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CONGRES  SCIEINTIFIQIE  INTERNATIONAL 

DgS 

INSTITUTIONS  DE   PRÉVOYANCE, 

TENU  À  PARIS  DU  I"  AU  7  JUILLET  1878. 
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ORGANISATION   l)L  CONGRES  ET  PROGRAMME. 

Le  Congrès  ii  eu  pour  objet,  comme  la  Socîék?  des  Instilutions  de  prévoyauce 
de  France,  rëtudecompartîe  des  iégîslalîoiis,  orgaoisatioos,  inodes  d'opératioa 
el  de  comptabilîti',  tables  de  mortalité  ei  dt;  maladie,  ameliuralioiis,  [irogrès, 
staiisliqiaes,  résyltals  eVoiiomiques  el  iiioraux,  des  Inslitulioiis  de  prtîvoyaiice 
populaires  d'a[>rès  IVxpi!rience  des  divers  pays  du  monde  civili.Mt?  :  Caisses 
(tépar^ie,  (Àtmea  d*  épargna  itmlttires.  Bureaux  £  épargne  des  manufactures  et  ate- 
liers; Socivtés  de  secours  muUtels.  Assurances  sur  h  vie,  Caisses  de  retraite  civilee^ 
miliuiires  et  populaires;  Uniom  de  cotisomnuttion ,  (hmm  de  production ^  Unions  de 
crédit ,  Dmifjues  ^mpuliiires. 

Il  fui.  réglé  que  le  Congres  ne  doouerail  pas  lieu  à  des  voles  ui  à  des  rëso- 
lolions,  chacun  restant  libre  de  nietlre  à  [^rolii,  suivant  ses  convenances^  les 
coûimuuications,  ra[>ports,  mémoire»,  documents,  et  les  observations  échan- 
gées au  Cougrès. 

Les  membres  de  la  Société  des  Institutions  de  prévoyance  ont  été  de  droit 
admis  a li  Congrès. 

Le  Congrès  scienlifique  inlernaticmal  des  InsLitutions  de  prévoyance  a  été 
organisé  par  les  soins  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  des  Institulious 
de  prévoyance  de  France,  en  vertu  d'une  délibération  prise  le  Û  mai  1876, 
sur  la  proposition  de  M.  de  M\lahcb;  il  a  été  autorisé  par  arrêté  ministériel  du 
6  juin  1878,  rendu  sur  la  proposition  du  Comité  central  des  (congrès  el  Conl'ë- 
rences  de  rExposition  universelle.  Le  Congrès  a  tenu  ses  séances  du  i*'  ao 
6  juillet  i87H,au  [lalais  du  Trocadéro,  sous  la  présidence  de  M*  Hippolyte 
Passy,  membre  de  Tlnstitut,  ancien  ministre  deslinances,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  président  delà  Société  d  économie  politique,  président  d'hon- 
neur de  la  Sociétéde  slalisli(jue,  premier  président  de  ta  Société  des  Institutions 
de  prés oyance,  assisté  de  M.  Léon  Sxy,  membre  de  rinslitul^  sénateur,  ministre 
deslinances;  \L  \id,  L\BoeL\Yi;,  membre  de  Tlnstitul,  sénateur,  administrateur 
et  professeur  du  Collège  de  France,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique;  M.  Augustin  Chalr\?(D  de  M.vlarce,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
des  Institutions  de  jirévoyance  de  b'rance  et  secrétaire  général  du  Congrès;  et 
des  autres  présidents,  présidi^nts  d'honneur  et  autres  membres  du  Candeil  d'ad- 
ministi^tion  de  la  Société  des  Institutions  de  prévoyance* 


AbTtiES  MEMBRES  Dt  CONSKÎL  I)  Al»HMSTR\TIU.\ 

DE  LA   SOCIKTK  DKS  II^STITUTIOrrS  DK   PRÉVOYANCE. 

MM.  DumoesTiKH  ok  FfiEDitxv^  dîi^ecteur  du  Commerce  intérieur  au  Mininfère 
de  Fagricullure  et  du  commerce,  président  semestriel  de  la  Sociétiî 
des  Institutions  de  prévoyance. 
Roy,  président  à  la  Cour  des  comptes,  ancien  président  de  la  Société 
des  Institutions  de  prévoyance. 


MM.  Le¥A88bur,  membre  de  rinstitul,  professeur  au  Collège  de  France  et  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  ancien  président  de  la  Société  des 
Institutions  de  prévoyance. 

Rolland,  membre  de  flnstitut,  directeur  général  des  Manufactures  de 
rÉtat  au  Ministère  des  finances,  ancien  président  de  la  Société  des 
Institutions  de  prévoyance. 

Gaillard  (Léopold  db),  conseiller  d'État,  membre  du  Conseil  supérieur 
de  rinstruction  publique,  ancien  président  de  la  Société  des  Institd- 
tions  de  prévoyance. 

Babinet  (Alexandre),  administrateur  de  l'Enregistrement,  des  Domaines 
et  du  Timbre  au  Ministère  des  finances. 

Benoist  d'Azt  (le  comte),  président  de  la  Commission  supérieure  de  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

CosTE  (H.),  administrateur  des  monnaies  et  médailles. 

Couder  (Charles),  sous-directeur  de  la  Comptabilité  publique  au  Minis- 
tère des  finances. 

Delarbre  (Jules),  conseiller  d'État,  trésorier  général  des  Invalides  de  la 
marine. 

Deloghe,  membre  de  Tlnstitut,  directeur  de  la  Comptabilité  centrale  et 
de  la  Stalistique  générale  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

DoFRAYBR  (A.),  conseiller  d'État,  directeur  général  des  Caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations. 

Garnier  (Joseph),  membre  de  l'Institut,  sénateur,  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  d'économie  politique,  professeur  h  l'École  des  ponts  et 
chaussées. 

Krbtz  (J.),  ingénieur  en  chef,  administrateur  des  Manufactures  de  l'État. 

Lefort  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique. 

Marbeac  (E.),  conseiller  d'État,  président  de  la  Société  des  crèches. 

Meurand,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  Consulats  au  Ministère 
des  aflaires  étrangères. 

MoTHÉRÉ  (A.),  chef  de  la  Statistique  municipale  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  membre  de  la  Société  d'économie  politique. 

Normand  (le  baron  Frédéric),  directeur  du  Secrétariat  et  de  la  Compta- 
bilité générale  du  Ministère  de  l'intérieur. 

Reinagh  (le  baron  J.  de),  banquier,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique. 

Benolard,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  procureur  général  honoraire 
près  la  Cour  de  cassation,  président  de  la  Société  d'économie  politique. 

RoRERT  (Charles),  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
r Union  y  ancien  conseiller  d'État. 

RoussT  (Fr.  de),  conseiller  d'Etal,  directeur  général  de  la  Comptabilité 
publique  au  Ministère  des  finunces. 

Tallon  (Eugène),  membre  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des 
enfants  employés  dans  l'industrie,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Lyon ,  ancien  député. 
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MM.  TiiDir  (Ad.),  coDseiller  d'État,  chef  de  diwsioD  du  Ministère  des  cultes. 
TiAiicBiiiT  (Gharies),  conseiller  d'État. 

PRESIDENTS  D'UU»EUR 

DE  LA  SOGIBTB  DBS  IXSTrrUT10?(S  DE  PIETOTàSCB. 

Eo  Tertu  de  Tarticle  i&  des  statuts  de  la  Société  des  Institulious  de  pre- 
Toyaoce,  portant  que  le  Conseil  peut,  sur  la  proposition  du  Bureau,  décerner 
le  titre  de  priêuknt  d'honneur  k  des  personnes  françaises  ou  étrangères  ayant 
rendu  des  services  exceptionnels  dans  les  sciences  ou  les  œuvres  en  rapport 
avec  le  but  de  la  Société,  le  Conseil  a  décerné  le  titre  de  président  d'honneur  à  : 

E>  FRANGE. 

MM.  Babtuolont  (François),  président  du  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris  et  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Or- 


Migbbl-Cbbvalibb,  membre  de  l'Institut. 

Lopis-DuBBG  (P.),  directeur  à  vie  de  la  Caisse  d'épai^ne  de  Bordeaux. 

TouKASSE  (Pierre),  président  honoraire  de  la  Société  de  secours  mutuels 

la  Prévoyance^  i  Pau,  président  du  Comité  de  propagation  des  Caisses 

d'épargne  scolaires  des  Basses-Pyrénées. 
Gallme  (P.),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  membre 

du  Conseil  supérieur  du  commerce. 

À  L^ÉTRANGËR. 

MM.  le  très  honorable  sir  Stafpord  II.  Northcotb,  membre  du  Conseil  privé, 
M.  P.  chancelier  de  l'Échiquier  d'Angleterre, 
le  très  honorable  Ltou  Plvypair,  membre  du  Conseil  privé,  M.  P.  re- 
présentant l'Université  d'Edimbourg,  ancien  postmaster  général  d'An- 
gleterre. 

Quintino  Sella,  membre  du  Parlement    italien,  ancien  ministre  des 

finances. 
Frbre-Orban,  ministre  des  afTaircs  étrangères,  président  du  Conseil  des 

ministres  de  Belgique,  ancien  ministre  des  finances  de  Belgique, 
le  très  honorable  lord  John  Manners,  membre  du  Conseil  privé,  M.  P. 

postmaster  général  d'Angleterre. 

Kn  vertu  de  Tarticlc  i3  des  statuts  de  la  Société,  le  Conseil  a  décerné  le 
titre  iVasêocié  étranger  à  trente  savants  ou  administrateurs  appartenant  à  qua- 
torze pays  d'Europe,  aux  Etats-Unis  d'Anu'ri(|ue  et  au  Brésil. 


—  5  — 


DÉLÉGUÉS   AU   CONGRÈS 

DES  GOUVERNEMENTS,  ADMINISTRATIONS,  ACADEMIES  OU  SOCIÉTÉS,  ET  AUTRES  PRINCI- 
PAUX GOOPÉRATBURS  À  L*OBUYRB  DU  CONGRES,  LA  PLUPART  ASSOCIES  ÉTHANGEBS  OU 
MEMBRES  ETRANGERS  OU  FRANÇAIS  DE  LA  SOCIETE  DES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 
DE  FRANCE. 

ALLEMAGNE. 

MM.  Fischer  (le  D'),  conseiller  supérieur  des  Postes  de  rempire  germanique. 
BôHMERT  (le  D'),  conseiller  d'État,  professeur  et  directeur  du  Bureau  R. 

de  statistique  de  Saxe. 
Brentano  (le  D'  E.),  professeur  à  TUniversité  de  Breslau. 
Camerbr  (W. ),  assesseur  aux  Finances,  de  WûHemberg. 
Engel  (le  D'),  directeur  du  Bureau  des  statistiques  de  Russie. 
Hansen  (Chr.),  économiste,  de  Flensburg. 
HoLTZENDORFF  (le  barou  Franz  de),  membre  correspondant  de  Tlnstitut 

de  France,  professeur  à  TUniversité  de  Munich. 
Lammers  (A.),  M.  P.,  directeur  du  Bremer  Handelsblatt. 
Matr  (le  D'),  directeur  du  Bureau  R.  de  statistique  de  Bavière. 
Schultze-Delitzsch,  syndic  des  Sociétés  coopératives  de  TAIlemagne. 
RiECKB  (le  D'),  directeur  du  Bureau  R.  de  statistique  et  topographie  du 

Wurtemberg. 
Studnitz  (Arthur  von),  directeur  de  la  Social  Correâpondem ,  à  Dresde. 

ALSACE. 

MM.  DoLLFus  (Auguste),  président  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse. 
Ehrardt  (Gustave),  brasseur,  à  Schiltigheim. 
Engel-Dollfus,  delà  Société  industrielle  de  Mulhouse. 
ZuRER  (Ernest),  manufacturier,  vice-président  de  la  Société  industrielle 
de  Mulhouse,  à  Binheim. 

AUTRICHE. 

MM.  Bing  (Gustave),  directeur  de  la  Wiener  Credit-Verein  Union. 

Blau  (Emmanuel),  directeur  de  YŒsterreichische  OEconomist. 

BoDARD  (N.),  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  VAnker,  à  Vienne. 

BoNDiNi  (J.  de),  directeur  commercial  du  Lloyd  austro-hongrois. 

BoNTOcx,  directeur  général  du  Sud  Bahn  d'Autriche. 

Ebrenrerger  (Heinrich),  secrétaire  de  la  Direction  L  R.  pour  la  statis- 
tique administrative. 

Flatz  (Franz),  chargé  de  mission  de  la  Chambre  de  commerce  de  Vienne, 
secrétaire  de  la  Banque  d'assurances  Europe, 

Hbrr  (Friedrich),  référendaire  à  la  Œsterreichische  Sparcasse, 
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MM.  Lbonhardt( Gustave),  secrétaire  général  delà  Banque  nationale  d'Autriche, 
ancien  directeur  de  la  revue  Der  Trésor. 
Ragrrl  (Julius),  docteur  en  droit,  membre  du  Conseil  de  la  Spar-Verein 

fur  Kinder^  attaché  à  la  Direction  du  Nord  Bahn, 
RosEB  (le  D*"),  membre  du  Parlement  autrichien. 
RuzicKA  (Joh.),  secrétaire  de  la  AUg.  Arbeiter  Krankenundinvaliden  Casse, 
de  Vienne. 

HONGRIE. 

iMM.  Wkisz  (Franz),  conseiller  royal,  président  de  l'Académie  commerciale. 
Harkanti  (Frédéric  de)  ,  député  au  Parlement  hongrois,  commissaire  royal 

de  Hongrie. 
Karolyi  (le  comte  J.  de),  membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Ersle 

Ungarische  allg.  Assecuranz. 
Kbleti  (Ch.),  directeur  du  Bureau  royal  de  statistique  de  Hongrie. 
Mor-Déghy,  représentant  de  l'Instruction  publique  de  Hongrie  à  l'Expo- 
sition universelle. 
M*^    ScHRÔTTBE  (Carina),  professeur  diplômée,  deTemesvar. 
M.     Weisz  (le  D''  Bêla),  professeur  à  l'Université  de  Budapest. 

BELGIQUE. 

MM.  Cans  (Léon),  ancien  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  directeur 
général  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique. 

Honoré  (Adolphe),  membre  de  la  Commission  permanente  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  de  Belgique. 

Fassiaux,  directeur  général  au  Ministère  des  travaux  publics  de  Belgique. 

Andrimont  (Léon  d'),  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Bel- 
gique, président  de  la  Fédération  des  Banques  populaires  de  Belgique. 

Lebon  (L.),  fonctionnaire  au  Ministère  de  Tinstruction  publique  de  Bel- 
gique. 

ScHOENFELD  (le  D"*),  médeciu  l^iste,  secrétaire  du  Comité  des  pensions 
du  Corps  médical  belge. 

WiTMEUR  (Henri),  ingénieur  des  mines,  membre-secrétaire  de  la  Com- 
mission permanente  de-s  Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs  de  Belgique,  au  Ministère  des  travaux  publics  de  Belgique. 

BRÉSIL. 

MM.  OuREU  (le  baron  d'),  membre  du  Conseil  privé  de  l'empereur  du  Brésil. 

OzoRio  DE  Cerqueira  (José),  chargé  de  l'inspection  des  écoles  de  l'arron- 
dissement de  Madeleine,  à  Pernambuco. 

QuiNTELLA  (Francisco-José-Correia),  directeur  de  la  Garanlia  nacional,  à 
Rio-de-Janeiro. 

Rio-Branco  (le  vicomte  de),  conseiller  d'Etat,  ancien  ministre  des 
finances  du  Brésil. 
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M.  SiLYA  Mbllo  Guimarabs  (Joaquim  da),  administrateur  à  ia  Garaniia  lui- 
cional,  à  Rib-de-Janeiro. 

DANEMARK. 

MM.  Brandbs  (le  D"  Louis),  médecin  en  chef  de  Thôpital  général  dé  Copen- 
hague. 

Fabbr  (S.  W.),  inspecteur  général  des  Caisses  d^épargne  de  Danemark. 

Falbe-Hahbbr,  directeur  du  National  ŒkonomiH,  à  Copenhague. 

Hage  (le  D'  Ch.),  docteur  en  économie  politique  de  l'Université  de  Co- 
penhague. 

Hars  Subnson  ,  directeur  de  la  Gazette  hebdomadaire  phUanihropique  danoise. 

Harald  Westbrgaard,  professeur  d'économie  politique,  à  Copenhague. 

ESPAGNE. 

MM.  Santos  (Émilio  de),  commissaire  royal  d'Espagne. 

Alcantara  (targia  (L.  de),  rédacteur  de  la  Remta  Europea  et  de  la  revue 

El  pro/e$$orado. 
Ramirez  (Brauiio-Anton.),  directeur  gérant  du  Monte  dePiedady  Caja  de 

Ahorroêy  à  Madrid. 

ÉTATS-UNIS  D' AMÉRIQUE. 

MM.  Jerkins  (leD'Tho8.-E.),  commissaire  général  des  États-Unis  à  rEx{>osition 
universelle,  secrétaire  de  la  Société  polytechnique  du  Kentucky. 

Jour  Eator  (le  général),  directeur  du  Bureau i  fédéral  d'éducation,  à 
Washington. 

Bradford  Rbodbs,  AmcXe^'àxi  Record  of  american  Banking,  à  New- York. 

Philbrigk  (John-D.),  directeur  de  la  Section  d'éducation  des  États-Unis 
à  l'Exposition  universelle. 

TowRSERD  (Jno.-P.),  vice-président  de  la  Bowery  Savings-Bank,  de  New- 
York. 

Weaver,  membre  du  Bureau  de  statistique  du  Massachusets. 

Wrightlby,  économiste,  à  Philadelphie. 

FRANCE. 

Les  membres  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  des  Institutions  de 
prévoyance  ci-dessus  indiqués,  et  les  personnes  ci-après  inscrites,  la  plupart 
membres  de  la  Société,  et  qui  ont  aussi  coopéré  à  l'œuvre  du  Congrès  : 
MM.  Ater-Noailles  (le  duc  d'),  économiste. 

Barthélémy  Sairt-Hilairb,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  ancien  ministre 

des  affaires  étrangères. 
Batbie,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Paris,  ancien 
ministre  de  Tinstraction  publique,  sénateur. 
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MM.  Bbrgkr  (G.),  attache  à  rimprimerie  et  à  la  Librairie  centrales  des  che- 
mins de  fer  (Chaix  et  G*'). 

Bertrand  (Alph.),  capitaine  de  frégate  en  retraite. 

Besnard  (Frédéric),  agent  général  de  la  Gaisse  d'épargne  de  Nantes. 

BiLLoai  (F.),  directeur  de  la  Société  TVnion  de  prévoyance  de  Noisiel-sur- 
Mame. 

BiOLLAY  (Léon),  inspecteur  général  des  perceptions  municipales  de  la 
ville  de  Paris. 

BioLLAT  (P.),  conseiller  référendaire  à  la  Gour  des  comptes. 

BoGQUBT  (Anselme),  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Saint- 
Leu  et  environs. 

Bois  (Gharles))  doyen  de  la  Faculté  de  Montauban. 

BouGHACooRT,  manufacturier,  a  Fourcbambault. 

Booghaud-Fracbix,  président  de  la  Société  coopérative  d'Angouléme. 

BouciGAUT,  négociant,  à  Paris. 

Boulât,  président  de  la  Société  de  consommation  de  Picpus  et  Quinze- 
Vingts. 

BoDYRET  (Alphonse),  ancien  maire  de  Bourg-la-Reine. 

Brblat  (Ernest),  conseiller  général  de  la  Seine,  conseiller  municipal  de 
Paris,  membre  de  la  Société  d'économie  politique. 

Brispot,  agent  général  de  la  Gaisse  d'épargne  de  Beauvab. 

Brousseau  (A.),  ingénieur. 

BuGQUET  (Paul),  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance. 

Buisson  (Ferdinand),  ancien  inspecteur  général,  directeur  de  TEnseigne- 
ment  primaire  au  Ministère  de  Tinstruction  publique. 

Gaghbux  (Emile),  ingénieur  des  arts  et  manufactures. 

Garnot,  sénateur,  ancien  ministre. 

Gatu  (Emile),  représentant  de  commerce,  à  Paris. 

Cauchois  (Gharles),  agent  comptable  de  la  Gaisse  d'épargne  de  Ghâlons- 
sur-Marne. 

Gavé  (J.-Cyrille),  négociant,  président  honoraire  de  la  Société  munici- 
pale du  XIX*  arrondissement  de  Paris. 

Gazeaux  (E.),  inspecteur  général  de  Tagriculture  en  retraite. 

Chadrnet  (le  baron  Henri),  chef  de  bureau  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  au  Ministère  de  Tintérieur. 

Ghaix  (A.),  chef  de  l'Imprimerie  et  de  la  Librairie  centrales  des  chemins 
de  fer. 

Ghalais-P^rigord  (le  prince  de),  président  de  l'Œuvre  de  la  Miséricorde, 
à  Paris. 

Ghambrbt  (G.  de),  conseiller  référendaire  à  la  Gour  des  comptes. 

Ghampeau  (E.),  géomètre,  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de 
Montreuil  (Seine). 

Gharvet  (E.),  président  de  la  Gaisse  d'épargne  de  Beauvais. 

Gbaumeil,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  Paris  (antérieure- 
ment de  Bordeaux). 

Ghaupton  (Albert),  docteur  en  droit  »  avocat  à  la  Gour  de  Paris, 
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MM.  Cbbtsson  (Emile),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  actuellement 
directeur  des  Statistiques  du  Ministère  des  travaux  publics. 

Clbhbhson  ,  ancien  président  de  la  Société  amicale  des  anciens  élèves  du 
lycée  de  Nantes,  membre  du  Conseil  de  la  Caisse  d'épargne  de  Nantes. 

CoGBBRT,  député,  sous- secrétaire  d'Étal  des  finances,  actuellement  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes. 

CocHUT  (André),  directeur  du  Mont-de-Piété  de  Paris. 

Colmet-Daâgk  (Henri),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 

CoNSTAiiT  (Ch.),  avocat,  directeur  de  la  France  judiciaire. 

Copoix  (Ë.),  fondateur  et  secrétaire  de  la  Société  de  retraite  de  TUnion 
des  ouvriers  en  instruments  de  musique. 

CoRBON,  sénateur. 

CoTTiBB  (A.),  sous-chef  de  bureau  à  l'Administration  centrale  des  lignes 
télégraphiques  (actuellement  au  Ministère  des  postes  et  des  télé- 
graphes). 

CoGRcr  (A.  de),  administrateur  de  la  Compagnie  des  assurances  générales. 

Dàmourettb  (le  D'),  médecin,  président  de  la  Société  de  secours  mu- 
tuels de  Sermaize-les-Bains. 

Dbfrangb  (Augustin),  ancien  vice-président  de  la  Société  des  comptables 
de  Lille. 

Dbhais  (E.),  actuaire,  rédacteur  de  F  Echo  des  assurances. 

Dbtiers,  publiciste. 

DiBTz-Moif IN ,  ancien  député,  industriel,  directeur  de  la  Section  française 
à  l'Exposition  universelle. 

DupouB.juge  de  paix,  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  la 
ville  de  Pantin. 

Ddprbsivb  (Robert),  avocat,  à  Janval-Dieppe. 

Dupont  (Paul) ,  sénateur,  chef  de  Tlmprimerie  et  de  la  Librairie  adminis- 
tratives et  des  chemins  de  fer. 

DuQDAiRB  (Victor),  président  du  Syndicat  de  78  sociétés  de  secours  mu- 
tuels du  Rhône,  ancien  maire  du  y*  arrondissement  de  Lyon. 

DuROY  (Victor),  membre  de  Tlnstitut,  ancien  ministre. 

DovERT  (Gustave),  secrétaire  général  adjoint  de  la  Société  des  études  his- 
toriques. 

EsTAiNTOT  (le  comte  d'),  membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

FéHBAU  (G.),  receveur-économe  de  TAsile  national  du  Vésinet. 

Flodry  (Ch.),  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  bijoutiers 
en  acier. 

FoNTAiNB,  président  de  la  Société  de  secours  mutuels,  à  Rouen. 

Fougbroussb,  entrepreneur  de  travaux  publics. 

FouLD  (Henri),  banquier. 

Fourdirois,  fabricant  de  meubles. 

FoYiLLB  (H.  de),  chef  de  bureau  de  la  statistique  au  Ministère  des 
finances. 

Gabrbox  (A.),  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  en 
bois. 
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MM.  GilnmisR  (Ernesl),  iK^gociaiil,  présidenl  du  ConsTiï  fi'adtnmîsiniKoD 

éiablbseiuetïU  <"'L'orionii<]iie.s  de^?  Société.^  mutuelles  de  Heims,  iréso; 

de  la  SocjVt^  industrielle  de  Reims. 
Gaune  (J.),  ingHnieur  civil,  ctinseiller  municipaL  à  Toulon, 
(ijuARD  ( Félix}»  directeur  de  la  Caisse  de  secours  mutuels  de  Boitleaui 
Giron  ^  négociant  et  jiia  nu  facturier,  à  Saint-Étienue. 
GoDCHALi  (Aujjuste),  im|»rimeur--éditeur, 
GoKPiNON  et  UiRBAS,  enliiiiireueurs  de  couverlure. 
GoRiJN  [)«Ve,  caissier  reniral  de  la  Caisse  d^éparjjne  de  Clenn(»!it 
(iH^ard,  membre    de    flnsliiuL   ancien    vice-redeur  de  rArad^niic  do 

Paris. 
Hariiel  (Léon),  directeur  dt-  Fusiiiede  VaUdes-Bois. 
HRf<?(RGtJY  (Henri),  président  de  la  Société  desecoui^s  mutuels  do  Saint— 

L<^u*d'Ei>serent. 
HtiBttARn(tiuslave),  piibliciste,  actuellement  secrétaire  général  d^  la  f|ues- 

lure  de  \n  Chambre  des  députés. 
Jacqukmaht  (Adolphe),  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  des 

ouvriers  et  on\rièresde  hi  Minulactui^e  nationale  de.s  tabacs  de  Beuilly. 
JsAiN^wifi  (H.),  ganic-mines,  membre  du  Conseil  de  la  Société  de  boulan* 

yerie  roopéjativt»  (rArï(|on!énte. 
Knkll  (Victor),  victsprésiderit  de  la  Société  propagatrice  de  secours  mu- 
tuels du  Calvados. 
Labry  fniî),  in[[énieur  eu  chef  des  ponts  et  chaussées. 
L^noiRMKy.  (Paul-Ossiani,  maire  de  Saint'Pierre-du-\auvray. 
LaciOUT  (lidouard),  ingénieur  en  chef  des  pouls  et  cliaussées. 
Lrpkbi're    (Léon),   aueieti    dé()ulé,   ancien    sons -secrétaire    d^Etai    de 

finances,  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce. 
LiSFr.iiVHR  (CJiarles),  secrétaire  de  la  Société  pour  rinsfruction  élémen 

taire. 
Lr41rat«d  (Arthur),  député,  conseiller  général  de  la  Manclie. 
Lb  Likcr  dk  Ville-suii-Arce  (le  vicomte  Frédéric) 
Lkmaiiquaiho  (  AdrieuK  i»ubliciste* 
Lekoir,  entrepreneur  de  |)eiuture. 

Liàs-BoDAHD,   inspecteur  néuéral    de  t*inslrucliou   publique^  ancien  in- 
specteur d'académie  de  la  Gironde. 
Limousin  (t"hnrles-M,),  publiciste. 
LeiNiER  (le  l)^).  inspecteur  généra!  des  étahliâsements  d^aliénés.  président 

de  la  Société  de  statistique. 
Ma  v8  (K.),  directeur  de  la  Coujpajjnie  tUtuon  (Assuranceh). 
Madhe  (le  «'(inite  ï>k),  notaire,  fondateur  de  mnisons  ninrières,  à  Paris, 
Marsaid,  secrétaire  général  de  la  Hiiofiue  de  France. 
Matjikvon  (Octave)»  batuimiL-r  de  Turdr»;  des  avocats  de  Lyon,  présidenl 

de  la  Société  de  rinslruction  primaire  du  Oboue. 
MoNTRAVKt  (P.  ùt),  «[jent  génér.il  île  la  Genfral  Ej-jmtdiiHre  asswtmce, 
Montrol  (H.  ok).  conseiller  général  de  la  Haute-Mnrne.  maire  de  Luzer- 

mecourt. 
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MM.  Paclbaiis  (Jnles),  ancien, maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 

Pascal»,  conseiller  d'Etat. 

Paris  (Jules- Alexandre),  conseiller  référendaire  honoraire  à  la  Cour  des 
comptes. 

Paris  (S.  A.  R.  le  comte  db). 

Pecourt,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 

PsREiRB  (Isaac),  économiste,  président  du  Conseil  d'administration  des 
chemins  de  fer  du  Midi. 

Put  (Albert),  constructeur  de  machines. 

PicHB  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pau. 

PiKTRA  Santa  (le  D^  Prosper  db),  inspecteur  des  eaux  minérales  du 
département  de  la  Seine. 

Placbt  (E.),  trésorier  de  la  Caisse  d'épargne  de  Versailles. 

Poulain  (D.),  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  de 
Pontoise. 

PoTBAUx,  ancien  conseiller  général  de  la  Seine,  président  de  la  Société 
municipale  de  secours  mutuels  du  xyu*  arrondissement  de  Paris. 

Raoul-Duval  (Femand),  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Rautlin  db  La  Rot  (db),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Razt  (Ernest),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 

Redouly,  directeur  de  l'ancienne  maison  Leclaire. 

Rbinacb  (le  baron  Oscar  db),  banquier. 

Richard  BibBNGBR,  conseiller  général  de  l'Isère. 

RoBiNOT  (G.-M.),  chef  du  service  des  titres  au  Crédit  industriel  et  com- 
mercial. 

RoBTNs  (Jules),  membre  et  trésorier  dé  la  Société  de  statistique. 

RocHBTiN,  publiciste. 

RoDGiBR  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

RoussBAD  (Henri),  président  de  la  Société  de  retraite  de  l'Union  des  ou- 
vriers en  instruments  de  musique. 

Roy  (Maurice),  avocat,  attaché  au  Ministère  des  finances. 

Salouon  (Georges),  ingénieur  civil  des  mines. 

Saint-Agt  (db),  directeur  à  la  Caisse  d'épargne  du  Mans. 

SiBGFRiBD  (Jacques),  banquier,  administrateur  du  Comptoir  national 
d'escompte,  membre  de  la  Société  d'économie  politique. 

Siegfried  (Jules),  adjoint  au  maire  du  Havre,  conseiller  général  de  la 
Seine-Inférieure,  membre  de  la  Société  d'économie  politique,  président 
du  cercle  Franklin,  actuellement  maire  de  la  ville  du  Havre. 

Sorbet,  notaire,  à  Paris. 

Thirion  (Charies),  ingénieur,  secrétaire  général  du  Comité  central  des 
Congrès  et  Conférences  de  l'Exposition  universelle. 

Tromerbau  (Alfred),  avocat,  rédacteur  du  Messager  de  Paris. 

Tison,  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  «rLes  bons  humains i^ 
(bijoutiers). 

Tbaybrsat  (le  vicomte  db),  propriétaire,  à  Poitiers. 
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WW.  Vomi  K^'^6mdat^vt4i^h'$ntîi^i^9frmrnmntm*i»*it^liar^fs^ 

4e  Par»  H  présiégtkt  ait  b  ^Zhamlire  ^^vmiîi'aÂ^  *h*^  'mstrmnffa^  H  appa- 
rat» é^  fart  médiisiL 
^  T»:i  ^  Henri^aii  .  «rfcrf  ie  iiîr»i*"i»  à  ta  Banip»  4*^  P^irâ  «t  ^J*»  Pay^-Ba$, 

.WW.  B*!i^a»  3îiwTi!i^  >  Th.  ! .  dîrectevr  éf^  b  SaTrags-Bank  «i^  Lmrpoa>). 

IxBcow,  càief  r«gt!4Far  •>€  tke  FrimdK  S«:ii»fif!»  n(  A^  Ciiîted  luaigdoin. 

MiKXU  f  W.,.  dinïrtiMir  tit  b  S«^iiijp--Baiik  «ie  t^bsgow. 

\%mML  WisT  ^  m. > .  JiigcteM  ^  b  Sft'vÎBg^-BaBk  ée  KmUgve  ftr^et  de 

Blooiibny,  à  L^wim^ 
Rn»  ( QiarbsK  M.  P.  présideiit  da  Boord  of  tïckstii»  de  Loodri?. 
Rotar-A^^TK.  admnttftrafeor  de  b  LtfodrMi  H  C>aiiCy  Back. 
Samust.  Mcr^aire  d»  ÛMperadv»  Sten?»  de  Gbi^ester. 
V 15  SnriiT  ^Etim.  «rréTaire  g^ént  ém  Central  Boord  <rf  the  foopt^ralÎTe 


WiuLicx  fSir  Bickardw  bvimet.  inembre  da  Partement 

GRECE. 

H.  OniMOBOs  (  Arôtîdè»).  direeleiir  de  b  Anrw  /'fifii—u  ^iii'tijm ,  à  Athènes. 

ITALIE. 

MM.  CoBBisn  (Cesare),  commissaîre  royal  d'Italie,  «énateor. 

LczzâTTi  (  Loigi  » ,  dépoté  aa  Parlement  iulien,  président  de  T^^icnnatioQ 

des  Banques  populaires  dltaEe. 
AasâCBO!!  (].),  cooseilier  manicipat  de  Turin,  direrteur  du  Mu^ée  uier- 

céologiqoe.  sorioteodanl  des  Etoles  proft^s^ionnelles  et  élémentaires. 
Babbataka   »i  Gbatkllo!ia,    séDateor.  directeur  général  des  Postes  du 

royaume  d*ltalie. 
Bonio  (Ln%i),  directeur  des  Statistiques  do  royaume  d'Italie. 
DiflABCHi  (L),  ingéoieor.  secrétaire  de  la  Commisûon  royale  d^ltalie  à 

rEipositioo  unirerselle. 
Piso  (Eorico),  député  au  Parlement  itaUen. 
Maccai  (Mauro),  député  au  Parlement  iuUeu. 
Mabco  Bbsso,  secréUire  général  des  Assurances  générales,  à  Venise. 
M09ZILLI  (Ant- ),  secrétaire  du  Commissariat  royal  d'Italie  à  lExpositiou 

uniferselle. 
MoBFCBGO  (Émilio),  député  au  Parlement  italien,  professeur  à  FUni^er- 

f^ité  de  Padoue. 
MoBfCB^  (Eugenîo)^  secréUire  de  b  Bmmem  di  CrfdiÊê  leneîo. 
Raya  (Aristide),  membre  de  la  Commission  de  statistique  de  Bologne. 
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MU.  ScoTTi  (6.),  directeur  de  la  Reoitta  dMa  Beneficema pubblica  e  degU  h^li 
di  Prmdema, 
StufORi  (J.-Gh.)y  inspecteur  général  des  forêts  d'Italie. 
ViGARo  (Prancesco),  professeur  d'économie  politique,  à  Milan. 
ZuccHiiii  (Cesare),  directeur  de  la  Caisse  d'épai^ue  de  Bologne. 

PAYS-BAS. 

HM.  Brutti-Kops  (J.-L.  db),  député  aux  États  généraux  des  Pays-Bas,  directeur 

de  X Économiste  hoUandais. 
Fouler  (G.-A.),  ancieu  député  aux  Etats  généraux,  auteur  du  mémoire 

sur  les  Caisses  d'épargne  dans  les  Pays-Bas. 
Farngombe  Sanders,  auteur  du  rapport  officiel  sur  les  Sociélésde  secours 

mutuels  dans  les  Pays-Bas. 
BoTER  (Herman),  banquier,  àDordrecht. 
Kruypp  (H.),  président  de  la  Caisse  d'épargne  de  Rotterdam. 
Lange  (Ev.),  membre  du  Conseil  de  la  ville  et  secrétaire  de  la  direction 

de  la  Caisse  d'épargne  d'Amsterdam. 
Martha  (N.),  président  de  la  Caisse  d'épargne  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 
O'Breeh  (A.-L.-Herman),  ingénieur,  correspondant  du   Nieuwe  Rotter- 

damsche  Courant,  à  Paris. 
S^ssBR  (A.),  professeur  d'économie  politique,  à  Bréda. 
Wbrwet  (A.-J.),  docteur  es  sciences,  membre  de  la  Société  de  statistique 

des  Pays-Bas,  à  Deventer. 

PORTUGAL. 

MM.  BiRRos-GoMÈs  (Hcnrique  db),  ministre  des  Gnances  du  Portugal. 
Frbitas  (Rodrigues  de),  membre  du  Parlement. 
GooDOLPBiN  (Costa),  économiste,  rédacteur  du  Diario  do  Commercio,  a 

Lisbonne. 
RiBBiRo  (José-Silveslre),  président  de  la  direction  du  Monte-Pio  officiai,  à 

Lisbonne. 
Rodrigues  (José-Julio),  professeur  à  l'Ecole  polytechnique,  à  Lisbonne. 

RUSSIE. 

UM.  AnDRiBP  (E.),  président  de  la  Section  de  l'instruction  technique  à  la  So- 
ciété polytechnique  impériale  de  Russie,  membre  du  Conseil  des  ma- 
nufactures et  commerce  de  Russie. 

Ba^zevbr  (Jean  de),  docteur  en  philosophie,  attaché  à  la  Direction  de 
la  Compagnie  varsovienne  d'assurances,  à  Varsovie. 

IssxÎEu  (André),  maître  en  droit,  à  Moscou. 

Khitrovo  (B.  de),  conseiller  d'État  au  Ministère  des  fioances. 

KoKOwsKY  (le  général),  président  du  Comité  du  Musée  pédagogique,  à 
Saint-Pétersbourg. 
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MM.  LoRANSKY  (Apollon  de),  professeur  de  statistique  à  Tlnstilut  des  mines,  à 
Saint-Pétersbourg. 

Nagorny  (Antoine),  vice-président  de  la  Banque  de  Pologne  et  rédac- 
teur de  YÉconùtniste  polotiaù. 

PojERSKT  (Jean),  licencié  en  philosophie,  professeur  au  gymnase  (col- 
lège) deSouvalki,  à  Varsovie. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

MM.  le  D*"  Broch  (0.),  ancien  ministre,  membre  correspondant  de  Tliistitut 
de  France. 
Olivbkrona  (K.  d'),  membre  correspondant  de  l'Institut  de  France,  con- 
seiller à  la  Cour  suprême  du  royaume  de  Suède. 

SUISSE. 

MM.  Fatio  (Ed.),  directeur  de  la  Caisse  mutuelle  d'épargne  de  Genève. 

Lombard  (Frank),  président  du  Bureau  de  bienfaisance  de  la  Société 
d'utilité  publique  de  Genève. 

Guillaume  (le  D*"),  directeur  du  pénitencier  de  Neuchâtel. 

KiiiKBLiN  (le  D^  Hermann),  professeur  à  l'Université  et  directeur  dv 
l'École  industrielle  de  Baie. 

MiASKowsKi  (le  D*^  Aug.  de),  professeur  à  l'Université  de  Bâie. 

PiGTBT  (Edmond),  président  de  la  Société  coopérative  suisse  de  consom- 
mation. 

Sptri  (J.-L.),  statisticien,  à  Berne. 
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SoHHAiBE.  —  Discours  d^ouverture  du  Congrès,  par  M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  riosUtut.  -— 
Discoars  de  MM.  le  commandeur  Luzzalti  (Italie),  Ed.  Laboulaye,  deBruyn-Kop8(Pay»-Ba8) 
—  Rapport  gëcérai,  par  M.  de  Maiarce.  —  Motion,  par  M.  le  D'  Fischer  (Allemagne). 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  quelques  minutes. 

M.  Hippolyte  Passt,  qui  a  pris  place  au  fauteuil  de  (a  présidence,  se  lève 
et  s'adressant  aux  membres  du  Congrès  réunis  dans  la  salle,  déclare  la  séance 
ouverte. 

Un  grand  silence  se  fait  dans  Tauditoire. 

M.  Hippolyte  Passy.  Messieurs,  parmi  les  faits  qui  distinguent  et  qui 
honorent  la  civilisation  moderne,  l'un  des  plus  caractéristiques  est  assuré- 
ment la  création  des  Institutions  de  prévoyance.  Ce  n'est  pas  que  depuis 
de  longs  siècles  la  charité  n'ait  été  largement  exercée  au  sein  des  sociétés 
chrétiennes.  Jamais  ces  sociétés  n'ont  jnanqué  d'hommes  qui,  touchés  des 
misères  de  leurs  semblables  et  cherchant  à  les  soulager,  n'aient  fait,  dans 
l'espoir  d'y  parvenir,  de  nombreux  et  généreux  sacriGces.  De  là,  tant  de 
créations  hospitalières  dans  les  âges  passés,  tant  de  fondations  pieuses 
et  laïques,  oii  l'on  distribuait  des  aumônes  régulières  et  souvent  abon- 
dantes. 

Mais  qu'on  examine  de  près  ce  que  voulaient  ces  hommes  les  plus  bien^ 
faisants  et  les  plus  éclairés  des  temps  accomplis ,  on  s'aperçoit  qu'ils  ne 
songeaient  qu'à  ceci  :  adoucir,  panser  des  plaies  qu'on  voyait  béantes, 
verser  quelque  baume  sur  les  souffrances  que  subissaient  autour  d'eux 
grand  nombre  de  leurs  concitoyens.  Ils  ne  recherchaient  pas  l'origine  des 
souffrances  et  des  maux  qu'ils  voulaient  soulager;  ils  ne  distinguaient 
pas  entre  les  causes  qui  les  produisent;  et  trop  souvent  leurs  œuvres  en 
apparence  les  mieux  combinées,  en  amnistiant  en  quelque  sorte  les  vices 
les  plus  féconds  en  misères,  n'aboutissaient  qu'à  en  multiplier  le  nombre 
ou  à  en  augmenter  l'intensité. 

Tout  autre  est  le  but  que  poursuivent  les  Institutions  de  prévoyance.  Ce 


qu'elles  ont  en  vue,  c'est  alleindre  la  misère  dans  ses  sources,  soit  pour 
tarir  ces  sources,  soit  pour  en  diminuer  rtifflucnce,  du  moins  autant  que 
le  roniporlent  les  imperfections  de  la  nnhire  humaine. 

Mais  ces  sources,  où  {|isent-ellèS;  et  comment  les  découvrir?  Il  n'a  fallu 
que  peu  crtillention  pour  les  trouver,  après  avoir  mis  à  part  les  infortune 
dues  à  des  accidents  sur  les*piels  n'agit  en  rien  la  volonté  de  ceux  qui  en  son! 
les  tristes  victimes;  il  a  sulli  d'étudier  félal  des  esjjrits  et  des  mœurs,  dar 
les  rangs  de  la  société  les  plus  exposés  aux  atteintes  de  Tindig^ence.  Et  en  elTet| 
(pie  se  passe-t-il  dans  ces  rangs?  I/imprévoyance  malheureusement  y  exisie 
Trop  peu  de  leurs  membres  comptent  avec  le  lendemain  ;  les  autres  vivent  al 
jour  le  jour,  ue  songent  qu'à  se  donner  les  satisfactions  du  moment,  et  ; 
livrent  h  des  déjienses  qui,  faites  avec  plus  de  réserve,  leur  laisseraient] 
quelle  que  soit  la  modicité  de  leurs  ressources,  un  excédent  f]ui  les  mettrait 
à  même  de  loller  avec  succès  contre  la  plu]ïart  des  adversités  auxquelles 
ils  se  trouvent  exposés,  et  que  leur  apporte  inévitablement  la  vieillesse,      fl 

Eh  bien!  réformer  ces  mœurs,  foire  entrer  dans  ces  esprits  des  pensées^ 
de  prévoyance,  des  habitudes  plus  saines  et  meilleures;  améUorer  et  mo- 
raliser les  faibles,  aider  et  encourager  leurs  efforts  de  travail  et  d*ordre, 
voila  le  but,  le  but  direct  que  poursuivent  les  Institutions  de  prévoyance. 

Déjà  ces  Inslllulions  sont  nombreuses,  et  elles  ont  beaucoup  fait  dans 
l'intérêt  de  l'humanité.  Je  ne  les  énumérerai  pas  toutes,  vous  les  connaissez 
aussi  bien  et  mieux  tpie  tnnu  Mais  qull  me  soit  permis  cependant  d'en 
citer  deux,  parce  qu'à  mon  avis  elles  vont  au  but  plus  directement  que  les 
autres,  et  parce  tpie  les  résultais  obtenus  ont  prouvé  à  quel  point  elles  sont 
bien  appropriées  aux  besoins  des  sociétés  modernes* 

L'une  de  ces  Institutions,  c'est  celle  des  banques  po|Hjlaires  d'Allemagne j| 
banques  à  la  fois  tle  dépots,  de  prêts  et  d'avances.  C'est  à  un  de  ces  homme 
qui  savent  luller  quand  il  s'agit  du  bien  de  rinimanité,  —  et  leur  fondateur 
a  eu  beaucoup  à  lutter,  ^ — c'est  a  M.  Schullze-Delilzsch  qu'elles  doivent  leur 
existence.  Quant  à  leur  caractère  [>arliruli(T,  vous  savez  qu'elles  transforment 
les  déposants  d\^pargne  en  actionnaires,  libres  d'emprunter  le  montant  de 
leurs  dépùïs,  et  davantage  sous  les  cautions  des  codépnsnnts,  et  qu'elle 
leur  font  recouvrer  à  (ilre  de  dividendes  une  partie  notable  de  Tintéré 
qu'ils  payent  comme  emprunteurs  :  sage  et  habile  arrangement,  fertile  el 
avantages  pour  tous.  (7v>[  par  centaines  que  rAllemagne  compte  aujour- 
il'hui  ces  banques  «pii  disposent  de  cejitaines  de  millions  de  marks* 

En  Italie  aussi,  grâce  à  un  liomme  éclairé  el  dévoué,  à  M.  Luzzalti,  que 
nous  avcms  le  bonheur  de  voir  siéger  au  Congrès,  la  même  Inslitulion  est 
introduite  aujourd'hui;  et  modifiée  selort  les  situations  locales,  elle  y 
tionne  en  produisant  les  plus  heureux  résultats. 

Une  autre  Institution  dont  je  liens  h  parler,  plus  petite  el  plus  huuiblé 
en  apparence,  c'est  celle  des  (baisses  d'é(iargne  scolaires»  qui  doivent  tani 
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au  zèle  <^clairé^  à  ractivilé  ing<^nîease  et  persistante^  au  dévouement  iufa- 
tigable  de  M.  de  Malaree.  (Vive  approbation.) 

Ces  Caisses  d'épargne  scolaires  recèlent  un  germe  qui  grandit  et  de- 
viendra des  plus  féconds  pour  le  bien,  A  qui  s*adressenl  le^s  Cai^sses  d*épargnc 
ordinaires?  à  des  hommes  faits,  ayant  des  habitudes  contractées,  trop 
souvent  défavorables  au  bon  emploi  de  leurs  moyens  d'existence.  Les 
Caisses  d'épargne  scolaires  s'adressent  aux  enfants,  à  des  êtres  qni  ont  tout 
à  apprenflre,  le  bien  comme  le  mal.  Or,  voici  ce  que  l'expérience  a  prouvé  : 
chez  les  enfants  existe  un  sentiment  d'une  puissance  que  la  fondation  des 
Caisiïes  d'épargne  scolaires  a  révélée,  c'est  i'amour  de  la  propriété  :  si  mince 
que  soit  ce  que  Tenfant  a  fait  sien  par  le  sacrifice  d'un  plaisir  futile,  il  en 
er;  à  ses  propres  yeux,  il  a  ijrandi  en  importance;  et  ce  quelque 
î,  il  fait  effort  pour  le  conserver  et  Tagrandir;  voilà  ce  qu'ont  attesté 
les  faits,  du  jour  où  les  Caisses  d'épargne  scolaires  ont  été  ouvertes. 

En  France,  depuis  1 87^  Je  succès  des  Caisses  d'épargne  scolaires  a  été 
plus  grand  et  plus  rapide  qu*il  ne  semblait  permis  de  rfitlendre  :  on  en 
compte  déjà  plus  de  huit  mille»  et  non  seulement  elles  ont  pour  résultat  de 
confirmer  chez  les  enfants  d'excellentes  dispositions  naturelles^  mais  elles 
leur  offrent  les  moyens  de  les  suivre,  elles  leur  montrent  le  bien  quVn- 
fantent  Téconomie,  la  vie  sobre,  sage,  réglée.  Les  Caisses  d'épargne  sco* 
laires  ont  une  valeur  qui  n'appartient  qu'à  elles,  la  [missance  éducatrice; 
et  je  n'en  doute  pas,  les  générations  qu'elles  instruisent  déploieront  dans 
les  luttes  de  la  vie  un  degré  d'intelligence  et  de  raison,  de  prévoyance  et 
d^éoergie,  bien  supérieur  à  celui  qu'ont  atteint  les  générations  passées  et 
présentes.  Et  qui  plus  est,  les  enfants  même  d'aujourd'hui,  élevc^s  dans 
l'esprit  et  la  pratique  de  ces  vertus,  exercent  une  action  salutaire  sur  leurs 
parents  :  le  fait  est  constaté  partout  où  opèrent  les  Caisses  d'épargne  scolaires. 

Pour  mesurer  le  bien  que  les  Institutions  de  prévoyance  sont  destinées 
à  faire,  il  faut  mesurer  Télendue  du  mal  dont  elles  ont  su  triompher.  Je 
ne  citerai  à  cet  égard  qu'un  fait,  et  je  le  [^rendrai  en  Angleterre,  dans  un 
pays  011  la  civilisation  et  la  richesse  sont  très  avancées»  oii  le  commerce  et 
rinduî^trie  sont  puissants, le  bien-être  répandu  dans  presque  tous  les  rangs. 
Eh  bien!  en  Angleterre,  on  évalue  le  montant  des  dépenses  inutiles,  mal- 
faisantes même^de  la  population  la  moins  aisée  (assurément,  je  ne  garantis 
pas  l'exactitude  du  chitTre,  bien  que  des  hommes  très  compétents  le 
iiennent  pour  vrai),  on  évalue  ce  montant  à  plus  de  1 ,5 00  millions  de  francs 
par  an*  Ce  n'est  pas  tout  :  à  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  les  pertes  causées 
par  les  chômages  qUentraînent  les  maladies,  les  dégâts  de  toute  nature 
au  sein  des  ménages,  les  désordres  au  sein  des  familles;  et  il  s'ensuit  qu'il 
faut  reconnaître  qu'une  partie  considérable,  le  quart  peut-être  des  revenus 
el  des  gains  de  la  masse  populaire,  se  consomme  chaqr^^  année  en  excès 
de  boissons  alcooliques,  en  dérèglements. 

N'  3.  t 
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Oae  r^ulterail-il  pour  FAsgleierre  â  cette  é— nae  dépense  o'afait 
pa5  liea .  ou  da  moins  »  elle  se  rédbifiut  MitaUaBeattD'abcNrd^daBS  une 
grande  partie  des  £aiiiilies  pavvres,  «n  bten-ètre  ^ui  j  «an^oe.  On  y  vi- 
vnkweiUL^on  \  fierai mieu  réte,  mîeai  iogé,,  et  les  coosaHUMtîoiis  ea 
cbwes  utiles,  en  produits  Uniques,  réagiraîeiit  sur  les  salaires  par  faog- 
UMDlatîâB  de  la  denande. 

ïffm  antre  côté,  oes  fractions  de  la  populatiou,  aufourdliui  encore  si 
grossières  de  langage  et  de  misère,  abanasées  par  Tinteiupérance  et  la  fie 
de  cabaret,  «e  reièveraient  (dus  fortes  et  plus  dignes.  On  leur  verrait  une 
UMÎUenre  tenue,  jJus  de  distinction,  plus  dTâévation  morale  et  int^ec- 
liieiie,  et  de  là  moins  de  distance  entre  dles  et  le  reste  de  la  popidatioa, 
de  là  plus  de  syn^iathie  re^>ective,  plus  d'union  dans  les  sentiments 
d'attachement  au  sol  natal,  dans  le  désir  du  bien  de  ions,  dans  les  <pia- 
liiés  qui  ne  font  pas  seulement  la  force,  mms  aussi  Hionneur  des  natmm. 
(Assentiment) 

Messieurs,  les  Sociétés  de  prévorance  ont^^elles  le  droit  d'espérer  que 
leurs  ^Soiis  remporteront  constamnîent  dans  la  lutte  qu'elles  soutiennent 
contre  TimpréToyance  et  le  nce  qu  elle  entretient?  Pour  moi,  nul  doute  i 
cet  ^rd,  et  j'appuie  mon  opinion  et  mes  e^iérances  sur  deux  tùU  acc<Hn- 
{dis.  La  première .  c'est  la  prompte  diffusion  des  banques  de  prAt  dues  à 
M.  Schultie-Delitxsch  et  à  M.  Luizatti;  à  peine  en  Allemagne  en  oomptaitH)n 
quelques-unes,  il  y  a  trente  années;  il  y  en  a  des  centames  aujourcThui,  et 
dans  leurs  caisses  sont  déposés  des  centaines  de  millions.  Un  autre  motif 
d'espérer^  c  est  le  mouvement  même  des  Caisses  dépaigne.  En  France,  par 
exemple,  les  Caisses  d'épargne  ont  eu  à  vaincre  de  nombreuses oontrarMiés, 
jusqu'à  des  fautes  administratives  d'une  bien  regrettable  lourdeur,  et  ce- 
pendant elles  n'ont  pas  cessé  de  croître  constamment  en  nond>re  ^  en  ca- 
pitaL  Depuis  ces  dernières  années,  le  noml»>e  des  déposants  a  progressé  de 
telle  sorte  qu'aujounThui  en  France  il  y  exi^te  trois  millions  de  livrets, 
c'est-nà-dire  un  déposant  à  très  peu  près  pour  douie  habitants.  En  Angle* 
terre,  il  y  a  un  déposant  par  dix  habitanti^:  dans  les  EtJ^ Scandinaves  ainsi 
qu'en  Suisse,  un  déposant  par  six  ou  sept  habitants.  Le  progrès  est  tel 
qu'il  est  véritablement  à  espérer  que  dans  quelques  années  la  portion  de 
beaucoup  la  plus  nondireuse  des  habitants  des  pays  que  je  viens  de  cittf , 
aura  des  fonds  aux  Caisses  d'épaigne,  ou  sera  en  possession  de  ressources 
qui  Taurontélevée  au-dessus  des  humiliations  et  des  souffrances  de  la  misère. 

Messieurs,  d'où  est  venue  en  réalité  la  civilisation  humaine?  D  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  de  la  prévoj^ance,  de  Tépargne.  Regardex  ce  qui  se  passe 
encore  chez  les  peuplades  restées  dans  la  barbarie  primitive.  La  misère  y 
est  générale.  Les  êtres  qui  les  composent  sont  nus,  affamés,  en  proie  à 
des  besoins  meurtriers.  Comment  sonl-ib  sortis  de  l^irs  misères!  Cest  que 
parmi  eux  il  s'en  est  trouvé  dasses  avisés  pour  mettre  en  réserve  une  partie 
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(lu  butin  de  la  journée.  Puis,  à  Taide  de  leurs  «épargnes,  ils  ont  |ju  se 
forger  des  ustensi les dt'  p^che  et  de  chasse,  des  armes,  des  moyens  d'ajouter 
à  leurs  fore**  ?  uies  et  de  tirer  de  femploi  rp'ils  en  faisaient  un  accrois- 
sement de  ï  "'S.  Ceux-là  ont  éié  les  premiers  riches,  A  lerir  profit 
s'est  rompue  Tégalilé  dans  le  dénuement  et  la  misère,  C*est  ainsi  que  des 
rangs  dans  ies<]uels  tous  sans  êxcephon  souffralenl.  se  sont  élev^^s  les 
hommes  quî  les  premiers  ont  su  prévoir  et  s*amasser  des  capitaux,  et  qui, 
grâce  k  ces  capitaux,  ont  imprimé  au  travail  un  essor  décisif,  et  de  phis  en 
plus  fertile  en  richesses  privées  et  publiques. 

Ce  progrès  continuera,  et  vous,  partisans  et  amis  des  InstiUiliuns  de 
prévoyance,  vous  y  contribuerez  bien  certainement.  Plus  vos  exemples  et 
vos  cBUvres  serviront  à  faire  eouq»rendre  au\  esprits  les  plus  incultes  les 
avantages  de  la  prévoyance  et  de  l'épargne,  plus  les  sociétés  flenrironl 
dégagées  du  poids  des  misères  originaires,  plus  diminuera  dans  leur  rang 
la  quantité  de  ceux  qu'afflige  encore  la  pauvreté;  et  le  jour  viendra,  je 
fespère^oij,  grâce  à  vos  nobles  et  sages  elTorts^  il  iren  restera  d'autres  que 
ceux  queTînconduitc  y  retiendra. 

Encore  un  mol  et  je  termine,  car  mes  forces  ne  me  permettent  pas  d*aller 
plus  loin.  Ce  mot»  c'est  pour  vous  souhaiter  la  bienvenue  à  vous,  Mes- 
sieurt»,  qui  avez  quitté  vos  foyers  pour  apporter  ici  Je  tribut  des  lumières, 
une  expérience  dont  les  fruits  ont  d'autant  plus  de  prix  quMs  ont  été 
i^cueilUs  dans  des  climats  et  sous  des  régim<'s  divers.  Je  le  redis,  soyez  les 
bienvenus.  Vous  trouverez  ici  des  collaborateurs  heureux  d*entrer  en  rela« 
tiens  avec  vous;  comme  vous,  réiés  [)romoteurs  du  bien  de  l'humanité. 
Vous  aurez  à  examiner  quantité  de  documents,  de    comptes  rendus  des 

îélés  de  prévoyance  inslitnées  dans  les  divers  pays.  Vous  aurez  à  les 

;dîer,  à  travailler  de  concert:  et^  quand  viendra  le  jour  de  la  séparation, 
vous  vous  quitterez,  j'en  suis  convaincu,  en  emportant  les  uns  pour  les 
autres  ces  sentiments  de  bii'nveillance ,  ces  sympathies  cordiales  qui 
déterminent  toujours  une  haute,  sincère  et  jnutuelle  estime,  (Bravos  et 
applaudissements  unanimes.) 

Lu  parole  est  à  M,  le  commandeur  Luzzatti,  membre  de  ta  Chaodire  des 
dépntés  dltalie,  délégué  du  Gouvernement  italien, 

M.  le  commandeur  Llzzatti  (Italie)»  Messieurs,  je  sois  Tuti  des  plus  jeunes 
des  délégués  du  Congres,  et  je  n'aurais  pas  pris  la  parole  si  je  jf étais  encou- 
ragea le  faire,  dès  aujtmrd'hui,  par  la  bieoveillance  de  M,  de  Malarce  auquel 
nous  devons  Tinitialive  de  ce  Congrès,  et  qui  représente  à  nos  yeux  rallianco 
de  la  philanthropie  avec  la  science  de  Tépargne. 

Il  y  a  aujourd'hui  une  scienee  de  i  épargne  dont  nous  connaissons  tous  les 
organes  délicats,  toutes  les  libres  intimes.  Nous  pouvons  le^  analyser  et  les 
eomme  le  naturaliste  compare  les  espèces  et  les  variétés;  nous  pouvons 
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en  liri^r  des  roiidusiontï  ut  de»  luift,  qui  soiil  s^msi  sAms  i]ue  les  autres  loîil 
<?n)nomif|ues. 

Oi\  Me8sieui*6,  si  j^ai  bien  cuuiptis  le  but  de  ce  Congrès  «  noua  sommes  j 
ckargi^s  de  faiiX5  une  expositiou  dei>  iiislitutious  de  Tépargiie,  de  iotiê  ces  ot^aiieal 
djl1i*reiiLs  de  la  |>iT*voyance  buuiaîue  qui  tendent  au  même  but  :  Taintiliora-' 
ticïM  el  le  bien-élre  décriasses  uuvrières.  (  A|)plaudisseineol5.) 

Ce  nesL  pas  moi  qui,  après  notre  illustre  Président  auquel  le  caractère,  h 
science,  l'âge  donnent  une  si  grande  autorité,  ce  n'est  pas  moi  qui  develapperail 
le  bul  de  ce  Congrès.  Mais  notre  Président  a  parlé  des  hh^titutions  de  pré^j 
vo)auce,  dont  Fune  est  le  sommet,  Taulre  la  base  de  l'épargne  :  la  Banque! 
populaire  et  la  Caisse  scolaire.  (Très  bien!) 

Or,  en  l'absence  de  mon  honorabte  maître  et  arai ,  M.  Schullîe-Delitïsch,  pei^ 
uieitex-nioi  de  dire  quelques  mois  sur  les  Banques  populaires  en  Allemagne  et  en] 
Italie ,  dont  notre  l^résideut  a  parlé  avec  une  extrême  bienveillance  à  monadresse« 

Je  vais  esquisser  très  rapidement  ces  deu^i  grands  traits  suprêmes  de  Té- 
pargne  :  la  Banque  populaire  el  la  Caisse  d'épargne  scolaire. 

La  Banque  populaire.  Messieurs,  est  une  Caisse  dVpargne  perfectionnée,  < 
elle  reroit  et  fait  fructifier,  en  les  utilisant,  les  petites  épargnes  au  profil  de*j 
même^  classes  moins  aisées  qui  font  les  économies.  Au  contraire,  la  Caîs 
d'épargne  ordinaire  [trocède  d'une  autre  façon,  Klle  ne  prête  qu'à  des  per'soni: 
capables  de  répondre  de  Fargeril  avancé- 

Je  croîs  que  sur  ce  point  emineivt,  vous  pourrez  fi\er  votre  attention  sur  le 
moyen  de  recevoir  les  épargnes  et  de  les  faire  fruclifier  II  y  a  des  types  toul  àj 
fait  différents.  Par  exemple,  la  Caisse  d'épargne,  en  France  et  en  Angleterre, 
re(}oit  Fargent,  mais  ne  fait  de  prêts  qu'aux  villes,  aux  municipalités,  ou  bien' 
elle  emploie  en  achat  de  renies  les  fonds  provenant  de  Tépargne  des  popula- 
titms  laborieuses, 

Kn  Italie,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  les  documents  que  nous  avons  pr 
seules  au  Congrès,  et  par  riiisloire  de  la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  qui  est  la] 
plus  grande  institution  d*épargne  dans  notre  |»ays,  on  reçoit  largent  cl  on  U 
prtHe,  faisant  ainsi  toutes  les  opérations  de  banque,  Pescompie  et  les  avances. 
C'est-à-dire  qu'on  utilise  au  profit  de  llnduslrie,  du  commerce  et  de  ragricul-| 
ture  les  sommes  qui  découlent  des  pbis  petites  vein^^s  du  corps  social. 

Vous  avez  ici  à  faire  un  examen  très  intéressant;  il  s'agit  d'étudier  commenloil  ! 
peut  utiliser  l'épargne  en  faveur  du  commerce,  de  rinduslrte  et  de  ragriculture, 
aans  l'immobiliser  en  rentes  [mbliques  ou  en  autres  valeurs  de  la  même  espèce* 

Or,  h  Bnnijue  ptvpulaire  est  le  bul  idéal  de  Tu t il i sa  tien  de  l'épargne,  car  par 
cette  organisatitui,  donl  notre  liouorable  Président  a  parlé,  et  par  le  principe 
de  la  mutualité  qui  la  régit,  elle  prépare  à  la  dignité  du  crédit  des  gens  qui  ne 
le  trouveraient  pas  dans  les  banques  ordinaires,  à  Texception  de  la  bienfaisance 
et  des  monts-de-piélé. 

Est-il  besoin  de  vous  le  dire?  le  mont-de-piété  est  une  lianqoe  qui  n'a  defl 
la  piélé  que  le  nom!  C'est  uue  institution  qui  ne  croit  f|u'à  la  réalité  brutale  du  ™ 
gage,  Elle  renverrait  une  honnête  mère  si  elle  ue  se  présentait  pas  avec  la  re- 
présentation iU'  la  somme  qy*on  lut  [n'été, 

A  te  puiht  lie  vui>,  on  |ieuL  dire  du  mont-de-pieté  i|uc  c*est  fëbaucbe  deftj 
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instittitions  de  crécltt;  tandis  que  la  RaiK|ue  populaire  doit  en  être  la  perfec- 
tiou,  car  elle  donne  la  plus  grande  valeur  à  Flionueur  el  au  lra?ail,  elle  spiri- 
tualUe  le  crédit. 

L*aiitre  institution  dont  nous  a  eiitreleuus  noire  Président,  c'est  la  Caisse 
d'épargne  scolaire.  C'est  la  base  des  InslituUons  do  prévoyance.  Je  ne  *»ais  pas 
s'il  s'est  produit  parmi  vous  ce  qui  a  eu  lieu  en  Italie,  raais  laisssez-moi  vous 
dire  que  la  Caisse  d'épar^rne  scolaire,  au  point  de  vue  moml,  a  été  vivement 
attaquée* 

Je  me  rappelle  qu*on  a  beaucoup  discuté,  à  la  Chambre  ilalionney  sur  l'uti- 
lité dfï  propager  les  idées  d'ordre  et  d  économie  parmi  In;*  eufanls,  san$  ioulo- 
fois  les  entrai'ner  à  Tavarice,  En  eflel,  on  ne  créerait  pas  uni*  génération  forte 
et  animée  de  généreux  sentimenls  si  Ton  donnait  h  priorité  a  Fargeiit  sur 
Tesprit.  Mais  il  laul  se  garder  de  toute  exagération  d'un  idéalisme  malsain. 

Nous  avons  l'espoir  dViblcnir,  au  moyen  du  Congrès  iicluel,  ce  que  nous 
aurions  cherché  vainement  ailleurs,  et  nous  sonnnes  persuadés  que  les  idées 
saines  auront  h  dessus  sur  la  routine  ou  Tignorance. 

Il  est  nécessaire,  indispensable  même  de  façonner  de  bonne  heure  Tesprit 
des  pauvres  aux  habitudes  d'ordre  et  d'économie.  Il  faut  leur  apprendre  à 
rompler  j*ur  leur  propre  prévoyance.  Car,  vous  ne  rignorez  pas.  Messieurs,  c*» 
qui  distingue  Tbomnie  libre  de  celui  qui  ne  tVst  pas,  c'est  ta  prévoyance  el 
Fénergie  des  efforts  individuels.  LMiomme  libre  ne  compte  pas  sur  les  sauveurs 
politiques  ou  sociaux.  Il  se  frappe  la  poitrine  el  il  se  dil  :  nioa  sauveur  est 
ci-dedaos  et  nulle  autre  part*  Chacun  peut  trouver  en  lui-même  son  propre 
sauveur!  (Applaudissements.) 

Donc,  au  point  de  vue  des  pauvres  gens,  la  Caisse  dV[»argne  scolaire  a  un 
but  moral  de  premier  ordre  quon  ne  peut  point  discuter.  Mais  s'il  s'agit  des 
gens  riches,  l'épargne  peut  encore  jouer  un  grand  rôle,  parce  que  nous  mettons 
la  Caisse  d'épargne  à  côté  du  maiire  d'école,  a  tin  que  celui-ci  éclaire  Tes  prit 
des  jeunes  gens  en  leur  ra[ïpelanl  sans  cesse  qu*il  n'y  a  pas  de  superflu  en  ce 
monde  qui  ne  doive  recevoir  son  utilisation,  et  qu^il  doit  avant  tout  soulager 
la  misère  du  pauvre.  C'est  le  grand  enseignement  qui  doit  ressortir  de  la 
Caisse  d'épargne  scolaire. 

Par  conséquent,  si  nous  considén>us  la  question  à  ce  point  de  vue,  je  crois 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  élevé  dans  Tordre  économique.  Un  grand  penseur 
français,  qui  avait  les  nobles  tradiltons  de  récole  spiritua liste,  Victor  Cousin, 
analysant  tes  œuvres  de  notre  maître  à  tous,  le  fondateur  de  la  science  éco- 
nomique, Adam  Smith,  disait  que  «-le  principe  de  la  rich<^ssp  reposait  dans  le 
travail?».  Victor  Cousin  ajoutait  qu'*il  y  a  un  principe  (dus  élevé  que  le  |)rin- 
cipe  du  travail,  c'est  fesprit  qui  dirige  le  travailiî.  L'esprit  est  le  principe  du 
principe  d'Adam  Smith. 

Eh  bien!  s'il  en  est  ainsi,  si  l'esprit  dirige  toute  l'économie  sociale,  nous 
pourrons  alTirmer  que  dans  l'ordre  économique,  le|)argne  et  la  prévoyance 
sont  les  (leurs  de  l'esprit  humain.  (Très  bien!) 

Or.  nos  institutions,  —  parce  ipie  nous  sommes  déjà  liés  dans  une  même 
pensée  et  nous  tendons  au  même  but,  celui  de  mettre  en  lumière  la  valeur 
de  l'épargne  par  des  observations  microscopiques,  —  nos  institutions,  dis-je, 
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Tasln  ks  înslitiitîoai  duat  «Mti  amhfoac  h  portde  B'abnfbeol  pas  llo* 
difid«  dvisle  GooivffiiaDail,  pm  mèmm  li  Caîne  dT^pv^ae  poiUle,  qui  visi- 
n  bol  f\m  éietë,  criai  de  fartiber  iladindii  en  défduppiiil  «a  pféioyanoei; 
ht  sodidkiiie  appelle  rioteneiMm  de  FÉlai. 

B  B*^  poor  MM  d'dfauKkir  b  dase  aaniève  c 
atMaié^  itB  Àeivîe  ladifidneBe.  A  ee  poial  de  nie.  nous  noi»  plioon^ 
bannière  de  réoûle  d'inîtîatîte  persomieUe. 

Uaatre  éeale  eal  œtle  qui  oe  ceoîl  fiaa  è  nos  tu^uiatiov»  ei  a  ooire  r^ 
n  f  a  ^  dans  le  BMade  des  traraUears,  ttae  pande  inrie  qas«  au  poinl  de  Tue 
éeoDoadqae,  doote  de  reiieacâltf  de  natre  mède. 

Si  M.  SrhuItze-IMkueli  ajgiitaîl  i  h  s^nce ,  il  poarrait  Baoi  décrire  âoqueai^ 
meal  les  difikuUés  qu'il  a  rcucapiriiei  eu  Allemagoe.  Il  est  vrai  qu*il  y  a  lrviîi< 
nâfe  taoqaei  popolfirae.  Maie  fl  est  vraî  aussi  que  §î  {Jusieurs  milliers  d'oun 
irien  ae  rangeiit  loaa  san  drapeaa,  il  y  en  a  des  millious  qui  oe  rroieDt 
r^Mfgne  ni  4  sou  efficadld, 

Koaa  ponfOQ»  dtre^  avee certiUide  m&ét  di*  diapin,  que  loo fait  a& 
lifei  inciipjalilei  pour  diminuer  PespHi  de  la  cbeae  aomère  d'atteiud 
idéal  par  raasocialioo  libre  de  fd^par^e*  D  faot  reronnaiUie  celle  difficulté,  et 
e'esl  i  uocis  de  iderer  cet  espoir. 

l/aaio(ialioti  el  la  pr^foyauce,  re  «lal  les  seuls  pHucipes  que  h  sieîesee  cuu^ 
nuMe  et  qu*eUe  l^itînie.  i 

Or,  pour  ddoKiDtrer  cela,  il  ne  faut  pas  se  eanleuler  des  principes  el  dea- 
lliéories,  il  faut  faire  des  analyses  minulteiises  des  ré«iultais  que  nous  atouÉ* 
obteuuÂ,  grfee  à  celle  science  de  Tépaigue.  i 

Ici,  notre  entreprise  est  une  entrepme  de  paâx^  parée  qu^eUe  repose  sur  le 
IraTail  el  la  prévoyance,  comme  il  a  ilé  expliqué  par  notre  iUaslre  Président.     < 

Aa-4essus  de  ces  luttes  qui  eosanglaDteot  le  mcode,  îl  y  a  une  lutte  paci4 
fiqoe  que  toiilea  les  nations  poursaÎTeot,  qui  n  hamilie  aucune  délies*  4 

Cest  la  lutte  de  Thomme  armé  de  $a  divine  mis?<ioii  pour  rajeunir  le  monda 
I  at  pour  transformer  la  matière,  en  tirant  du  sacrilîce  ie  iravaiL  et  de  Tépargne 
le  capital. 

Ce  combat  glorieui  et  généreux,  oou»  le  poursuivons  dignement  et  couraH 
gevisemeot.  Et  nous  pouvons  ainsi ,  pleins  d'espoir,  commencer  le  travail  auquel 
nous  a  conriës  notre  digne  et  illustre  Président!  (Applaudissements  prolongés.)! 

M*  Ed.  LàiouLâTt,  sénateur.  Mesdames  el  Messieurs^  je  dis  Mesdames, 
quoique  les  dames  soient  peu  nombreuses...:  mais,  quoi  qu'en  disent  les  Grecs, 
et  malgré  le  proverbe  qui  prétend  que  rbirondeUe  oe  fait  pas  le  printemps,  je 


—  28  — 

crois  que  l*hiroadeiIe  amène  le  prinlemp;  el,  comme  je  ne  cmjs  pas  qu  au- 
cuoe  rhoâe,  en  ce  moudLs  puisse'  reusi^ir  si  les  ruiiirnes  ne  s*y  iiiti^resisent  pas, 
je  salue  ici  leur  présence.  (Appbudisf^emeiïls.) 

En  traversant  rEiposition  et  en  admirant  ce  spectacle  unique,  je  pensais 
à  celle  maxime  dt*  Basliiit,  que  j'ai  souvent  rencontra  dans  ma  vie,  el  dont 
j'ai  plus  d'une  lois  appnkié  lo  ju^^tesse*  H  y  a,  disait-il.  ce  qu'on  voit  et  ce  quon 
ne  loit  pas,  et  ce  qu'on  ne  voil  pas  est  souveni  plus  curieux  que  ce  qu'on  vnit. 

Or,  il  est  certes  difficile  de  voir  un  plus  grand  amas  de  richesses,  mais,  der- 
rière ces  ricbesse.s»  ce  que  jt»  voyais,  ce  <jui  me  frapjtail  le  plus,  c'eâl  ro.^pnl 
qui  les  a  enlassee-s»  QupIs  prodiges  de  combinaisons,  quel  travail  extraordi- 
naire, pour  arriver  à  n'unir  dans  cette  enceinte  tous  ces  miracles  de  la  civili- 
sation! Eh  bien!  c*eïit  ce  Iravail  de  l'esprit  qui  a  permis  de  Iranirormer  lu  ma- 
liere  au  moyen  des  capilaux.  Je  vois  le  ca|}ital  derrière  toutes  cen  macliines, 
derrière  lous  ces  décor*» ^  derrière  tous  ces  mobiliers,  etc.  Qu  e^t-ce  donc  que 
le  capital?  Cmi  la  n^prësenlalion  maliirielle  de  ces  deux  choses  :  intelligence  el 
étonûmiê^  et  qui  dit  kanomie  dit  à  la  fuis  :  (ravaiL  rt^spomahiUlv  ^i  prhotjancf* 

Ca  capital,  qui  représente  toul  a  la  lois  le  travail  oL  la  res[jonsabilité,  est  au- 
jourd'hui la  grosse  question  des  nations;  je  sais  bien  qu'il  y  a  une  école  qui 
prétend  se  passer  du  capii.il,  mais  jatlends  ertcore  l'œuvre  que  Ton  fera  avec 
rien.  Je  dis  donc  que  la  [jroM&e  question,  c'est  le  capital.  Comment  le  fonnerî 
Jentenda  par  capital  a  la  luis  rinlelli/iençé  el  raquent. 

Toutes  les  nations  modernes.  Messieurs,  toutes  les  nations  civilisées,  sans 
se  rendre  peut-être  parfailement  compte  de  la  route  quelles  suivent,  nont 
plus  qu*une  pensée  :  développer  rintidligence  de  Touvrier,  développer  les  capi- 
taux de  ia  nation;  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  une  seule  nation,  du  nombre  de 
celles  civilisées,  qui  ne  multiplie  ses  écoles,  et  non  seulemenl  les  écoles  pri- 
maires, mais  aussi  le*»  écoles  spéciales,  les  écoles  d'arts  et  métiers,  les  écoles 
«fagriculture^  les  écoles  techniques,  de  façon  que  1  ouvrier  devienne  plus  ha-- 
hile,  el  que,  devenant  plus  habile,  il  puisse  d'abord  produire  davantage  et  en- 
>uite  améliorer  sa  propre  condition. 

A  côté  de  ces  efTorts  que  Ton  observe  surtout  en  Amérique,  il  y  a  des  so- 
ciétés comme  les  noires  (|ui  poursuivent  la  soUilior»  d'un  autre  problème  :  elle^ 
recherchent  les  moyens  d'accumuler  le  capitaL 

Tout  a  rheure,  en  entendant  notre  honorable  Président  dire  que  lenfant 
tieni  à  son  capital,  qu'on  voit  cheit  lui  le  sentiment  de  la  propriété,  et  marne 
i  un  degré  très  énergique,  je  pensais  à  celte  histoire  d'un  prédicateur  anglais 
ou  aimiricain  que  sa  congrégation  oubliait  de  payer.  Au  moment  où  il  allait 
monter  en  chaire,  il  dit  à  un  de  ses  amis  qui  se  trouvait  là. —  Prètez-moi  donc, 
je  vou»  prie,  un  dollar.  Le  dollar  prêté,  le  prédicateur  le  met  dans  sa  poche, 
monte  en  chaire  et  prêche  d'une  faron  merveilleuse,  puis  il  descend  et  rend  le 
dollar  à  son  ami.  —  Qu'aviei-vous  besoin,  lui  dit  celui-ci,  de  nie  l'aire  cet 
■  emprunt  en  r^  moment?  —  Oh!  reparlit  le  [jrédiceleur,  c'e^t  que  Ton  n'est 
bien  sur  ses  jambes  que  lorsque  Ton  a  de  Targent  dans  sa  poche!  (Rires.) 

C'est  là,  Messieurs,  une  vérité  universelle,  et  ceux  qui  attaquent  le  capital 
n'ont  qu'une  idée  ;  s'en  procurer  un  saris  travaitier!  Accumuler  le  capital  a  e'ié 
[tendant  longtemps  l'œuvre  des  riches,  mais  on  s'est  dit  un  jour,  de  même  que 


—  u  — 

les  tnipdtâ  se  payent  aujourd'hui  par  centimes,  de  même  aussi,  dans  peu 
de  temps»  le  capila!,  comme  ou  Tappelle,  ne  pourrait-il  pas  se  créer  par 
r^conomie  de  tout  le  monde?  Cest  alors  que  nous  avons  vu  naître  toutes 
ces  soci êtes  dilTéi entes  d'aspect,  mais,  au  fond,  semblables  d'a<(prit  :  Caisses 
dMpargne,  Sociëtc^s  de  secours  raotuels,  Sociétés  coopératives.  Banques  popu- 
laires, etc.;  tous  ces  efforts  constante  pour  produire  et  accumuler  le  capital] 
constituent  un  des  phénomènes  de  notre  temps. 

En  général,  ce  qu'on  coonall  le  moios  est  encore  ce  qui  se  représente  le  plus 
souvent;  nous  ne  savons  pas  trop  où  nous  allons,  mais  quand  on  veut  examiner 
froidement  les  choses»  ou  peut  voir  que^  aujourd'hui,  le  grand  caractère  desi 
cations  modernes,  c'est  le  développement  du  Iravail;  on  a  renoncé  aux  jeux  1 
sanglants  de  la  guerre  qui  coûtent  inCninieut  plus  qu'ils  ne  rapportent,  mémdj 
au  vainqueur,  qui  s'y  ruine  quelquefois;  on  veut  maintenant  travailler! 

Nous  assii^tons  ici  à  ce  grand  spectacle  de  la  fêle  du  travail  et  de  la  pait  :  cel 
spectacle  lui-même  fait  comprendre  llmporlance  de  nos  travaux  et  de  no$j 
études.  Cest  peu  de  chose,  en  apparence,  que  quelques  particuliers  qui  se 
réunissent  pour  parier  économie;  mais  au  fond,  c'et^t  là  un  fait  énorme,  jiarce 
qu'il  y  a  une  grande  pensée  :  il  s'agit  d'appnnidre  au  pauvre,  qui  veut  devenir] 
riche,  ii  commencer  de  bonne  heure  à  économiser.  Pour  ne  parler  que  dej 
fépargne  scolaire,  on  est  arrivé  à  ce  résultat  bien  curieux.  On  s'est  dit  :  si] 
nous  commencions  à  faire  économiser  aux  enfants,  nous  arriverions  [ïeut-étrel 
h  faire  naître  la  même  idée  cher  les  parents.  On  a  donc  commencé  la  tâche  par  ' 
les  enfants,  et  on  a  réussi;  les  enfants  ont  acquis  par  leurs  propres  épargnes  des 
livrets  de  Caisse  d'épargne,  et  ce  sont,  dans  ce  cas,  les  enfants  qui  ont  fait 
Féducalion  des  parents  :  ce  qui  arrive  quelquelbis.  Messieurs,  même  dans  lesj 
jamilles  les  plus  unies. 

Ce  progrès,  il  faut  Fétendre  encore;  le  grand  mérite  de  TExposition,  c'est' 
cette  lutte  pacifique  qui  appelle  les  nations  à  apporter  ici  le  fruit  de  leur  tra- 
vail; chacun  se  dit  alors  :  profilons  des  lumières  de  nos  voisins,  eux-mêmes^ 
profileront  des  nôtres. 

Vous  venez  ici ,  Messieurs,  de  pays  différents;  chacun  de  ces  pays  a  son  mé- j 
I  rite  :  en  Angleterre,  en  Autriche,  par  exemple,  il  y  a  des  Caisses  d'épargne 
très  florissantes;  en  Amérique,  on  peut  en  dire  autant;  les  Sociétés  coopéra- 
tives ont  réussi  en  Alleuiagne.  Mettons  donc  ensemble  toutes  ces  lumières,  tous  ^ 
ces  efforts,  éclairons-nous  les  uns  les  autres!  Si,  quelque  part,  il  y  a  de  meil-j 
leures  dispositions  de  Caisse  d'épargne  que  chez  nous,  étudions-les,  voyons | 
les  pays  qui  ont  fait  le  mieux  et  imitons-les!  Cest  ce  qu'on  a  fait  dernièn^- 
ment  pour  la  réforme  postale  qui  a  donut^  de  si  bons  résultats,  ei  dont  tout 
le  monde  jouit  mai o tenant. 

Vous  êtes  tous  ici,  Messieurs,  nos  coopërateurs,  nous  avons  besoin  de  vosi 
lumières  et  de  votre  bienveillance,  nous  écouterons  tout   le  monde,  et,  à  ce' 
titre,  nous  pouvons  vous  dire,  du  fond  de  I  ame.  Mesdames  et  Messieurs  :  vous 
êtes  les  bienvenus*  (Applaudissements  répétés.) 

M,  LB  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Bruyn-Kops,  député  aui  tiats  gé^ï 
;  Qéraux  des  Pays-Bas  et  délégué  du  Gouvernement  hollandais. 
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:  Bruyh-Kops  (Pays-Bas).  Puisque  le  Cotuil^  du  Congrès  a  bieo  voulu 
m  y  inviter,  je  saisis  yolouliers  Toccasioa  de  parier  de  Tépargne,  la  grande 
question  qui  va  nous  occuper. 

Après  la  soirée  d'hier,  donl  la  beaut*?  incomparable  est  encore  présente  k 
notre  souvenir  ^*^  après  la  splendeur  de  cette  ftUe»  on  se  sérail  cru  bien  loin 
de  toute  idée  d'éconoraie.  Et  pourtant  me  disais-je»  en  voyant  tant  de  fusées 
monter  vers  le  ciel,  tant  de  feux  illumir»er  Ips  lacs  de  votre  beau  bois  de  Bou- 
logne, —  c*esl  demain,  me  disais-je,  que  se  réunit  le  Congrès  des  Instiki^ 
tioDS  de  prévoyance»  quel  contraste! — ^Toutelois,  Messieurs,  je  crois  que  nous 
pouvons  nous  rassurer!  Il  y  a  lieu  et  temps  pour  tout;  ces  grandes  manifos- 
latioDS  sociales  ont  leur  valeur  utile,  même  pour  le  travail;  elles  délassent  et 
fortifient  par  un  noble  plaisir  goûté  ensemble,  et  qui  aide  à  la  bonne  liar- 
monie  sociale,  à  ioitlre,  à  la  paix,  et  par  là  à  la  vie  saine  du  travailleur. 

^Bravos!) 

p  Le  Gouvernement  qui  ni*a  délégué,  Messieurs,  est  bien  convaincu  de 
toute  rimportance  de  la  queslion  de  IVfîarjne  pour  louvrier.  Dans  les  pièces 
que  j'ai  eu  Tbouneur  de  renjellre  à  M.  le  Secrétaire  général  du  Congrès,  et 
qui  vous  seront  soumises  ultérieurement  «  vous  verrez  que,  dans  noire  petit 
pays,  où  Ton  a  réussi  parfois  îi  former  de  grands  capitaux,  vous  verrez  que 
loui  ce  qui  concerne  lépargne  est  dûi  rioiîiali^e  des  citoyeus  et  que  TEtal  ne 
«en  est  jamais  occupé,  etjai  pu  commencer  mon  rapport  en  disant  ;  Aucune 
loi,  aucun  arrêté,  aucun  règlement  d'administration  publique  ne  régit  la  ma- 
tière; tout  a  été  entrepris,  continué,  soutenu  par  les  elTorls  réunis  de  Tînilia- 

Ijlive  individuelle. 

m  Dans  ce  mouvement  général  Av  nos  Caisses  d  épargne,  il  y  a  eu  d'abord  uo 

^■es  grand  progrès;  puis  (en  prenant  un  laps  de  queltjues  années)  un  temps 
ne  calme  est  intervenu,  pendant  lequel  on  n'avançait  pas,  ou  pas  suffisam- 
ment; tandis  que,  après  cela,  je  crois  qu'on  peut  constater  depuis  1870  un 
nouveau  mouvement  de  progrès  vraiment  considérable* 

Ce  mouvement  donne  lieu  à  quelques  considérations  économiques  assez  im- 
portantes, non  seulement  chez  nous,  mais  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
AJlemagne,  depuis  la  réaction  (jui  s  est  produite  dans  les  années  1871  et  1873. 
A  celte  époque,  on  a  augmtîuté  les  salaires. 

Or,  quand  on  augmente  les  salaires,  il  est  bon  de  recbercber  quels  sont  les 
effets  qui  accompagnent  une  telle  mesure* 

Malbeureusement,  il  est  évident, —  cesl  fort  regrettable  à  la  vérité, —  mais 
il  e^t  évident  qu*uno  plus  grande  consommation  de  boissons  alcooliques  corres- 
pond à  cette  augmenlation;  c'est  d'ailleurs  un  fait  triste,  mai»  très  ordinaire; 
je  crois  que  ceux  qui  ont  étudié  la  statistique  de  ces  dernières  années  pourront 
facilement  constater  ce  que  j  avance. 

Eh  bien!  je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que,  dans  mon  pays  du  moins, 
I  c6ié  de  ce  mouvement-là,  il  y  a  aussi  un  mouvement  très  prononcé  en  fa- 
Caisses  d'épargne.  Les  dépôts  et  le  nombre  des  déposanLs  ont  aug- 


L;i  fét«  publîqu4>  du  So  juin  1878,  à  l'occflflîon  de  rEipbaîlîon  univeraelle. 
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mentt!  dans  des  proportions  1res  considc^riibles;  et  en  même  lemps  les  eluSres 
du  paupérisme'  voiil  en  dtkToissanL 

Ll*  Gouverrumetil,  Messieurs,  est  convaincu  que,  dans  la  situatioû  où  qouj 
soiiimeSf  ce  fait  social  de  laugmenlalion  de  répurgne  a  une  imporlance  ss»êi 
grande  pour  ipron  ail  h  s'en  Dc€U|ier  srrii'iisenienL  Et»  effet  »  Messieurs^  il  nyi 
a  de  lois  vt^rilahlomenl  lîounes  que  d*II**s  qui  soûl  nee^  *relles-!nérnes  dan 
les  liabiludes  du  pouplo;  et  le  lë|jislaleur  ioterveriaut  [dus  laixi,  pour  les  écrir«|j 
ne  tail  eu  ^oniuie  qiw  formuler  les  règles  que  le  peuple  s  était  déjà  écrites  à  lut 
même*  (Très  bienl  et  applaudisseiuenls.) 

Je  crois  que,  pour  notre  petit  pays,  c'est  le  |ioint  auquel  nous  en  somms 
arrives  à  cette  heure  pour  la  qu  es  lion  qui  nous  occupe. 

Il  est  lieureux,  tant  pdur  le  b^gislaleur  que  pour  les  individus,  de  travailler 
h  congiolider  la  victoire  du  travaiK  car  c'est  là  le  v^frilable  nom  que  nous  pouvoaiiH 
donner  à  IV'parijne,  la  part  capifalisëc  du  salaire!  Preutuis  un  ouvrier,  en  elTctj^l 
aussi  lon(]teuips  que  par  son  travail  il  ne  gagnera  que  sou  eulretien,  il  pourra 
vivre  heureux,  —  c'es!  ûj<?iue  le  cas  souvent,  au  point  de  vue  moral»  qui_ 
voudrait  le  nier? —  mais  il  n'avance  pas,  il  est  en  lulie  perpétuelle,  il  nejlH 
encore  à  ce  moment  que  le  riloyen  qui  f}agne  sa  vie,  comme  on  dit.  et  par 
cela  bien  supc^rieur  à  celui  qui  la  doit  k  rassistnnce  publique,  mais  il  nesi 
pas  autre  chose. 

Mais  dès  ipi'il  |ieut  reserver  une  partie  de  son  salaire,  soit  que  par  sû| 
travail  plus  assidu  il  en  ait  obtenu  raugmenlalion,  soit  que  par  des  privatioi] 
volontaires  il  diminue  encore  ses  dépenses, —  dès  ce  moment  il  avance  dav 
la  lotte,  il  gafjne  du  terrain,  il  voit  se  former  le  Iruît  de  sa  nctoire. 

Eh  bien!  Messieurs,  cest  ce  travail  victorienv  que  nous  allons  étudier,  nou 
allons  examiner  les  moyens  pour  le  ratTermir,  et  vous  voyez  que  je  pourrai! 
répdter  ce  que  disait  tout  à  T heure  en  si  excellents  termes  Thonorable  M*  Luzzat 
!rNou8  ne  pouvons  qu'encourager  cette  victoire  du  travail. « 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  le  dîie  à  Paris,  dans  ce  Congrès  dû  à  riieurei] 
initiative  de  la  Stmélé  des  Jmttitutioîis  de prévoyanee,  car,  en  lisant  les  noms  si  bi€ 
connus,  même  hors  de  France,  inscrits  sur  vos  programmes,  i)  est  hors 
doute  pour  moi  que  naos  pouvons  y  voir  un  des  produits  heureux  de  Técol 
«?co  n  0  m  i  s  f  n  fra  1 1  r  a  i  se. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'enïrer  ici  dans  des  détails  et  de  rappeler  des  noms  illns 
1res,  entre  autres  celui  qu'on  pourrait  ap[jeler  le  fondaleur  de  IVcole  éconc 
misle  IVauçaise,  de  Jean-lîai)tiste  Say,  le  coutinuakrur  dAdam  Smith,  tous  deui 
pr<^curseurs,  tous  deux  inilialeurs  d'une  ère  nouvelle. 

Lu  des  membres  du  llureau^  M.  Lt^on  Say,  ministre  actuel  des  finances* 
prononçait  rt^ccmn»enl  encore,  à  la  mémoire  de  Tillustre  Bastiat,  des  paroleâ 
qui  eurent  un  retentissement  eu  Europe.  Ce  n*esl  pas  lui,  j'en  suis  srtr,  qui  me 
refusera  le  droit  de  dîie  que,  jiar  les  noms  inscrits  en  tète  de  ses  programmes, 
ce  Congrès  est  une  œuvre  de  IVcole  economisie  IVançaiiie.  Eh  bien!  Messieura^f 
cette  ecoie  économiste  française,  le  monde  el  la  civilisation  lui  doivent  beaucoup^B 

Je  me  suis  occupé,  autant  que  j*ai  pu,  d  économie  politique,  el  je  doisdire 
qu'on  peut  trouver,  dans  d'autres  écoles ,  des  abstractions  plus  profondes,  de 
la  dialecli(]ue  plus  serrée,  des  déductions  bien  plus  spécieuses  peuMtre;mat» 
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rette  cfarTé  d'etposîtîohVf'^ït*'  convirtion  si  profond^e 
bieo  |>ublic,qui  tail  dire  involoutairemeat^  si  je  puis  irrêxpriiner  ainsi  :  Voilà 
une  ftcîecice  bûnuéte  bomaie  (Très  bieni),  c'est  en  grande  pat  lie  à  IMeole 
nomisle  française  que  naiis  les  devons.  Où  en  serians-iious,  31  les  magni- 
l€s  Gipos<?s  de  Jean-Baplisle  Say  navaicnl  interjiri^té  et  popularistl  en  Eu- 
rope les  principes  de  celle  science  qui  aul renient  sérail  deineut-ée  pendant  hien 
des  atmeês  encore  peut-élre  dans  le  ilunitiiiie  abstrait  des  penseurs.  Donc,  de 
celte  ^cole  françaiâe,  le  Congrès  actuel  est  un  des  fruits  heureux  et  bienfaisants. 
encore  un  nrîot,  et  je  termine.  Je  veux  nie  rapprocher  de  ce  i|u  a  dit  M*  Luz- 
i,  et  aussi  Thonorable  Président.  Je  constate  que  dans  le  cours  des  der- 
nières ann^,  un   hommage   incontestable  a  été  rendu  à    la  puissance  de 
Tëpargoe,  et  par  une  école  qui  nous  est  absolument  contraire.  On  a  dit  que 
rhypocriâte  est  un  hommage  rendu  à  la  vertu;  loin  de  moi  fa  pensée  d ap- 
pliquer ce  mol  a  l'exemple  que  je  vais  citer  ou  de  mettre  dans  mes  paroles 
une  intention  politique  quelconque  (ce  Congrès  ne  devant  avoir,  je  le  sais, 
aucune  tendance  politique).  Mais  c'est  un  simple  fait  d'histoire  que  je  cite, 
relatif  à  une  certaine  opposition  faite  en  Allemagne  à  la  cretition  des  associa- 
lions  SchulUe-Ûetitzsch;  eh  bien!  que  disait  le  socialisme,  que  disait  Lassalle 
aux  ouvriers,  lorsqu'il  voulut  obtenir  pour  eux  celte  organisation  do  travail 
'  fKtat,  qui,  à  son  id«?e,  était  le  but  final?  Il  disait  :  —  Ce  salaire  que  vous 
aez  i^  la  sueur  de  votre  front ^  et  qui  xous  retient  à  la  merci  du  capitaliste, 
'  de  ce  salaire  si  minime  qu'il  soit,  il  faut  que  vous  m'en  donniez  une  part.  —  Et 
c  est  par  pfennigs,  par  centimes,  que  des  sommes  énormes  turent  mises  à  sa  dis- 
position. A  quoi  les  employait-il?  à  organiser  les  grèves;  à  rormer  ces  caisses  de 
résistance,  puissantes  quelquefois,  mais  funestes  la  plupart  du  temps.  Louvrier 
payait  de  son  travail  Tinstrument  coûteux  par  lequel  il  s'interdisait  le  travail  1 
C'est  contre  ce  régime  que  nous  voyons  s  élever  le  système  de  Scliultze- 
Delit7.sch.  Et  que  disait-il  lui,  de  son  cètt?;  « Fas  de  salaire,  si  minime,  <]ue  vous 
ne  puissiez  en  distraire  quelques  pfennigs  par  semaine.  Et  dans  que!  but?  [jour 
I  fonder  vos  caisses,  vos  banques  et  vos  associations  populaires.^  C^est  ce  prin- 
'  cip^  «jui   heureusement  a  mieux  réussi  que  fautre.  Mais  tous  les  deux  pui- 
I  §aient  leur  force  première  dans  IVpargne  rude  et  sévère,  daus  fépargue  seule. 
I  Je  crois  donc  que  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'épargne  a  une  signification  bien 
plus  élevée  que  te  simple  fait  matériel  pour  louvrier,  et  c'est  pour  cela  que 
iVpargD©  populaire  est  devenue  un  fait  soiial;  j'unis  mes  vœux  a  ceux  que  nous 
tenons  d'entendre,  avec  la  conbance  (|ue  ce  Congrès  scient ilique  marquera  un 
nouveau  pas  dans  la  voie  du  véritable  progrès,  et  que  par  son  moyen  fécole 
économiste  fran^^-aise  sera,  pour  une  fois  de  plus  encore,  un  message  de  paix 
!  pour  les  peuplesl  (LfOngs  applaudissements  répétés.) 

M.  LK  pRKsiaENï.  Le  Bureau  n'e'tant  pas  encore  organisé,  je  propose  h  Tas- 
[.tembiée  d'adjoindre  aux  membres  qui  le  composent  provisoii-ementles  étrangers 
[pfésents  dont  je  vais  lire  les  noms  ; 

fMM.  E.  A5DHEBF  (Russie). 

le  conseiller  royal  B,-Franz  Wbisi  (  Autriclie-Hongrie). 
le  D^  Rroch  (Suède  et  Norvège). 


ComGMon  (Italie. 

U.  F<m(Sww>. 

klKF«caa(Alea«MV 

A.BaM^(IMfeiqMy. 

Frank  LiMmât»  /SameK 

L.  UctiTn  <Iuiîe^ 

Tis  SiTTiST  Kt^LE  (  Aagfelfrre). 

Tli.  Biiiutt  Nmw  (AigiiUmLV 

Eaiibi  ic  SàHTM  (Espagne )l 

J1M.-P.  TewMct»  <  Eaals4Jii»  d'Amërifae  ^ 
Bb  amtalMl  TwlIiéNoa  de  riiifmWf  •  mitrt  pmpontim,  j<e  déelare  i 
noriUei  awihfgs  «^nts  aa  Boreta  ém  Goagrès. 
La  psrole  est  I  M ,  ée  Mahrre,  secréiaire  géoérml  da  Congm. 

M.  M  llALàid.  Caoïae  seerétaine  gëoér»!  du  Coogri»,  je  dob  voit$  fa 
le  léMilil  fie  DOS  Iratain  pf^ffnralMrea,  el  le  ptopauniBe  des  trt- 
voBi  venes  puanoivre  icL 

ï9m  qme  lea  promoleafs  de  Cengria  o'ool  pas  en  amleneQt  pour  bul 
une  réuioii  d'bonim»  voués  aux  mêmes  ébidea  acMtif 
«caviea  de  bM;  tk  ast  toqIu  aussi  leoler  de  pmvaqiier  dans  1 
le  ÊÊÈoaàs  QÛÏisé  des  lecheithcs,  des  élodes,  des  puUicatîoiis  sor  les  Inslita 
tioof  de  prétefattce*  de  manière  à  pcodciye  aa  aMiade  rinveDtaiie  de  ce 
a'^ast  Eïil  depaîs  ie  efMumeneeraeal  da  aiède  îuipi'a  ce  jour,  eo  fue  de  cr 
an  d*a]iiâroier  les  lo^Kotioiis  de  prtmyaice;  de  manière  à  faonijr  mq%  seni* 
teaffs  dtt  pnigrès  aodai,  da  sage  progrès  sodal,  la  fAm  grande  soniohe  de  fâil^^ 
el  d  espérieiiees  qui  ail  peut-être  jamais  encore  été  recoeillie  sur  ces  ({aesliaiilllf 
L'entreprise  aemblait  ambilteuse^  eile  a  réussi  piemement. 

Le  Congrès  ra  s^onnir,  vous  le  Toyei,  eo  présence  d'éconoaûstes,  d'admi- 
nistrateurs,  d'hommes  d'Etat  venus  de  tous  les  points  dn  globe  ponr  apporter 
ici  le  résnilat  des  expériences  de  leur  pap;  il  est  tris  inléresaMit  de  montrer 
an  monde  celte  réuuioa  de  â&éfués  de  presque  (oos  les  pays  civili&éâ  de  la 
terre  Y  dliommes  dont  rautoritë  ^t  la  plus  considérable  sur  ces  grandes  qucj^ 
lions  qui  caractérisent  Tœu^re  sociale  de  notre  siècle.  H  est  intéressant  de  voir, 
en  lèle  de  celte  légion  d'ingéuieurs  du  progrès  sociaK  des  bommes  chargés 
d*années,  des  vieillards,  qui,  dVrdinaire,  regardt^ut  derri«^re  tux  plutiVt  quVii^ 
avant,  qui  louent  le  passé,  médisent  du  présent  et  doutent  de  Tavenir;  eh  bientV 
ici,  ce  sont  des  vieillards  octogénaires  que  je  vois  i  notre  tète»  et  qui  nous 
montrent  le  chemin  du  progrès,  par  les  voies  de  la  science,  de  la  sagesse. 
(Très  bieni  très  bien!  Applaudissenieuls.) 

Il  en  est  un,  parmi  eux,  dont  le  nom  doit  être  prononcé  aujourd'hui  avec 
autant  de  reconnaissance  que  de  respect,  car  si  ie  Congrès  des  Inslitulions  de 
prévoyance  a  reçu  un  si  bon  accueil  en  France  et  à  Tétranger^  ces!  pour  une 
bonne  pari  à  là  grande  autorité  de  son  nom,  à  iautorité  de  sa  science  et  de 
son  caractère,  que  nous  le  devons  :  c'est  M*  Hippolyte  Passy* 
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ssé  fiiiquiinle  a  us  de  m  vie  à  travers  les  charges 
publiques  les  plus  élevées,  daos  la  médilalioii  ou  la  discussion  des  pludhau(e9 
sciences,  des  sciences  qui  im[>orteiit  le  plus  au  progrès  sociiii,  des  sciences 
d^Etal;  il  a  été  notre  guide,  notre  conseiller,  noire  récontbrtanl;  car,  vous  le 
savez,  Messieurs,  quand  on  eutroprend  une  grande  tâche  de  pur  intérêt  pu- 
blic, on  renconlre  des  obstacles,  des  ennuis,  des  déboires  de  loules  sortes. 
Loi,  avec  sa  vieille  expérience  qui  connaît  les  hommes,  et  qui  pourtant  les 
aime  toujours,  ,  .  »  quoiqu*il  les  connaisse,  nous  disait  :  *rMarcheïl  couragel 
vous  Irouverer  de.^  coopeValeurs,  des  amis,  et,  lorsque  vous  aurcï  rëussi,  ce 
ne  sera  plus  une  légion,  ce  sera  une  armée! ^  Il  disait  vriii;  et  j  avais  déjà  le 
sentiment  cfe  cette  vérité  par  ma  propre  expérience;  ainsi,  j'ai  le  bonlienr  de 
compter  aujourd'hui,  en  France,  huit  mille  Caisses  dVpargue  scolaires,  ce  qui 
signifie  que  plus  de  vingt  mille  personnes  notables,  répondant  à  mon  appel 
depuis  1876,  se  sont  associées  librement,  volontairement  à  celte  œuvre,  et 
se  la  sont  appropriée.  Un  tel  concours  de  tant  de  gens  de  cœur  et  d'inlelli- 
gence  est  fait  pour  consoler  de  bien  des  peines,  de  bien  des  misères;  et  elle 
donne  raison  aux  encourageantes  paroles  de  notre  Président!  (Très  hienl  très 
bien!) 

Nous  aurions  encore  bien  d'antres  noms  éminents  à  citer  aujourd'hui,  à 
inscrire  sur  le  fronton  de  ce  Congrès,  comme  pour  dire  au  nom  de  tous  :  Aux 
toattres  du  progrès  social,  la  ci\ilisation  reconnaissante. 

Je  dois  me  borner.  Mais  je  vous  demanderai  de  saluer  ici  le  conseiller  royal 
Weisï,  le  vieil  ami  du  grand  Franz  Deak,  venu  de  Hongrie,  c'est-à-dire  de  fa 
[Partie  presque  orientale  de  rKurope. 

M.  Weisz  était  Tami  de  cet  illuslre  Deak  qui  avait  entrepris  d'aviver  dans  le 
peuple  hongrois  Tespril  nouveau  des  peuples  civilisés  par  les  idées  et  les  vertus 
de  la  prévoyance. 

En  1873,  je  recueillis  des  lèvres  mêmes  de  Deak  une  de  ces  paroles  qu'il  a 
répétées  souvent  à  ses  amis  et  qu'ils  ont  pieusement  gardées  dans  leur  mé- 
moire comme  les  clauses  d'un  testament  politique;  cette  parole  la  voici  :  — 
ffJ*ai  beaucoup  pensé  à  ces  choses  (ce  sont  ses  termes  mêmes),  je  me  demandais 
comment  faire  renaître  ce  peuple,  comment  le  viriliser  au  de/^rédes  plus  fortsî 
Eh  bien!  je  crois  qu*il  y  a  des  institutions  qui  peuvent  beaucoup  pour  cela; 
ce  sont  les  Institutions  de  prévoyance,  et  surtout  les  Caisses  d'épargne  sculnires, 
qui  s^appliquenl  à  la  partie  la  plus  jeune  de  la  population. t? 

Tous  les  créateurs,  tous  les  grands  réformateurs  des  sociétés  humaines,  en 
efTét,  ont  dit  :  Laissez  venir  à  moi  les  petits  enfants.  Oui,  Messieurs,  ces  insti- 
tutions-là donneront  des  vertus  viriles  au  peuple,  en  lui  apprenant  à  sarriGer 
de  futiles  jouissances  immédiates  en  vue  de  sérieux  besoins  lointains,  en  lui 
npprenant  à  régler  sa  vie  par  une  prévoyance  à  longue  (portée  l  Nous  lui  ap- 
prendrons ainsi  à  dominer  ses  passions  et  ses  vices,  nous  lui  apprendrons  à 
faire  celte  dernière  conquête  de  l'homme  libre  :  la  conquête  de  soi-même!  Car, 
dans  nos  sociétés  modernes,  où  tlmnime  jouit  de  toutes  les  libertés,  la  der- 
nière et  la  plus  difGcile  a  conquérir  est  celle  qui  consiste  a  ^e  \aincre  soi- 
même  (Très  bien),  à  saflVancbir  de  ses  passions;  et  il  s'en  affranchit  en  s  ha- 
bituant a  résister  aux  attraits  courants  des  vices,  en  s'habitnant  à  rester  maître 


—  so- 
dé lui-même.  Voilà,  en  effet,  la  dernière  conquête  de  Thomme  civiiisë  :  Se 
conquërir  soi-même,  et  se  maîtriser.  (Très  bien!) 

M.  Weisz,  témoin  des  études  de  Deak  et  de  son  œuvre,  est  venu  ici  vous 
dire  les  expériences  tentées  chez  ce  peuple  étranger,  et  vous  exposer  ces  idëes 
que  Deak  appelait  des  armes,  mais  des  armes  pacifiques,  les  armes  de  la  civi- 
lisation. (Applaudissements  prolongés.) 

Je  vais.  Messieurs,  faire  passer  sous  vos  yeux  une  liste  d*ouvrage8  que  la 
reconnaissance  et  le  respect  pour  leurs  auteurs  me  font  un  devoir  de  mention- 
ner et  qui  vous  permettront  d'apprécier  comment  notre  appel  a  été  accueilli  dans 
tous  les  pays  du  monde  civilisé;  ce  sont  quelques-uns  des  mémoires^  documents 
et  rapports  qui  nous  ont  élé  envoyés  et  qui,  depuis  deux  ans,  avaient ëté solli- 
cités par  la  Société  des  Institutions  de  prévoyance.  Je  ne  puis  citer  qn^nne 
faible  partie  des  travaux  qui  doivent  former  l'inventaire  universel  des  Institu- 
tions de  prévoyance  préparé  pour  le  Congrès.  Comme  il  arrive  souvent,  un 
grand  nombre  des  envois,  expédiés  à  la  dernière  heure,  et  récemment  annon- 
cés, sont  encore  en  route  ou  en  dépôt  à  la  douane;  et  nous  avons  lien  de  xrroire 
que  plusieurs,  peut-être,  n'arriveront  qu'après  le  Congrès;  mais  les  documents 
qui  n'auront  pu  être  joints  en  temps  utile  à  ceux  que  vous  allez  trouver  ex- 
posés dans  les  salles  des  Sections,  seront  mis  et  resteront  à  la  disposition  des 
membres  du  Congrès  et  de  ta  Société  des  Institutions  de  prévoyance  ^^\ 

Je  commencerai  par  TAmérique  et  je  continuerai  en  accomplissant  une  aorte 
de  tour  du  monde. 

M.  de  Malarce  résume  ici  les  principaux  mémoires  ou  documents  parvenus 
jusqu'à  cette  heure;  et  il  termine  ainsi  son  rapport  : 

Tel  est.  Messieurs,  ce  tour  du  monde  que  je  viens  de  faire;  je  craignais  que 
cette  revue  ne  parût  fatigante,  mais  je  vois  que  cet  inventaire  de  notre  trÂor 
scientifique  a  éveillé  chez  vous  un  profond  intérêt  :  les  commissions  qui  vont 
être  formées  trouveront  là  les  éléments  les  plus  considérables  qu'on  ait  januis 
eus  pour  l'élude  des  grandes  questions  d'économie  sociale,  si  délicates  et  si 
complexes,  et  qui  ont  besoin  du  concours  de  la  statistique,  de  Féconomie  po- 
litique, du  droit,  de  l'administration,  de  la  finance,  eu  un  mot  de  toutes  cet 
sciences  qui  se  nomment  les  sciences  d'EUit.  (Applaudissements.) 

Pour  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui,  nous  vous  prierons  de  vouloir  bien  in- 
scrire vos  noms  ou  laisser  vos  cartes  pour  l'une  des  trois  Sections  aux  travanx 
de  laquelle  vous  désirez  plus  spécialement  prendre  part. 

La  première  Section  comprend  : 

Les  Instititions  d'éparg?cb  :  caisses  êi  épargne;  —  caisses  ^épargne  9Colair€$: 
—  bureaux  iéparfpie  des  manufactures  et  ateliers* 

^''  Voir,  aux  annexes,  la  liste  complète  des  ouvrages  présenlét  ou  envoyés  au  Congrès.  Depuis 
le  Congiès,  ers  documents,  déposés  dans  les  archives  de  la  Société  des  Institutions  de  prévoyinoe, 
sont  incessamment  consultés  par  les  hommes  d^Etat,  admioisirateurs,  économistes,  industriels  et 
ouviitn,  élraDgen  et  ini^ais. 
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La  deuxième  Section  : 

Lbs  As8um4?icB8  :  êociités  de  secours  mutuels;  —  assurances  sur  la  vie;  —  caisses 
ie  retraite. 

La  troisième  Section  : 

Les  U?iio!IS  bconomiqobs  :  unions  de  consommation;  —  tuifon^  de  production;  — 
muons  de  crédit;  —  banques  populaires. 

Ces  Sections  se  réuniront  demain,  à  neuf  heures,  au  pavillon  de  Flore  du 
palais  des  Tuileries,  où  trois  salles  ont  éié  disposées.  L'assemblée  générale  du 
Congrès  s'ouvrira  ici  à  deux  heures  pour  commencer  la  discussion  et  Tétude 
dans  Tordre  que  je  viens  de  vous  indiquer.  Ce  sont  donc  les  Caisses  d'épargne 
qui  viendront  en  premier  lieu;  et  cela,  parce  que  les  Caisses  d'épargne  sont 
comine  les  institutions  d'initiation  des  autres  institutions  de  prévoyance,  et  que 
de  toutes  les  iastitalions  économiques  jusqu'ici  créées  dans  l'intérêt  spécial 
des  classes  laborieuses,  ce  sont  les  senices  d'épargne  qui  ont  pris  les  plus 
grands  développements,  et  offrent  à  nos  études  le  champ  d'expériences  le  plus 
étendu,  le  plus  travaillé  et  le  plus  fécond  en  enseignements  pratiques.  Car  ce 
qui  pourra  caractériser  ce  Congrès,  c'est  la  méthode  pratique  de  nos  études, 
édairées  surtout  par  la  science  expérimentale,  qui  trouvera  ses  éléments  dans 
h  eompëtence  si  autorisée  des  membres  du  Congrès,  et  dans  cette  riche  en- 
qnéte  que  nous  avons  souhaitée  en  provoquant  ce  Congrès,  cette  enquête  sans 
pfécédent,  approfondie,  universelle,  que  vous  tous.  Messieurs,  vous  avez  pris 
à  cœur  de  diriger  dans  vos  pays  respectifs,  et  qui  suffirait  à  vous  mériter  au- 
joanfhui  la  sympathie  des  vrais  amis  de  la  famille  ouvrière,  et  plus  tard 
une  bonne  page  dans  Thistoire  de  notre  siècle,  du  siècle  des  ouvriers. 

Voila,  Messieurs,  ma  tâche,  ou  du  moins  ma  première  tâche  remplie.  (Ap- 
pUodissements  répéta.) 

M.  ie  ly  FuGon,  conseiller  supérieur  des  postes,  délégué  du  grand  maître 
des  postes  de  l'empire  germanique.  Messieurs,  après  les  paroles  éloquentes 
de  mes  honorables  ooll^rues  d'Italie  et  de  Hollande,  j'ai  peu  de  mots  à  dire 
pour  exprimer  la  profonde  gratitude  que  nous  sentons  aussi  en  Allemagne 
poar  rinitiatif e  qui  a  été  prise  par  les  éminents  hommes  d'État  et  de  science 
de  France  pour  réunir  ce  Congrès. 

lésais.  Messieurs,  d'expérience  qu'un  des  avantages  les  plus  précieux  d'une 
menblée  comme  celle-ci,  ce  sont  les  nœuds  personnels  qui  se  forment  parmi 
les  membres  d'une  assemblée,  et  je  roudrais.  Messieurs,  remplir  ici  le  rôle 
tout  d*atilité  de  proposer  que  la  liste  des  membres  du  Congrès  contienne  les 
noms,  le  domicile,  la  patrie  des  dél^ués,  et  les  Société  et  Institutions  de 
pr^yance  que  chacun  de  nous  représente  au  Congrès. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  est  bien  nécessaire  que  chacun  de  nous  connaisse 
les  asembres  du  Congrès;  et  comme  je  n'ai  pas  le  droit  de  faire  une  proposition , 
[exprime  seulement  le  désir  que  la  liste  des  membres,  aussitôt  que  possible, 
iait  distribuée  entre  les  membres  du  Congrès  à  une  prochaine  séance.  (Appuyé  !  ) 

La  séance  est  letée  à  six  heures. 
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PnÉ811)BNCK  DK  M.  IlIPPOLYTE  PASSY, 

MIMiM  Dl   LMKBTITUT. 


^«■■iiii.  —  Comniiinkttioii  tlu  HuitHiii  :  M.  HippoKie  Pany,  préodeDL  —  Lbs  Gaissu 
•*irAMiiif  oRfiARivATioN  uAniKALV }  DiPTourt  d«  MM.  d«  Malarc«,  G.  HublMird,  le  oommafideur 
ni  (lUlie)t  i\e  Br«)n-ICojïii(l*«y»-IU»). 


La  sëanco  eat  ouyoHd  à  d^ux  heurtv^  un  quart. 

M.  LB  PiiaiDKNT*  J'ai  ivfu  ()o  M.  lo  Ministre  de  TinstructioD  publique  la 
lettre  suivante,  dont  jo  tionno  oonununioatiou  au  Congrès  : 

Monsieur  le  IHvniiient  «  v^iilh^  mVxiMitt^  si  je  ne  puis*  au  dernier  moment ,  me 
rendis  à  votre  inviUlit^n. 
Soyes,  auiu"^  du  l^vi^^.  rint<)r|H^«>  iW  UHNt  re^preCs  bi«ii  sympathiques. 

Veuilles  agréer,  etf . 

BAaaoox. 

M,  pt  MvtuvSx  4b^**yl4«i#y  f^mriAl  At  C^m^frk.  i>  malin  «  dans  la  première 
(lottiniii^ioux  qui  a  Ivuu  sMNIuw  ^u  )K)i\ilkm  de  Flore,  nous  avons  entendu 
plusieurs  \)\v^  meuib(>N!i  qui  AnvuiH'Ut  de«  iuiîsji^etî^  dV)^rgue. 

Il  a  |vini  biUi  À  i%^  \\uuuùsM\m  de  di^i^^r  l^ê«ude  des  diSërenles  questions 
diacuteeSx  et  uou»  v\ku.>i  |u^i|^>!^^|s  vie  \vnsacrer  b  «èauce  geuerale  d'aujoard^huî 
à  la  dix*owwt\m  de  IVrj5Awis4li\m  deî^  C^Lv^e^  d^ej^r^ue.  et  de  porter  plus  spé- 
eiahw^^^  ^^^^'  cv^uhhi  ^i^m  k^s  (K>iut^  sui^^uts:  k^ii  boa  dTtttUiser  tes  postes 
eoHiMi^  auvduiiVN  d^^  Cak^^^  d  o|Hai)Cttev  vh(  ennuie  ;agettees  d^uue  Caisse  nalio- 
mW  )^  ^"^^^  ^^  C^ix^NN  d V(Nfti>j(ae  o(xt(iMir\'s?  \  tnrttdra  eusiùie  la  question  de 
re«M(4^  d^t^  KmuK  d^^s  C;jiKv!4^!i  d  ef^nctie.  qui  u V^  pas  moiifcs  considesmbie. 

Kli  ei^lv  U'^uidvM  dK^  loiHJbji  dv'ttue  lieu  c<i  lo^eierreà  tut«  ea^penence  des 
hJUis  ku^'^ki^HA^^^  k*^  vU^  ('^¥s  be«iy^^u>^^>v  qtuf  V.  i»i«Mbv;<M  a  Ufafafe^  el  qui  a 
jijirnYr  ^*«^  tv«i«iit4cx  lvl^  qu Va  Uva^y  ao^x  à  dmcw  ie  à>^^.  TAo^^eierTe  aurm 
lyigi^i  %  ttktili^ât^À  "^.w  lttui^^i^x  gkf  sà  deU%f .  >jut»  «|u«  {Nrsooae  <ea  soîc  pow 
HiVtTi  duv  ^^'t\u.  v\\;c  qay>ii^/ttv  qu^  >«f  ^VMMi^e  isuts^  ie»  iidRfreiiL:»  pais  de 
llltev^'  ^^-'^^^  K"*^  «K\>^  ^.N^  ^»tUtv  vi]t\ci>cs^  ^  qa^  «r^  etKvce  Lyiut>  cumple^Le  que 
<elk^  Jk'  !  oi^aa.vt  va  ii>-  v.\i  .v>on  i  >.*jMf>fU\' .  ^•ttrpiWi  ;t  H>frtsuoeui«^aC  riae  seonoï 
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consacrer  la  discussion  à  fëlude  de  lorganisation  générale  des  Caisses  d'épargne. 
(Appuyé.) 

M.  LE  Prbsidb?it.  L'ordre  du  jour  étant  ainsi  fixé,  je  donne  la  parole  à 
M.  de  Malarce,  pour  nous  expliquer  forganisulion  des  Caisses  d'épargne  pos- 
tales et  ordinaires  en  Angleterre,  qu'il  a  eu  lieu  d'étudier  dans  des  missions 
spéciales  de  nos  Ministères  des  finances  et  du  commerce. 

M.  DB  Malarcb.  La  base  de  toutes  nos  discussions  doit  être  l'expérience. 
C'est  pourquoi  j'ui  mis  sous  vos  yeux  des  diagrammes  propres  à  vous  montrer 
le  mouvement  des  Caisses  d'épargne  anglaises  anciennes  et  nouvelles,  soit  au 
point  de  vue  des  li>rels,  soit  au  point  de.vue  des  sommes,  avec  l'indication  des 
causes  qui  ont  agi  sur  ces  quantités:  nombre  des  caisses  et  bureaux  d'épargne, 
population,  décrets,  lois  et  règlements,  prix  du  gain,  cours  de  la  rente,  etc. 

Je  prends  d'abord  la  période  antérieure,  1861,  alors  qu'il  n'y  avait  en  An- 
gleterre que  des  Caisses  d'épargne  privées,  fondées  en  1 796 ,  et  qui  furent  plus 
tard  régularisées  législativemenl  en  1817. 

C'est  en  1817,  en  effet,  que  passa  au  Parlement  la  première  loi  organique 
sur  les  Caisses  d'épargne.  Et  cet  Act  est  la  première  loi  organique  qui  fut  jamais 
édictée  sur  Tinstitution  des  Caisses  d'épargne;  elle  a  servi  de  premier  modèle 
aux  lois  de  tous  les  autres  pays. 

Avant  1817,  les  Caisses  d'épargne  marchèrent  avec  une  certaine  lenteur. 
En  1817  et  en  1818,  elles  prirent  du  développement,  et  en  i8r)7  elles  étaient 
arrivées  au  nombre  de  606  établissements,  au  chiffre  de  869  millions  de  francs 
de  dépôt  et  1, 359, 000  déposants.  C'est  alors  que  se  révéla  un  fait  très  grave. 
Les  Caisses  d'épargne  n'obéissaient  plus  à  la  loi,  et  quelques- unes  violaient 
même  la  loi  morale. 

La  loi  obligeait  toutes  les  Caisses  d'épargne  à  déposer  leurs  fonds  au  National 
debt  office,  qui  est  l'analogue  de  notre  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Pour 
mieux  dire,  c'est  l'établissement  que  nous  avons  imité  en  18 1 6  quand  nous 
avons  réorganisé  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  National  debt  office  est  un  établissement  tout  à  fait  particulier,  ne  dé- 
pendant pas  du  Ministère  des  finances,  bien  que  le  chancelier  de  l'Échiquier 
fasse  partie  du  Conseil  directeur.  Il  est  formé  de  ce  que  l'on  appelle  les  Lords 
de  la  Trésorerie  et  de  quelques  membres  du  Parlement  constituant  les  tr  Com- 
missaires pour  la  réduction  de  la  Dette  nationale ?). 

Mais  il  ne  dépend  que  du  Parlement,  auquel  seul  il  doit  des  comptes;  c'est- 
à-dire  que  l'argent  que  l'on  y  dépose  se  trouve  placé  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation,  représentée  en  Angleterre  par  le  Parlement  mieux  que  dans  tout  autre 
pays  du  monde. 

Tout  l'argent  des  dépôts  des  Caisses  d'épargne  devait  aller  au  National  debt 
office.  xMais  les  Caisses  d'épargne  ne  l'y  déposaient  pas  tout  entier  et  trouvaient 
commode,  pour  avoir  un  intérêt  plus  élevé  ou  par  d'autres  motifs  moins 
avouables  et  plus  intéressés,  de  mettre  cet  argent  dans  des  maisons  de  banque 
et  même  de  l'employer  dans  des  prêts  parliculiers. 

Un  jour  on  s'aperçut  de  déficits  considérables,  c'est-à-dire  que  les  sommes 
qui  avaient  été  versées  par  les  déposants ,  et  qui  n'avaient  i>as  été  remises  en 

N*  3.  3 
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dëpdt  ao  Satitmal  <Mc  ofce,  n'y  élaient  représeiitëes  que  par  des  faleara  illo- 
soires.  Les  fraudes  étaient  telles  qu'une  émotion  des  plus  grandes  se  produisit 
en  Angleterre,  et  que  le  Parlement  ordonna  une  enquête  qui  rërëla  des  faits 
scandaleux. 

On  reconnut  alors  qu  il  fallait  faire  une  loi  pour  obliger  les  Caisses  d*ëpargne 
à  terser  au  y'aiioiud  debî  ofice  tontes  les  sommes  qui  n'étaient  pas  néc^saires 
&  leurs  dépenses  du  jour.  Tel  fut  TAet  96-S7  Victoria,  c.  87,  pour  consolider  et 
amender  les  lois  relatives  aux  Trustée  Swomgs-BatJss. 

Tous  ces  faits  appelèrent  laltention  sur  futilité  de  TinterventioD  de  FÉlat. 

On  remarqua  que  les  Caisses  d'épai^e  qui  étaient  en  fraude  ne  rendaient 
pas  tous  les  services  qu'elles  pouvaient  rendre,  parce  qu'elles  avaient  une  mau- 
vaise gestion.  Il  en  est  résulté  que  plusieurs  Caisses  d'épargne»  qui  avaient  été 
ainsi  signalées,  ont  disparu  et  qu'il  s'est  fait  un  vide. 

D*nn  autre  coté,  si  ces  quelques  Caisses  d'épargne,  au  moyen  de  soecarsales, 
étendaient  leur  influence  autour  d'elles  dans  un  certain  rayon,  les  petites  lo- 
calité n'étaient  pas  servies.  ^ 

Telles  furent  les  considérations  qui  déterminèrent,  en  1861,  le  projet  de 
M.  Gladstone,  pour  la  création  d'une  Caisse  nationale  servie  par  les  postes. 
M.  Whitbread,  membre  du  Parlement,  avait  émis  cette  idée  en  1807.  Un  demi- 
siècle  plus  tard,  en  1857,  un  banquier  de  HuddersGeld,  M.  Sikes,  avait  repris 
et  pr&enté  la  question  sous  une  forme  précise.  M.  Gladstone  proGta  de  rémo- 
tion qui  s'était  produite  à  propos  des  anciennes  Caisses  d'épargne  et  pat  faire 
réussir  son  bill,  qui  porte  la  date  du  17  mai  1861. 

Vous  voyei  sur  ces  tableaux  diagrammes,  montrant  l'histoire  des  Caisses 
d'épargne  d'Angleterre  depuis  i85o,  que  l'émotion  causée  par  l'enquête  de 
1857-1 858  se  traduit  par  un  certain  ralentissement  dans  le  stock  comme  dans 
la  clientèle  des  Caisses  d'épai^e. 

Il  y  avait,  en  1861,  6Â0  Caisses  d'épargne  privées,  dites  TntaïUe  Smmngt- 
BmIu. 

M.  Gladstone  commença  ses  opérations  et  les  développa  en  organisant  pro- 
gressivement chaque  année  de  900  à  3oo  bureaux  de  poste  en  agences  de  la 
Caisse  d'épargne  postale,  jusqu'au  nombre  de  près  de  6,000  aujourd'hui;  et 
alors  voici  le  phénomène  qui  se  constate  : 

Il  est  très  curieux  à  observer,  parce  que  c'est  une  expérience  qui  probable- 
ment se  reproduirait  dans  les  mêmes  conditions^  si  l'on  votait  en  France  le 
projet  de  loi  présenté  le  7  mai  1878. 

Dans  les  premiers  temps,  le  nombre  des  Caisses  d'épargne  anciennes  diminua 
considérablement.  Il  y  eut  comme  une  espèce  d'épuration.  Toutes  les  Caisses 
d'épargne  anciennes,  qui  n'étaient  i>as  bien  solides,  bien  outillées,  qui  n^avaient 
pas  des  employés  assez  intelligents  et  dévoués,  cessèrent  leurs  opérations  et 
remirent  leurs  fonds  aux  f^aisses  d'épargne  postales,  ou  même  elles  liquidèrent 
complètement  et  remboursèrent  les  déposants. 

Dans  les  années  qui  suivirent,  les  Caisses  d'épargne  anciennes  diminuèrent  ; 
en  1866,  elles  sont  réduites  k  55i;  en  1878,  à  /i5&. 

Toutes  celles  des  anciennes  Caisses  d'épargne  qui  étaient  mauvaises  dispa- 
rurent, et  il  ne  resta  que  les  Caisses  d'épaigne  anciennes  bien  établies,  parfai* 
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tement  organisées  et  bien  dirigées.  Ces  Caisses  d'épargne  prospèrent  et  rendent 
de  précieux  ser? ices. 

VoQS  voyez  sur  ce  diagramme  qu'après  cette  diminution,  le  stock  des  an- 
ciennes Caisses  d'épargne  prend  un  développement  régulier  et  normal.  Lies 
&S&  Caisses  d'épargne  de  forme  ancienne  qui  existent  aujourd'hui  progressent 
et  prospèrent;  elles  comptent  aujourd'hui  presque  autant  de  clients  et  plus  de 
dépAts  que  les  6&o  en  exercice  en  1860. 

Le  nombre  de  leurs  déposants  a  peu  augmenté  et  voici  pourquoi.  C'est  que 
les  Caisses  d'épai^e  postales  qui  s'établissent  visent  moins  à  la  somme  qu'au 
nombre  des  déposants,  ce  qui  est  assez  dans  l'esprit  des  Caisses  d'épargne.  Je 
crois  que  c'est  aussi  l'idée  que  développait  ce  matin  M.  Luzzati  dans  la  Com- 
mission, c'est  que  les  Caisses  d'épargne  postales  se  sont  proposé  surtout  de 
servir  le  petit  monde,  et  de  rechercher  les  petits  dépôts,  autant  et  plus  peut* 
être  que  les  gros  épargnants; 

Cela  avait  même  été  prévu  dans  la  loi  Gladstone.  Dès  le  début,  on  avait  pensé 
à  indemniser  les  receveurs  des  postes  proportionnellement  aux  sommes  reçues, 
et  on  avait  fait  un  règlement  dans  ce  sens.  Mais  ce  règlement  ne  fut  pas  exécuté. 

Les  Anglais  sont  pratiques.  Quand  ils  voient  qu'une  chose  n'est  pas  bonne, 
ils  s'arrêtent  net;  ainsi,  au  lieu  d'établir  une  rémunération  proportionnelle 
aax  sommes  versées,  on  régla  une  rémunération  fixe  pour  chaque  opération, 
disant  aux  receveurs  des  postes  :  Que  vous  fassiez  de  petites  ou  de  grandes  opé- 
rations, ce  sera  toujours  la  même  rémunération.  En  effet,  le  travail  des  écri- 
tures est  toujours  à  peu  près  le  même.  —  Il  en  est  résulté  que  les  postmasiers 
accueillent  aussi  bien  le  petit  monde  que  les  déposants  importants. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  Caisses  d'épargne  postales  n'ont  pas  fait 
précisément  concurrence  aux  anciennes  Caisses  d'épargne;  seulement  elles  se 
sont  adressées  à  d'autres  couches,  à  celles  du  petit  monde,  des  petits  déposants, 
qui  apportent  plutôt  des  shillings  que  des  sovereings  k  la  Caisse  d'épargne. 

Vons  remarquerez  que  depuis  l'introduction  des  Caisses  d'épargne  postales,  le 
nombre  des  déposants  a  plus  que  doublé.  Il  était  de  1,600,000  en  1861  ;  il 
est  aujourd'hui  de  3,3oo,ooo.  Quant  aux  sommes,  qui  étaient  d'à  peu  près 
un  milliard  avant  YAct  de  1861,  elles  sont  arrivées  seulement  à  un  milliard 
800,000  francs.  Vous  voyez  qu'elles  n'ont  pas  doublé. 

Dans  les  anciennes  Caisses  d'épargne,  les  sommes  ont  augmenté  sans  que  le 
nombre  des  livrets  se  soit  accru. 

Voilà  comment  on  peut  caractériser  la  réforme  de  M.  Gladstone  :  Il  y  avait  des 
Caisses  d'épargne  anciennes,  dont  les  unes,  établies  convenablement,  faisaient 
bon  service,  et  dont  les  autres  étaient  mal  dirigées  et  même  frauduleusement 
gérées.  L'effet  de  la  réforme  a  été  de  faire  disparaître  les  mauvaises,  et  de  faire 
prospérer  les  bonnes.  Et  la  Caisse  d'épargne  postale  a  conquis  au  culte  de 
répargne  plus  d'un  million  et  demi  de  nouveaux  déposants,  appartenant  aux 
classes  des  plus  modestes  travailleurs  et  dans  les  localités  les  plus  éloignées 
des  grands  centres. 

Les  Caisses  d'épargne  postales  ont  agi  comme  on  a  voulu  faire  en  Italie. 
Il  y  avait,  en  Italie,  des  régions  qui  étaient  bien  dotées  décaisses  d'épargne, 
comme  la  Lombardie,  la  Toscane,  le  Piémont;  mais  en  d'autres  régions  il 
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existait  à  peiue  une  (laisse  d'épai-giie  çn  i4  là,  cotutue  dans  le  NapoliUîn 

en  Sicile.  Les  Italiens  se  sont  dil  :  Foiivons-uous  espi^rer  que  l'inilîafive  privée^ 
finira  par  combler  celle  lacune?  Ce  ue  sera  cerlainenieuL  ï|ne  dans  un  temps 
Ijien  éloigné,  et  nous  ne  ponious  pas  laisser  ceâ  populaLions  désht^ilc^es  aUendre 
des  Caisses  d*ëpargne  pendant  une  ou  deux  gënérahous.  Nous  allons  combler  i 
la  lacune  sans  plus  de  relard, 

(Tesi  là  précisément  ce  qu';ivtiil  larl  la  loi  (riadsione.  Partout  où  il  n'y  avaiL 
[las  de  Caisse<i  d'ëpai-gne,  eiie  en  a  établi. 

Partout  oà  elle  a  pu,  elle  a  dit:  Laissez  venir  à  moi  les  petits  déposanti^*  tU 
les  petits  déposants  sont  venus  en  grand  nombre. 

Ce  phénomène  c?t  d^autanl  plus  noiabte  que»  pour  attirer  les  dépo8anlS|' 
iVL  Gladstone  ne  s'est  pas  servi  du  haut  prix  de  Tintérét*  Il  a  méma  restreint  le 
taux  de  Finlérét.  La  Caisse  d'épargne  postale  a  oirert  aux  déposants  un  taux  d'in- 
térêt de  2,5o  p.  0  0  ^en  réalité  'i,'\^i  p.  o  o),à  côté  des  Caisses  d'épargne  an- 
cieonesqui  offratenl  et  otlVent  encore  près  de  S  p.  o/o  (exactemeut  en  moyenne  : 
->99  P*  f*/*^ )•  ^^  cependant  \ous  voyez  les  résultats  qu'il  a  obtenus*  Il  savait 
que  les  Caisses  d ^épargne  ne  sont  pas  des  banques.  Il  tenait  à  bien  dire  aux 
ouvriers:  Nous  ne  sonunes  pas  des  gérants  de  vus  capitaux;  nous  sonimes  le^ 
dépositaires  de  ces  molécules,  de  ces  gouttes  d'eau  qui  sVva|>oreraient,  et  qui 
iratenl  se  perdre  en  dépenses  futiles  on  malsaines.  Nous  amassons  ces  petita'i 
gouttes  deau,  et  quand  elles  tonnent  une  certaine  masse»  (fuaud  elles  coDsti- 
tuent  un  capital,  nous  vous  le  rendons. 

Cela  est  si  vrai  que  si  parla  stalistiqde  on  clierclie  combien  de  temps  les  dé- 
pôts restent  dans  les  Caisses  d'épargne  anglaises,  on  trouve  vingt-sept  moiî»,c  est- 
a-dire juste  le  temps  nécessaire  pour  que  ces  petites  sommes  forment  un  capital, 

AussiltUque  ce  capital  est  tbrnié  on  dit  a  Touvricr:  Allez-vous-en.  On  le  lui 
dit  par  ie  bas  prix  de  rintérél  qui  nest  que  de  2  t'r.  35  cent.,  alors  que  les 
autres  Caisses  dV'pargue  eu  moyenne  servent  un  intérêt  de  près  de  3  p.  0/0,  et 
que  la  rente  anglaise  rapporte,  au  cours  moyen  actuel  de<p»,  3,^5  p.  oyo. 

V MUS  V  o \  e z  du n c  que  \ I .  ii  I a d s t n  n e  a  eu  e ï i  \\w  fï a  1 1 i  re r  1  a  c  1  i  e n t è  I e  su rto u t 
par  le  grand  nombre  des  Caisses  d'éjiargne  ouvertes  et  constamment  ouvertes. 

En  i8*iri  ii  y  avait  C*j8  Caisses  dVfpargue  anciennes,  rl  n'y  en  a  plus  au- 
jourd'liui  que  âÎ3>  Mais  il  y  a  près  de  (j,ooo  bureaux  d  épargne  répartis  suri 
tout  le  territoire  britaimique  et  qui  sont  ouverts  a  toule  heure  et  tous  les  jours 
fiuv râbles,  \ous  sa\ez  queii  Angleterre  le  dimanche  est  jour  de  cessa] imi  ab- 
solue de  toute  alla  ire  ^  de  tout  travail. 

J  arrive  ici  à  un  des  poînls  les  plus  imptutants.  Beaucoup  de  Caisses  d  épargne 
anciennes,  aninn'es  par  rémulation  delà  Caisse  postale,  ont  ouvert  leurs  bu- 
reaux tous  les  jours. 

Vous  avex  vu  dans  les  documents  qui  sous  ont  été  distjibués  que  c'est  cej 
que  laisaienL  déjà  les  anciennes  (baisses  d  épargne  de  Clasgowetde  LiverpooKeil 
que,  de  plu«i,  elles  étaient  ouvertes  les  ui  rcredi,  vendredi  et  samedi,  le  soir  à 
rijêure  de  îa  paye.  La  midlipbcntion  de?<  In  ures  d^ouverlure  tniuivaut  souvent 
Il  la  multiplication  des  bureaux.  A  ce  sujet,  peruiettez-moi  de  vous  raconter  ce 
qui  s'est  passé  dernièrement  en  Fntuce,  dans  une  commune  que  je  ne  nommerai 
pas;  car  nou^  ue  voulons  absolument  ici  aucune  critique  pejsunuetle,  Nou»  Uiâ- 
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sons  de  côte  ce  qui  est  mai  pour  recueillir  ce  qui  est  bien.  Nous  sommes  comme 
an  jardin  d'acclimatation  où  nous  apportons  les  plantes  que  nous  avons  trouvées 
bonnes  à  propager.  Quant  à  ce  qui  est  imparfait  ou  vicieux,  nous  le  signalons 
sous  iine  forme  impersonnelle,  et  nous  espérons  que  ce  Congrès  aura  pour  eiïet 
de  faire  réfléchir  beaucoup  de  gens,  que  nous  voulons  éclairer,  et  non  blesser. 

Eb  bien!  fai  vu  une  commune  qui  avait  instamment  demandé  à  la  Caisse 
d'épargne  voisine  d'ouvrir  plus  souvent  ses  bureaux  et  ses  succursales;  et  le 
maire,  lassé  de  ne  pas  obtenir  cette  juste  satisfaction  au  désir  bonorable  de  sa 
population  ouvrière,  avait  fait  écrire  en  grosses  lettres  sur  la  porte  de  la  mairie 
ces  mots:  frLa  succursale  de  ta  Caisse  d'épargne  de est  ouverte  le  di- 
manche êeulemerU,  de  neuf  heures  à  midi  seuïement.r^  Ce»  deux  $eulement  étaient 
une  appréciation  assez  vive  de  la  question. 

Je  dis  que  la  multiplication  des  heures  équivaut  à  la  multiplication  des  suc- 
cursales, parce  que  les  ouvriers,  les  domestiques  qui  dépendent  de  leur  maître, 
les  employés  et  beaucoup  d'autres  personnes,  ne- sont  pas  toujours  libres  au 
jour  et  à  l'heure  où  une  Caisse  d'épargne  peut  tenir  séance.  Il  importe  donc 
de  multiplier  le  plus  possible  les  heures.  C'est  ce  qu'ont  fait  beaucoup  de 
Caisses  d'épargne  anciennes  anglaises,  et  c'est  ce  qu  ont  fait  bien  plus  en- 
core tes  Caisses  d'épargne  postales  qui  sont  ouvertes,  pour  ainsi  dire,  en  per- 
manence. Si  la  tentation  fait  le  larron,  on  peut  dire  qu'elle  fait  aussi  l'éco- 
nomie; et  c'est  un  des  grands  bienfaits  des  Caisses  d'épargne  postales  qu'elles 
ont  stimulé  tes  Caisses  d'épargne  privées  et  qu'elles  les  ont  déterminées  i  mul- 
tiplier aussi  leurs  heures  de  service  et  à  se  perfectionner. 

Et  maintenant,  permettez-moi  de  parler  un  peu  de  nos  sources  d'épargne  de 
France,  après  avoir  montré  les  progrès  de  l'Angleterre,  si  dignes  d'être  pro- 
posés pour  exemple  à  notre  pays,  à  tous  les  pays.  Voici  un  tableau  de  dia- 
grammes où  se  trouve  aussi  résumée  l'histoire  des  Caisses  d'épargne  françaises, 
depuis  i83/i  :  le  stock  est  représenté  par  des  colonnes  d'or,  et  les  livrets  par 
des  colonnes  rouges. 

J'ai  pu  réunir  les  éléments  de  l'histoire  statistique  depuis  183&  jusqu'en 
1877  et  j'ai  formé  ce  tableau.  (L'orateur  suit  sur  la  carte  exposée  les  indica- 
tions qu'il  donne,  comme  il  l'a  fait  pour  les  Caisses  d'épargne  anglaises  sur 
son  tableau  diagramme  des  Savings-Bankê.) 

Ainsi,  vous  voyez  qu'à  partir  de  i83/i,  les  ascensions  ont  été  assez  rapides 
jusqu'à  cette  descente  qui  est  causée  par  une  disette  en  i8&5.  Je  n'entrerai  pas 
dans  le  détail  des  causes  qui  agissent  sur  les  Caisses  d'épargne,  je  ne  veux 
m'occuper  que  de  l'organisation;  je  dirai  pourtant  qu'une  des  causes  qui 
agissent  le  plus  sur  les  Caisses,  c'est  la  misère. 

En  i8/i5  et  18&6,  eut  lieu  une  disette;  de  là,  cette  baisse  de  livrets  et  de 
stocks.  En  18&8,  vous  connaissez  les  faits  qui  se  sont  passés;  je  n'insiste  pas. 
Mais  vous  voyez  ensuite  le  mouvement  ascensionnel  reprendre  jusqu'au  mo- 
ment delà  guerre  d'Orient.  A  cette  époque,  le  stock  atteignait  970  millions. 
Vient  un  abaissement  très  notable  pendant  ((uelques  années,  à  la  suite  de  la 
guerre,  puis  le  stock  se  relève  entre  1873  et  187Ù,  et  vous  remarquez  qu'en 
1876,  1876  et  1877,  cette  progression  devient  un  escalier  de  géant.  Ce  fait 
mérite  d'être  expliqué. 
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Ea  tb-jk  a  amàmrmrt,  fm  Fiaatt.  umt  imUUe  «aaipi^gae  en  Cifenr  des 
fwiirr  d'éparjae  scobir»;  ta  prpsKP,  je  sais  hciicm  ée  le  4b«,  a  éU  non 
MaioMBl  nnaBiBe^  nuis  pleine  iTéBidalion  ponr  aider  à  ce  progrès  national, 
à  ce  pracv»  social,  ponr  aidrr  à  rinstilntioa  des  Catsaes  d'tfêrgae  scolairei 
fae  je  me  sais  appbqné,  en  1S7S,  à  Ibrmnier  <lans  one  ofganisatioa  simple, 
facâe  et  s&sr.  d*aptvs  Tttmàt  coaparee  de  ton»  les  essais  antérienn,  afin  «foi^ 
ganiser  rqgniiciftnl  et  d^"  pcnpyr  en  France  cette  nonireile  brandie  d*édii- 
caban  papwliiiy,  ce  noaieaa  «enire  d*êpai;|ne. 

Ikan»  la  presse.  i««>  ^arei  qnll  iant  nn  fait  ponr  qn'nne  qnestion  soit  tnitée; 
fai»e  â  craiie  qne  noire  Congre»  In  fonmîra  rocrasion  de  traiter  bien  des 
^nriliiinb  D  en  a  elê  de  oMie  lors  de  la  mation  des^  Caiss»  fépargpe  sco- 
laires: la  pref«e  5'est  alors  ocmpêe  de  Têparipie.  des  Caisses  d'épargne  a  Tocea- 
4m  de  la  creation  de^  Cai^ées  d'épargne  mdainHw 

Ces  Caisses  d'épargne  5voUîr>p^  ont  élé  ci«ée>  par  nne  mitîative  libre,  qoî 
basait  appel  a«  honuMS  d<  bonne  volonté,  «riant  anx  nlnenoes  locales;  et 
CCS  cnnpciiiinrr>  mlonlaircs  tse  sont  pnèsentc»  en  si  grand  nombre  qne  je  ne 
pntj^lfsévalnerà  moins  de  ^o^oco.  Les  notabilité»  locales  ont  conconra  a  Téta- 
it de  >.ooo  tlaisses  d'épargne  scolaires  en  cinq  asfes,  et  cela  s^est  Eût 
iter  rien  an  bndget.  Le  libre  dé^onement  des  iwlitntenrs,  des  «lâ^gnés 
.  des  inspeHenrs  primaireï>«  des  însfMetenrs  d^académie«  des  maires, 
^  génërani  a  >nâi  à  la  tàdie.  et  même  à  h  dépende,  <{«  d'ailieors 
en  égard  an  bieniùt  pnbbt  «i$é  et  obtenn. 
Eb  bâen!  Voi^nf  TeCet  de  cv  monvement  hti  înattenda  <nr  les  Caisses  d'é- 
pargne et  5v  ks  onuiefs. 

D'abord,  snr  les  Cai<t»es  d'épargne. 

lins  Cnîfises  d'épargne,  en  France,  sont  anfonnTbni  des  elihlÎTiremeniii  anto- 
ns^«s,  libres,  n'aiant  anmn  benentreeHeszeilcsvemntlenrs  fends  à  la  Caisse 
des  dépets  et  cm^gnations,  ^  centrdt^e  et  £ùt  taloir  le  stock  des  dépôts,  et 
eflei^  ndresijwnt  cbai|ne  annre  à  radaùni<ilrali«n  centrale  de  Ministère  da  corn- 
siatistifne;  mai>  dan>  lenr  organisation  et  lenrs  opérations, 
lies  et  isolées,  tr^  iaèdées;  anssi,  »  indotmint-eHes 
la  rontine.  Soment  elles  soait  dirigws  par  des  agents  inteil^cnts, 
fneiyiefsàr  anssi  par  des  emploies  «ini  n'apportent  pas  an  grand  lele, 
ni  nn  esprit  omcrt  an  idkm  d'aanÀmbekns  et  an\  «nés  d^  referme. 

Or,  mki  ce  ^  s'est  paa$ê  dan^  ces  dernières  annrà^  La  presi»  a  parlé,  et 
les  fi^eir  généraai  se  sont  intére^si^,  par  des  raisons  locales,  an  déveiop- 
de  ces  înstitntiotts;  ik  y  ont  élé.  dn  reste,  snthcilês^  pr  lenrs  cnoamet- 
Ils  mfanps.  pnr  les  ontriets,  voici  oMoment  :  Les  enfenis  rapportaient  chei 
.  le  linet  de  Cause  d'épargne  «fn'ik  a vaieo  t  obtenn  par  ienrs  prvipres  épargnes 
de  la  Gm»e  d'épargne  scolaire,  et  ib  le  cooMinni^naient  à  hnîrs  parents;  et  ce 
fiirH,  M.  Sieila  Ta  appelé  lort  bien  :  c'esX  rin^tmment  pai|inble  de  la  Caisse 
d'épargne.  Les  idws  aktmîles  sont  diftctWs  à  feire  pénétrer  dan»  fesprit  de 
»  d'omràrs.  tandis  i|ne  1^  biret  de  tais<«^  /épargne,  e  est  sensible. 


L^enfent  ipportiit  donc  le  liiiet  à  la  mihon,  et  vons  savea  «|ne  le  bonkenr 
(delà  femîtte, c'est  defeiremconlerà  Tenfent c^ %{ni >'est  pns&»à  récole;le  < 
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petit  montre  son  livret  et  répète  les  instructions  qu*il  a  reçues,  instructions 
conformes  à  son  intelligence  et  que  comprend  aussi  aisément  le  père. . .  Et 
cest  ainsi  que  le  père  est  déterminé  à  prendre  lui-même  un  livret  pour  son 
compte,  à  aller  k  la  Caisse  d'épargne,  à  devenir  client  régulier  de  la  Caisse 
d'hargne. 

Ces  faits  sont  constatés  dans  un  grand  nombre  de  départements  par  les  rap- 
ports des  inspecteui's  d  académie,  mais  surtout  par  le  rapport  de.M.  Liès-Bodard, 
inspecteur  d'académie  de  la  Gironde,  et  de  M.  Chaumeil,  inspecteur  de  rensei- 
gnement primaire  de  Bordeaux.  J'ai  cité  cetle  ville  de  Bordeaux,  parce  que  c'est 
une  de  celles  où  j'ai  trouvé  tout  d  abord,  dès  mon  premier  appel  en  187/i,  le 
plus  d  empressenien^à  accueillir  Torganisaiion  des  Caisses  d'épargne  scolaires. 

Ces  enfants  ont  donc  implanté  la  Caisse  d'épargne  auprès  desiparents;  ceux-ci 
ont  dit  :  Faisons  comme  l'enfant,  prenons  un  livret.  Cequ'ilsont  fait.  Et  cette 
heureuse  contagion,  cette  action  des  enfants  sur  leur  famille,  sur  les  adultes 
de  la  génération  précédente,  est  constatée  également  dans  des  rapports  officiels 
en  Angleterre  et  en  Italie. 

Autre  fait  à  noter  :  Ces  ouvriers  ne  pouvaieni  toujours  aller  à  la  Caisse  d'é- 
pargne, souvent  très  éloignée;  l'instituteur  lui-même  éprouvait  une  certaine 
peine  à  aller  une  fois  par  mois  au  cbeMieu  du  pays ,  déposer  l'argent  des  enfants  ; 
car  nos  Cais#^  d'épargne  ne  sont  pas  h  la  portée  de  tous;  pour  certaines  popu- 
lations il  faudrait  faire  deux,  trois  et  même  dix  lieues  pour  s'y  rendre;  et  cdia 
n'est  pas  possible  à  tout  le  monde;  aussi  cet  état  de  cboses  a-l-il  suscité  de 
nombreuses  plaintes  dont  les  délégués  cantonaux  et  les  Conseils  généraux  se 
se  sont  fait  les  organes  écoutés;  vingt-deux  Conseils  généraux  ont  fait  des  ob- 
servations à  ce  sujet,  et  tous  les  rapports  tendent  à  la  multiplicité  des  Caisses 
d'épargne  et  des  heures  de  service.  Beaucoup  de  Caisses  d'épargne  intelligentes 
se  sont  ainsi  réformées,  améliorées,  et  ont  pu  offrir  plus  souvent  et  dans  des 
lieux  plus  nombreux  le  service  de  l'épargne  aux  ouvriers.  Aussi,  la  Caisse  d'é- 
pargne scolaire  est  devenue  indirectement  comme  directement  une  cause  de 
réforme  des  grandes  Caisses  d'épargne.  En  outre,  les  Caisses  d'épargne  ont  trouvé 
leur  avantage  de  prtqpre  fortune  dans  cette  amélioration  de  leurs  services;  un  plus 
grand  nombre  de  clients  adultes  fructueux  sont  arrivés  à  augmenter  le  stock  des 
dépits;  vous  savez  qu'en  France,  tes  Caisses  d'épai^ne  prélèvent  pour  les  frais 
d'administration  la  plupart  a5  p.  0/0,  quelques-unes  5o  p.  0/0  du  stock  des 
dépôts;  or,  plus  il  y  a  de  sommes  déposées,  plus  il  y  a  de  s 5  ou  de  5o  p.  0/0 
qui,  par  conséquent,  augmentent  les  revenus  de  la  Caisse  d'épargne;  d'un  autre 
côté,  les  dépenses  faites  pour  multiplier  les  bureaux  se  sont  trouvées  beaucoup 
inférieures  aux  sommes  que  rapporte  le  produit  de  la  retenue;  et  les  Caisses 
d'épargne  ont  dit  :  Nous  faisons  une  bonne  affaire,  notre  clientèle  s'étend,  et 
avec  une  l^ère  augmentation  de  dépenses,  nous  arrivons  à  une  grande  aug- 
mentation de  ressources;  multiplions  les  bureaux. 

Pour  mieux  aider  encore  à  ce  développement  des  services  d'épargne  en  1876, 
une  loi  fut  mise  à  Tordre  du  jour  de  l'Assemblée  nationale  :  elle  tendait,  dans 
son  premier  article,  à  offrir  les  postes  et  les  perceptions  à  la  disposition  des 
Caisses  d'épargne  qui  demanderaient  ces  auxiliaires,  conformément  à  une  dis- 
position, que  j'avais  formulée  dans. un  mémoire  paru  le  1 5  juin  1879  dans  |a 


Mttmt  an  ùmr-'Mamdu  H  ^aà  rauBsit  lii^  aooifcmx  Invan  jalokMS.  Dams 
celle  ftsms^.  ap^rmaol  fgipfnete  à  hef^ie  ée  flaglulene,  ^e  fmwms 
éÊi  à  atee  dTéCailier  mt  in  lîf!n  dan»  de»  bmmo»  spmotes  à  cK  «kjet,  je 
««ria»  tester  dTafflii^fr  asséî  rm  Fraaee  Tae^kmi  ciMKavn  des  paste».  ta«l  es 
iwiggiriimf.  aolast  /pie  cela  ^  pourrait,  fantononue  de»  Caiâses 
cnrtaaie»;  ei  par  le»  perreplenr?.  je  cfcerrfcai»  daa»  le  tuiuij  île 
wgOÊÊst  fiaaMer»  qai.  cfcaqae  aMÎs.  pajwt  réyriièt  eawgal  dif  ekarme 
34,^<»o  oMOMae»  de  Fraace,  na  Boyea  prmeax  à  prmrer  à  la«s  les 
laii  ai  I  de  Fraace  poar  Taperalioa  aieoi^aeUe  de  le«r  ^^aisse  d^épargae  i 

Le»  Cai«e»  ééfdtgmt  lireat  dans  cette  iaî  nae  tentative  dTesproprâlî 
casse  iTaiihté  pnUî^ae;  et  ipehpes  aaej  irenl  de»  deaiarrhe»  raalie  ce  ptajcL 
Ccjpeadael.  âiadîsôniaeÂi  projet  de  bn  à  T-biieaiWee  aadosaie^ rarticle  1**^ 
Taacancaqride»  pei>.epiem»  et  d^  pa»te»  coaiaie  aaiiKaire»  de»  Caiiats 
hi  laié  ananmeaKal:  auis,  poor  les  aolre»  arlides.  par  dis 
phldl  polfftî^ae»  qa'éeoooaûqae».  ia  toi  dvi  être  reCîfée. 

Tôfitefo» .  le  MÎAiâlre  de»  finano?»  <  aior^  M.  Léoa  Say  >.  (|n  avait  dlélêada 
beaacaap  de  défoseay.al  Tarikie  t ''  portanf  qœ  le:^  rereveats  de  poste  et 
ka  percepCeor»  paarraiesl  tee  au»  à  b  di»po»tioa  de»  <]Iaki«f»  d'éparpw,  se 
■<iei  la  de  Sirre  par  décret  ce  qae  FAMemM^e  avait  volé:  et  aa  de  ci  cl  fal 
le  9i  aoél  187^  portaat  qae  le»  inircavx  de  poste  et  les  perreptîoss 
toe  Biis  a  ia  disposilioa  de»  Caisse»  dTépargae  «{ai  les  Jcaiiadc 
Les  reliais  a'oot  pas  été  fOMdéraMcs. 

Je  citerai  aae  Gûsie  d'éparjgae  qui  a  employa  ce  BMmn  et  s  m  est  biea 
inmfée.  Celle  CaiaK  dTëpargae  est  daa»  aa  cbef4îeQ;  et  le  départeaaesl  po^ 
flëde  Irais  a^rcs  CaisMs  qai  me  voaiaieBt  pas  avoir  ncoars  9mx  bace^wiA.  de 
porte  et  de  perceplioa;  nais  ia  Caiiifle  da  eWf-tiea  demaada  aa  certaÎB  aonihrr 
de  ces  boreanx  de  poste  et  de  perceptîoo  en  ifeaal  aa\  aoircs  Caêscs  :  pnqse 
foas  me  voalex  pas  preadre  ces  boreaax  «pi  soot  dans  voire  ressort,  seaipè- 
cfcex  pas  les  aatres  de  s'en  serrir:  et  elles  les  prit.  Je  dois  ^oaler  qve  c^cst  aa- 
jaardTI^  an  des  départeoKnU  le»  aucoi  serns. 

Mais  il  a*en  a  pas  été  ainsi  partoaL  D  y  a.  dans  bien  d^aatres  départements, 
des  lenlenrs,  des  résistances  de  la  part  des  Caisses  d*épargae«  et  cela  est  mo- 
tifë  par  celle  craiate  qa'an  jour  re  sera  dans  les  boréaux  de  poste  et  de  percep- 
lian  qa'on  percevra,  et  qa'oo  se  passera  de  rinlermédiaire  m^me  des  Caisses 
dréparjae.Jevooseip|ose  aajoonTkai  les  (ails,  je  cooclnrai  plus  lard  «je  tiens 
andeseat  aajoarf  hui  à  voos  indiqœr  la  siluation  en  France.  Il  est  aoe  canse 
^  est  pen  prt>pre  à  encoarager  les  Caisse»  d'épargne;  c  est  le  retard  appoHé 
par  le  règlement  dans  les  procédés  d^opënlioa  et  de  coinplabilîté  entre  ia 
CaisK  d^épargneet  les  perceptenr»  00  les  receveurs  des  postes  éuUtsen  agents 
aniiiiaires;  ce  serait  an  règlement  à  revoir. 

Cette  question,  je  crois,  sera  facile  à  résoudre;  mais  pour  le  moment  c'est 
aae  des  causes  objectées  par  les  Caisse»  d'épargne  pour  ne  pai»  se  servir  des 
postes  et  des  perceptions. 

Que  DOS  Caisses  d'épargne  veoilieot  réfléchir  à  ce  conseil  :  si  elles  ne  prennent 
pas  le»  auxiliaires  aa}Oonfkni  offerts  par  le  décret  du  s 3  août  187$,  la  force 
de  Topinion  pnbiiqne,  le  nmaveaMnt  déterminé  par  ia  prop^^nde  des  écoliers 
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et  des  instituteurs,  des  caisses  d^ëpargne  scolaires,  imposeront  la  multiplication 
des  services  d'épargne,  et  par  conséquent  l'organisation  de  tous  les  receveurs 
des  postes  et  des  percepteurs  ou  agents  d'épargne,  non  plus  comme  auxiliaires 
des  Caisses  d'épargne  annexées,  mais  comme  agents  d'épargne  nationale,  sui- 
vant le  très  heureux  exemple  de  l'Angleterre.  (Applaudissements.) 

Si  nous  sommes  ainsi  amenés  à  prendre  l'exemple  de  l'Angleterre,  non  pas 
seulement  en  adjoignant  les  postes  comme  auxiliaires  de  nos  Caisses  d'épargne 
ordinaires,  suivant  l'essai  que  nous  avons  provoqué  en  1873  et  fait  réaliser  en 
1875,  mais  par  l'institution  d'une  Caisse  d'épargne  postale,  émule  des  Caisses 
d'épargne  ordinaires,  nous  devrons  ne  pas  méconnaître  deux  choses  essentielles 
de  l'enseignement  que  nous  offre  l'expérience  des  hommes  d'État  et  des  admi- 
nistraleurs  anglais  : 

D'abord,  c'est  que  le  succès  de  la  Post-Office  Smr%gs-Banh  est  dû  au  méca- 
nisme administratif  organisé  en  1861,  et  qui  donne  au  peuple  des  facilita 
toutes  exceptionnelles  et  nouvelles,  et  à  l'administration  une  sûreté  d'opéra- 
tion incomparable. 

Ainsi,  le  livret  que  reçoit  à  son  premier  dépdt  le  client  de  la  Post-Office 
Smfings-Bankf  au  lieu  de  le  lier  à  un  seul  bureau,  lui  permet  de  continuer  ses 
versements  et  de  faire  ses  retraits  dans  tous  tes  bureaux  de  poste  du  territoire  ^ 
national  organisés  en  agences  d'épargne  :  ce  livret ,  ainsi  vraiment  national ,  offre 
donc  cet  avantage,  tout  nouveau,  que  pour  le  déposant  sa  Caisse  d'épargne  le 
suit  partout;  sans  parler  encore  de  la  facilité  donnée  par  la  permanence  des 
bureaux  de  poste,  ouverts  tous  les  jours  et  toute  la  journée. 

En  outre,  la  sûreté  du  mécanisme  est  telle  que  les  fraudes,  si  fréquentes 
dans  certaines  Caisses  d'épargne  ordinaires  et  parfois  inévitables,  sont  réduites 
presque  à  rien  dans  la  Post-Office  Savings-Bank,  C'est  que  l'administration  cen- 
trale de  la  Post-Office  tient  le  grand  livre  de  tous  les  déposants.  Elle  est  in- 
formée chaque  jour  de  tous  les  depuis  effectués  dans  tous  les  bureaux  de  poste, 
elle  adresse  immédiatement  à  tout  déposant  avis  que  son  dépôt  a  été  enregistré 
dans  le  grand  livre  à  son  compte;  et  si  le  déposant  n'a  pas  reçu  dans  les  dix 
jours  cet  avis,  il  sait  qu'il  peut  et  doit  réclamer  à  l'administration  centrale.  Et 
pour  le  remboursement,  toute  demande  de  retrait,  faite  dans  un  bureau  de 
poste  quelconque,  est  envoyée  le  soir  même  à  Londres,  où  l'administration 
centrale  vérifie  si  l'avoir  du  déposant  comporte  la  somme  redemandée,  et  expédie 
an  mandat  au  déposant,  et  un  fac-similé  de  mandat  au  postmaster  que  le  dé- 
posant a  indiqué  pour  le  remboursement.  Cette  sûreté,  reconnue  parfaite,  im- 
pose sans  doute  un  retard  de  trois  ou  quatre  jours,  au  lieu  que  les  Caisses  d'é- 
pargne ordinaires  peuvent  souvent  rembourser  sans  délai.  Mais  les  hommes 
d'État  pénétra  de  l'esprit  de  l'institution  des  Caisses  d'épargne  considèrent 
que  le  retard  est  bon  pour  donner  au  déposant  le  temps  de  réfléchir,  et  le 
sauver  parfois  de  l'entrainement  k  une  dépense  qu'il  regretterait  bientôt.  La 
Caisse  d'épargne  est  une  tirelire  perfectionnée,  qui  tend  à  soustraire  l'argent 
aux  tentations  prochaines,  pour  le  réserver  à  des  besoins  sérieux,  lesquels 
peuvent  toujours  être  prévus  trois  ou  quatre  jours  à  l'avance.  La  disposition 
immédiate  des  dépôts,  précieuse  pour  les  personnes  qui  mettent  dans  les  sociétés 
décomptes  courants  leurs  revenus  par  grosses  sommes,  en  vue  de  retirer  cet 


Ai;|ent  par  |»«til^  parties  pour  le»  dë|ieiiâe,'fr  eouranl^,  ne  cotiwient  pas  au] 
I  dépûsanU  des  Cai.^ses  d  épargne  qui ,  au  cooiratre,  meUeot  a  la  Caisise  dV^pargn 
leurs  meuues  économies  du  jc^ur  pour  retirer  cet  argeiii  par  s^omme^  relaNve-^ 
iBaot  Tories  a(io  de  satisfaire  à  d'asseï  grosses  dépeoses,  loyer,  liabitlemeQU 
rliAiiiage,  etc. 

En  second  lieu,  n  oublions  paf%  que  lesi  homnies  d'État  anglais»,  en  instituant 
en  t86t  une  Caisse  d'épargne  tiatio&aie  senrie  par  les  bureauiL  de  poste,  à 
tAlé  des  Caisses  dVpargne  ordiDdireâ,  ont  pris  soin  de  respecter  les  ancieunes^ 
Caisses,  dont  plusieurs  pourtant  ven nient  de  nnëler,  dans  fenquèie  parlenien-^W 
taire  de  i8&8,  de  gravei  abus  et  de  dt^plorables désordres  ;  ils  ont  professé  for- 
meliemenl  que  la  plupart  des  anriennes  Caisses  dVfkar^ne  avaient  encore  leur 
raison  dVtre,  leur  droit  de  vivre,  par  les  îi^rvices  mêmes  quelles  rendaient  et 
|jou^aient  rendre  encore;  ih  les  ont  donc  respectées,  leur  conservant   même 
un  intérêt  supérieur  à  Tintéi^t  de  la  Caisse  pos^tale,  et  laisj^ant  à  Tavenir  la^_ 
tache  de  dérider  quelles  Caisses  anciennes  disparaîtraient  (lar  la  concurreoce  dcfl 
la  caisse  postale,  el  quelles  Caisses  continueraient  et  prospéreraient  même  par 
Témulation.  Sur  ti^o  OU SavmffsBaMk* ,  9oo  ont  disparu  ainsi,  la  plupart  pas* 
»nl  leur  clientèle  aux  Caisses  postales  et  les  ii4o  survivantes  rendaot  desi 
fices  très  appréciés,  Kn  France,  sauf  une  Caisse  d'épargne  tm(K>rtante.  el  j 
dizaine  dautres  qui  fuul  mauvais  service,  nos  Caisses  fféiuiq^ne  sont  à  cHU 
Iieure  dans  une  e^^celleute  voie  :  en  moins  de  quatre  années,  elles  ont  pr^que 
doublé  leur  stock,  el  étendu  leur  clientèle  de  deux  millions  de  déposants  à^ 
près  de  trois  millions  par  des  progressions  sans  précédent  dans  Tbistoire  dei^| 
Caisses  d'épargne  d'aucun  pays.  Il  j  a  donc  la  une  justice  à  leur  rendre,  non 
[>as  seulement  en  paroles,  mais  en  actes,  dans  une  loi  qui  devrait  accroître, 
encore  les  amélioration^!  administratives  qu'elles  ont  faites  dans  ces  deroièri; 
années,  par  des  améliorations  legiî>lative6  inspirées  par  Texpérience  des  loi^ 
organiques  étrangères  les  plus  perleclîonnées  el  qui  devaient  être  généralisée 
a  la  Caisse  ]K>stale  et  aux  (laisses  ordinaires;  ainsi,  comme  nous  Tarons  de- 
mandé dans  notre  mémoire  de  la  Revue  dtê  Ortu-Mondtâ  du  1 3  juin  18 7*1  :  élé-« 
tationde  maximum  des  dépôts,  suppression  de  la  Ibnitntiuo  pour  un  verï^emen 
dans  la  limite  du  maximum  ilu  livret,  admission  des  mineurs  et  des  femm^ 
mariées,  clause  de  sauvegaHe  en  cas  de  crises,  exemption  des  droits  de  tinibr 
et  dVnregistrement  pour  tous  les  actes  nécessaires,  création  de  timbres  d^^ 
pargne  pour  aider  a  la  rorm^ilion  du  minimum  de  un  franc  admis  dans  l< 
Caisses  d  épargne,  etc.  (Apphiudissemenls.) 


M.  LE  PassiDKTiT*  La  parole  est  a  M.  Gustave  Hubbard.  Par  exception  a  11 
règle  du  Congrès,  qui.  vu  la  durée  limitée  des  séances  el  le  nombre  importac 
des  orateurs,  exclut  la  lecture  de  mémoires,  nous  autorisons  M.  Hubbard,  su 
la  proposition  de  Al,  le  Secrétaire  générai,  a  lire  le  travail  présenté,  mais  au 
prière  de  résumer  autant  que  passible  les  passages  secondaires. 

M*  Gustave  HiSBàiiD.  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  donner  lecture 
d'un  travail  que  j'avais  préparé.  C'est  en  effet  une  lecture  plutôt  qn^une  dis- 
eu?isiûn  : 
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DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  FONDRE  TOUTES  LES  CAISSES  D'ÉPARGNE 
DB  FRANGE  EN  UNE  SEULE  CAISSE  POSTALE, 

DB  RB6L£R  LBGISLATIVRMENT  L'BMPLOl  DBS  PONDS  DéPOSBS  AU  TRESOR,  BT  DB  PilRB 
BfaiPIGIBl  LBS  MiMBS  CLASSES  QUI  FONT  LB8  oépÔTS  DBS  AVANTAGES  A  RETIRER  DB 
L'BMPLOl  DB  CBS  PONDS. 

Le  programme  des  questions  que  nous  avons  à  examiner  place  en  première  ligne  les 
Caisses  d'épargne. 

C'est  avec  raison,  car  l'épargne  est  le  devoir,  l'obligation  par  excellence  de  l'homme 
prévoyant. 

U  De  suffit  pas  que  l'homme  travaille;  il  faut  que,  dès  l'origine,  il  s'habitue  à  mettre 
lui-même  en  réserve  la  partie  des  valeurs  produites  par  lui  qui  excède  ses  besoins  im- 
médiats; car  il  est  exposé  à  une  foule  d'événements  contingents  qui  peuvent  le  mettre 
dans  l'impossibilité  d exercer  son  industrie,  et  il  faut  qu'il  ait  derrière  lui  une  réserve 
qui  le  protège  contre  la  misère.  Sans  épargne,  point  de  liberté  réelle,  point  de  dignité, 
point  de  sérénité  :  on  tourne  seulement  la  meule  pour  obvier  aux  nécessités  du  jour 
présent. 

Inutile  d'insister  sur  ce  sujet  ;  toutes  les  personnes  présentes  sont  convaincues  de 
cette  grande  vérité,  nous  sommes  réunis  ici  non  pour  démontrer  les  avantages  de  la 
prévoyance,  mais  poiu*  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  de  développer  partout 
la  pratique  de  cette  vertu  fondamentale. 

D'autres  doivent  dérouler  devant  vous  l'exposé  brillant  de  toutes  les  institutions 
créées  dans  les  divers  pays  pour  le  développement  de  l'épargne;  je  m'en  remets  entière- 
ment à  eux  du  soin  de  remplir  celte  tâche  ;  ce  n'est  pas  celle  que  je  me  suis  imposée. 

Ce  que  je  voudrais  faire,  ce  serait  démontrer  que,  aans  nos  sociétés  modernes,  c'est  à 
l'État  qu^ii  appartient  d'organiser  un  service  public  ayant  pour  but  de  faciliter  a  tous 
l'accumulation  d'un  petit  avoir  qui  serve  de  pécule. 

Les  administrations  purement  municipales  ou  départementales  créées  jusqu'à  ce  jour 
ne  suffisent  plus  dans  notre  siècle  de  chemins  de  fer  et  de  tél^raphes  où  les  déplace- 
ments sont  SI  fréquents. 

La  plupart  des  nations  ont  intérêt  à  suivre  la  voie  dans  laquelle  sont  entrées  l'An- 
gleterre et  l'Italie  par  la  fondation  d'une  Caisse  d'État  pour  recevoir  les  petites 
épai^gnes. 

Tel  est  le  plan  que  je  me  suis  tracé  ;  il  me  semble  qu'il  rentre  parfaitement  dans  le 
cadre  de  vos  études,  et  qu'aucun  de  vous,  en  présence  de  ce  qu'ont  réalisé  déjà  plu- 
sieurs États,  ne  m'accusera  de  vouloir  vous  entraîner  sur  le  terrain  de  l'utopie. 

Voici  les  divisions  dont  le  sujet  m'a  pani  susceptible  : 

1*  Les  Caisses  d'épargne  doivent-elles  être  des  établissements  purement  municipaux 
ou  départementaux ,  ou  doivent-elles  n'être  que  des  branches  diverses  d'une  même  in- 
stitution s'étendant  sur  toute  la  surface  du  pays  ? 

9**  Les  Caisses  d'épargne  de  France,  telles  qu'elles  ont  été  fondées  en  t8i8,  ré- 
pondent-elles aux  nécessités  actuelles  ? 

3*  Y  a-t-il  quelque  difficulté  radicale  d'organisation  dans  la  création  d'une  Caisse 
d'État  pour  recevoir  les  petites  épargnes? 

&*  Les  dangers  provenant  d'une  accumulation  trop  considérable  de  fonds  entre  les 
mains  dn  Gouvernement  ne  peuvent-ils  être  évités  par  des  lois  déterminant  à  l'avance 
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remploi  des  fontls  et  par  lu  lixalion  d'un  riiaximuin?  Quel  doit  être  remploi  de  ] 
Jomh  t  Quel  sera  le  rîiaximiim  ? 

J  ose  esnért 


spL^rer,  Messieurs,  quh  la  stiile  de  cet  exîtmen.  il  vmis  sera  parfaitenient  dé- 
mon Ité  que  1,1  France  poarroit  réîiliser  un  f;roncl  progrès  h  Taide  d'une  nouvelle  loi  qui 
viendrait  Ji^j^ler  : 

L  absorption  |»ar  ÏEUii  ûes  Caisses  d'épargne  actiielleiïieul  exi^lante»  en  France: 

*i"  L'appropiifltîou  des  bureaux  de  (>ofite  exîslont  sur  la  surface  du  ternloire  à  la 
rdcoplioji  des  |) élites  r^pargoes;  ^^ 

n*  t/emploi  qui  devrait  ^Ire  fait  des  iouds  ainsi  lecueillis. 


I  RM  riilSSKS  lvét»AnG^R  DO{VE?IT-ELL£S  DRVKNIH  UN  SKnVICE  piinuc? 


Sur  quel  point  de  vue  philosophique,  dira-l-on ,  s*appuient  ceu\  qui  veulent  ira- 
[ poser  à  tKUii  une  semhhdjle  mission  t 

La  ï'epouse  est  hien  sirnfïle, 

L'intifi-^H  f;^tiéral  de  toutes  le«  nations  est  d*ftvoir  h  secourir  le  moindre  nombre 
po*»Bi  1>I  e  (F  i  n  d  igp  n  Ls , 

L'assistance  puhli(|ue  a  toujours  été  coni*idérëe  par  les  législateurs  comme  une  de 
leurs  prc^orrupntions  les  pîus  frranrles.  Us  redoutent  avant  tout  d'avoir  a  employer  uii^ 
jrautie  jjni  tie  des  ressources  de  la  tiaiiou  qu'ils  dirifj^ent  à  assurer  l'existence  d'Aires 
Séshëritf^,  privr:^  de  tout  moyeu  de  subsistHiice. 

Or,  quel  est  le  rueilletir  proct!dë  pour  lutter  contre  la  misère,  pour  empêcher  le  fléau 
[du  priup**risme? 

Tous,  ici,  vous  en  êtes  convaincus,  vous  le  savez  fort  hien.  Ce  moyen,  c'est  de  dëve- 
loppor  au  plus  haut  poiut  dans  toutes*  les  dusses,  surttHil  dans  reîles  qui  vivent  exdusi- 
venieid  de  salaires,  lesprir  dVpnrfjue  et  de  prèvoyauoc.  . 

Qu'esl*ce  qu'un  versement  t'ait  à  la  Ctiisso  dV'parg'Ue?  ' 

(î'est  une  garantie  qu* un   citojeu  commence  à  jeter  l<*s  bases  de  la  difjue  t[ui  doit 

iïour  toute  sa  vie  le  preserver,  lui  et  «;i  famille,  de  la  misère.  (Test  par  suite,  pour 
'État,  la  certitude  qu*il  a  devant  lui  dans  rnvenir  a  la  fois  mi  indigent  de  moins  ii 
secourir,  et  de  plus  un  membre  utile  et  aclif  de  la  collertivité. 

Voilà  ce  qui  fait  qu'à  aucun  point  de  vue  l'Etat  ne  peut  se  désinti-^resi^er  de  towt  ce 
.qui  louche  à  ta  recolkx'lion  des  petites  épaqjnes, 

El  maiulermut  peut-on  laisser  h  i'iutt^rât  privi^  le  soin  de  remplir  celte  tâche  dans  Tin* 
l^rél  social  ? 

Les  faits  sont  là  pour  répoudï'e. 

Nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple  de  T Angleterre  où  l'on  a  longtemps  cru  qu\uje 
liberlë  dlimil«%,  laissée  it  Tirutiative  individuelle,  était  c^*  qui  pouvait  le  mieux  favoriser 
I  le  développement  de  l'épargne  dons  les  classes  vivant  de  salaires, 

Kh  bien!  le  n^sultat  de  rexpenence  n  ^Hc  contraire  a  rabdicalion  de  rÉtat. 
La  liberté  illimitée  a  entridué  d*^s  faits  sî  l'cgreitahles,  des  abus  si  scandaleux,  que 
An  l/'gislnlicm  anglaise  a  du  intervenir  avec  rener[fie  hi  plus  grande  pour  préserveriez 
pelileti  i«pnrg»ji's  contre  h\  rapacit»*  des  iinancicrs  de  mauvfilsn  foi. 

A  bi  suite  de  reuqu<He  de  1861 ,  il  est  arrivé  <lans  la  Grandi'-Kreidgue  que  le  peupla 

le  plus  libéral  de  f  Europe,  celui  qui  est  considén?  comme  le  plus  zélé  délenseur  de  la 

^  libre  iriitiative  tie*  citoyens  a  ^té  le  premier  à  proclamer  qutl  était  du  devoir  de  lËtal 

^organiser  lui-m**^u»e  la  propagande  de  rëpargne.  de  se  faire  le  collecteur  des  petits 
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capitaux,  et  de  les  proiéget  ainsi,  contre  les  entrainements  d'une  spéculation  trop 
ardente. 

Permettes-moi  de  reproduire  ici  ce  que  j'ëcrivois  sur  ce  même  rajeten  1878,  dans 
une  petite  brochure  portant  ce  titre  :  De  la  creadon  d'une  Came  d'Eiat  pour  recevoir  les 
épargnes  des  elaêses  laborieune$  : 

(rM'est-ii  pas  admis  qu'il  appartient  à  ]'btat  de  construire  les  routes  et  de  les  en- 
tretenir pour  le  bien  de  tous?  Eh  bien!  Messieurs,  lorsque  dans  un  pays  actif  et 
laborieux  il  y  a  une  population  nombreuse,  vivant  de  salaires,  obligëc  de  se  déplacer 
suivant  les  exigences  du  travail,  soumise  à  mille  éventualités,  devant  se  défendre  elle- 
même  contre  le  b3soio,  indépendamment  des  ressources  de  telle  ou  telle  municipalité, 
ne  faut-il  pas  que  TÉtat  ouvre  à  cette  population  des  bureaux  nombreux ,  très  nom- 
breux, ou  elle  puisse  remettre  ses  petites  épargnes  pour  lui  être  rendues  là  on  elle 
peut  en  avoir  besoin?  Il  y  a  là.  Messieurs,  un  service  public  que  TÉtat  ne  saurait 
neiger,  n 

SU. 

LES  CA188BS  D*tfpARGNE   DE   FRANCE,   TELLES  QU'ELLES   ONT   ilé  CRé^ES  EN   1818, 
RiPONDENT-BLLBS  AUX  N^CESSIT^S  ACTUELLES  ? 

L'idée  de  la  création  d'une  Caisse  nationale  de  prévoyance  n'est  pas  nouvelle  en 
France;  elle  apparaît  pour  la  première  fois  d'une  manière  oflicielle  à  l'état  de  pro- 
messe dans  l'article  i3  de  la  loi  du  19  mars  1793,  sur  l'organisation  des  secours 
publics. 

Dès  cette  époque,  le  l^islateur  avait  compris  que  le  meilleur  moyen  de  combattre 
le  paupérisme  et  de  dimmuer  les  charges  de  l'assistance  publique  était  de  développer 
l'esprit  d'épargne  et  de  prévoyance  et  de  réduire  à  une  fraction  ne  plus  en  plus  petite  le 
nombre  des  indigents. 

Mais  au  milieu  des  troubles  qui  ont  signalé  cette  époque  de  notre  histoire,  il  ne  fut 
pas  possible  au  législateur  de  poursuivre  la  réalisation  du  grand  but  qu*il  s'était 
proposé. 

Plus  tard,  en  1818,  un  grand  mouvement  organisé  par  des  philanthropes  libéraux 
dont  on  ne  saurait  trop  louer  les  excellentes  intentions  a  amené  la  création ,  sur  cer- 
taines parties  de  notre  territoire,  d'établissements  autonomes  qui,  dirigés  par  des  ci- 
toy^s  dévoués  au  bien  pnbUc,  devaient  partout  provoquer  l'épargne,  recevoir  les 
fonds,  et  prot^er  ainsi  le  pauvre  contre  ses  propres  entrainements  et  aussi  contre  les 
séductions  d'une  spéculation  trop  souvent  malhonnête. 

Le  succès  de  ces  établissements,  l'importance  qu'ils  prirent,  forcèrent  le  Gouverne- 
ment, au  nom  de  l'intérêt  public,  à  intervenir  dans  leur  organisation.  C'est  lui  qui  se 
chargea  de  détenir  les  fonds,  de  leur  payer  un  intérêt,  et  de  les  rembourser  à  la  volonté 
du  déposant.  On  peut  dire  que  de  ce  jour-là  la  Caisse  nationale  a  été  créée,  car  com- 
ment rÉtat  ne  sarait-il  pas  entraîné  d'un  jour  à  l'autre  à  se  mettre  lui-même  face  à 
face  du  déposant,  alors  qu'il  prenait  toutes  les  charges ,  alors  qu'il  assumait  toutes  les 
responsabilités? 

Le  jour  devait  venir  où  la  première  ardeur  des  hommes  dévoués  qui  avaient  concouru 
à  cette  fondation  viaidrait  à  se  calmer.  On  ne  peut  demander  à  Tesprit  de  sacriGce  un 
effort  toujours  soutenu,  toujours  constant;  et  deux  conséquences  devaient  résulter  de 
son  alanguissement ,  d'une  part  une  diminution  nette  dans  l'excitation  à  l'épargne,  et 
d'autre  part  une  exagération  dans  les  frais  généraux  nécessités  par  ce  service  sur  toute 
la  surface  du  pays. 

Nous  touchons  aujourd'hui  du  doigt  les  deux  conséquences. 

D*abord  ie  nombre  des  Caisses  d'épargne  établies  sur  notre  territoire  est  très  réduit, 
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tl  n'y  il  ijue  1,337  localîlés  qui  eujouisseul,  Uindis  que  3^1,763  ooitiiiiune& 

privte.  Il  n'y  n  nulle  part  une  iiclioii  elîlcuce  m'  produbanl  daost  le  sens  de  h  pré- 
voyance, el  iravaillant  chaque  jour  à  rnottre  a  \î\  disposition  de  nos  pmdiiclêiirs  de» 
faciliter  de  plu»  en  plus  grandes  pour  l'épargne.  Ce  service  pulilic  est  abandoDO^  à  de 
dtablissemenU  qui  ont  h\  plus  ijrande  peine  à  laîre  face  a  lem*»  frais  gënéraax. 

Il  suffira  d\m  exemple  prnir  le  prouver 

La  Caisse  d'i^pnripie  de  Paris,  qui  ne  rend  pas  plus  de  services  nu  d<^j>osatit  parisie 
qu'une  Caisse  quelconque  de  |irnvirice,  t^G  lait  [»ayer  ^i/h  p,  0/0  sur  liute^rél  que  paj 
rÉtat,  aloi'S  que  tes  autres  se  ccmtentenl  de  \/a  p.  0/0  el  îiiArne  d**  i/h  p,  0/0. 

Elle  ne  parvient  h  mUhv  ses  couipteH  eu  ^|uilitiro  qu'eu  réclamant  antiueffeiuetl 
du  Conseil  munici|Kd  de  Taris  et  du  Conseil  g^nëi^al  de  la  Seine  des  suhventiong  qui 
inonteut  0  3 0,000  lj*ancs. 


tflute,  la  plus  considérable,  de  celle  qui  reçoit  le  plus  graïul  nombre  de  dépôts,  cpic  « 
(te  toutes  les  autres?  Comment  soutenir  qu'elles  possèdent  les  éléments  suffisants  pour 


Ce  n'est  pas  là  une  existence  normale^  et  sll  en  est  ainsi  de  la  Caisse  la  pbis  inipof^H 

nte,  la  plus  considérable,  de  celle  (jui  reçoit  le  plus  graïul  nombre  de  dépôts,  que  dirc^ 

pour 

ittrSfl 
loe»-a 
et  loi^ 


stimuler  partout  t'épju'iîne  avec  une  véritable  énergie? 

l^es  conditions  du  travail  moderne  sont  de  telle  nature  que  le  producteur  est  t 
souvent  obligé  de  se  déplacer;  il  n'est  pas  «^online  connue  anciennement  dons  une  lo 
(ité.  Pour  exercer  son  industrie,  il  est  souvent  oblifp^  tU'  transterer  sa  i-éstdenoe;  el  I 
tiflisses  d^épargne  actuelles  enqiloierrt  une  grnnde  [lartie  «le  letu*  leu»p&  a  un  travail  de 
transferts  qui  serait  supprimé  le  jour  où  le  même  titre  pourrait  servir  dan»  quelque 
tocalité  que  ce  fut. 

Il  y  aurait  la  un  bénélice  net  pour  la  société  qui  doit  éviter  avec  soin  tunles  les  peine 
perdues;  dans  le  traiu  accéléré  tpïi  nous  conduit  h  une  civilisation  choqm?  fois  plu 
avance,  ces  peines  periJues  cuustiturnt  le  poids  mort,  ce  co-eflicieiit  que  tous  ïes  ing 
nieurs  prudents  cberchent  avec  le  pbis  j^rand  soin  h  éliuïiner. 

Dois-je  parler  des  dilîicidtés  »pi'op[Jose  h  une  surveillance  attentive  et  rigouivui 
Texislence  de  tous  ces  j>etits  établissements?  H  arrive  quelquefois  que  les  fonds  disjv 
raissenl  avant  d*a\oir  ëtt'  remis  aux  mains  du  Trésor;  quoique  ta   n:»s|>onsabilité 
rÉtat  ne  soit  [»os  engagée  avant  t[ulf  n'ait  recui  tes  sommes  vei'séfs  par  les  déposants? 
à  ce  seul  point  de  vue.  In  nécessité  de  la  rentralisation  se  ferait  déjà  sentir. 

On  chercbe  a  s'extasier  sur  le  nouilvre  rie  livrets  atitpid  nous  sommes  déjà  arrivai 
Or,  ce  nombre  est  tout  a  fait  insuilisant.  On  peut  diviser  en  <lix  ou  douze  catégorie 
bleu  distinctes  les  grou[>i*s  d'individus  auxquels  finstilution  de  tu  Caisse  d'épargne  peut 
rendre  de  très  grands  services.  Kb  bieni  il  serait  facile  de  démontrer,  cbitVres  en  maina- 
qu'une  seule  de  res  catégories,  celle  des  garçons  de  ferme,  Ixinvici-s,  bergers,  cliar 
tiers,  serviteurs  et  servantes  atUïchés  à  la  prodnclion  agricole,  exclusion  faite  des  Ui 
niiers  et  des  propnéLiire**,  parmi  lestjucls  beaucoup  exploitent  des  parcelles  si  petit 
qu'ils  pourraient  très  utilenieut  tirer  ()arii  des  Caisses  d'épargne,  absorberait  h  elle  geii 
le»  deux  mil  bous  et  rlenii  de  livrets  qin  existent  iiujoiU'fl'bni. 

Nous  avons  donc  t»eaiicou|)  a  faire  eueon:  pf>ur  dévelop[ïer  Tépaigne  sur  notre  ter 
loii^  :  les  (ioisses  acinelles  ont  été  à  un  uiumeut  donné  des  interuïédiaii  es  utili^.  Elle> 
sont  plus  aujourdbui  qu'un  obstacle  gênant;  elles  n*ont  jibis  «l'esprit  de  propagande 
plus  d'enlrain ,  plus  de  ressources»  tailles  absorWnt.  pom*  des  frais  généraux,  pour  de 
emplois  H  des  touctious  dciut  l'utilité  u'est  pas  ttinjf>m>  en  rapport  iivec  In  rétribution 
[myé'e,  l**s  intérêts  d'une  fortune  sptk'iale  qtn  monte  a  *2^t  millions  et  pourrait  élre  plï 
utilenieut  emplc^yée,   Klles   sout  hoi-^  d'état  de  se  mettre  n  la  |Hiiiiie  du  dépostml , 
d'aller  le  cberclier  a  la  porte  de  son  atelier,  le  jour  où  il  l'Cf'oil  s<i  paye,  c'esl-ft-dire  ! 
moment  où  leur  intervention  serait  la  plus  utile. 

Pour  Icmtes  ces  raisons,  elles  doivent  disparaître. 

lî  faut  qu'une  Caisse  d'Élat  soit  fondée,  qu\ui  tlirecteur  intelligent  soit  fbnrgë 
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prendre  en  maîn  ce  service  public,  qu*il  devienne  le  grand  propagateur  de  la  pré- 
voyance,  Tennemi  de  Tintempërance  et  de  la  dissipation,  le  collecteur  infatigable  et 
résolu  de  toutes  les  petites  épargnes. 

S  m. 

Y  A-T-a  QUELQUE  DIFFICULTE  RADICALE  DANS  L'ETABLISSEMENT  D'U!fE  CAISSE  D*ÉTAT? 

Nous  croyons  avoir  démontré  qu'il  est  à  la  fois  du  devoir  et  de  Tintérét  de  la  nation 
de  recueillir  les  petites  épargnes,  et  de  faciliter  à  tous  les  citoyens  la  création  d  un  pé- 
cule qui  les  mette  à  Tabn  de  la  misère. 

U  reste  h  rechercher  maintenant  si  ce  service  peut  être  facilement  organisé. 

Ici  nous  avons  tout  à  la  fois  en  notre  faveur  et  la  théorie  et  la  pratique. 

Le  plus  simple  bon  sens  indiquait  que  les  États  qui  depuis  longtemps  se  sont  vus 
dans  la  nécessité  d'organiser  les  postes  afin  d'assurer  les  communications  des  citoyens 
entre  enx  possédaient  là  une  administration  toute  prête,  parfaitement  susceptible  de 
rendre  k  service  indiqué. 

Ne  faut-il  pas  que  TEtat  établisse  dans  chaque  localité  un  bureau  où  chaque  parti- 
culier vienne  déposer  sa  correspondance,  et  d'oii  parte  le  facteur  qui  lui  remettra  à  son 
propre  domicile  ce  qui  lui  est  adressé?  Ces  bureaux  ne  servent-ils  pas  d'intermédiaires 
déjà  pour  ses  envois  de  toute  sorte,  pour  ses  expéditions  d'argent,  ses  joumaui, 
ses  échantillons,  ses  imprimés? 

Et  quelle  difficulté  pourrait-il  donc  y  avoir  à  charger  ces  mêmes  bureaux  de  recevoir 
la  petite  épargne  du  travailleur  pour  h  déposer  dans  une  caisse  commune  qui  la  tien- 
drait è  sa  disposition? 

Il  n*y  a  là  rien  que  de  simple,  de  facile,  de  parfaitement  exécutable,  et  ceux  d'entre 
vous,  Messieurs,  qui  ont  le  bonheur  de  voir  fonctionner  chez  eux  cet  organisme 
dans  toute  sa  plénitude,  se  joindront  sans  doute  à  moi  pour  donner  du  poids  à  ma 
parole. 

Quel  inconvénient  est-il  résulté  pour  l'Angleterre,  pour  la  Belgique ,  pour  l'Italie,  de 
mettre  leurs  bureaux  de  poste  à  la  disposition  des  déposants? 

Aucun,  cela  est  certain.  Et  nous  qui  venons,  par  une  mesure  intelligente,  d'ad- 
joindre les  télégraphes  à  nos  postes,  nous  rencontrerons  encore  moins  de  difficultés 
pour  réaliser  une  nouvelle  annexion  qui  n'est  pas  moins  justifiée,  pas  moins  utile. 

Rendre  aux  citoyens  le  plus  de  services  |)ossible,  aux  moindres  frais  possibles,  tel 
est  le  problème  que  doit  se  poser  une  administration  vraiment  désireuse  du  bien 
public. 

Or,  c*est  précisément  ici  le  résultat  qu'on  peut  atteindre,  en  organisant  la  Caisse 
d*Élat  que  nous  demandons,  et  en  chargeant  les  bureaux  de  poste  du  soin  de  recevoir 
les  épargnes. 

11  n'y  a  point  de  nécessité  de  créer  un  nouveau  personnel;  il  n'y  a  en  ce  qui  con- 
cerne les  postes  qu'à  étendre  les  attributions  d'un  personnel  déjà  existant.  On  lui  de- 
mandera seulanent  plus  de  responsabilité,  et  il  deviendra  ainsi  plus  digne  d'une  rému- 
nération plus  élevée. 

Un  itè&  grand  nombre  d'établissements  intermédiaires  seront  supprimés  qui  ne  sont 
plus  en  situation  de  remplir  le  but  qu'ils  voudraient  atteindre.  Quant  aux  employés  qui 
tiennent  la  comptabilité  actuelle  des  déposants,  ils  peuvent  être  utilisés.  I^ur  situation 
ne  sera  pas  lésée.  Il  s'agit  en  effet  seulement  d'élever  à  la  catégorie  de  service  public 
le  même  travail  qu'ils  effectuent  dans  les  établissements  pnvés  auxquels  ils  sont 
attadiés. 

Le  Ministre  des  finances  actuel ,  voulant  faciliter  l'action  de  nos  (disses  d'épargne, 
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les  a  autorisées,  par  un  décret  du  aS  août  i  SyS .  à  rédamer  le  concoure  des  receveurs 
des  poâles  et  des  percepteurs  des  cootributious  directes. 

Il  œ  mérite  que  des  éloges  pour  la  première  de  ces  dis|iositions:  quant  a  la  seconde, 
nous  ne  saunons  l'approuver,  et  nous  croyons  que  la  question  mérite  dVtre  étudiée  par 
cette  réunion  si  compétente. 

ConvientHl  de  remettre  à  l'administration  fiscale  proprement  dite  le  soin  de  recueillir 
les  petites  épargnes;  ou  ne  convient-il  pas  plutôt  de  le  remettre  à  une  administration 
complètement  indépendante  dont  la  mission  est  de  rendre  des  senices  publics? 

Sur  ce  point  nous  n  hésitons  pas. 

Autant  nons  voyons  d'avantages  à  faire  intervenir  les  receveurs  des  postes,  autant 
nous  voyons  d'inconvénients  à  faire  inlenenir  les  percepteurs. 

Faut-il  8*exposer  è  ce  que  le  déposant  croie  qu'on  ne  lui  accorde  des  facilités  pour 
son  épargne  qu  afin  d'atteindre  son  petit  avoir  pour  accroître  les  ressources  du  lise? 

L'impôt  est  une  obligation  que  chacun  doit  remplir  envers  l'État;  Tépargne  est  uo 
acte  essentiellement  volontaire. 

Le  percepteur  ne  doit  pas  être  appelé  a  pénétrer  dans  les  affaires  intérieures  des 
familles,  comme  il  pourrait  le  faire,  s'il  était  tenu  au  courant  de  tons  les  recouvrements 
de  l'épargne  dans  les  petites  localités. 

Et  puis  le  percepteur  ne  va  qu'une  fois  par  mois  dans  certaines  communes,  tandis 
qu'il  faut  que  tous  les  habitants  puissent  en  toute  circonstance  effectuer  des  dépôts  dans 
leur  localité.  Sans  doute  il  n'y  a  pas  encore  des  bureaux  de  poste  partout,  mais  on  en 
ouvre  de  plus  en  plus ,  bien  plus  que  des  perceptions. 

Le  but  à  atteindre,  de  rapprocher  chaque  jour  davantage  de  chaque  habitant  le  gui- 
chet de  dépôt,  se  trouve  bien  mieux  atteint  par  le  bureau  de  poste  que  par  celm  de 
perception. 

C'est  du  reste  la  meilleure  preuve  qui  puisse  être  donnée  de  la  facilité  d'organiser  ce 
service  que  de  voir  deux  grandes  administrations  se  le  disputer  déjà. 

L'application  du  décret  du  â3  août  1870,  toute  imparfaite  qu'elle  ait  été,  achève  de 
démontrer  aux  plus  incrédules  combien  la  chose  est  pratiquable.  Déjà  5i  bureaux  de 
poste,  desservant  1  <)6  communes  en  dehoi^  des  localités  où  il  y  a  des  Caisses  d'épatée 
établies,  ont  reçu,  en  187G  et  1877,  3,766  versements  et  effectué  ^09  remboor- 
sements. 

Que  ne  ferait-on  pas  dans  les  villes  populeuses  où  les  bureaux  de  poste  seraient 
bien  plus  à  la  portée  des  déposants  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  bureaux  des  Caisses 
d'épargne  ? 

S  IV. 

DE  L'KMPLOI  DES  F05iOS. 

Il  y  a  dans  certains  esprits  une  très  curieuse  préoccuption  h  pi-opos  des  Caisses 
d*épargne;  comme  principal  argument  contre  la  création  d'une  Caisse  d'État,  on  répète 
qu'elle  aurait  pour  résultat  de  faire  affluer  au  Trésor  une  trop  grande  quantité  de  fonds 
et  que  cette  atlluence  de  fonds,  dont  le  retrait  serait  demandé  brusquement  aux  époques 
de  crise,  pourrait  compromet! re  faveuir  même  de  l'institution. 

Dans  celte  préoccupation  il  y  a  d'abord  l'aveu  que  la  mesure  pixijetée  serait  déjà 
d*une  efficacité  plus  grande,  uu  |)oinl  de  vue  de  la  sollicitation  à  l'épargne  et  à  la  pré- 
voyance, que  ce  qui  existe  aujourd'hui;  constatons-le  en  première  ligne;  puis  voyons 
s'il  n'existe  pas  des  moyens  de  parer  a  tous  les  inconvénients  |)ouvanl  résulter  de  cette 
trop  grande  affluence  qui  ne  saurait  nous  apparaître  comme  un  mal  sérieux. 

Et  d'abord  la  législation  ne  peut-elle  déterminer  h  l'avance  un  emploi  judicieux  des 
fonds  ? 
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n  est  souveraiDement  extraordinaire,  au  point  de  vne  flnancier,  de  voir,  même  dans 
Tëtal  actuel ,  qu'on  laisse  accumuler  au  Trésor  des  masses  d'argent  aussi  considérables 
que  celles  qui  viennent  des  dépôts  des  Caisses  d'épargne,  sans  que  la  loi  Gxe  elle-même 
Tusage  qui  doit  en  être  fait.  On  les  consacre  aux  besoins  immédiats  du  Trésor  et  on 
gagne  Tinter ê(  qui  leur  est  dû  en  s'abslenant  d'émettre  des  bons  du  Trésor.  Soit,  mais 
ne  peut-il  arriver  qu'il  n'y  ait  pas  de  nécessité  urgente  d'émetlre  ces  bons,  et  alors  l'af- 
flnence  des  fonds  combinée  avec  la  nécessité  de  payer  un  intérêt  de  Ix  p.  o/o  ne  pousse- 
t-elle  pas  dune  manière  constante  le  Gouvernement  à  des  opérations  qui  n'ont  aucun 
caractère  d'urgence  et  à  des  dépenses  qui  pourraient  être  évitées? 

Cela  n'existerait  pas  si  la  loi  avait  prévu  à  l'avance  certaines  dispositions  qui  régle- 
raient d'une  manière  suivie,  régulière,  l'usage  des  fonds  déposés  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

H  y  a  dans  notre  organisation  spéciale  des  moyens  d  employer  utilement  l'argent 
provenant  des  dépôts  et  de  créer  ces  roulements  qui,  une  fois  bien  établis,  donnent  la 
garantie  la  plus  complète  que  Ton  puisse  désirer  pour  effectuer  les  remboiu^ements  dans 
les  meilleures  conditions  possibles. 

J'ai  en  occasion  de  signaler  déjh,  dans  ma  brochure  de  1876,  un  des  emplois  les 
plus  utiles  qui  pourraient  être  faits  :  ce  serait  de  charger  la  Caisse  d'État  de  fournir  des 
fonds  à  tous,  les  Monts-de-piété  de  France  :  Voici  ce  que  je  disais  à  cet  égard  : 

^tQue  répond-on  au  déposant  qui  vient  porter  à  la  Caisse  d'épargne  le  fruit  de  ses 
économies?  On  lui  dit:  Nous  ne  pouvons  vous  donner  un  intérêt  élevé  de  votre  argent. 
Obliges  de  nous  préoccuper  avant  tout  de  la  sécurité,  voulant  conserver  votre  capital 
intact,  nous  ne  pouvons  Texposer  à  aucun  risque.  Il  faut  donc  que  vous  vous  conten- 
tiez d'un  loyer  très  minime:  h  p.  0/0.  De  plus,  sur  ce  même  loyer,  nous  retirerons 
encore  une  certaine  quantité  pour  les  frais  d'administration  de  la  caisse. 

irQue  répond-on  maintenant  à  celui  qui  vient,  nanti  d'objets  mobiliers,  réclamer  au 
Mont-de-piété  quelque  faible  somme  dont  il  a  besoin  pour  sa  subsistance  et  son  in- 
dustrie? Un  lui  dit  :  L'argent  est  dillicile  à  trouver;  il  nous  faut  aller  le  demander  h 
des  capitalistes  qui  nous  font  payer  bien  cher  leurs  services.  Ce  que  nous  allons  vous 
donner,  nous  l'empruntons  nous-mêmes.  Il  faut  donc  que  vous  payiez  un  intérêt  très 
élevé.  8  p.  0/0,  ce  ne  sera  pas  trop.  De  plus,  comme  nous  sommes  condamnés  à  de 
nombreuses  opérations  pour  garder  en  dépêt  les  objets  mobiliers  que  vous  nous  avez 
livrés  en  garantie,  vous  nous  payerez  encore  quelques  droits  de  prisée,  de  vente,  de 
dégagement ,  au  moyen  desquels  seront  rémunérés  nos  employés ,  les  commissaires-pri- 
seurs  et  les  commissionnaires. 

ffLes  deux  réponses  sont  également  obligatoires,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  étroit 
qui  préside  aujourd'hui  à  Torganisation  de  ces  deux  institutions;  mais  le  même  indi- 
vidu à  qui  on  ne  donne  que  U  p.  0/0  quand  il  a  quelque  petite  avance  a  déposer,  et  à 
qui  OD  demande  plus  de  8  p.  0/0  s'il  vient  réclamer  le  prêt  de  quelque  autre  petite 
somme,  en  est-il  moins  fondé  à  faire  observer  que  la  société  n'agit  pas  à  son  égard 
avec  réciprocité? 

<r Pourquoi  donc,  peut-il  dire,  ne  me  donner  qu'un  si  faible  intérêt  quand  je  viens 
remettre  tout  le  fruit  de  mon  labeur,  et  exiger  de  moi  ensuite  une  rétribution  exorbi- 
tante le  jour  où  je  suis  obligé  de  demander  crédit?  Ne  pourriez-vous  transmettre  à  un 
travailleur  comme  moi  la  petite  épargne  que  j'ai  amassée,  et  le  jour  où  j'aurai  besoin, 
il  y  aura  bien  un  autre  travailleur  pour  venir  à  mon  secours. 

(r Puisque  l'on  ne  me  donne  que  k  p.  0/0  de  mon  argent  quand  je  prête,  pourquoi 
me  demander  8  p.  0/0  quand  j'emprunte? 

ffJe  veux  bien  tenir  compte  des  frais  d'administration  dans  l'un  et  l'autre  cas;  mais 
pourquoi  enrichirais-je  des  banquiers  spéciaux  qui  pourraient  confier  leurs  fonds  à 
l'industrie,  quand  cet  argent  pourrait  me  venir  diin  autre  travailleur  comme  moi,  à 
qui  je  ne  donnerais  que  le  même  intérêt  qu'on  lui  donne  quand  il  prête  ? 

1^3.  4 
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ffCe  discours  est  iiT^utablet  il  e^t  juste  qtie  Tëparg-nedu  travailleur  serve  avant  tout 
h  le  prok^ner  de  la  minère  quainl  il  veut  emprunter:  il  y  a  une  cx)unexion  intime  eatre 
les  Caisiies  d'épargne  et  les  \lor>ts-de-piëté. 

rrNolre  Caisse  oilicielledcvrail  être  fii  grumle  liani|iie  du  travailleur,  i*eecvant  sonar- 
'getit  quand  il  amasse^  lui  [H'<îtariL  sur  garantie  quand  il  a  b(m»in  d'eraprouter. '^ 

Voila  dt^jà  un  enijiloi  trouv*^  el  on  sait  combien  il  est  sûr  d'après  les  conditions  faite* 
par  tes  rèfjlements  existante.  Un  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  capitaux  placés  avec  plus  de 
[8<^airit(5;  c'est  loujours  la  in^me  clientèle  rpii  depuis  bien  longtemps  fait  au  Monl-de- 
Ipiettîotîice  de  pr^ieur.  On  ne  comprend  pas  que  ee  soin  soit  ainsi  abandonné  unique^ 
rmeiit  II  des  capil^ilistes  qui  sont  en  position  d*afTronter  tous  les  hasards  de  la  lutte  la- 
tdnslrielle  et  tous  les  ns(|iies  de  la  spéculation  (inancièF^e. 

Citons  encore  nu  autre  emploi  qui  pourrait  être  fait,  emploi  judicieux  auquel  les 
Mpnnrcnftsen    d'Autriche  doivent  en  partie   le  magnifique  di^veloppement  qu'elles  oi 
pris.  Pourquoi  ne  pas  faire  des  dépos*'uiLs  desCaisst^s  dVpargne  les  préteui^s  des  dépai 
tenieut^  et  des  cntrirTinnes,  plac<^s  déjà  par  la  Ini  sous  la  tutelle  de  rÉtat? 

Est-il  com[>rehensihle  qu'on  ait  lnisst5  le  soin   principal  d'elî'ectuer  ces  pï*ètst  h  u 
[compagnie  priviMgir^,  celle  du  Ci-édit   foncier,  quand  on  pouvait  se  servir,   pour 
[tien  de  tous,  des  dépôts  des  Caisses  d'iqKirjrne,  et  qu'on  avait  la,  à  côté  de  prÔteui 
[lu  té  ressauts,  des  empnmteurs  sérieux  pouvant  en   toute   sécurité   pajer    un   iotéi 
[  régulier  ? 

iNous  n'avons  pas  sous  les  yeu\  le  chiflre  des  emprunts  départementaux,  mais  not 
I  avons  le  cxjrapte  rendu  de  la  situation  linancière  de  toutes  les  communes  de  France 
1871.  publié  par  le  Mînistn^  de  rintérieur.  Or,  nous  voyons  dans  ce  document  que 
ifiontant  tolfil  des  emprunts  autorisés  nvant  îe  1.1  juillet  1870  s'élevait  a  Go5  nutlioi 
el  i|ue,  dans  un  seul  exercice,  les  communes  ont  été  autorisées  k  emprunter  jusqu 
ibh  millions  de  francs.  Il  y  a  donc  là  une  marge  considérable  d'empiiuiteurs  sérieti 
sur  lesquels  Tlitat  exerce  nn  droit  de  tutelle  directe  et  qui  seraient  en  état  d'utiliser 
d'une  façon  réfjiditire  les  Caisses  tréprgne. 

L'exemple  du  Crédit  foncier  est  encore  là  pour  démontrer  combien  le  capital  coui 
peu  de  risques  quand  le  [jivHeun  armé  d'avantages  spéciaux  pour  la  mise  en  vente, 
conlraint,  par  les  règlements  auTjqnels  il  est  tenu  d'obéir,  de  se  restreindre  aux  hy 
tbèque^  de  premier  i-ang.  Pourquoi  donc  la  Caisse  nationale  d'épargne  ne  serait-elle 
autorisée  h  prêter  elle  aussi  dans  les  mêmes  cond liions? 

Nous  ne  voyons  pas  que  les  Caisses  d'Autriche  et  d'Italie  se  trouvent  mal  des  latîtu 
qui  leur  ont  été  accj>rdées  sur  ce  point,  et  nous  voudrions  que  dans  notre  pays  on  appi 
à  imiter  tout  ce  qui  se  fait  de  bien  an  dehors. 

Que  si,  h  ces  divers  emplois  (prêts  aux  Mont^^le  piété,  aux  départements  .  aux  cai 
muues,  à  la  propriété  foncière  sur  première  by[iothèque),  on  ajoute  le  droit   acl 
dont  jouissent  les  Caisses  d'épargne  de  transformer  les  dépôts  en  titres  de  rente, 
perpétnelle,  soit  amortrâsat>le,  pour  investir  tout  ce  (jui  resterait  en  surplus,  on  vi 
qu'il  serait  très  possible  de  faire  de  la  Caisse  d'Klat  pour  les  petites  é]»argnes  un  gra 
ëtatdissement  en  état  de  fonctionner  par  lui-nicme  et  dr  faire  face  à  toutes  ses  oblig 
^tions  sans  réclamer  dmie  manière  permanente  de  TÉtat  le  service  d'un  intéi-At 
A  p.  0/0. 

Je  ne  doute  pas  que  le  crédit  de  cet  établissement  spécial  ne  lui  permît  en  peu  de 
temps  d'émettre,  sur  le  marché  général,  toutes  les  obligations  dont  il  ponn-ait  avoir  be- 
soin pour  faire  face  aux  demain  les  immédiates  de  remboursement  et  pour  attendre  les 
échéances  plus  ou  m(»in&  éloignées  de  ses  emprunteni^  à  long  terme. 

Pourquoi  donc  ne  pas  faire  protiter  les  déposai! Ls  du  juste  crédit  que  peut  leur 
donner  sur  la  place  l'agglomération  de  traites  leurs  épargne^i  en  une  seule  caisse?  U  y  a 
là  une  force  collective  dont  ils  peuvent  disposer  et  qui  peut  être  facilement  organisée 
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un  momeDt  où  le  Trésor  public  est  assez  riche  pour  n'avoir  pas  k  réclamer  le  concours 
des  dépôts  particuliers. 

Nous  ne  voulons  pas  pénétrer  plus  avant  dans  cet  ordre  d'idées  pour  ne  pas  être 
accusé  d'abandonner  le  terrain  de  la  pratique.  Mais  tout  ce  que  nous  proposons,  loin 
d'être  arbitraire  et  chimérique,  est  aussi  simple  que  facile  h  réaliser.  En  tous  cas  il  est 
certain  que,  comme  le  disait  M.  Thiers  dans  son  rapport  sur  l'Assistance  et  la  Pré- 
voyance publiques,  en  i85o:  irOn  ne  saurait  promettre  de  payer  un  intérêt  à  de  nom- 
breux capitaux  sans  se  préoccuper  en  même  temps  de  les  faire  fructifier  :  il  ne  faut  pas 
s'expoaer  à  manquer  de  parole,  n 

L'État  ne  doit  jamais  promettre  que  ce  qu'il  peut  tenir;  rien  de  plus.  Aussi  ne  com- 
prenons-nous pas  comment  dans  l'Assemblée  nationale  de  1871,  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion d'introduire  en  France  ce  que  l'on  appelle  la  clause  de  sauvegarde  qui  est  dans  la 
biorgauique  des  spaarcassen  d'Autriche,  on  a  prétendu ,  dans  le  sein  de  cette  Assemblée , 
qoe  cette  clause  serait  une  violation  de  la  parole  donnée.  Que  dit  la  clause  de  sauve- 
garde ?ERe  décide  qu'on  doit  prévoir  à  1  avance  iusqn'à  quelle  somme  on  opérera  le 
remboursement  immédiat  sur  demande  de  retrait  et  par  quels  termes  gradués  les 
sommes  fortes  seront  remboursées. 

Noos  ne  comprenons  pas  en  quoi  la  prévision  antérieure  de  ce  qui  peut  être  fait  dans 
des  cireonstances  déterminées  peut  nuire  au  crédit  d'une  institution.  A-t-on  jamais  re- 
prodié  à  un  banquier  de  fixer  sur  ses  lettres  de  change  un  nombre  quelconque  de  jours 
de  vue  quand  cette  fixation  est  faite  avant  la  négociation  de  la  lettre?  Toutes  les  stipu- 
latioos  que  la  loi  voudra  établir  avant  de  recevoir  les  fonds  dans  la  Caisse  d'Étal  sont 
parfaitement  licites,  et  rien  n'assure  mieux  le  crédit  qu'une  clause  prévue  à  l'avance, 
(pi  est  de  nature  à  faire  traverser  avec  une  sécurité  presque  complète  les  époques  de 
Oise. 

Enfin  il  dépend  du  1^'slateur  de  déterminer  le  chiflre  maximum  de  chaque  dépôt. 
Doit-il  être  de  1,000  francs,  q,ooo  francs  ou  3, 000  francs?  C'est  \h  une  question  des 
plus  intéressantes  et  qui  peut  difficilement  se  résoudre  de  la  même  manière  pour  les 
divers  pays. 

Ed  œ  qoi  nous  concerne,  nous  sommes  d'accord  avec  ceux  qui  croient  que  le  maxi- 
imim  actuel  de  1,000  francs  est  très  inférieur  aux  besoins  réels  de  nos  populations.  Le 
jour  où,  par  l'emploi  intelligent  donné  par  le  législateur  aux  fonds  provenant  des  dépo- 
tants, la  crainte  de  charger  le  Trésor  du  poids  d'un  intérêt  trop  considérable  sera 
dissipée,  ce  jour-là  rien  n'empêchera  de  se  montrer  plus  facile  envers  tous  ceux  qui 
veulent  épargner:  on  pourra  élever  le  dépôt  à  2,000  francs,  même  à  3,ooo  francs  et 
plus;  en  tous  cas  il  est  certain  que  Tafiluence  des  fonds,  si  elle  est  très  redoutée,  peut 
toujours  être  arrêtée  par  la  détermination  de  ce  chiffre  maximum. 

C'est  donc  à  toK  qu'on  la  présente  comme  un  obstacle  insurmontable  à  la  création 
d'une  Caisse  d'État;  nous  avons  prouvé  qu'on  peut,  soit  par  le  règlement  de  l'emploi 
des  fonds,  soit  par  la  clause  de  sauvegarde,  soit  enfin  par  la  fixation  du  maximum  des 
dépôts,  éviter  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter. 

Rien,  (}ans  la  réalité,  ne  s'oppose  donc.  Messieurs,  à  ce  que  le  peuple  français  soit 
enfin  doté  d'une  institution  qui  fonctionne  déjà  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Italie, 
au  grand  profit  de  toutes  les  populations.  Il  réaliserait,  croyons -nous,  un  important 
progrès,  s'il  parvenait  à  transformer  les  Caisses  d'épargne  actuellement  existantes,  en 
Qoe  Caisse  d'État  organisée  avec  le  concours  de  tous  nos  bureaux  de  poste  et  des- 
tinée à  devenir,  avec  Te  temps,  la  grande  banque  du  travailleur  prévoyant. 

M.  Li  Pb^ideht.  La  parole  est  à  M.  le  commandeur  Luzzatti. 

M.  le  coauuandeur  Luzzâtti  (Italie).  Messieurs,  l'esprit  de  prévoyance  s'est 
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développé  en  Italie  et  se  développe  encore,  en  proportion  et  en  mesure  des 
condilions  morales  et  inlellecluelles  de  la  population.  C'est  pour  cette  raison 
que  vous  trouvez,  dans  la  Lombardie  et  dans  Tllalie  centrale,  des  Caisses 
dépargnc  en  plus  grand  nombre. 

Nous  avions,  en  1877,  354  Caisses  d'épai^pe  représentant  une  somme  de 
576,0/19,817  millions  de  francs  en  dépôts,  avec  un  fonds  de  résene  de 
55,5t2o,()&o  millions. 

Nos  Caisses  d'épargne  m»  distribuent  pas  de  dividende;  ce  sont  des  Caisses 
de  pi-évoyance,  des  établissements  de  bienfaisance  utilement  oi^anisés, où  Fes- 
prit  de  gain  et  de  spéculation  ne  joue  aucun  rôle.  Elles  ne  peuvent  pas  se 
confondre  avec  des  banques  de  crédit,  et  elles  prospèrent,  grâce  à  la  loyauté  des 
administrateurs  el  à  la  gratuité  de  leurs  fonctions. 

Dans  la  catégorie  des  Caisses  d'épargne  dont  je  viens  de  parler,  il  y  en  a  de 
grandes  el  de  petites.  Les  plus  fortes  sont  celles  de  Milan,  de  Florence,  de 
Bologne  et  de  Rome. 

La  Caisse  d'épargne  de  Milan  a  1 08  succursales  qui  répandent  Tespril  de 
prévoyance  et  d'économie  dans  toutes  les  petites  localités  de  la  Lombardie.  \£ 
moulant  des  dépôts  s'élexait,  en  1877,  à  345  millions  de  francs;  celui  deli 
Caisse  d'épargno  de  Florence,  à  67  millions,  et  celui  de  la  Caisse  d'éptryie 
de  Bologne,  à  1 9  millions;  tout  cela  en  chiffres  ronds.  Mais  il  y  a  dans  rÉmife 
et  dans  une  partie  de  Tllalie  centrale  des  petites  Caisses  d'épargne  qui  ressem- 
blent à  des  banques  de  crédit  populaires,  sans  perdre  leur  type  ûnpersoDDei 
et  tout,  à  fait  bienfaisant. 

Il  y  a  donc  en  Italie  de  grandes  Caisses  d'épargne  et  de  petites  Caisses 
d'épargne  qui  se  développent,  grâce  au  génie  des  localités  et  grâce  aux  circons- 
tances historiques.  Mais  leur  prospérité  tient  à  l'esprit  d'initiative  locale  el 
21  la  liberté  qui  fortifie  les  institutions  de  prévoyance,  lorsqu'elle  coïncide  avec 
Yhmreux  accident  de  la  probité.  L'Etal  ne  s'est  jamais  immiscé  dans  leur  constilo- 
tion  ni  dans  leur  gestion;  elles  sont  nées  de  l'initiative  populaire;  les  anciens 
(fOiivernements  de  l'Italie,  si  mauvais,  à  l'exception  du  Piémont,  les  ontbeo- 
reuseuient  oubliées. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  d'une  Caisse  d'épargne  de  cette  espèce  eu  Italie 
(|ui  ait  suspendu  ses  payements  et  fait  faillite;  quelque  embarras  momenlané 
a  contribué  ù  mettre  en  relief  leur  solidité. 

Mais  nous  avons  «{uelques  Caisses  d'épargne  qui  ont  été  fondées  dans  un  but 
de  spéculation,  c'est-à-dire  par  des  actionnaires  qui  voulaient  toucher  des  di- 
videndes el  ne  se  souciaient  pas  de  l'idée  morale  contenue  dans  Tinslitution.  Une 
d<î  ces  fausses  Caisses  d'épargne  avait  été  fondée  à  Milan  en  concurrence  à  l'an- 
cienne (laisse  d'épargne  de  Milan.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  leur  insuccès, 
parce  ([ue  l'idée  de  caisse  d'épargne  el  celle  de  la  spéculation  sont  inconci- 
liables el  s'excluent  à  l'envi,  au  point  de  vue  moral  comme  au  point  de  vue 
de  la  sAreté  des  dépôts.  Lorsque  vous  êtes  stimulés  seulement  par  l'aiguilloD 
du  gain,  vous  détournez  les  fonds  de  la  prévoyance  de  leur  véritable  voie. 

Au  point  de  vue  scientifique,  ce  qui  dislingue  la  Caisse  d'épargne  des  banques 
ordinaires,  ce  n'est  pas  la  conditiou  des  dépôts,  mais  c'est  la  direction  dans 
laquelle  on  les  engage. 
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A  mon  avis,  le  bon  côté  des  Caisses  d'épargne  italiennes  se  dessine  grâce  à 
Fabsence  de  la  spéculation. 

J'ai  dit  que  nos  Caisses  d'épargne  plongent  leurs  racines  dans  le  sol  libre  de 
la  localité. 

Lorsque  Thonorable  M.  Hubbard  nous  présentait  aujourd'hui  le  fruit  de  ses 
méditations  sur  rétablissement  d'une  Caisse  d'épargne  centrale,  embrassant  et 
absorbant  toutes  les  autres  Caisses  d'épargne,  et  versant  sur  la  France  les  bien- 
faits du  crédit,  il  exposait  une  situation  qui  se  réalise  continuellement  en 
Italie.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  son  plan  et  la  réalité  des  choses  chez 
nous.  Selon  M.  Hubbard,  c'est  l'État  qui  doit  distribuer  les  fonds  de  l'épargne 
rassemblés  dans  la  Caisse  centrale.  Mais  en  Italie  les  épargnes  ramassées  dans 
la  localité  se  fécondent  en  crédits  faits  dans  le  rayon  de  la  localité  même. 

Demain  nous  devons  aborder  la  question  de  l'emploi  des  fonds  des  Caisses 
d'épargne  et  des  moyens  de  faire  face  aux  remboursements;  et  nous  verrons 
demain  les  raisons  morales  et  Bnancières  qui  poussent  les  déposants  à  retirer 
leur  argent,  et  comme  lorsqu'on  commence  à  rembourser,  tout  le  monde  veut 
}  laisser  ses  fonds. 

Cest  pour  cela  qu'à  Milan,  en  18&8,  dans  le  temps  de  cette  révolution 
QoiferseUe  qui  paraissait  renverser  les  bases  de  l'ancienne  société,  la  Caisse 
d'épargne,  qui  était  moins  puissante  qu'aujourd'hui,  a  continué  à  rembourser 
oactement;  et  la  population  milanaise,  croyant  à  la  sûreté  infaillible  du  dépôt, 
j  a  laissé  ses  fonds;  car,  dans  les  moments  de  crise,  quand  les  déposants  ont 
confiance ,  ils  aiment  mieux  laisser  leur  argent  k  la  Caisse  d'épargne  que 
d'aller  le  porter  ailleurs. 

Je  le  répète,  la  force  de  nos  Caisses  d'épargne  tient  à  cet  esprit  de  liberté 
et  au  soin  d'employer  dans  les  localités  les  fonds  provenant  de  ces  mêmes  lo- 
calités, parce  que  l'épargne,  c'est  une  force  essentiellement  locale.  (Marques 
d'adhésion.) 

11  va  sans  dire  qu'il  faut  ajouter  à  tout  cela  l'extrême  loyauté  de  l'adminis- 
tration; elle  est  la  base  et  le  couronnement  de  l'édifice.  (Approbation.) 

Je  Yais  vous  donner  un  exemple  pour  mieux  vous  expliquer  ma  pensée. 

Si  TOUS  avez  une  Caisse  centrale  d'épargne,  tous  les  habitants  de  la  cir- 
eanscription  de  cette  Caisse,  c'est-à-dire  toute  la  nation,  dans  les  moments  de 
trouble  et  de  défiance,  demanderont  à  retirer  leur  argent;  mais  lorsqu'on  aura 
la  certitude  que  les  fonds  déposés  en  sortiront  par  des  localités  oi!k  tout  le 
inonde  se  connaît,  personne  n'en  demandera  le  remboursement.  C'est  la  cen- 
tralisation de  l'épargne  qui  fait  la  défiance,  et  c'est  sa  décentralisation  qui 
fait  naître  la  confiance.  (Nouvelles  marques  nombreuses  d'approbation.) 

Nos  Caisses  d'épargne  sont  sympathiques  aux  populations;  elles  jouissent  de 
la  bonne  popularité;  elles  en  sont  bien  aimées.  En  Italie,  c'est  la  famille  des 
déposants  qui  gère  elle-même  les  Caisses  d'épargne,  c'est  de  cela  que  découlent 
comme  d'une  source  pure  une  foule  de  bonnes  œuvres. 

Permettez-moi  un  exemple  qui  me  semble  digne  de  cette  assemblée. 

Une  institution  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé  ici ,  mais  qui  nous  occu- 
pera peut-être  aujourd'hui,  qui  a  été  l'objet  des  méditations  de  grands  pen- 
leurs  et  d'illustres  économistes  français,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  s'orga- 
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niae  plus  difficilement  que  les  Caisses  (Tépargne.  Les  Sociëtës  de  secours  mu- 
tuels reposent  sur  les  lois  de  Tassurance  et  sur  les  calculs  des  probabilités.  Nos 
ouvriers,  nos  petits  fabricants  n*ont  pas  une  science  suffisante  pour  créer  des 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Il  faut  des  esprits  cultivés  pour  les  organiser  soli- 
dement. 

Cest  pour  cela  que  Ton  a  organisé  en  plusieurs  pays  un  bureau  centrai  qui 
fait  un  rapport  sur  les  diverses  Sociétés,  qui  décerne  des  prix  et  étudie  les  lois 
de  la  vie  et  les  chances  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse. 

En  Italie,  ce  grand  rôle  d'instituteur  des  Sociétés  de  secours  mutuels  est 
rempli  par  les  Caisses  d'épargne.  Deux  comités  permanents  ont  été  nommés 
par  les  Caisses  d'épargne  de  Milan  et  de  Bologne.  J'ai  fait  partie  de  la  Com- 
mission de  Milan,  qui  a  pour  but  de  favoriser  le  développement  scienti6que 
et  régulier  des  Sociétés  de  secours  mutuels;  elle  est  présidée  par  mon  excellent 
ami,  le  député  Fano.  L'administration  de  la  Caisse  d'épargne  de  Milan  ouvre 
chaque  année  un  concours  et  distribue  des  prix  aux  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels les  mieux  organisées.  De  la  comptabilité  aux  lois  de  la  vie,  tout  est  passé 
en  revue  et  lout  est  jugé  par  des  hommes  compétents. 

La  Caisse  d'épargne  de  Bologne  a  fait  la  même  chose  dans  un  rayon  plus 
restreint;  et  je  peux  vous  atlirmer  que  ces  deux  initiatives  ont  contribué  à 
améliorer  les  Sociétés  mutuelles  italiennes.  Cette  alliance  de  la  bienfaisance  et 
de  la  science  avec  les  classes  ouvrières  a  porté  bonheur.  (Approbation.) 

Ce  n'est  pas  à  l'action  de  l'Etat  qu'est  dû,  en  Italie,  le  développement  de 
l'épargne,  c'est  à  la  liberté  individuelle;  et  vous  verrez  que  cela  est  arrivé  aussi 
dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  dans  les  Banques  populaires.  Ne  lais- 
sons pas  s'amoindrir  cet  esprit  de  prévoyance  par  l'ingérence  écrasante  de 
rÉtat.  Son  rôle  est  légitime  lorsqu'il  s'agit  de  compléter  l'initiative  des  indi- 
vidus; l'État  c'est  un  instrument  d'aide,  d'intégration  et  pas  de  compression. 
Il  retrempe  les  forces  des  localités  et  ne  doit  pas  les  effacer. 

L'organe  des  Caisses  d'épargne  postales  représente  une  ingérence  légitime 
et  bienfaisante  de  l'Rtat;  car  il  s'ajoute  à  Torgane  de  l'initiative  individuelle  et 
ne  le  supprime  pas. 

Mais  comment  se  fait-il  que  les  Caisses  locales  puissent  employer  leurs 
fonds  en  opérations  de  crédit  foncier,  agricole,  commercial,  sans  aucun 
danger?  Cette  question  a  été  posée  avec  une  grande  autorité  par  M.  de  Malarce, 
et  plusieurs  de  mes  collègues  désirent  des  explications.  (Assentiment.) 

Je  sais  que  je  dépasse  un  peu  le  cadre  où  je  devrais  me  renfermer  aujour- 
d'hui, parce  que  nous  traiterons  un  auti^e  jour  la  question  des  placements; 
mais  si  M.  le  Président  me  le  permet,  je  vous  donnerai  quelques  éclaircisse- 
ments très  brefs  sur  ce  sujet.  J'ai  entre  les  mains  un  tableau  dans  lequel  est  re- 
levée la  catégorie  des  placements  pour  fan  1877.  H  s'agit  de  l'emploi  de  plus  de 
670  millions  que  les  Caisses  d'épargne  peuvent  faire  librement,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  de  loi  qui  restreigne  leurs  facultés.  C'est  un  bonheur  social  lorsque 
les  institutions  marchent  bien  sans  lois.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

U  s'agit  donc  de  voir  comment  ces  centaines  de  millions  ont  été  employés. 

Vous  en  voyez  d'abord  une  grande  partie,  i3i  millions,  qui  est  placée  en 
prêts  hypothécaires. 
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Mais  ici  se  présente  la  question  des  remboursements  à  laquelle  je  tâcherai 
de  répondre. 

Il  faut  ajouter  à  cela  : 

PrèUaox  commuDes,  aux  départements,  93  millions  en  chiffres  ronds. 

Atances  sur  fonds  publics  et  autres  valeurs,  a  G  millions  en  chiffres  ronds. 

Bons  du  Trésor,  88  millions  en  chiffres  ronds. 

Autres  titres  de  dette  publique,  89  millions  en  chiffres  ronds. 

Obligations  des  communes,  des  départements,  36  millions  en  chiffres  ronds. 

Actions  et  obligations  des  sociétés  commerciales  et  industrielles,  hH  millions  en  chiffres  ronds. 

Portefeuille,  escomptes  des  lettres  de  change,  77  millions  en  chiffres  ronds. 

Vous  voyez.  Messieurs,  la  grande  variété  des  emplois;  on  parcourt  toute  la 
gamme  du  crédit;  le  crédit  foncier,  agricole,  communal,  commercial  figure 
dans  ce  catalogue.  Cest  la  liberté  qui  permet  de  varier  les  emplois  et  de  peser 
la  solidité  des  valeurs  pour  faire  face  aux  remboursements. 

Mais  certaines  de  nos  Caisses  d'épargne  se  trouvent  en  face  d'une  question 
tris  délicate. 

Elles  sont  épouvantées,  comme  le  sont  quelques-uns  de  vous,  de  ce  chiffre 
de  i3o  millions  immobilisés  dans  les  prêts  hypothécaires. 

Hais  aujourd'hui  elles  sont  en  train  de  transformer  les  prêts  hypothécaires 
en  obligations  foncières,  c'est-à-dire  qu'elles  mobilisent  les  prêts  hypothécaires. 
Alors,  les  obligations  foncières,  au  lieu  d'être  des  prêts  hypothécaires  immo- 
bilisés, prennent  des  ailes  et  deviennent  des  valeurs  de  portefeuille. 

Or,  Messieurs,  est-ce  que  vous  croyez  que  l'État,  quelle  que  soit  sa  science, 
quel  que  soit  son  rôle  de  providence  universelle,  aurait  inventé  tous  ces  instru- 
ments divers,  pour  mobiliser  et  faire  fructifier  les  dépôts?  Non,  cela  tient  à 
luiliative  individuelle  «  à  l'esprit  de  liberté,  à  cette  science  qui  se  développe 
i  force  de  cultiver  l'épai^ne  locale.  Les  gouttes  d'épargne  s'amoncellent,  les 
rivières  se  transforment  en  fleuves.  Les  petits  deviennent  plus  économes,  plus 
prévoyants  que  les  grands;  c'est  la  grandeur  de  la  modestie.  (Très  bieni  très 
bien!) 

Si  l'expérience  de  l'Italie,  sur  ce  point,  peut  être  utile,  elle  a  aussi  beau- 
coup à  apprendre  des  autres  pays  en  ce  qui  concerne  les  Caisses  d'épargne 
postales.  La  loi  sur  cette  matière  est  très  récente  en  Italie,  et  c'est  l'Angle- 
terre qui  nous  a  servi  de  modèle.  Les  employés  supérieurs  des  postes  italiennes 
el  quelques  hommes  politiques  compétents  sont  allés  en  Angleterre  étudier  la 
question  des  Caisses  d'épargne  postales. 

Cest  à  M.  Sella  que  nous  devons  l'initiative  de  cette  institution.  Tout 
d'abord,  il  y  eut  des  administrateurs  de  Banques  populaires  (bien  peu,  à  la 
vérité)  qui  me  poussaient  à  m'opposer  à  la  création  des  Caisses  d'épargne 
postales,  craignant  la  concurrence. 

Je  ne  me  suis  pas  laissé  entraîner  par  ces  idées  étroites.  Comme  le  disait 
hier  notre  excellent  et  illustre  Secrétaire  général,  il  n'y  a  pas  de  concurrence 
possible  dans  le  bien;  toutes  ces  institutions,  par  des  moyens  diff^érents,  con- 
tribuent à  accroître  la  civilisation  et  la  richesse  d'un  pays.  La  Caisse  d'épargne 
postale  fonctionnera  là  oii  il  n'y  a  pas  la  possibilité  de  créer  une  Caisse 
(f  épargne  ordinaire  ou  une  Banque  populaire.  On  ne  peut  pas  établir  une  Caisse 
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d'épargne  ordinaire  dans  de  petites  localités  où  tes  recettes  nettes  de  la  Caisse  ne 
sulîiraient  pas  à  couvrir  les  Frais  d'administration,  et  la  Banque  populaire  t 
une  organisation  trop  délicate  pour  se  façonner  à  tous  les  lieux.  On  peut  dire 
que  si  la  Caisse  d'épargne  postale  n'existait  pas,  il  faudrait  rin\ enter,  parce 
qu'il  y  a  des  vides  qui  ne  peuvent  être  comblés  que  par  elle  :  il  n'y  a  pas  là  d'an- 
tagonistes, mais,  au  contraire,  des  institutions  qui  doivent  marcher  d'accord. 

Seulement,  on  peut  croire  qu'un  pays  est  plus  grand  lorsque  les  institu- 
tions, basées  sur  l'esprit  de  prévoyance  et  qui  tiennent  à  l'initiative  privée,^ dé- 
passent le  nombre  de  celles  qui  ne  se  développent  qu'avec  l'aide  de  l'Étal. 
(Approbation.) 

A  l'heure  qu'il  est,  nous  avons  en  Italie  plus  de  3,ooo  bureaux  de  poste 
qui  sont  autorisés  à  recevoir  l'épargne,  mais  les  dépots  y  sont  encore  minimes 
et  ne  s'élèvent  qu'à  la  somme  de  G  ou  7  millions;  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de 
comparaison  possible  entre  ce  grand  fleuve  de  ré|)argne  italicMiue,  n»présenlë 
par  les  Caisses  d'épargne  fondées  sur  la  bienfaisance,  elles  petits  ruisseaux  des 
Caisses  d'épargne  postales.  Mais  j'espère  que  l'institution  se  développera,  et, 
d'ailleurs,  la  question  a  été  posée  devant  le  Parlement  italien.  M.  Sella  et  moi, 
nous  disions  qu'à  côté  des  Caisses  d'épargne  ordinaires,  il  fallait  créer  les 
Caisses  d'épargne  postales;  d'autres,  au  contraire,  s'y  opposaient,  afCrmant 
que  la  nou\elle  organisation  était  inutile,  et  qu'il  y  avait  là  un  dangereux 
essai  de  l'ingérence  du  Gouvernement;  on  disait  même  très  clairement  un  essai 
de  socialisme.  J'étais  ainsi  entiché  de  socialisme  pour  m'étre  fait  le  défenseur 
de  la  Caisse  postale.  Vous  voyez  que  le  socialisme  ne  fera  pas  de  ravages  en 
Italie!  (Hilarité  générale.) 

Enfin,  les  Banques  populaires  reçoivent  des  sommes  considérables.  Le  cbiflfre 
des  dépôts  à  la  Banque  populaire  de  Milan  s'élève  à  près  de  60  millions; 
j'ai  dit  que  la  Caisse  d'épargne  de  cette  ville,  qui  centralise  les  épargnes  de 
la  Lombardie,  reçoit  de  son  côté  12/1 5  millions. 

A  un  certain  point  de  vue,  je  me  réjouis  de  ce  résultat;  mais  il  faut  consi- 
dérer qu'il  y  a  deux  espèces  de  capitaux  qui  recherchent  les  Caisses  d'épargne: 
les  capitaux  prévoyants  et  les  capitaux  craintifs.  Dans  les  moments  de  crise, 
lorsque  les  capitaux  ne  se  placent  pas  dans  les  entreprises  industrielles  ou 
commerciales,  ils  tâchent  de  s'abriter  sous  la  tente  hospitalière  de  la  Caisse 
d'épargne;  de  sorte  qu'une  partie  des  dépôts  signifie  prévoyance,  et  une  autre 
partie  ne  fait  qu'attester  la  langueur  de  findustrie  et  du  commerce.  (Appro- 
bation.) 

En  outre,  des  Caisses  d'épargne  scolaires  sont  établies  en  Italie,  et  nous  le 
devons  surtout  à  l'excellent  Manuel  de  M.  de  Malarce,  qui  a  ré|>andu  celle 
idée  nouvelle  de  l'épargne  et  dont  le  nom  <*st  très  populaire  chez  nous.  Nous 
possédons  aussi  une  autre  institution  qui  ne  sesi  peut-être  pas  propagée  large- 
ment en  d'autres  pays,  mais  qui  existe  sil rement  en  France;  je  veux  |»arler  des 
prêts  sur  Thonneur. 

J'en  ai  pris  fidée  dans  le  livre  considérable  de  l'économiste  français  M.  Emile 
Laurent  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels 
se  développent  beaucoup  en  Italie.  Les  artisans,  les  ouvriers,  les  paysans  ap- 
portent leur  cotisation  à  la  Société  de  secours  mutuels,  et  s'il  leur  reste  quelque 


—  57  — 

chose,  ils  le  versent  h  la  Caisse  d'épargne  fondée  dans  la  Société  même.  Il  arrive 
souxent  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  transforment  les  Caisses  d'épargne 
en  Caisses  de  prêts  sur  Thonneur.  Cela  a  lieu  aussi  en  France.  Je  me  rappelle 
avoir  lu  dans  Texcellent  ouvrage  de  M.  Emile  Laurent  qu'il  y  a  en  France  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  qui  font  des  prêts  sur  Thonneur.  D'après  une 
clause  des  statuts,  le  sociétaire  peut  emprunter  sur  ftionneur  une  somme  égale 
au  montant  de  sa  cotisation,  mais  s'il  ne  remplit  pas  ses  engagements,  il  est 
déshonoré  et  perd  tons  ses  droits  dans  la  Société  de  secours  mutuels. 

Nous  devons  à  M.  Sella  l'initiative  d'une  autre  forme  de  l'épargne  que 
M.  deMalarce  connaît  bien.  M.  Sella  a  fondé,  en  Italie,  une  ligue  de  l'épargne 
qui  a  pour  but  d'habituer  l'ouvrier  à  l'épargne  par  le  don  d'un  livret  dans  le- 
quel on  inscrit  quelques  francs.  Les  grands  propriétaires,  les  grandes  adminis- 
trations de  l'État,  les  tabacs,  les  douanes,  etc.,  ont  distribué  des  livrets,  et 
M.  Sella  s'occupe  en  ce  moment  de  rechercher  ce  qu'ils  sont  devenus.  Com- 
bieo  de  ces  livrets  existent  encore?  Combien  de  ces  dépôts  se  sont  augmentés 
parles  efforts  de  l'ouvrier?  Combien  se  sont  appauvris?  Combien  n'existent 
plus?  C'est,  vous  le  voyez,  l'histoire  de  l'épargne  à  un  point  de  vue  très  parti- 
culier. Le  penchant  de  l'épargne,  le  penchant  de  la  dissipation  seront  mis  en  évi- 
dence par  l'histoire  de  la  destinée  de  ces  livrets.  (Approbation.)  Ainsi  donc,  en 
Italie conune  partout  ailleurs,  il  y  a  de  la  lumière  et  des  ombres.  Parmi  nos  insti- 
tutions, il  y  en  a  que  nous  voulons  développer  en  profilant  de  l'expérience  des 
autres  pays.  Peut-être  me  pcrmetlra-t-on  de  dire  qu'à  c(Ué  de  TAIIemagne,  de 
FAun-iche,  de  certaines  Caisses  d'épargne  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis, 
ritatie,  par  la  manière  dont  sont  constitués  ses  établissements  de  prévoyance, 
par  l'esprit  de  liberté  et  d'initiative  qui  l'anime,  par  la  nature  des  opérations 
finaDcières  auxquelles  ces  institutions  sont  mêlées,  peut  fournir  un  chapitre 
utile  au  développement  de  l'épargne  dans  les  autres  pays.  (Applaudissements.) 
Les  recherches  sur  ta  micrographie  de  la  prévoyance,  dont  j'aurai  esquissé  les 
faits  principaux,  pourront  contribuer,  à  coup  sûr,  à  consolider  la  science  de 
Fépargne.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  LE  PBésiDENT.  La  parole  est  à  M.  de  Bruyn-Kops,  délégué  de  la  Hollande. 

M.  Di  Bruyn-Kops  (Pays-Bas).  Messieurs,  l'honorable  M.  Luzzatti,  dont 
tous  venez  d'entendre  l'excellent  discours,  a  dit  que  l'expérience  de  l'Italie 
nest  pas  encore  très  longue  sur  la  grande  question  qui  se  discute  actuellement 
daus  presque  tous  les  États  de  l'Europe,  la  question  des  Caisses  d'épargne  pos- 
tales. Mon  pays  n'en  est  pas  même  encore  là.  On  n'a  fait  que  de  faibles  essais, 
et  si  Texpérience  de  la  Caisse  postale  n'est  pas  longue  en  Italie,  chez  nous  c'est 
une  question  d'tivenir.  Toutefois,  puisque  lo  sujet  a  été  discuté  dans  la  se- 
conde Chambre  de  notre  Parlement,  nous  pouvons  aflirmer  qu'il  est  à  l'ordre 
du  jour. 

Je  vous  demanderai  la  permission,  Messieurs,  d'appeler,  pour  quelques  in- 
stants, votre  attention  sur  les  Caisses  particulières  et  le  mouvement  de  l'épargne 
dans  mon  pays. 

Le  Gouvernement,  à  ma  demande,  a  fait  rédiger  des  statistiques  embras- 
sant un  grand  nombre  d'années. 
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J'avais  exprime  le  désir  que  Ton  remontai,  autant  que  possible,  avaol  t8&8, 

[et  vous  verrez,  dans  bien  des  docuiuenlfi  qui  concernent  les  Caisses  d'ëpargne 
et  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  mie  foule  de  cliifTres  qui  intéresseront  les 
hommes  compëleuls.  JVspère  que  ces  tuhleaux  pourront  <îlre  .soumis  demain 
à  i'atlenlioii  de  rassemblée,  ce  qui  n»e  di"^|»eiisera  d'enicec  dans  Iropde  détails.. 
Je  vais  me  borner,  pour  le  moment,  à  signaler  d*une  façon  très  sommaire 
au  Congi^s  quelques  f rails  les  plus  marquanls. 

Hnjipelons  d'abord  que  <'hez  nous  le?  Banques  d'épargne  soûl  dues  enlièi'e- 
me  ni  h  rinitiative  privée;  aucun  i'ç[fieménl  iTad  m  inist  ration  publique  ri**  n^git 
]a  matière.  L'honneur  en  revient  h  une  Société  qui  existe  depuis  le  commence^ 
ment  du  siècle,  i*t  qui  a  fait  lieaucoup,  Innt  pour  rinslrnction  qne  pour  d'autres 
intérêts  majeurs;  c'esl  elle,  ptmr  ainsi  dire,  qui  a  crëi^  l'école  laïque  et  qui  a 
fonde'  des  instilnlions  que  Ton  cou^^idère  njaintr'naul  comme  des  bienlluls  pour 

!  notre  pays.  Celle  Socic^l.*?  sest  monirde  active  aussi  jXïur  les  bibliolbèques  po- 
pulaii'es,  pour  les  avances  aux  ouvriers,  poiir  les  Caisses  dVpaigue.  Ces  der-l 

[îlières  sont  constituées  souvent  par  des  sections  de  la  Socie'lt^  générale,  sôule* 
BU  es  par  des  con  tribu  lions,  elc,  l^^lles  oui  commenci^  par  fonder  une  petite 
banque;  les  gains  réalistes  ont  peu  à  peu  constitue  un  fonds  de  réserve,  et  oo 
peut  dirr  que  la  plupart  de  ces  banques  sont  dans  des  conditions  très  silres, 
L'intéri^l  fp/elles  servent  est,  en  général,  peu  élevé;  les  placements  se  font  en 

,  partie  sur  hypolbèques,  en  partie  en  fonds  publics,  achats  d*obli(jations  nu  p^ètA^Ê 
sur  gage,  aussi  eu  oblijfalions  loncières  ou  lettres  de  gage.  Il  va  là,  commc^ 
M,  Luzzalli  l'a  rappelé,  un  point  important,  qui  concilie  la  mobilité  des  ca- 
pitaux avec  la  sécurité  du  placement. 

Ces  letlres  de  gage  ont  été  émises  chez  nous  par  deux  grandes  compagniesi 
deux  bantjues  foncières,  qui  se  sont  fondées  depuis  une  quinzaine  <l  années  eli 
qui  font  de  très  belles  affaires,  ('es  lettres  de  gage,  au  commencement,  étaienll 
peu  connues  du  public;  heureusement,  on  u  laissé  Tentreprise  se  consolider  sauBi 
la  pousser  fortement,  et  on  a  vu  ,  au  bout  de  quelque  lenips,  ces  titres  se  main- 
tenir au  pnir.  Ces  banques  ont  peut^tre  h  tlieure  actuelle,  autant  que  je  me  le 
rappelle,  pour  nue  cin(]nanlainede  uiillions  de  francs,  en  letlres  de  gage  sur  le 
marché  de  notre  petiî  pays;  ces  titres  se  soutiennent  au  même  cotn*s  que  la 
rente  de  TÉtat;  ils  ont  même  cet  avantage  sur  les  louds  publics,  de  ne  suliir^^ 
peu  ou  point  de  variaticms  eu  temps  dlnquiéhide  politique.  ^M 

Voilà  pour  les  placenienis.  Maintenant,  il  se  présenic  parfois  des  difficultés, 
e  fera-t-on .  par  t^xenqde,  lorsque  le  fonds  de  réserve  ou  plutôt  le  gain  ac- 
cumulé est  devenu  très  considérable?  H 

On  a  considéré  chez  nous  qne  ce  solde  net,  le  gain  de  radtninisiration*  sî 
je  puis  ni'e\(jriujer  ainsi.  ap[iarlieut  de  droit  h  la  soriélé  fondait i<e;  et,  au 
point  de  vue  du  droit  constitué,  il  me  semble  qu^on  a  raison.  On  a  voulu 
donnée  à  ces  gains  une  destination  philantliropique,  et  on  a  vu  même  qu'on 
s'en  est  ser\i  pour  créer,  par  exemple,  une  école  de  natation,  T(mtefois,  il  y 
a  la  quelque  rhose  de  choquant,  parce  que  Tonvrier  (pii  épargne  est  obligé  dc 
se  c<uileuter  d'un  lé*jer  intérêt;  et  à  mon  avis,  il  y  aurai!  lieu  a  considérer 
qui  se  pratique  en  Belgique  pour  Ja  Caisse  d'épargne  et  de  retraite,  je  crois 
Uinléi'ât  fixe  y  est  aussi  modéré;  mais,  tous  les  cinq  ans,  on  distribue,  au  prthl 
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raia  des  dëpAts  faits  dans  cet  espace  de  temps,  ]e  surpins  du  gain  qui  n'est 
pas  nécessaire  pour  faugmentation  statutaire  du  fonds  de  réserve.  Ce  serait 
là,  ce  me  semble,  une  excellente  combinaison.  On  n'aurait  pas  à  faire  courir 
à  la  Caisse  d'épai^rne  les  risques  résultant  d'une  augmentation  de  taux  de  Tin- 
térét,  et  cependant  tout  le  fruit  de  Targent  des  déposants  reviendrait  à  la  longue 
aux  déposants  mêmes. 

n  est  une  question  qui  ne  se  rattache  pas  strictement  aux  Caisses  d'épargne 
seules,  mais  dont  je  désire  parler  toutefois,  parce  qu  elle  est  de  quelque  im- 
portance. Les  Caisses  ont  parfois  soutenu  de  leur  capital  et  de  leurs  dépôts  les 
Banques  populaires,  c'e5t--à-dire  des  Banques  qui  font  des  avances  aux  ouvriers 
et  qui  sont  gérées  gratuitement  comme  les  Caisses  d'épargne;  ça  été,  je  le  ré- 
pète, un  essai  très  satisfaisant;  de  la  sorte,  l'ouvrier  prête  à  l'ouvrier,  et  d'une 
manière  sûre  d'ailleurs,  puisqu'on  a  toujours  la  garantie  par  écrit  de  deux 
personnes  solvables.  C'est  une  combinaison  très  heureuse  et  qu'on  devrait 
poursuivre  autant  que  possible. 

Tontes  les  Caisses  d'épargne  n'ont  pas  été  fondées  par  la  Société  de  bien  public; 
il  y  en  a  qui  ont  été  cr^es  par  le  Conseil  communal. 

Une  de  nos  Caisses  les  plus  importantes,  celle  d'Amsterdam,  comme  elle 
est  actuellement,  n'a  pas  été  fondée  non  plus  par  la  Société,  mais  par  des 
particuliers  qui  ont  offert  un  fonds  de  garantie  de  quelques  centaines  de 
mille  francs,  inscrit  sur  le  grand -livre  avec  sa  destination  spéciale  bien 
marquée. 

Il  se  peut.  Messieurs,  que  le  chiffre  des  placements  sur  nos  tableaux  paraisse 
quelquefois  peu  considérable.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  bien  d'autres 
formes  d'épargne,  et  de  bonne  épargne,  qui  sont  en  usage  en  Hollande.  D'a- 
bord une  très  grande  partie  de  la  population  est  agricole,  et  pratique  aussi 
fépargne  en  nature  :  le  bétail,  le  porc  engraissé  remplacent  la  Caisse  d'épargne. 
Ensuite  l'industrie  manufacturière  a  quelquefois  un  système  spécial  d'épargne  : 
an  industriel  qui  esta  la  tête  d'un  très  grand  établissement  dans  l'Over-Yssel , 
où  se  trouvent  beaucoup  de  fabriques,  m'écrit:  trDans  la  population  ouvrière, 
très  considérable  dans  notre  pays,  nous  avons,  il  est  vrai,  quelques  banques 
de  la  Société  du  bien  public,  mais  l'ouvrier  n'en  fait  pas  beaucoup  usage. 
Pourquoi?  En  premier  lieu,  parce  que  ces  établissements  n'ont  de  séance 
qu'une  heure  par  semaine  pour  recevoir  les  versements,  ce  qui  n'est  pas 
assez;  en  second  lieu,  comme  il  règne  un  bon  esprit  entre  les  fabricants  et 
les  ouvriers  (les  fabricants  connaissent  tous  leurs  ouvriers,  ceux-ci  sont 
mariés  pour  la  plupart,  et  on  sait  la  vie  qu'ils  mènent),  les  fabricants,  quand 
le  salaire  est  assez  haut,  proposent  aux  ouvriers  de  se  charger  eux-mêmes  de 
laire  fructifier  ce  qui  a  pu  être  économisé.  Il  arrive  très  souvent,  ajoute  le 
chef  de  fabrique,  qu'au  bout  de  quelques  années,  un  ouvrier  se  trouve  à  la 
tête  d'un  petit  capital,  jusqu'à  1,000  francs,  avec  lequel  on  lui  achète  un 
petit  lot  de  terrain,  et,  à  l'aide  d'un  peu  de  nouvelles  avances,  il  commence  à 
bâtir  une  maison,  sur  laquelle  le  fabricant  conserve  ses  droits,  par  hypothèque 
formelle  en  acte,  jusqu'à  ce  que  tout  soit  terminé  et  payé;  de  telle  sorte 
qu'après  peu  d'années,  cet  ouvrier  se  trouve  propriétaire.  ?? 
Cette  combinaison  a  pour  avantage  moral  que  la  plupart  des  familles  d'où- 
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Caisse  d'épargne  qiioii  désirerait.  La  loi  postale  avait  déjà  r^é'ces  entois 
d'argent,  la  taxe  à  payer  restait  la  même,  et  il  y  avait  bien  des  formalité  a 
n?mplir,  tant  pour  les  déposants  que  pour  les  Caisses  d'épargne.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  la  mesure  restât  sans  effet,  quand  on  considère  que  pour  les 
petites  mises  de  i  Franc,  le  droit  à  payer  (5 cent,  de  Hollande)  absorbait  d'em- 
blée [lins  de  deux  années  d'intérêt.  Le  droit  du  mandat  fut  diminué  plus  tard 
de  moitié,  spécialement  pour  les  déposants  aux  Caisses;  mais  encore  l'effet  de 
la  mesure  est  à  peu  près  nul.  Il  faudrait  une  loi  pour  accorder  enli^yraiioUie 
de  droit;  mais  à  mon  avis,  même  dans  ce  cas  on  n'atteindrait  pas  le  but.  Les 
formalités  a  remplir,  le  choix  à  faire  entre  les  Caisses  d'épai^pe,  l'intervalle 
souvent  très  long  entre  la  mise  et  le  renvoi  du  livret  (bien  peu  de  Caisses  ayant 
séance  chaque  jour),  la  différence  des  règlements  et  des  conditions,  tout  cela 
rend  le  système  actuel  des  bureaux  de  poste  intermédiaires  bien  moins  efficace  que 
celui  d'une  Caisse  centrale,  dont  les  bureaux  de  poste  seraient  les  agents 
comptables.  Pour  l'administration,  d'ailleurs,  le  système  anglais,  oit  tout  se 
concentre  dans  le  Post-Office,  comporte  bien  moins  de  complications  que  celai 
d'une  correspondance  avec  un  grand  nombre  de  Caisses  libres,  avec  des  condi- 
tions et  des  règlements  différents,  et  sans  tien  hiérarchique  avec  Tadministra- 
tion  des  postes. 

Il  a  été  fait,  au  commencement,  en  Angleterre,  contre  les  Caisses  postales, 
une  objection  qu'on  n'a  pas  oubliée.  On  a  dit  :  Ces  Caisses  sont  un  surcroit  de 
peine  assez  grand  pour  les  employés  des  bureaux  de  poste. 

On  a  répondu  qu'il  suffisait  d'augmenter  le  nombre  de  ces  employés,  de 
diviser  convenablement  la  besogne,  de  la  répartir  selon  les  bonnes  ri^es, 
pour  qu'il  n'en  résultât  pas  de  surcroît  de  travail  pour  ces  fonctionnaires. 

Pour  réaliser  l'idée  de  la  poste  comme  intermédiaire,  il  faudrait  que  tons 
les  bureaux  de  poste,  même  des  petites  localités,  fussent  en  rapports  avec  toates 
les  Banques  du  pays.  Mais  comme  toutes  les  Banques  doivent  rester  libres,  et 
par  conséquent  auront  souvent  leurs  conditions  spéciales,  il  en  résulterait  bien 
des  complications  et  des  tracasseries,  tant  pour  les  employés  que  pour  les 
déposants. 

A  la  fin  de  l'année  1877,  l'administration  des  postes  fut  transférée,  aveclcs 
télégraphes,  au  nouveau  Ministère  des  travaux  publics  et  du  commerce,  sons 
M.  Van  Poorlvliet.  Dans  la  séance  de  la  deuxième  Chambre,  du  i5  décembre, 
sur  la  demande  des  députés  MM.  Idzerda  et  de  Bruyn-Kops,  le  ministre  se 
déclara  partisan  d'une  organisation  plus  efficace  des  bureaux  de  poste  an 
service  des  épargnes  populaires.  Le  système  actuel  (arrêté  de  décembre  1870) 
lui  semble  insuflisant,  les  faits  le  prouvant  d'ailleurs;  car  dans  les  neuf  pre- 
miers mois  de  1877,  on  n'a>ait  eu  que  3oi  mandats  de  poste  pour  le  senicc 
des  Caisses,  pour  une  somme  de  3o,ooo  francs  en  tout  (11.  i5,o85).  U 
ministre,  nouvellement  au  pouvoir,  a  été  prudent  dans  sa  réponse;  évidem- 
ment il  n'a  pas  voulu  se  lier  par  une  promesse.  Donc,  espérons!  Voilà  ce  qu'on 
peut  dire  pour  le  moment  '^K 

^*  Dopuw.  lo  projet  de  loi  sur  la  Caîsso  postale,  appuyé  é<;alement  par  le  DOQTeao  ministre. 
W.  Klcixrk,  a  Ole  volé  à  bonne  majorité  par  les  deux  Cliaml>r«s  eo  1880. 


L'hésitation,  pour  ne  pas  dire  Thostilitë,  qui  se  manifeste  chez  plusieurs,  au 
sujet  du  système  anglais,  provient  à  mon  avis  de  deux  sources: 

i"*  On  redoute  la  responsabilité  que  le  Trésor  public  prendrait  sur  lui 
pour  le  remboursement  intégral  en  temps  de  crise;  objection  qui  peut  et  doit 
disparaître  tout  à  fait  par  un  bon  ensemble  de  règlements  et  de  conditions 
pour  les  déposants,  comme  avis  préalable  pour  le  retrait  des  sommes  dépas- 
sant des  limites  indiquées,  et  surtout  par  Tadoption  du  système  belge  indiqué 
plus  haut. 

2*  On  craint  de  décourager  Ytnitiative  privée  et  on  combat  le  système  postal 
pour  répargne  au  nom  du  laissez-faire. 

A  mon  avis  on  est  ici  dans  Terreur,  erreur  doctrinaire;  il  ne  s'agit  pas 
d'intervenir  dans  une  industrie  privée;  l'État  ne  veut  rien  défendre,  rien  diriger 
même;  la  liberté  du  travail  ne  serait  atteinte  d'aucune  manière.  Quel  est  le  but 
de  tous  les  systèmes  d'épargne  comme  fait  social?  Un  but  de  bienfaisance  et 
de  philanthropie.  Eh  bieni  si  l'expérience  nous  montre  clairement,  jour  par 
jour,  que  l'épargne  augmente  en  raison  des  facilités  qui  lui  sont  offertes,  et 
que  les  Caisses  privées,  fussent-elles  encore  plus  excellentes  que  ne  le  sont 
déjà  celles  de  Rotterdam  et  d'Amsterdam,  ne  peuvent  pas  donner  ce  que 
rÉtat  offre  :  un  bureau  permanent  ouvert  à  toutes  les  heures  et  dans  toutes  les 
localités,  avec  une  comptabilité  et  un  service  de  virement  tout  établi,  pour- 
quoi de  ces  deux  prémisses  ne  pourrait-on  conclure  logiquement  à  la  gestion  par 
rÉtat? 

Je  le  confesse,  il  est  vrai  :  c'est  pieuse  coutume  de  faire  sonner  la  formule  du 
laisêez-fmre  pour  ce  qu'on  hésite  à  faire  soi-même;  mais  distinguons.  L'État 
a'entrave  rien  par  les  Caisses  d'épargne  postales;  au  contraire,  il  ouvrirait  une 
nouvelle  voie  à  l'activité  de  la  véritable  philanthropie,  ainsi  en  encourageant 
les  penny-banks,  les  Caisses  scolaires  et  toutes  les  ramifications  aussi  nom- 
breuses que  petites  qui  ne  peuvent  être  en  contact  direct  avec  l'État,  mais  qui, 
réunies  et  dirigées,  font  la  rivière  bienfaisante. 

Je  crois  que  c'est  à  la  philanthropie,  si  elle  veut  maintenir  son  beau  carac- 
tère, de  recueillir  toutes  ces  petites  sources.  Les  soins  et  tes  peines  que  cela 
exige  ne  produisant  pas  des  résultats  éclatants,  on  ne  pourra  pas  montrer  dans 
ses  livres  des  chiffres  de  milliers  et  de  millions,  mais  on  aura  pourtant  rendu 
grand  service  à  l'épargne  et  à  la  classe  ouvrière. 

On  conçoit  d'ailleurs,  sans  trop  de  peine,  que  les  directeurs  actuels  de  bien 
des  Caisses,  ceux  qui  les  ont  fondées  peut-être,  qui  y  donnent  leur  temps  et 
leur  peine  et  qui  recueillent  par  là  une  considération  méritée,  ne  voient  pas 
de  très  bon  œil  la  concurrence  imminente  de  ce  caissier  aux  cent  bras  qui 
menace  de  s'abattre  sur  sa  clientèle  I 

Qu'ils  pensent  toutefois  que  ce  sont  des  bras  bienfaisants  et  forts  qui  dési- 
rent se  mettre  au  service  du  même  but  qu'ils  poursuivent  eux-mêmes,  c'est-à- 
dire  de  rendre  le  plus  de  services  possible  à  des  concitoyens  et  à  la  population 
ouvrière  en  particulier. 

Avec  tout  cela,  disons-le  franchement,  il  y  a  toutefois  bien  quelques  points 
de  contact  entre  les  fonctions  d'un  grand  bureau  d'épargne  et  l'industrie  privée; 
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Caisse  d*ëpargDe  qu*OQ  désirerait.  La  loi  postale  avait  dëjà  réglé  ces  envois 
d'argent,  la  taxe  à  payer  restait  la  même,  et  il  y  avait  bien  des  formalités  k 
remplir,  tant  pour  les  déposants  que  pour  les  Caisses  d'épargne.  11  n'est  pas 
étonnant  que  la  mesure  restât  sans  elTet,  quand  on  considère  que  pour  les 
petites  mises  de  i  franc,  le  droit  à  payer  (5  cent,  de  Hollande)  absorbait  d'em- 
blée plus  de  deux  années  d'intérél.  Le  droit  du  mandat  fut  diminué  plus  tard 
de  moitié,  spécialement  pour  les  déposants  aux  Caisses;  mais  encore  Teflet  de 
la  mesure  est  à  peu  près  nul.  Il  faudrait  une  loi  pour  accorder  entihe/ranehiêê 
de  droit;  mais  à  mon  avis,  même  dans  ce  cas  on  n'atteindrait  pas  le  but.  Les 
formalités  à  remplir,  le  choix  à  faire  entre  les  Caisses  d'épargne,  l'intervalle 
souvent  très  long  entre  la  mise  et  le  renvoi  du  livret  (bien  peu  de  Caisses  ayant 
séance  chaque  jour),  la  différence  des  règlements  et  des  conditions,  tout  cela 
rend  le  système  actuel  des  bureaux  de  poste  intermédiaires  bien  moins  efficace  que 
celui  d'une  Caisse  centrale,  dont  les  bureaux  de  poste  seraient  les  agents 
comptables.  Pour  l'administration,  d'ailleurs,  le  système  anglais,  où  tout  se 
concentre  dans  le  Post-Office,  comporte  bien  moins  de  complications  que  celui 
d'une  correspondance  avec  un  grand  nombre  de  Caisses  libres,  avec  des  condi- 
tions et  des  règlements  différents,  et  sans  lien  hiérarchique  avec  l'administra- 
tion des  postes. 

Il  a  été  fait,  au  commencement,  en  Angleterre,  contre  les  Caisses  postales, 
une  objection  qu'on  n'a  pas  oubliée.  On  a  dit  :  Ces  Caisses  sont  un  surcroît  de 
peine  assez  grand  pour  les  employés  des  bureaux  de  poste. 

On  a  répondu  qu'il  suffisait  d'augmenter  le  nombre  de  ces  employés,  de 
diviser  convenablement  la  besogne,  de  la  répartir  selon  les  bonnes  règles, 
pour  qu'il  n'en  résultât  pas  de  surcroît  de  travail  pour  ces  fonctionnaires. 

Pour  réaliser  l'idée  de  la  poste  comme  intermédiaire,  il  faudrait  que  tous 
les  bureaux  de  poste,  même  des  petites  localités,  fussent  en  rapports  avec  toutes 
les  Banques  du  pays.  Mais  comme  toutes  les  Banques  doivent  rester  libres,  et 
par  conséquent  auront  souvent  leurs  conditions  spéciales,  il  en  résulterait  bien 
des  complications  et  des  tracasseries,  tant  pour  les  employés  que  pour  les 
déposants. 

A  la  fin  de  l'année  1877,  l'administration  des  postes  fut  transférée,  avec  les 
télégraphes,  au  nouveau  Ministère  des  travaux  publics  et  du  commerce,  sous 
M.  Van  Poortvliet.  Dans  la  séance  de  la  deuxième  Chambre,  du  i5  décembre, 
sur  la  demande  des  députés  MM.  Idzerda  et  de  Bruyn-Kops,  le  ministre  se 
déclara  partisan  d'une  organisation  plus  efficace  des  bureaux  de  poste  au 
service  des  épargnes  populaires.  Le  système  actuel  (arrêté  de  décembre  iSyS) 
lui  semble  insuffisant,  les  faits  le  prouvant  d'ailleurs;  car  dans  les  neuf  pre- 
miers uiois  de  1877,  on  n'avait  eu  que  Soi  mandats  de  poste  pour  le  service 
des  Caisses,  [)our  une  somme  de  3o,ooo  francs  en  tout  (fl.  i5,o85).  1^ 
ministre,  nouvellement  au  pouvoir,  a  été  prudent  dans  sa  réponse;  évidem- 
ment il  n'a  pas  voulu  se  lier  par  une  promesse.  Donc,  espérons!  Voilà  ce  qu'on 
peut  dire  pour  le  moment  ^^K 

(*'  Depuis,  le  projet  de  loi  sur  la  Caisse  postale,  appnyc  éf^aloment  par  le  nouveau  minisire, 
M.  Klerck,  a  été  voté  à  bonne  majorité  par  les  deux  Chainbres  en  1880. 
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Haye,  par  exemple,  et  dans  les  tableaux  concernant  toutes  ces  Caisses  du 
royaume  pour  les  trenle  dernières  annëes,  que  j'eus  Thonneur  de  soumettre 
au  Congrès.  De  1870  à  1875,  le  nombre  des  déposants  par  annëe  s'élève  de 
89,000  à  1/19,000;  les  dépôls  annuels  de  &  millions  à  8,791,000  florins; 
le  stock  total  des  Caisses  de  1 1  millions  h  93  millions  de  florins.  Partout  donc 
on  voit  une  augmentation  sensible  depuis  1871-1872  ,  partout  une  activité  re- 
naissante et  une  augmentation  de  recettes  et  du  nombre  de  déposants;  partout 
enfin  faugmentation  du  nombre  des  séances  qui  est  signalée  comme  cause. 

Eh  bien  !  Thommage  sincère  que  cette  activité  mérite  sans  aucun  doute ,  et  que 
nous  accordons  bien  volontiers,  ne  nous  empêchera  pas  de  dire  que,  selon 
nous,  ce  réveil  de  l'activité  privée  sur  le  champ  de  l'épargne  et  ces  beaux  ré- 
sultats sont  un  argument  des  plus  marquante:  pour  les  Caisses  postales  :  car,  à 
quoi  les  attribuer,  ces  résultats  bienfaisants,  sinon  à  l'augmentation  du  nombre 
des  séances,  qui  certainement  donnait  presque  ce  que,  dans  la  meiiure  du  rai- 
sonnable, on  peut  demander  à  l'esprit  de  philanthropie  individuel? 

Eh  bien!  disons-nous,  si  la  légère  augmentation  des  occasions  d'épargne, 
que  nous  signalons,  a  déjà  pu  produire  des  effets  si  remarquables,  que  sera-ce 
donc  si  l'occasion  est  doublée,  quintuplée,  centuplée  encore  par  le  méca- 
nisme des  bureaux  de  poste,  la  Caisse  perpétuelle? 

Plus  les  Banques  se  sont  évertuées  à  suffire  à  tous  tes  besoins,  plus  elles 
Ont  donné,  par  là  même,  des  arguments  pour  l'intervention  de  l'État,  qui  seul 
peut  offrir  sur  une  large  échelle  ces  conditions,  que  les  Banques  même  les 
plus  actives  ne  sauraient  jamais  donner  qu'en  partie. 

Et,  chose  curieuse  en  effet  :  d'où  date-t-il  ce  réveil  si  remarquable?  Les 
tableaux  nous  le  disent  :  pour  Amsterdam,  pour  la  Haye,  pour  Rotterdam,  de- 
puis 1870  ou  1871,  c'est-à-dire  au  commencement,  il  est  vrai,  d'une  hausse 
des  salaires,  mais  datant  aussi  de  la  proposition  Fokker  et  de  la  discussion 
dans  les  Chambres,  ce  qui  ramena  forcément  l'attention  publique  sur  l'im- 
portance du  principe  nouveau  et  excita  l'activité  des  Banques  privées. 

En  résumé,  voici  donc.  Messieurs,  oi!k  nous  en  sommes  pour  les  Caisses 
d'épargne  :  une  amélioration  sensible  depuis  les  six  dernières  années,  augmen- 
tation de  versements,  de  livrets,  de  capital.  Pas  la  moindre  hostilité  des  parti- 
sans des  Caisses  postales  contre  les  Caisses  privées;  mais,  par  contre,  une  sorte 
d'inquiétude  parmi  celles-ci  de  voir  leur  domaine  amoindri,  inquiétude  se  ma- 
nifestant par  une  rivalité  honorable  contre  le  nouveau  principe,  mais  par  cela 
même  fournissant  de  jour  en  jour  plus  d'arguments  à  ceux  qu'elles  considèrent, 
mais  à  tort,  comme  leurs  adversaires. 

Si  vous  me  pardonnez,  Messieurs,  de  m'être  étendu  un  peu  longuement  sur 
ce  sujet,  je  tâcherai  de  me  montrer  digne  de  cette  indulgence  en  me  limitant, 
autant  que  possible,  pour  les  points  que  j'ai  encore  à  traiter.  (Parlez  !  parlez I) 

J'arrive  maintenant  à  l'épargne  des  écoles. 

Les  Caisses  scolaires  existent  chez  nous.  11  est  même  digne  de  noter  que,  dès 
Tannée  i8/i5,  la  première  de  ces  institutions,  connue  en  Hollande,  fut  fondée 
le  1**^  novembre  dans  une  école  d'enfants  pauvres,  école  de  la  diaconie  do 
relise  réformée  à  la  Haye,  par  l'instituteur  J.-P.  Schaberg. 
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Dans  Tespace  d'ane  viogUtne  d'aonées,  1 858- 1877,  celle  Caisse  sooUire 
remboursa  aux  élèves  ou  anciens  élèves  ia  «iomme  de  6,096  Ooriuë. 

Cesl  \k  tm  résultai  remarquable,  en  effet,  puisqu'il  s*agîl  d'uoe  école  «Ten- 
fanb  ab:^>lumelll  pauvres,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  le  signaler,  touifl 
en  regrettant  que  ce  bon  exemple  soit  resté  peodaot  de  si  longues  années 
sans  Imitateurs* 

Dans  ie  cours  de  TaDôëe  1877,  les  ven»ementâ»  oui  atteint  37a  florins  (a  i^u 
près  760  francs),  et,  à  ia  lin  de  Tannée,  le  capital  des  déposants  montait, 
au  total  de  près  de  2,000  florins  (&,ooo  francs)* 

Un  tableau  général  qui  m'a  été  communiqué  par  M.  le  Ministre  de  Tint 
rieur,  dit  qu'il  y  a«  pour  1^77,  dans  tout  le  royaume,  ^3  Caisses  scolaires  ave 
90,1  â8  déposants,  dont  les  dépdts  s'élèvent  à  la  somme  de  53^717  QonnS|| 
ou  t  iâ,oao  francs. 

(ji  écoles  où  Tépargne  est  inMallée,  c'est  bien  |>eu  pour  les  &,ooo  école 
primaires  de  notre  pays;  c'est  pourtant  quelque  chose  déjà,  c'est  un  cx>mmen- 
cernent. 

Jaurats  déposé  une  statistique  générait?  pour  le  pays  si  j'en  avais  eu  de  con? 
venâblement  faite;  mtïifi  en  rapprochant  les  indications  qui  m'ont  été  donnéea^ 
j'ai  trouvé  qu  on  avait  très  mal  répondu  au  questionuaire.  Des  maîtres  d'école^ 
n'ont  pas  compris  la  valeur  exacte  de  certaines  colonnes;  toutes  les  réponses  ne 
8^  rapparient  pas  à  la  méirie  année;  enfin,  il  est  impossible  de  faire  nue  sta*J 
listique  îsérieu.se  avec  les  éléments  qu'on  m'a  donnés.  C'est  pourquoi  je  n'ai  paa 
communiqué  ce  travail  au  Congrès. 

Je  signale  cependant  ce  fait  que,  dans  quelques  écoles,  le  chiffre  des  rem- 
boursements a  égalé  à  |ieu  près  celui  de.s  dé|»ot5.  Je  me  suis  renseigné  à  c€ 
égard,  et  Ton  m'a  dit  que  les  enfantai,  lor^u'ils  quittent  Técole  déGnitivemont) 
retirent  souvent  le  ifaontani  de  leurs  livrets  de  la  Caisse»  Cela  n*est  pas  louable,^ 
Laans  doute,  mais  je  crois  pourtant  que  cela  ne  diminue  pas  la  valeur  du  priii 
cipe;  d'abord  les  parents  généralement  ne  gaspillent  pas  cet  argent,  maiss'enl 
I  servent  pour  le  ménage  ou  pour  Tenfaut  même;  ensuite,  Teflet  moral  a  éti 
I  produit,  et  c'est  déjà  beaucoup;  Tenfant  a  senti  Tépargne,  il  a  réalisé  la  fonna>1 
'  tion  d'un  petit  capitat  à  lui,  fruit  de  ses  privations;  et  cet  effet ,  ce sentiment-IU 
ne  restera  pas  stérile. 

Mais  je  m'aperçois,  Messieurs,  qu'il  se  fait  taixl,  el  je  ne  veui  pas  abuser 
plus  longtemps  de  votre  attention.  Pour  les  détails  qu'il  me  resterait  à  vous 
indiquer,  je  vous  demande  la  permission  de  m'en  référer  aux  tableaux  que 
j^aurai  l'honneur  de  vous  communiquer  demain.  (Manques  d'approbation.) 

M.  LE  PiiBsiDE?îT.  L'heure  est  avancée;  je  propose  au  Congrès  de  remettre  à 
demain  la  suite  des  communications  qui  doivent  lui  être  faites,  (Assentiment*) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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Haye,  par  exemple,  et  dans  les  tableaux  concernant  toutes  ces  Caisses  du 
royaume  pour  les  trenle  dernières  années,  que  j'eus  Thonneur  de  soumettre 
au  Congrès.  De  1870  à  1876,  le  nombre  des  déposants  par  année  s'élève  de 
89,000  à  1/19,000;  les  dépôts  annuels  de  U  millions  à  8,791,000  florins; 
le  stock  total  des  Caisses  de  1 1  millions  à  93  millions  de  florins.  Partout  donc 
OQ  voit  une  augmentation  sensible  depuis  1871-1879  ,  partout  une  activité  re- 
naissante et  une  augmentation  de  recettes  et  du  nombre  de  déposants;  partout 
enfin  Taugmentation  du  nombre  des  séances  qui  est  signalée  comme  cause. 

Eh  bien  I  Thommage  sincère  que  cette  activité  mérite  sans  aucun  doute ,  et  que 
nous  accordons  bien  volontiers,  ne  nous  empêchera  pas  de  dire  que,  selon 
nous,  ce  réveil  de  l'activité  privée  sur  le  champ  de  l'épargne  et  ces  beaux  ré- 
sultats sont  un  argument  des  plus  marquants  pour  les  Caisses  postales  :  car,  à 
quoi  les  attribuer,  ces  résultats  bienfaisants,  sinon  à  Taugmentation  du  nombre 
des  séances,  qui  certainement  donnait  presque  ce  que,  dans  la  mesure  du  rai- 
sonnable, on  peut  demander  à  Tesprit  de  philanthropie  individuel? 

Eh  bien!  disons-nous,  si  la  légère  augmeniation  des  occasions  d'épargne, 
que  nous  signalons,  a  déjà  pu  produire  des  effets  si  remarquables,  que  sera-ce 
donc  si  l'occasion  est  doublée,  quintuplée,  centuplée  encore  par  le  méca- 
nisme des  bureaux  de  poste,  la  Caisse  perpétuelle? 

Plus  les  Banques  se  sont  évertuées  à  suffire  à  tous  les  besoins,  plus  elles 
Ont  donné,  par  là  même,  des  arguments  pour  l'intervention  de  l'État,  qui  seul 
peut  offrir  sur  une  large  échelle  ces  conditions,  que  les  Banques  même  les 
plus  actives  ne  sauraient  jamais  donner  qu'en  partie. 

Et,  chose  curieuse  en  effiet  :  d'où  date-t-il  ce  réveil  si  remarquable?  Les 
tableaux  nous  le  disent  :  pour  Amsterdam,  pour  la  Haye,  pour  Rotterdam,  de- 
puis 1870  ou  1871,  c'est-à-dire  au  commencement,  il  est  vrai,  d'une  hausse 
des  salaires,  mais  datant  aussi  de  la  proposition  Fokker  et  de  la  discussion 
dans  les  Chambres,  ce  qui  ramena  forcément  l'attention  publique  sur  l'ini- 
porlance  du  principe  nouveau  et  excita  l'activité  des  Banques  privées. 

En  résumé,  voici  donc,  Messieurs,  oii  nous  en  sommes  pour  les  Caisses 
d'épargne  :  une  amélioration  sensible  depuis  les  six  dernières  années,  augmen- 
tation de  versements,  de  livrets,  de  capital.  Pas  la  moindre  hostilité  des  parti- 
sansdes  Caisses  postales  contre  les  Caisses  privées;  mais,  par  contre,  une  sorte 
d'inquiétude  parmi  celles-ci  de  voir  leur  domaine  amoindri,  inquiétude  se  ma- 
nifestant par  une  rivalité  honorable  contre  le  nouveau  principe,  mais  par  cela 
même  fournissant  de  jour  en  jour  plus  d'arguments  à  ceux  qu'elles  considèrent, 
mais  à  tort,  comme  leurs  adversaires. 

Si  vous  me  pardonnez.  Messieurs,  de  m'être  étendu  un  peu  longuement  sur 
ce  sujet,  je  tâcherai  de  me  montrer  digne  de  cette  indulgence  en  me  limitant, 
autant  que  possible,  pour  les  points  que  j'ai  encore  à  traiter.  (Parlez  !  parlez  I) 

Jarrive  maintenant  à  l'épargne  des  écoles. 

U*s  Caisses  scolaires  existent  chez  nous.  Il  est  même  digne  de  noter  que,  dès 
Tannée  i8&5,  la  première  de  ces  institutions,  connue  en  Hollande,  fut  fondée 
le  1"  novembre  dans  une  école  d'enfants  pauvres,  école  de  la  diaconie  do 
Téglise  réformée  à  la  Haye,  par  l'instituteur  J.-P.  Schaberg. 
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Caisses  d  e[mt'gne  eii  Kelgii|iie  est  assess  ntceiik*.  L  ijiitiative  privée  éiSLUi 
inactive  dans  tiotre  pays,  II*  Gouveniciiieiil  a  cru  df'voîr  iiilc^r^enlr,  el  il 


en 


iH5y,  un  projet  de  lui  qui  a  été  soie  par  les  Chambres,    el 


sam'lionne  par  le  roi,  en  i865. 


iifilîMje  I 


de  toutes  les  C 


i  yisUliilion  a  donc  iialuielh^nieiil  prùlilîMJe  I  expérieJire  cïe  toutes  tes  t^aisses 
d'é[)ar|jntu|yi  avaient  éléfuiidi^t'?^  ajil^'Tieurotïieoteï  àvs  amélioralionsqui  avaient 
éié  sucneHsivemeul  introduites  dans  leur  foiictiojiîienient.  Avant  d'expliquer  le 
mode  de  placement  des  ïhmh  déposes  à  la  Caisse  d'épargne,  en  Belgique,  îl  m'a 
paru  uécessaire  de  vous  présenter  un  rapide  résumé  4le  son  organisation,  pour 
vous  permettre  de  vous  rendre  plus  exactement  compte  du  uiécauisEne  des 
placements* 

Le  travail  dont  je  vais  avoir  riionneur  de  donner  lecture  au  Congrès  i-^siime 
le  rapport  que  j'ai  présenté  au  couseil  fl'adrjiinihlratioi^de  la  Caisse  d'epargoe 
à  la  lin  de  la  dixième  année  de  sou  existence. 

J\  ai  |>résenlé  hrièvenjent  les  oouditious  d'organisation  de  rinslitutiou  el  les 
résultais  qu  elle  avait  donnés. 

t.a  garauliç  de  l'Ktf*t  do»»ne  mn  dé|w>sontsla  plus  entière  bécuril^. 

ÏAi  Cnissi'  i\  sf>n  sièg*^  h  flnneltcH;  elle  est  gérée  ]if»r  un  conseil  géuérat,  ut»  eoiiseal 
d*adnnniâtration  et  un  directeur  géneroK  Tous  sont  nommés  et  peuvent  ôtiT  révoqués 
par  le  roi. 

Clmque  année,  trois  HÉeruhr**!i  du  cnuiieil  général  et  un  des  membre»  du  conseil 
d'iiilmirn'stralion  cessr'Ut  leurs  fonctions;  its  peuvent  être  nommés  dn  nouveau, 

l^  coiisi'il  général  tlxe,  sous  rappiobation  du  Mirnslre,  Ip  tau\  de  rioiérétà  bonifier 
sni'  les  sonuncs  déposées;  îl  arn^te  les  régl(*mf»ut"î  organiques,  et  conclut  toute*  con- 
ventions relotIvt»s  a  ta  Cuisse,  sauf  rapprotialioij  du  tiouvernemenl.  Piic  résolutitm  eii 
date  du  ta  août  i8tj5,  le  taux  ileï'iuténM  a  été  fixé  à  3  p,  o/o  par  au* 

Le  conseil  d'artministration  siuneilleel  dirige  toutes  le»  0(ïérations  de  la  Cats^,  il 
uotnme  et  révoipre  les  ^'oiptoyés  et  ti\e  leur  Iraitemeut, 

r^e  directeur  général  ne  peut,  pendant  ta  ri  urée  de  ses  fonctions,  êtœ  membre  de 
Time  ou  dé  l'autre  Clian'dHT;  son  Irait^inent  et  son  c«utioiinemenl  sont  lixés  |>îir  arrêté 
royal >  Il  *'st  seul  t hnrgé  d<*  t  e\i  cutiou  des  décisi«ins  des  conseils,  [uès  desipiels  i\  rem- 
plit les  tVnutions  dr  rapjMjrtenc;  il  repr*^)înte  h  Caisse  dans  les  actes  publics  et  sous 
seing  privé;  il  donne,. ïvec  l  autoriî^aliorj  préalalile  du  conseil  d'adnnnîslralion,  main- 
levée des  inscriptions  hyfïollîériiireb:  les  actions  judiciaires  sont  intentées  a  sa  poursuite  fl 
♦•t  diligence.  I!  reuil  compte,  charjue  année,  au  ronseil  d'adiuinislrafiou  des  opérations*™ 
de  I  institution.  I^a  (iaisHc  d'épargne  et  la  tifiisse  de  retraite  ont  chacune  leur  c(»mple 
rhslincl.  Ces  comptes  sont  communiqués  au  conseil  général,  publiés  par  le  \ltriisti*e  des 
tinance^,  el  sonuiis  aucoutr^jle  rfe  ta  (Jour  des  comptes,  nvec  les  nièces  jusliticatives. 

L'odministialion  de  fa  (Caisse  iirtix^sse  an  Couverneuïent^  ions  les  mois,  un  élut  pi-é- 
senlturt  la  siUraliiii,  lerpiel  e-t  publie  par  te  Mmitfur.  Tous  tes  ans,  le  (tonvernenieut 
|U'ésenle  h  la  légistatme  un  rajiport  ttélaillé  sur  ta  situation  de  t'insiitulion, 

La  Cuisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  est  |>lacée  sons  tu  surveillance  du  Ministre 
des  tinance^.  Elle  doit  su|jporter  ses  Irais  tradmirjislration,  qui  sont  couverts,  pour  la 
Caisse  iré[»nrgne,  [mv  un  pr^'lèvenient  sur  ses  bénêticcs  et,  pour  la  Caisse  de  retraite, 
pur  un  tantième  ajouté  au  prix  d'actiat  di>s  rentes.  Les  frais  de  pi^emier  établîs^meiit 
ile  ta  Unisse  d'épargne  avancés  por  le  Trésor  public  ont  f^té  t^nrljoursé^  de  tSûq  h  187;$, 

La  Caisse  (répar/fue  a  commencé  ses  opéralinijs  le  in  aepleudjro  i805  ;  et  à  partir 
du  1"  janvier  1866,  elle  a  repris  le  service  de  la  tlaisa*  de  retraite  qui  avait  été  lait. 
depuis  î85{»^  par  radministration  de  la  Trésorerie. 


I 

I 
I 
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La  Caisse  reçoit  les  versements ,  paye  les  rentes  et  rembourse  les  dépôts ,  non  seule- 
ment au  siège  de  Tinstitution  h  Bruxelles,  mais  aussi  dans  les  succursales  qui  peuvent 
être  établies  et  dans  toutes  les  agences  de  la  Banque  nationale  en  province.  Depuis  le 
i"  janvier  1870,  les  bureaux  de  poste  sont  appelas  à  prêter  leur  concoui*s  pour  les 
'  opérations  de  la  Caisse  d*épargne. 

I!  est  défendu  à  tous  les  agents  ou  employés  chargés  du  service  de  la  Caisse  d  épargne 
de  donner  des  renseignements  aux  personnes  étrangères  à  l'administration  sur  les  opé- 
rations des  déposants. 

L'institution  peut  recevoir  des  donations  et  des  fondations,  faire  des  conventions, 
ester  en  justice. 

Tous  les  actes,  toutes  les  pièces  nécessaires  à  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  or- 
ganique sont  délivrés  gratis  et  exempts  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
greffe. 

Les  déposants  à  la  Caisse  d'épargne  et  les  renliei-s  de  la  Caisse  de  reiraile  corres- 
pondent avec  l'administra tion  en  franchise  de  port. 

La  Caisse  d'épargne  peut,  avec  l'autorisation  du  Minisire  des  finances,  faire  des 
emprunts;  elle  peut  émettre  des  livrets  pour  les  inscriptions  quVIle  possède  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  belge. 

La  prescription  de  l'article  3^277  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  aux  Caisses 
d'épargne. 

Les  sommes  portées  au  compte  du  déposant  à  la  Caisse  d'épargne,  qui  sera  resté 
trente  années  sans  faire  aucun  versement  ni  retrait,  sont  acquises  à  la  Caisse,  ainsi  que 
tons  les  titres  de  rente  pour  lesquels  il  a  élé  délivré  des  livrets ,  lorsfpie  les  propriétaires 
sont  rest^  trente  ans  sans  en  réclamer  les  arrérages.  Tout  dépôt  constaté  soit  par 
livret,  soit  par  certificat  d'inscription  de  rentes,  et  qui  tombe  en  déshérence,  devient 
la  propriété  de  la  Caisse  d'épargne.  Pour  ce  qui  concerne  la  Caisse  de  retraite,  en  cas 
de  succession  en  déshérence,  les  capitaux  remboiu^sables  échoient  à  la  caisse,  qui  peut 
Clément  les  acquérir  par  prescription,  si  le  remboursement  n'en  a  pas  élé  réclamé 
dans  les  quinze  ans  après  le  décès  de  l'assuré. 

Le  Gouvernement  a  pris  successivement  diverses  mesures  pour  donner  le  plus  grand 
essor  an  développement  de  la  Caisse  d'épargne. 

Un  arrêté  royal  du  93  mai  i865  l'autorise  à  recevoir  les  excédents  disponibles  de 
recettes  des  provinces,  des  communes,  des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
fabriques  d'alise  et  de  tous  les  établissements  publics  en  général,  et  à  en  effectuer  le 
remboursement  même  sans  les  soumettre  aux  délais  stipulés  par  la  loi  pour  les  dépôts 
ordinaires;  cette  faveur  est  compensée  par  une  réduction  du  taux  de  Tintérêt  bonifié. 

Les  receveurs  des  contributions  sont  chargés  de  recevoir  et  de  rembourser  aux  mêmes 
conditions,  pour  le  compte  de  la  Caisse  d'épargne,  les  fonds  des  administrations  pu- 
bliques désignées  plus  haut. 

lin  autre  arrêté  du  i5  septembre  i865  charge  la  Caisse  d'épargne  de  faire  aux  com- 
munes le  payement  de  leur  quote-part  du  fonds  institué  par  la  loi  qui  abolit  les  octrois, 
après  avoir  prélevé  et  remis  à  la  Société  du  crédit  communal  le  moulant  des  annuités 
dues  par  celles  qui  ont  obtenu  une  part  des  emprunts  émis  par  cette  Sociélé. 

En  Belgique,  Messieurs,  il  n  y  a  plus  d'octrois.  Tous  ont  élé  supprimés  en 
1860,  et  le  Gouvernement,  pour  indemniser  les  villes  de  la  perle  des  ressources 
qu'elles  tiraient  de  Toctroi,  leur  a  abandonné  une  partie  des  contributions  en 
général,  et  notamment  celles  qui  grèvent  les  boissons  alcooliques.  C'est  une 
compensation  pour  les  villes  chez  lesquelles  Foclroi  a  été  aboli. 

Quant  aux  communes  dans  lesquelles  Toctroi  n'existait  pas  et  qui  sont  sou- 
mises à  l'aggravation  d'impôt  résultant  de  l'abolition  des  octrois,  elles  reçoivent 
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de  rÉtal  uno  *iubv*?ij|ioii  qui  varie  suivant  leur  popolalion  et  leurs  ressource^»,] 
e\  <]ui  lour  n  permis  de  subvenir  aux  dépenses  communales:  conslruelion  del 
maisons  tr^rok' ,  etc.  (  le  lotitls  de  nipail  il  ïon ,  qui ,  en  1 860 ,  représeotail  environ 
10  millions,  s'élève  aujourd'hui  à  -ï»  mitlious. 

Il  en  r«?sulle  pour  les  communes  cet  autre  avantage  qu'elles  peuvent  con-j 
(racler  des  emprunts  à  ramortissement  desquels  psl  alTeclée  celle  subvenlion 
de  rÉtat.  Il  a  éle  crut*,  tm  \M\ii(]ini,  une  Sucii'ié  du  trtulit  communal,  qui   fait 
des  avances  aux  communes,  lesquelles  lui  dimnenl  une  di^légation  sur  la  parti 
de  subvention  qu'elles  ont  à  recevoir,  La  Socidlt'  du  crédit  communal  Iraile  or- 
dinairemeuL  avec  la  Caisse  dVpargne,  qui  se  charge  de  vendre  les  obligatiouAJ 
^^nuses  par  ladile  So('i«*ti\  Il  y  a  là  loul  un  ensemble  d'iusiitu lions  (jnaiicitu'eg| 
qui  s'eulraifteni  nvuluellemenl,  ce  qui  iHcilite  singulièrement  leurs  opéra  lions, 

Je  demande  pardon  à  rassemble  de  cette  digression,  qui  m*a  paru  avoii 
son  utilité  {Très  bien!),  et  je  reprends  la  lecture  de  mon  rapport  : 

Les  payements  des  sulïsides  pniu-  la  voirie  vicinale,  les  travaux  frassaiuissemeul ,  lâl 
conslruclïtju  et  la  n'jïai  alioii  de*^  i-ditlres  du  cuite  oui  «'gnlemenl  été  cunjît%  à  la  CaisaeT 
d'^pargrn»  ile[iuis  t86ï>,  ain^i  que  hmix  qui  sont  olbiucN  |huu'  îa  ronstniclion  dVWes  1 
(1871)  et  pour  subvenir  tîux  besoins  de  l'instruction  nriniaire  (iHy'i). 

Enfin  fa  loi  relative  h  la  r^  numération  en  matière  oe  mi  lue  porte  que  le  service  du 
fonds  spiicifll  sera  lransf»*t'é  h  In  Cnissf?  gt^nerale  dtfparguf  **t  de  nHiaile  h  dater  du 
1"  octobre  iByTi,  j 

Le  déposnul  qui  fait  un  prenuer  versemeni  reçoit  graluiternenC,  |>nur  lui  servii*  de  ' 
I titre,  nu  livret  nunirrat*^  porlaot  ses  nom  et  pix'uonïs,  ainsi  que  le  lieu  Je  son  doujî- 
cile.  Il  ûpptjRe  9^1  signalurc  sur  le  registre  nialrîcule,  afin  que  celles  (pill  donnera  sur 
les  quittances,  eu  ms  de  remboursement,  puissent  èlre  fonlVonti-es  avec  ce  spêcbiejL 
Tootc  opération  à  l'a  ire  à  lu  Caisse  exige  la  production  du  ti\ret.  En  cas  de  perte  de  boq  j 
livrelr   le   titulaire  |k*uI  en  obtenir  un  double,  nioyf'uutinl  le   payeuient  de  3o  cen-l 
times.  I^i  restilntion  du  livret  vaut  (bV'Iinrge  ponr  la  (laisse  d'épargne. 

Le  déposant  qui  change  de  résidtMice  reçoit,  sur  sii  denioude  et  sans  frais,  nu  nou- 
veau livret  pom*  cnntîrtuer  ses  o[ïératious,  après  le  transfert  opéré. 

La  Caisse  a  te  droit  de  réclamer  le  livret,  contre  réc<<pissé,  et  de  le  conserver  pen-| 
danl  uîie  w^uiaine  poiu*  en  contrôler  les  ins<Tiptions  ou  y  ajouter  le  montant  des  inlérAtsJ 
capitn  lises. 

f^es  versemenls  faits  h  la  Caisse  dVpargu*^  sont  (iroductifs  d'intérêt  a  partir  du  1  "'  oui 
du  1(1  tiu  mois  qui  suit  immédialeinent  !<■  dépi^t,  Cbaqoe  ver-^ement  doit  être  cPun  franc I 
au  moins.  Atumn  maximum  n  chI  fixé  ni  pour  les  versemetUs  ni  jwur  le  montant  de 
dépôts,  Tonielbis  les  bureaux  de  poste  ne  peinent  admettre  des  dépAts  s'élevani  à  plutl 
de  5,000  francs  qu'apn^'s  y  avoir  été  autorisés.  Les  versemenls  puvent  être  effectué 
sous  la  condition  d'un  remboursemenl  dilTéré;  mention  eu  esl  tnite  sur  le  livret, 
inl*Wt.<i  acquis  au  Ij  décembre  de  cluajye  année  î^ont  ajoutés  au  capital  et  devieimeiit 
dès  le  lencleniain  productils  d'mtéiêL  L'intéiêt  ne  se  cnkide  pas  sur  les  fractions  dej 
franc;  les  fraclionb  de  ceiUime  ne  sont  jamais  portées  en  conipte.  \j^s  sonmies  «lépoR^efj 
cessent  d'être  productives  d'int<ir^t  le  1"  et  te  1  (i  de  chaque  mois  qui  précède  répoquej 
de  leur  remliôur»emenl.  Le  retrait  des  fonds  déposés  peut  avoir  lieu  san»  avis  prëalablol 
jû  la  somme  réclamée  n'excède  pas  u-o  francs  :  touleibiî»  le  déposant  ne  pourra  user  dal 
Icelte  faculté  qu'une  fois  par  semaine.  Dans  la  plupart  des  succursales  el  dans  tous  le 
Imreau^i  de  poste,  la  somme  h  remi)oui*ser  sans  avis  préalrdde  est  limitée  à  ao  francs;] 
"  faut  un  délai  de  boit  jours  ponr  obtenir  mi  renilmiirsempnt  de  lyu  franco*,  Cello  dif- 
férence s^explicpie  par  le  motif  qoe  Trocaissy*  des  succursate^i  et  tte  quelques  bureaux] 
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La  Caisse  reçoit  les  versements,  paye  les  renies  et  rembourse  les  dépôts,  non  seule- 
ment au  siège  de  Pinstitution  à  Bruxelles,  mais  aussi  dans  les  succursales  qui  peuvent 
être  établies  et  dans  toutes  les  agences  de  la  Banque  nationale  en  province.  Depuis  le 
i"  janvier  1870,  les  bureaux  de  poste  sont  appelés  à  prêter  leur  concours  pour  les 
opâ-ations  de  la  Caisse  d'épargne. 

Il  est  défendu  à  tous  les  agents  ou  employés  chargés  du  service  de  la  Caisse  d'épargne 
de  donner  des  xenseignements  aux  personnes  étrangères  à  Tadminisl ration  sur  les  opé- 
retioos  des  déposants. 

L'institution  peut  recevoir  des  donations  et  des  fondations,  faire  des  conventions^ 
ester  en  justice. 

Tons  les  actes,  toutes  les  pièces  nécessaires  à  Texécution  des  dispositions  de  la  loi  or- 
ganique sont  délivrés  gratis  et  exempts  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
greffe. 

Les  déposants  à  la  Caisse  d'épargne  et  les  rentiei-s  de  la  Caisse  de  reiraite  corres- 
pondent avec  l'administration  en  franchise  de  port. 

La  Caisse  d'épargne  peut,  avec  l'autorisation  du  Ministre  des  fmances,  faire  des 
emprunts;  elle  pent  émettre  des  livrets  pour  les  inscriptions  (piVlle  possède  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  belge. 

La  prescription  de  Tarticle  3*277  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  aux  Caisses 
d'éMTgne. 

Lea  sommes  portées  an  compte  du  déposant  à  la  Caisse  d'épargne,  qui  sera  resUi 
trente  années  sans  Caire  aucun  versement  ni  retrait,  sont  acquises  à  la  Caisse,  ainsi  que 
tons  les  titres  de  rente  pour  lesquels  il  a  été  délivré  des  livrets ,  lorsque  les  propriétaires 
sont  resU^  trente  ans  sans  en  réclamer  les  arrérages.  Tout  dépôt  constaté  soit  par 
livret,  soit  par  certificat  d'inscription  de  rentes,  et  qui  tombe  en  déshérence,  devient 
la  propriété  de  la  Caisse  d'épargne.  Pour  ce  qui  concerne  la  Caisse  de  retraite,  en  cas 
de  succession  en  déshérence,  les  capitaux  remboursables  échoient  h  la  caisse,  qui  peut 
Clément  les  acquérir  par  prescription,  si  le  remboursement  n'en  a  pas  été  réclamé 
dans  les  quinze  ans  après  le  décès  de  l'assuré. 

Le  Gouvernement  a  pris  successivement  diverses  mesures  pour  donner  le  plus  grand 
eaaor  au  développement  de  la  Caisse  d'épargne. 

Un  arrêté  royal  dn  sa  mai  i865  l'autorise  a  recevoir  les  excédents  disponibles  de 
recettes  des  provinces,  des  communes,  des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
fabriqoes  d'Oise  et  de  tous  les  établissements  publics  en  général,  et  à  en  effectuer  le 
remboorsement  même  sans  les  soumettre  aux  délais  stipulés  par  la  loi  pour  les  dépôts 
ordinaires;  cette  faveur  est  compensée  par  une  réduction  du  taux  de  lintérét  bonifié. 

Les  receveurs  des  contributions  sont  chargés  de  recevoir  et  de  rembourser  aux  mêmes 
eooditions,  pour  le  compte  de  la  Caisse  d'épargne,  les  fonds  des  administrations  pu- 
Uiaues  désignées  plus  haut. 

lin  autre  arrêté  du  i5  septembre  i865  charge  la  Caisse  d'épargne  de  faire  aux  com- 
mones  le  payement  de  leur  quote-part  du  fonds  institué  par  la  loi  qui  abolit  les  octrois, 
après  avoir  prélevé  et  remis  à  la  Société  du  crédit  communal  le  montant  des  annuités 
Mes  par  celles  qni  ont  obtenu  une  part  des  emprunts  émis  par  cette  Société. 

En  Belgique,  Messieurs,  il  n'y  a  plus  doctrois.  Tous  ont  élé  supprimés  en 
1860,  et  le  Gouvernement,  pour  indemniser  les  villes  de  la  perle  des  ressources 
quelles  tiraient  de  Toctroi,  leur  a  abandonné  une  partie  des  contributions  en 
général,  et  notamment  celles  qui  grèvent  les  boissons  alcooliques.  C'est  une 
compensation  pour  les  villes  chez  lesquelles  l'octroi  a  été  aboli. 

Quant  aux  communes  dans  lesquelles  Toctroi  n'existait  pas  et  qui  sont  sou- 
mise»  k  l'aggravation  d'impôt  résultant  de  l'abolition  des  octrois,  elles  reçoivent 


t 
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3*  I^s  avances  ^^ur  eflets  de  coiumeire,  bons  rte  itionoaie  ou  (raffinage  du  pays  ou 
de  Tëtrang^er; 

3*  L»*s  avances  sur  warrants; 

A*  I-es  avances  snr  tondh  juihlics  l>eï[[(^  nu  des  Elalu  ëti'ariffHrs,  des  CQnnnninf»s  ou 
des  prnvtnce<!,  actions  ou  oljligfllitms  des  socielés  bpiges. 

Ces  ope^ratiofïs  se  font  par  les  soins  de  la  Banque  nationîife.  *pn  en  tient  des  comptes 
el  des  portcfi'uillps  disliiirls  et  îndr|>cnda!ils  iîes  sieus,  f.es  nip|HU'ls  enfre  la  Caisse j 
dépnrgne  e4  la  Bampie  rtutionale  sot»t  règles  [lar  le  fionvnrnement.  i 

Le'^  placrïneols  di^sig'm^s  mu^  U\  d*'m>nnnfttion  tU*  (lefiniiifs ,  mm  tprils  soient  a fiRolu- 
ment  délinitifs,  mais  «nit|ueniciil  ponr  les  distinguer  ilt^î*  placciiienls  ffrovtëoirfjt ,  se. 

mposent  des  valeurs  suivantes  : 

i"  Fuiid>  publics  belges  ou  autreti  vïdeurs  g;a nanties  par  TEtat: 
a*  Obligations  stir  les  provinces,  ïes  villes  ou  les  conimnnes  de  fkigique; 
3*  CtMules  ou  pr^ts  hypotbik^aires: 
à"  t)l>îi||fttions  (le  sociétés  Leifjcsqui,  dp|mTs  dnq  ans  conséculifs  au  moins,  ont  fait 
face  h  tous  leurs  engagements  au  moyen  tle  leun»  ressources  ordinaires. 

CeH  placements  et,  le  ciiA<5ch(^ant,  la  réalisation  des  valeurs  de  celte  catégorie  se  font 
ar  iîi  CiÀm*  des  d<^pAts  et  consignations,  qui  est  cliargëe  de  les  garder  et  qui  verse  h  i 

Banque  miiionale.  au  crédit  de  la  Caisse dVpargne,  le  prmluit  des  ventes  et  les  réveil 
nus  touches  sur  ces  voleurs. 

En  diverMiiant  le  placement  des  dépôts  qui  lui  sont  conlies.  In  Caisse  d 'épargne  se 
met  en  mesure  de  Réaliser,  dans  toutes  ks  circonstances,   les  fonds  nt^essaires  pour 
opërer  les  remboursementii  qui  [Hpurrontlui  être  deniandt%.  Les  crises,  qiïi  font  parfois  i 
ailluer  aux  Caisses  dV^pargnedesdenïaudes  de  remboursement  plus  nombreuses,  oui  deiJ 
causes  diverses.  Llles  p^niveut  être  provoqua  par  des  événeuîents  jKditicpies  ou  pnrï 
quelque  tnuible  dans  le  régime  financier,  iîtdusliiel  nu  conunercial.  Dans  le  premier  i 
cas,  les  fonds  de  fKt^it  éprouvant  une  rerlaine  dépréciation,  les  réatisalinu^  porteront 
sur  les  valeurs  du  portefeuille:  dans  le  second  cas,  les  fonds  de  TElat  dtant  d'autant 
plus  rechercb^  et  en  bausse  que  la  eonliîmce  fera  défaut  aux  valeurs  industrielles  et 
commerciales,  la  vente  des  fonds  de  1  État  permettra  non  seulement  de  faire  face  ant 
remljourseujents ,  mais  encore  d^  venir  en  aide  au  counnerre,  à  I  industrie  et  «  l'agri- 
eolture. 

Les  l>L^néHceK  idéalisée  pr  le^  comptes  forment  le  fonds  de  réserve  de  la  Cuisse 
d'épiirgue,  lequel  est  destiné  à  laii'e  face  aux  pertes  éventuelles  et  à  i*embourser  auTiou- 
vernement  celles  qu  il  aura  supportées,  en  exéeuticm  de  la  garantie  prêtée  par  lui.  Tous 
les  einq  ^ins,  le  Gouvernement  peut,  le  conseil  général  entendu,  décider  qu'une  portion 
du  tonds  de  réserve  sera  répartie  enti-e  les  livTcts  existants  depuis  un  an  au  moins,  au  i 
marc  le  franc  des  intérêts  bonifiés  à  chacun  pendant  les  cinq  dernières  années.  Leprin-j 
cipe  en  vertu  dmpiel  tous   les  l>énét]ces  des  o[^ératicuis  sont  réservés  aux  déposanul 
donne  il  llnsLituliou  uncararkVe  tout  particulier  et  la  dislingue  des  autr»^  établissemenlM 
ihi  m^me  genre.  Le  but  que  le  législateur  s'est  projKisé  d'atteindre,  c'est  de  maintenifl 
les  dép(Vls  h   la  Caisse  d'épargne .   et   <le  faire  en  si>rte  qu'on  ne  soit  pas  tenté  de  les 
retirer,  Pour  assurer  re  résultat,  il  faut  un  appât  qui  consiste  a  offrir  un  bénélîce  plus 
considérable,  sons  forme  de  supplément  d'intérêt,  (Jn  crée  une  véritable  association  entre 
les  déposouts;  les  bénéfices  leur  apjiadiennent,  njats  le  contrat,  qui  est  ici  la  loi,  stipule 
que  ceux  qui  trouvent  bou  de  se  retirer  avant  que  la  répartition  ait  livu.  abandonnent 
leur  droit  à  une  part  du  fonds  de  réserve.  Le  déposant  rpii  veut  retirer  son  dépAt  pourra, 
en  laissaul  h  son  livret  un  franc,  conlijiuer  h  recevoir  les  bénéfices  au  marc  le  frajacdes 
inléj-éts  qui  lui  auront  été  bouibés  |iendant  les  aimées  précêitetites. 
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n  appartient  au  conseil  d'administration  d  examiner  si  et  dans  quelle  proportion 
une  répartition  peut  être  opër^,  afindVn  soumettre  la  proposition  au  conseil  général 
et,  avec  son  approbation,  de  solliciter  Taulorisation  du  (jouvernement. 

L  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  dil  ii  ce  sujet  que .  s'il  est  légitime  d'attribuer 
une  |)art  des  bénéfices  aux  déposants  qui  ont  laissé  leurs  fonds  dans  la  Caisse,  il  est 
juste  aussi  d'opérer  une  certaine  retenue  pour  fournir  les  moyens  de  garantir  aux 
capitaux,  en  tout  état  de  choses,  la  disponibilité  et  la  sécurité  requises  par  les  déposants. 

On  y  lit  encore  cette  recommandation  : 

vU  faut  que  jamais  la  Caisse  ne  bonifieim  intérêt  supérieur  à  celui  de  tout  antre  bon 
placement  dans  le  pays.  Agir  autrement  serait  détourner  les  capitaux  de  leur  véritable 
destination.  '^ 

Depuis  que  la  Caisse  d'épargne  existe,  il  s'est  écoulé  deux  périodes  quin- 
quennales. A  l'expiration  de  la  première,  on  a  distribué  aux  déposants  un  sup- 
plément de  3o  p.  o/o  du  montant  des  intérêts  bonifiés  sur  le  pied  de  3  p.  o/o; 
la  même  répartition  a  été  faite  à  l'expiration  de  la  seconde  période;  de  sorte 
que  les  déposants  qui  ont  laissé  leurs  fonds  en  dépôt  assez  longtemps  ont 
reçu  3.90  p.  0/0 ,  c'est-à-dire  un  peu  moins  que  le  produit  des  fonds  de  l'État. 

Je  passe  maintenant  aux  opérations  de  placement  qui  sont  faites  par  la 
Banqne  nationale  et  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

Dans  la  prévision  de  l'institution  d'une  Caisse  d'épargne  par  l'État,  la  loi  organique 
de  la  Banque  nationale  du  5  mai  i85o  portait  que  le  Gouvernement  se  réservait  d'en 
faire  opérer  le  service  par  cette  Banque. 

La  loi  organique  de  la  Caisse  d'épargne  a  reproduit  cette  disposition.  En  consé- 

Iience,  une  convention  approuvée  par  M.  le  Ministre  des  finances  a,  dès  le  mois 
août  i865,  r^é  les  relations  de  service  entre  les  deux  établissements.  Aucune  modi- 
fication n'y  a  été  apportée  par  la  loi  du  90  mai  1879,  qui  proroge  le  ternie  de  l'exis- 
tence de  la  Banque  nationale- 
La  Caisse  d'épargne  jouit  donc  de  tous  les  avantages  que  lui  oflre  l'organisation  très 
complète  de  la  Banque  nationale,  non  seulement  pour  les  versements  et  les  rembour- 
sements des  dépôts  par  ses  agences  en  province,  mais  encore  pour  les  opérations  de 
placements  provisoires  par  ses  comptoirs  dans  le  pays  et  ses  correspondants  à  l'étranger, 
lies  services  rendus  à  la  Caisse  d'épargne  par  la  Banque  sont  gratuits;  toutefois  il  lui 
est  alloué  une  commission  pour  le  soin  qu'elle  prend  de  garder  les  valeurs  admises  en 
escompte.  Le  montant  de  cette  commission,  qui  est  (ixé  de  commim  accord,  ne  s'ajoute 
pas  aux  bénéfices  de  la  Banque  ;  il  est  affecté  à  la  rémunération  de  ceux  de  ses  agents 
ou  employés  auxquels  le  service  de  la  Caisse  d'épargne  impose  un  notable  surcroît  de 
travail. 

La  Caisse  d'épargne  autorisée ,  par  la  loi ,  à  faire  pour  ses  placements  la  plupart  des 
opérations  qui  sont  du  ressort  des  Banques,  ne  fait  cependant  pas  concurrence  à  la 
Banque  nationale.  Elle  ne  prend  en  escompte  que  des  effets  que  la  Banque  n'admet 
pas,  soit  qu'ils  n'aient  point,  comme  l'exigent  ses  statuts,  une  cause  commerciale,  soit 
que  leur  échéance  dépasse  la  limite  de  cent  jours.  Il  en  est  de  même  des  prêts  sur  nan- 
tissement; tandis  que  la  Banque  ne  fait  des  avances  que  sur  les  fonds  de  l'État,  la 
Caisse  d'épargne  peut  accepter  en  garantie  d'autres  valeurs,  obligations  des  provinces 
et  des  communes,  actions  et  obligations  de  sociétés  financières  ou  industrielles. 

Les  escomptes  et  les  prêts  que  les  statuts  de  la  Banque  n'autorisent  ni  dans  ses 
bureaux,  ni  par  ses  comptoirs,  n'étant  pas  interdits  à  la  Caisse  d'épargne,  ces  mêmes 
comptoirs  peuvent  les  effectuer  pour  le  compte  de  celle-ci,  et,  moyennant  Tabandon  à 
lear  profit  d'nne  portion  de  l'escompte  ou  de  l'intérêt  perçu,  ils  se  portent  garants  du 
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û*  \j^  avances  sur  elTets  de  commerce,  bons  île  rnoniïiiie  ou  iralTinagif  du  pays  ou 
de  rétranger; 

3'  L(»s  avanceîi  **iir  wornints; 

h"  Les  avances  ^iir  [Vïiids  jitiljlics  lidges  ou  des  Etats  ptrnri||<*rs,  îles  cooinnines  ou 
des  provinces,  actions  ou  ol)liî|uUons  des  fvoeitiU's  bclgen. 

Ces  op^^rations  s(*  font  ]iar  loâj^otuîi  de  la  Bâri{|ue  nalîoiiJtle,  rpiî  eu  tient  des  couipieâj 
et  des  portffcniîlcs  d»slir»rls  et  iml/'fJCiidarils  ries  siens,  les  rap[>orts  entre  la  Caisse 
d'épargne  et  la  Banf|ue  notioTiaïe  sont  règles  par  le  Cionvernemeiit. 

Les  pfacriiieïiis  diisignt^s  sons  la  denoniinntion  de  definitifji,  mm  (|u1ls  saient  abiolii* 
meut  diifinilifs,  mais  uuittucmetit  pour  les  distinguer  de*^  placements  prmnmirai,  se. 
composent  deii  valeurs  suivantes  : 

i"  Ff»mJs  publics  belges  ou  antres  valeurs  garnnlies  par  l'Klat; 
9*  Obligations  sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  couuuunes  fie  îklgique; 
3*  CMules  ou  prêts  Ijypolbéeaires; 

/i"  Obligations  de  sociétés  belges  qui,  depuis  mn\  fins  coiist^cutifs  au  moi  us,  oui  fait 
lace  à  tous  leui-s  engagemeuLs  au  moyeu  de  leurs  ressources  ordinaires. 

Ces  placements  et,  le  cas<^cbf^ant,  la  ri^ahsalion  des  valeurs  de  cetle  catégorie  »e  foiit 

Ear  la  (laisse  des  dépAts  et  consignations ,  qui  eî*t  cbai^tle  de  les  garder  et  qui  verse  kà 
\  Banque  uatiounle,  au  crédi*  de  fa  Caisse dVpargne,  te  [>rodiiit  des  ventes  et  les  rev€ 
,  nus  toucljés  sur  ces  valeurs. 

En  divcrsitînnt  le  placement  des  dépôts  qui  lui  sont  conlifs,  la  Caisse  d'épai^gne  i 
met  en  mesure  de  i^^aliser,  dans  toutes  les  circonstances,   les  fonds  uëcessaires  pou 
opérer  les  rembom-sements  <jui  pourront  lui  (*lre  demandt^s.  Les  crises,  qui  font  parfoU^ 
auluer  au\  Caisses  d'épargne  des  demandes  de  remboursement  plus  nombieuses,  ont  des 
causes  diverses.  LU  es  peuvent  êtie  provoqu«^es  par  des  évéueuieuts  poli  ti  (pies  ou  par 
quelque  trouble  dans  le  régime  fmnncier,  industriel  ou  conimerciai.  Diius  le  premie-T 
cas,  les  Ibnds  de  l'État  éprouvant  une  certaine  dépi-éciation ,  les  reafisîittons  |*orlen)nl 
sur  les  valeurs  du  [mrtel'eiiille:  dans  le  second  ois,  les  fonds  de  TElnt  étant  d'autant  J 
plus  recherchés  et  en  hausse  que  la  crmliance  fent  défaut  aux  valeurs  industrielles  ei^f 
commerciales,  la  vente  des  fonds  de  T État  permettra  non  seulement  de  faire  face  aui^^ 
remboursements^  mais  encore  de  venir  en  aide  au  conmierce,  «  rindustrie  et  à  ragri» 
culture, 

l^s  iK^nétices  rëalis*?^  par  les  comptes  fortnent  le  fonds  tie  n^rve  de  la  Caisse 
dépargiie.  lequel  e?t  ilesliné  à  faire  face  aux  perles  (éventuelles  et  a  reoïboui-ser  au  ttou- 
veruemeut  celles  qu'il  aura  sup|>orlées,  en  exécution  de  la  garantie  pn^lée  par  lui.  Tous 
les  cinq  ans,  le  Couvernement  peut,  le  conseil  général  eniendu,  décider  qu'une  portion 
à\\  foiifls  de  réserve  sera  répartie  enti'e  les  livrets  existants  depuis  un  au  au  moins,  au 
marc  le  franc  des  intérêts  bomlîés  h  chacun  pendant  les  cinq  dernières  années.  Le  prin- 
cipe eu  vertu  duquel  tous  les  bénélîces  des  opérations  sont  réservés  aux  déposant! j 
donne  à  rinstitutiou  nn  canictère  tout  particulier  et  la  distingue  des  autres  élablissementî 
du  m<^me  genre.  Le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  f  fol  teindre,  c'est  de  maintenirl 
les  dépôts  h  la  Caisse  d'épargne,  et  de  faire  en  sorte  qu'on  ne  soit  pas  tenté  de  le 
relii'er,  rour  assucpr  ce  resuital,  il  faut  un  appât  qui  c(»nsisle  \\  offrir  un  béoélice  plus 
considérable,  sous  Ibrme  de  supplément  dnitérét-  Ou  crée  une  véri  table  associa  lion  en  tru- 
ies déposants;  les  bénéfices  leur  appartiennent,  mais  le  contrat,  qui  est  ici  fa  loi.  stipnfc 
que  ceux  qui  Irnuvenl  bon  de  se  retirer  avant  que  la  répartilion  ait  lieu,  abaudunocn 
leur  droit  à  une  part  du  fonds  de  réserve.  Ledéposautifui  veut  retirer  son  dépAt  pourra, 
en  laissant  a  sou  livret  un  franc,  continuer  a  recevoir  les  bénéfices  au  marc  le  fraocde 
intëréts  qui  lui  auront  été  boni  liés  peudaot  les  années  précédentes. 
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Il  appartient  au  conseil  d'administration  d  examiner  si  et  dans  quelle  proportion 
une  répartition  peut  être  opérée,  afm  d'en  soumettre  la  proposition  au  conseil  général 
et,  avec  son  approbation,  de  solliciter  l'autorisation  du  (jouvernement. 

L  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  dit  »  ce  sujet  que .  s'il  est  légitime  d'attribuer 
une  |»art  des  bénéfices  aux  déposants  qui  ont  laissé  leui-s  fonds  dans  la  Caisse,  il  est 
juste  aussi  d'opérer  une  certaine  retenue  pour  fournir  les  moyens  de  garautir  anx 
capitaux,  en  tout  état  de  choses,  la  disponibilité  et  la  sécurité  requises  par  les  déposants. 

On  y  lit  encore  cette  recommandation  : 

vU  faut  que  jamais  la  Caisse  ne  bonilieim  intérêt  supérieur  à  celui  de  tout  autre  bon 
placement  dans  le  pays.  Agir  autrement  serait  détourner  les  capitaux  de  leur  véritable 
destination.  « 

Depuis  que  la  Caisse  d'épargne  existe,  il  s'est  écoulé  deux  périodes  quin- 
quennales. A  l'expiration  de  la  première,  on  a  distribué  aux  déposants  un  sup- 
plément de  3o  p.  o/o  du  montant  des  intérêts  bonifiés  sur  le  pied  de  3  p.  o/o; 
la  même  répartition  a  été  faite  à  l'expiration  de  la  seconde  période;  de  sorte 
que  les  déposants  qui  ont  laissé  leurs  fonds  en  dépôt  assez  longtemps  ont 
reçu  3.90  p.  0/0,  c'est-à-dire  un  peu  moins  que  le  produit  des  fonds  de  l'État. 

Je  passe  maintenant  aux  opérations  de  placement  qui  sont  faites  par  la 
Banque  nationale  et  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

Dans  la  prévision  de  l'institution  d'une  Caisse  d'épargne  par  l'Etat,  la  loi  organique 
de  la  Banque  nationale  du  5  mai  i85o  portait  que  le  Gouvernement  se  réservait  d'en 
faire  opérer  le  service  par  cette  Banque. 

La  loi  organique  de  la  Caisse  d  épargne  a  reproduit  cette  disposition.  En  consé- 

Îience,  une  convention  approuvée  par  M.  le  Ministre  des  finances  a,  dès  le  mois 
août  i865,  r^é  les  relations  de  service  entre  les  deux  établissements.  Aucune  modi- 
fication n'y  a  été  apportée  par  la  loi  du  no  mai  1879,  qui  proroge  le  ternie  de  l'exis- 
tence de  la  Banque  nationale. 

La  Caisse  d'épargne  jouit  donc  de  tous  les  avantages  que  lui  oflre  l'organisation  très 
complète  de  la  Banque  nationale,  non  seulement  pour  les  versements  et  les  rembour- 
sements des  dépôts  par  ses  agences  en  province,  mais  encore  pour  les  opérations  de 
placements  provisoires  par  ses  comptoirs  dans  le  pays  et  ses  correspondants  à  l'étranger. 
liCs  services  rendus  è  fa  Caisse  d'épargne  par  la  Banque  sont  gratuits;  toutefois  il  lui 
est  alloué  une  commission  pour  le  soin  qu'elle  prend  de  garder  les  valeurs  admises  en 
escompte.  Le  montant  de  cette  commission,  qui  est  fixé  de  commun  accord,  ne  s'ajoute 
pas  aux  bénéfices  de  la  Banque;  il  est  affecté  à  la  rémunération  de  ceux  de  ses  agents 
on  employés  auxquels  le  service  de  la  Caisse  d'épargne  impose  un  notable  siu*croit  de 
travail. 

La  Caisse  d'épargne  autorisée,  par  la  loi,  à  faire  pour  ses  placements  la  plupart  des 
opérations  nui  sont  du  ressort  des  Banques,  ne  fait  cependant  pas  concurrence  à  la 
Banque  nationale.  Elle  ne  prend  en  escompte  que  des  effets  que  la  Banque  n'admet 
pas,  soit  qu'ils  n'aient  point,  comme  l'exigent  ses  statuts,  une  cause  commerciale,  soit 
que  leur  échéance  dépasse  la  limite  de  cent  jours.  Il  en  est  de  même  des  prêts  sur  nan- 
tissement; tandis  que  la  Banque  ne  fait  des  avances  que  sur  les  fonds  de  l'Etat,  la 
Caisse  d'épai^ne  peut  accepter  en  garantie  d'autres  valeurs,  obligations  des  provinces 
et  des  communes,  actions  et  obligations  de  sociétés  financières  ou  industrielles. 

Les  escomptes  et  les  prêts  que  les  statuts  de  la  Banque  n'autorisent  ni  dans  ses 
bureaux,  ni  par  ses  comptoirs,  n'étant  pas  interdits  à  la  Caisse  d'épargne,  ces  mêmes 
comptoirs  peuvent  les  effectuer  pour  le  compte  de  celle-ci,  et,  moyennant  Tabandon  à 
leur  profit  d'une  portion  de  l'escompte  ou  de  l'intérêt  perçu,  ib  se  portent  garants  du 
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des  petites  épw^gnes  rpetieillies  dans  te 
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recoovraoeôl  à  ledbanee  qés 
înlênnédiaire. 

Les  capitanx  prodoili  jnr 
agoicef  00  b  BaiM|ii#  mitnnnàf  et  par  ks  I 
dnalenieiit  reirerséi  «bu  h  drali 
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rentré»  en  retard  on  d'aogioeiiler  fanporwenait  les  fends  engages  dans   lenrâ 
aflaires. 

Le  taui  de  reacumple  et  celui  de  rbilérlt  i 
par  la  Caisse  d'^jiargne  sont  toujours  pins  é 
tionale,  de  nu^me  qae  te  terme  des  opfrvtio 
de  cinq  k  six  itiois. 

Ine  partie  des  fonck  des  dépôts  est  placée  en  lettre  de  cbange  sur  Pétrangcr.  En 
vertu  de  conventions  semUaUes  à  cèdes  qui  sont  ooncjnes  entre  la  Caisse  d'ënargne  et 
les  cûmptoirs  de  la  Banque  nationale  «  les  carrcspoiidants  de  celle-ci  à  1  élrangei\^ 
moyennant  une  eonimi^tna,  praeorentà  k  Caisse  a^rgne  des  effets  qnils  prennes 
en  escomple  et  qiiih  envoient  à  b  Banque  en  se  portant  garants  de  leur  bonne  Hn 
Ces  valeurs,  dont  rëch^aoce  ne  dépasse  jm»  trois  mois  pour  la  plupart,  pouvant  tou-^ 
jours  être  immédiatement  négociées.  fouroîatent«  dans  des  moments  de  crise.  Iet>t  moyen 
de  renforcer  ['eiicaiîîîie  et  de  fiôre  faee  ans  renboorsemenCs  qui  pourraient  être  de 
mandes,  sans  devoir  réduire  les  sommes  appliqnées  en  pbcement:»  dans  le  |»ays  et  mis 
au  service  du  commert-e  et  de  rindustrie  nationale.  En  1B70,  loiiM[ue  la  guerre  a  |iâr 
imminente  entre  la  France  et  TAlkniMié.  le  conseil  d'administration  de  la  Cais 
d'épargne  a  décidé  ta  réalisation  des  valeurs  sur  rétrauger  de  sou  portefetiilie  et. 
moins  de  quinze  jours,  une  somme  de  i«l  mtltîoos  produite  far  cette  négociation  a 
être  mise  à  sa  disposition  par  les  soins  et  b  Banque  nationale.  Les  retraits  des  ftmd^ 
en  dép^t  ayant  été  très  peu  considérables^  ks  sommes  n^ltsées  ont  trouvé  tLins  le  pays 
un  placement  avantageux* 

Il  ne  me  reste  plus  que  deux  molh  a  ilire  ^ur  ce  que  doiM'nt  faire  les  depti* 
sanis  pour  convertir  eu  rentes  les  fonds  qu  ils  oui  coniiés  à  la  (baisse  dV^paiijiU 

Un  des  mobiles  qui  [toussent  à  ÎVpargne,  c*est  ta  certitude  q^ie  le  capital  est  destin 
k  8  accroître  et  a  se  re|)roduire. 

Le  législateur  a  compris  qu1l  j>eut  être  utile  de  seconder  cette  tendance  en  la  dLngtMiil 
vers  les  fonds  de  TÉtat,  et  il  n  rnscnt  dans  la  loi  (art.  -jS)  :  wLes  sommes  versées  sont 
Il  la  dematnle  des  «Mposnrits.  converties  en  foruls  publics  Mges.* 

Les  personnes  qnl  résident  liors  du  rayon  des  grandes  villes,  où  se  trailent  les  of 
rations  eu  fonds  publiée*,  li-oiivent  dans  cette  ilisposilion  des  lacilités  et  des  avantag 
qu  un  autre  article  rie  lo  loi  permet  d'augmenter  encore.  Aux  termes  de  rarticle  34j 
n^laCnissc  d'épargne  peut  émettre  des  Iî^tcIs  ponr  les  inscriptions  qu'elle  possède  sur  f 
grand-b'vre  de  la  d^Hte  publique  belges.  Un  arrélé  royal,  en  date  du  i*t  février  187$^ 
Tautorisi'  à  faire  cette  émission. 

Pour  ne  |>as  confondre  les  ^iVreto  de  rmlêti  avec  les  (ierets  de  h  f^aiê^r  d'épargné,  b 
premiers  ont  reçu  In  denouiinalion  de  cabmîts  hk  nr.NTRiî  belges. 

En  effeclnant  ses  ver-semenlsè  la  Caisse  dVpargne,  dans  Ton  des  tnireaiLv  ouverts  Ik 
ce  service:  Caisse  centrale  à  Bruxelles,  succursales,  agences  de  la  Rampie  nationale  en 
province,  ou  liurenux  de  poste  dons  tout  le  royaume,  le  dépo^aiil  peut  souscriiv  une 
demande  irarliat  de  fonds  pnt»lics  belges,  laquelle  est,  le  jonr  môme,  transmise  an  di- 
reeteru'  /{énéraL 
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La  Caisse  d'épargne  pomëdant  des  inscnptions  aax  grands-lîvTCs  des  diverses  caté- 

Sories  de  fonds  de  FÉtat,  9  1/9 , 3  et  A  p.  0/0 ,  opère  dans  ses  livres  un  transfert  an  nom 
u  déposant,  au  cours  coté  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  du  jour  de  la  réception  de  la  de- 
mande. Au  lien  d*un  extrait  dlnscriptioii ,  le  déposant  reçoit  un  carnet  de  rentes,  en  son 
nom  y  dans  lequel  se  trouve  portée  la  valeur  nominale  du  capital  cédé  et  la  quotité  de  la 
rente.  Le  montant  du  bordereau  d'achat  est  déduit  de  son  livret. 

La  Caisse  d^épargne  n'ayant  pas  à  acheter  à  la  Bourse,  les  opérations  pour  les  dépo- 
sants ne  provoquent  pas  de  hausse;  leurs  demandes  sont  donc  servies  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses  :  il  n'y  a  pas  de  courloge  ë  payer  à  un  agent  de  change;  en  con- 
séquence, la  Caisse  ne  le  porte  pas  en  compte  au  déposant.  Lors  du  payement  semestriel 
des  intérêts  parle  Trésor,  la  Caisse  touche  les  arrérages  pour  les  titulaires  de  ses  carnets 
de  rentes  et  en  fait  porter  le  montant  sur  leur  livret.  Si  le  payement  n'en  est  pas  de- 
mandé dans  la  quinzaine,  le  montant  des  intérêts  du  semestre  est  devenu,  à  son  tour, 
Sroduclif  d'intérêt  comme  un  versement  ordinaire.  A  cette  fin ,  tout  titulaire  de  carnet 
e  rentes  belges,  aussi  longtemps  qu'il  y  conserve  une  inscription,  est  tenu  de  possédei' 
anssi  un  livret  de  la  Caisse  d'épargne,  sur  lequel  un  dopAt  d'un  franc,  au  minimum, 
doit  figurer.  C'est  néanmoins  pour  les  réalisations  que  la  possession  d'un  carnet  de  rentes 
offre  les  plus  grands  avantages  pour  les  déposants  de  la  Caisse  d'épargne. 

La  conversion  en  titres  au  porteur  d'un  extrait  d'inscnption  aux  grands-livres  de  la 
dette  publique  exige  la  présence  du  titulaii-e  ou  celle  d'un  fondé  de  pouvoirs  muni 
d'une  procuration  enregistrée  ( gratis).  Lorsque  la  rente  ou  l'ensemble  des  rentes  in- 
scrites dépasse  5o  francs,  ou  si  le  titulaire  ne  sait  pas  signer,  la  prociu*ation  doit  être 
donnée  par-devant  notaire.  Ces  formalités  et  les  frais  qu'elles  entraînent  sont  épargnés 
aux  titulaires  de  carnets  de  la  Caisse  d'épargne.  Il  sufiit  qu'ils  signent  une  demande  de 
vente,  transmise  au  directeur  général  de  la  Caisse  d'épargne  par  le  bureau  où  leur 
livret  a  été  créé.  La  Caisse  opère  un  transfert  dans  ses  livres,  au  cours  de  la  Bourse  du 
jour,  sans  que  l'offre  ait  pu  produire  une  dépréciation  du  cours.  De  même  que  pour  les 
achats,  comme  il  n'y  a  pas,  pour  la  vente,  de  courtage  payé,  le  déposant  bénéficie  du 
montant  de  ces  frais.  Le  capital  inscrit  au  carnet  est  annulé  ou  simplement  réduit  si  la 
vente  n'est  que  partielle,  et  le  produit  du  bordereau  est  ajouté  au  livret  du  déposant. 
Le  remboursement  est  affranchi  des  délais  fixés  par  la  loi. 

La  Caisse  d'épargne  pouvant  attendre  et  choisir  les  moments  les  plus  favorables  pour 
remplacer,  par  des  achats  à  la  Bourse,  les  inscnptions  cédées  à  ses  déposants,  met  à 
profit  les  fluctuations  qui  se  produisent  dans  les  cours  en  n'opérant  que  lorsqu'il  y  a 
baisse,  de  même  qu'elle  ne  procède  aux  réalisations  qu'à  des  cours  en  hausse. 

Tai  terminé  ce  que  j'avais  à  dire  de  ce  qui  concerne  les  placements  de  la 
Caisse  d'épargne.  Si  quelqu'un  désirait  avoir  des  explications  plus  complètes, 
plus  détaillées,  je  me  mets  absolument  à  sa  disposition.  (Applaudissements.) 

M.  Rot,  président  à  la  Cour  des  comptes.  M.  le  D'  Broch,  ancien  ministre, 
président  de  la  Commission  du  royaume  de  Norvège  pour  l'Exposition  uni- 
verselle, correspondant  de  l'Instilut,  a  déposé  sur  le  bureau  une  notice  relative 
aux  Caisses  d'épargne  de  Norvège.  Le  bureau  a  jugé  que  cette  notice  très  in- 
téressante, et  d'ailleurs  très  courte,  devait  être  communiquée  au  Congrès,  et 
il  m'a  chargé  de  vous  en  donner  lecture.  La  voici  : 

CAISSES  D'ÉPARGNE  DE  LA  NORVÈGE. 

I/es  Caisses  d'épargne  fiirent  fondées  en  Norvège  en  iSùù.  Elles  possédaient  ordinai- 
rement un  capital  primitif  de  peu  d'importance.  Elles  reçoivent  en  dép^t  des  sommes 


—  76  — 

qiïi  sont  renibour»ëes  après  avis  plus  ou  moms  (otî^,  H  dont  elles  fterveiit  les  inl^U  à 
UN  taux  qui  varie  gi^uérnlemeril  enire  h  H  ïi  [k  o/o.  Elles  rpf*jivent  surtout  de  petites 
somiuea  et  refuseiil  ùnlijiiàititjêut  c^^lles  tjui  soûl  liés  coDeidërfibleîi.  Ces  Ciiisses  ftoni  U 
propriété  des  d*^[»osiUiii5,  ce  iioiit  des  ruutuiilî(<^>^  ;  utaîs  lu  plupart  d'entre  elles^  surtout 
thms  i'inîi'rieui'  ilu  iwiys,  dohtnU  tHre  niïisid<'réi\s  ct^iume  des  instilutions  comniutjaleti, 
nlieuflu  4pie  Ici?  directeurs  mïuI  nomnii^  |)flr  le;?  Cjousiieiis des  rouiraïuies.  Dans  le^  villes, 
il  iirrive  le  plus  tjouvent  que  \c»  directeurs  s«nt  choisis  par  les  déposants  e«x-iDème«,  j 
parmi  retix  qiu  ont  verse  une  certaine  somuie,  Kiles  etuploieni  leurs  ressources  soil  en 
prAlfi  sur  !i\polîii^ques  a  T*  p,  a/o,  le  plus  souvent  [ïoyables  h  rmmn  de  a  i/i  p-  o/o  par 
seinefcilre,  stùt  h  escfjuqjter  des  elléts  de  counnerce.  soit  h  des  prels  particidiei-s  eau- 
tiunués  piir  deux  on  liois  siguaturet^  cl  renibaursobles  en  rpititre  ij  six  années.  Par  ces 
[wèy,  elles  viennent  en  aide  an\  agnculteui's,  aux  petiU  industriels,  aux  j^elîts  corn- 
mwants.  aux  artii^ans.  Une  portie  ilesreNeuns  nels  sert  à  an{;n»eriter  le  capital  primitif 
de  la  Caisse,  et  le  reste  est  emfdoyé  dans  1  inler<^t  des  comtruines,  mais  ordinairement 
pour  des  travaux  racullaUifs  auxcpiels  les  enninjnnes  ne  sont  pas  directement  tenues. 
Le  nombre  et  le  capital  des  Caisses  dVpargne  en  Norvège  était  : 


Aiinéifi, 


Caiisct. 


LiTj^l«, 


r.«iHt«i. 


18/10 

rih 

3o,ooo 

1  ÛfOOÛ,000 

i8rjf* 

90 

— 

^ 

lM<>n 

17^» 

1  AOfQOO 

4{î,nofitOoo 

j8(i5 

a;i3 

168,715 

1fli^J,ÛO0,Û0O 

1870 

*i5t» 

195,389 

IsGtQOOtOOÛ 

1875 

^77 

37^^353 

196,000,000 

Il  y  avait  donc  en  Norvège,  en  1875,  1  Caisse  d'épargne  en  moyenne  siir6,5oo  ha- 
Ijitanïs,  1  livret  en  njnyenne  siu-  5  babitants,  el  les  capitaux  de  toutes  les  Caisses 
dVpargue  étaient  de  loH  francs  par  habitant. 

l'-n  ein(|  années,  de  1870  *^i  187;»,  le  capital  des  Caisses  c l'épargne  a  augmenté 
ammeiiement  de  1  /i  millions  de  francs  ou  de  7  (r.  70  cent,  par  habitant, 

(  A  pp  I  a  n  disseni  en  is.  ) 

M,  Emgkl-Dollpls,  maniifaeturicr,  viee-president  de  la  Société  industrielle I 

de  Mulhouse  et  secrétaire  de  siui  i^oinilé  d'ntililë  publique,  délë{|ué  par  cette  [ 
société  au  Congres  scieetîtique  itilernalional  des  Institutions  do  prévoyance, 

Mes^ieuFîi,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  eu  me  cbiirgeant  de  vouai 
présenter  un  rapport  sur  Télal  actuel  des  institutioiKs  d'initiative  privée  de  laj 
Jlâute-Alsace,  que  vient  de  let miner  son  (Comité  trutilité  publique,  a  pensji 
que  vous  accorderieii  d'autant  plus  volontiers  votre  bienveillante  attention  à' 
cette  enquête,  que  plnsieursi  années  d'épretives,  qni  ne  sont  pes  à  leur  tm, 
malheureusement,  viennent  de  prouver  rinébraniibie  solidilé  de  nos  iustîlu- 
tions  de  prévoyance. 

Ln  pensée  qui  dominii  dans  toute  noire  enquête  et  qui,  comme  le  dit  tr&i 
juslement  sa  préface,  en  a  été  rinsptralrice,  esl  celle  de  la  solidarité  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  accompli ssant,  selon  le  vœu  de  la  Proudence  el  con-;^ 
formémenl  aux  vrais  jHincipes  de  la  morale,  le  devoir  sacré  d'une  fraleriiellfiW 
el  mtttuvUv  assistance. 

Cette  assistance  s  exerce  de  nos  jours  avec  un  caractère  qui  mérite  d'être 
rappelé;  on  ue  se  contente  plus  de  multiplier  les  secours  njatériels;  ou  v  joint 
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cet  autre  genre  de  secours,  inconnu  à  la  bienfaisance  antique,  le  secours  in- 
tellectuel et  moral  :  Cinêtruction  et  réducation. 

Sous  cette  acception  si  large,  et  malgré  (out  ce  qui  a  pu  être  dit,  le  mot 
oimtance  ne  saurait  signiBer  charité,  encore  moins  aumône!  Il  répond,  toute 
espèce  d'emphase  mise  de  côté,  à  solidarité,  à  fraternité,  c'est-à-dire  à  un 
échange  de  services  mutuels,  laissant  à  une  étude  constante  et  attentive  de  ceux 
qu'on  appelle  si  souvent  des  privilégiés,  le  soin  de  rechercher  et  de  réaliser 
successivement,  suivant  le  moment,  le  milieu  ou  les  circonstances,  sans  préoc- 
cupation de  doctrine  ou  de  forme,  ce  qui  y  correspondra  le  mieqx  dans  la 
pratique  des  faits. 

Dans  la  question  des  habitations  ouvrières,  par  exemple,  après  avoir  cherché 
pendant  longtemps  un  type  qui  pourrait,  pensait-on,  servir  de  modèle  unique 
à  la  plupart  des  constructions  de  ce  genre,  on  est  arrivé  à  la  conclusion  qu'il 
fallait  au  contraire  les  varier  selon  les  habitudes  ou  les  conditions  particulières 
à  chaque  milieu. 

Il  est  à  présumer  que,  dans  les  etTorls  qui  se  font  depuis  quelques  années 
pour  régler  ce  qu'on  appelle  les  rapporU  du  capital  et  du  travail,  et  tout  spé- 
cialement la  question  du  partage  des  fruits  du  travail,  on  suivra,  après  une 
première  période  de  discussion  et  d'engouement  pour  les  nouveautés,  des  erre- 
ments analogues. 

La  lecture  de  notre  enquête  fait  voir  que  dans  notre  rayon  industriel,  tout 
s*essaye  simultanément,  avec  prudence  el  avec  des  succès  divers:  participation 
directe  aux  bénéfices,  avec  ou  sans  conditions,  avec  ou  sans  restrictions, 
participation  indirecte,  imoiédiate  ou  ajournée;  la  règle  générale,  ou  pour 
mieux  dire,  la  tendance  naturelle  et  traditionnelle,  est  l'addition,  au  salaire 
proprement  dit,  d'avantages  considérables  pouvant  tenir  lieu  de  supplément;  il 
est  sans  doute  inutile  d'ajouter  que  jamais  l'ouvrier  n'est  nourri  par  rétablisse- 
ment dans  lequel  il  travaille,  et  que  dans  les  combinaisons  qui  ont  eu  pour 
objet  Tamélioration  du  logement,  on  a  généralement  évité  avec  le  plus  grand 
soin  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  à  son  indépendance. 

La  transformation  de  grands  établissements  manufacturiers  en  sociétés  par 
actions,  qui  s'est  accomplie  en  Alsace,  depuis  1871,  est  restée  sans  influence 
sur  le  mode  de  rémunération  de  l'ouvrier;  en  dehors  d'un  petit  nombre  • 
d'exemples  cités  par  l'enquête,  il  ne  s'est  manifesté  de  préférence  d'aucune 
nature,  et  cela  se  comprend ,  puisque  les  bénéfices  qui  auraient  pu  faire  la  base 
de  revendications  ou  tout  au  moins  de  d&irs  de  participation  directe,  ont  man- 
qué à  peu  près  partout. 

Ce  qui  fait  à  Mulhouse  la  dignité  de  l'ouvrier  ou  du  collaborateur,  c'est  la 
nature  de  son  travail  ou  sa  valeur  personnelle,  bien  plus  que  le  mode  de  sa 
rémunération  ;  le  salariat  n'y  rencontre  pas  les  répugnances  qu'il  suscite  dans 
certaines  villes. 

Qu'il  soit  permis  à  Mulhouse,  aux  prises  avec  une  crise  économique  et 
politique  aussi  formidable  que  prolongée,  de  proclamer  hautement  devant  ce 
congrès  d'hommes  éminenis,  dévoués  à  la  cause  du  progrès  social,  que  si 
quelques-uns  de  ses  établissements  ont  succombé  dans  la  tourmente,  ses 
iuiilitulions  de  prévoyance,  ses  nombreuses  institutions  d'assistance  matérielle 
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et  morale  êont  iouUs debout:  et  quelle  en  soumet  l'énumérâtioo  à  cette  réunion 

avec  un  ^eTitimeiitde  bonlieur  non  déguise  eL  qui  e^^t,  eu  oiéme  temps  qu'une 
consolation,  un  soulien  et  [jicsqiie  un  cordial. 

Elle  y  voit,  en  effet,  le  triomphe  ëclalant  el  comme  le  commencement  d'un 
principe  favori  et  lout  à  l'ail  indépendant  de  Pidee  de  prosperitë:  cesl  que  la 
communauté  |)rolongëe  trefforts  qui  se  fonTie  dans  le  labeur  industriel  (si 
dillerent^  stms  tant  de  rapports,  du  labeur  commercial  ou  administratif) 
demande  a  être  complétée  par  autje  chose  que  par  des  chiffres  ou  par  un 
partage  de  profita  très  inégalement  répartis  entre  les  établisî^emeuts  d'une 
même  braoclie  dlnduslrie  et  menant  souvent  à  la  discussion  de  la  quantité 
des  parts  elles-mêmes. 

Cest  <|ue  cest  aux  rapporU pr^onnei^  qu'il  f'anj  demander  .surtout  le  secre^H 
ou,  en  touH  cas,  le  premier  pas  et  le  plus  décisif,  de  l'accord  si  dé-sirable  à  éta^^ 
blir  entre  ouvriers  el  palioiis,  el  qu'il  uVîst  rien  de  plus  propre  a  Taniener  que 
ces  réunions  où,  sans  pttlrouage  gênant,  chacun  conservant  sa  dignité  et  so^| 
indépendance,  sont  touciiées  toutes  les  questions  irrtéressant  le  bien-éLi*e  mora^B 
ou  matériel,  qui  ne  peut  visiblement  rien  (|ue  par  rassociation  et  une  aide 
fraternelle  sans  cesse  en  éveil. 

11  faut  s'occuper  de  ses  collaborateurs;  on  le  peut  sans  les  humilier,  et  quaiud 
on  le  néglige,  on  a  tort;  car  la  rémunération  la  plus  large,  la  participation 
au\  profits  la  plus  généreuse,  ne  sa  niaient  remplacer  le  bien  t|u*on  peut  le 
faire  autrement. 

S'il  fallait  résumer  en  quelques  mots  lasitualiou  que  montre  notre  en qutU- 
que  nous  avons  pris  t'engagement  de  renouveler  tous  les  dix  ans  (estimant  qui 
faut  un  bilan  moraK  c/est-à-dire  un  pendant  à  tout  bilan  commercial)  (Très 
bien  ! ),  nous  dirions  rétrospectivement  et  sous  réserve  de  ce  que  jjourrait  ameuer 
une  prolongation  de  la  situation  actuelle,  nous  dirions  qu'en  dépit  de  nos  mal* 
heurs,  et  abstraction  faite  du  Héau  de  ralcoollsme  qu'ils  nous  ont  amenée 
contre  ltM|uei  nous  ne  cessenms  de  [jrolester  de  toutes  nos  forces '•>,  elle  accu 
une  ainélioraliuJi  [ïositive  dans  la  condition  malérielle  de  nos  populations,  ai 
qu'un  progrès  dans  les  ressources  d'instruction  mises  i  leur  portée,  si  Ton  fai 
la  part  de  ta  perturbation  temporaire,  jetée  par  les  événements  dans  l'enseF 
gnement  à  tous  ses  degrés. 

Lexprit  tTépurgmf  première  étape  de  la  prévoyance,  existe  à  un  haut  degi 


"ï  Depui»  t*annexiori,  U*  \\n  ,  par  suih'  ih  tlroils  rf  entrée  équivalents  à  la  valeur,  n  doiiltlé  < 
prix,  pHfîiesprib  de  pommen  rie  terre  preTiiicîit  dii  |)|{is  on  plus  sa  plocc  dAri.s  lu  ('tinsoinniotioii » 
au  ^rand  dcHrimenl  à*i  ta  i^aiilc^  du  c^iractètti  ri  do  riulâtli[|i^n('e  de  la  poptdntîori. 

L<»  vit»,  qui  aulrefoi!*  valait  a5  cenlinie»  1*;  blre^conle  iinjoiird'faui  le  doiilile  par  snitc  de  Vé\i 
valimi  ihê  droits  d'*^iilnV;  et  Touvrier.  rpJi  Ijuvail  tmn  vin  ei»  Ibmilîf,  bvi'C  s,-»  iVmmr  el  sf$  cû 
fonts,  coromenco  à  s*adonner  ani  liqiK'Oi^alc«oHqtios,  par  btiiti'  dp  rimposâibilité  où  il  m  troifl 
désormais  de  »*>  proeurer  dii  \m.  Pour  »  fr.  aâ  cent,  il  atiiùle  un  litre  d^itnt*  dt^'jue  r^Kiraitri 
h  ponitne  de  lerre^  el  <:*est  là  Cf  (jui  aiijuurd*ljtii  remplace  nialbeiireusenjf^nl  dauf  bien 
ménages  le  vin ,  cette  boisson  b}gii^niqiio.  Nous  ne  saorioti»  trop  r*]a^ir  contre  celUi  UïndtinlS 
fatale  vers  ralcoixlisuR*,  qui  entraine  des  rnnM'qnetict^s  si  funestes. 

Je  n^entr'nds  pas  dire  que  nos  ouvriertï  lussenl  josqu'iri  des  modiMeit  di'  sobnVti^  :  il  s'on  («u|  \ 
Mais»  fCih  s'enivraient paHoifi  de  vin,  ils  oo  e'ndoiiuaiout  pas  a  cette  ivn^giietie  dt'k^lè^t^  dciboÛH 
tons  atcooliquef. 
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chez  les  ouvriers  du  Haut-Rhin,  surtout  chez  ceux  qui  n  oui  que  de  petits  sa- 
laires (on  chiffre  par  millions  les  acquisitions  immobilières  faites  depuis  vingt- 
trois  ans);  et  il  pourrait  être  développe  d'une  manière  extraordinaire  par  des 
facilites  de  dépôts  et  de  retraits,  si  les  chefs  d'établissement  ou  les  Caisses 
d'épargne  trouvaient  un  moyen  d'accepter,  sans  limite  de  sommes  et  sans  in- 
convénients graves  pour  eux-mêmes,  tous  les  dépôts  de  fonds  qui  leur  seraient 
offerts  à  un  taux  de  U  p.  o/o  l'an  au  plus.  L'avoir  flottant  de  la  classe  ou- 
vrière, sans  être  considérable  dans  nos  contrées,  l'est  cependant  plus  qu'on  ne 
le  pense  généralement;  1res  inégalement  réparti,  il  se  forme  plus  inégalement 
encore,  et  c'est  surtout  chez  ceux  auxquels  les  habitudes  d'économie  rigide,  im- 
posées par  l'exiguïté  même  du  salaire,  ont  fait  comme  une  seconde  nature, 
qae  l'on  trouve  parfois  des  sommes  relativement  considérables,  qu'il  serait  on 
ne  peut  plus  désirable  de  voir  mises  à  l'abri  de  sollicitations  de  mauvais  aloi. 
Repoussé  par  les  Caisses  d'épargne,  au  moment  où  ses  économies  deviennent 
petit  capital,  l'ouvrier  se  laisse  souvent  aller  à  placer  imprudemment  son  petit 
avoiri  ce  qui  me  porte  à  dire  que,  dans  la  Haute-Alsace,  il  importerait  tout 
autant  d'assurer  la  sécurité  et  la  mobilité  des  fonds,  que  d'eu  favoriser  le  dépôt, 
toujours  très  offert  :  ce  sera  l'objet  de  nos  premières  études. 

Veifrit  de  prévoyance,  partout  oi!l  ses  visées,  par  la  nature  même  des  choses, 
ont  une  échéance  un  peu  éloignée,  s'est  montré  tiède  et  presque  récalcitrant; 
les  pensions  de  retraite,  formées  des  propres  fonds  de  l'ouvrier,  les  assurances 
sur  la  vie,  les  assurances  de  toute  nature,  même  quand  elles  ont  été  fortement 
primées,  n'ont  fait  que  des  progrès  insignifiants. 

En  revanche,  lorsque  la  prévoyance  a  pu,  comme  dans  les  acquisitions  de 
maisons,  se  proposer  un  but  tangible  (et  même,  par  l'épargne  ou  le  crédit, 
one  jouissance  immédiate) ,  elle  s'est  manifestée  par  des  prodiges  d'économie  et 
d'épargne;  le  goût  de  la  propriété,  qui  a  trouvé  ses  détracteurs,  comme  toutes 
choses,  et  qui  cependant  à  Mulhouse  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  critique 
flâieuse,  puisque  les  expériences  faites  prouvent  que  l'ouvrier  n'y  a  jamais  été 
lié  au  delà  de  son  gré  par  sa  qualité  de  propriétaire,  reste  par  cela  même  le 
stimulant  le  plus  énergique  de  l'esprit  d'épargne  et  de  prévoyance  à  la  fois. 

La  coopération,  source  de  merveilles  en  Allemagne  et  en  Suisse,  n'a  donné 
que  de  faibles  résultats  dans  la  Haute- Alsace  oi!i  l'esprit  d'association  semble 
avoir  besoin  d'être  constamment  stimulé. 

Revenant  aux  rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  question  qui  n'est  pas 
i  Tordre  du  jdur  du  Congrès,  mais  qui  existe  à  l'état  latent  dans  toutes  celles 
où  il  faut  remonter  aux  sources  du  capital,  il  me  reste  à  ajouter  un  seul  mot 
i  mes  observations  préliminaires,  c'est  que  les  essais  de  systèmes  destinés  h 
assurer  d'une  manière  plus  régulière  et  moins  discrétionnaire  la  rémunération 
du  travail  manuel  se  poursuivent  avec  le  désintéressement  le  plus  digne  d'é- 
loges (^);  le  souci  dominant  chez  les  établissements  qui  résistent  piirait  être 

^')  Si  des  susceptibilitës  venaient  à  s'élever  à  propos  du  caractère  trop  direct,  trop  personnel 
de  fasaîstance  des  patrons,  nul  doute  que  Tassociation ,  comme  la  comprend  la  Société  cr encoura- 
gement a  Tépargne  par  exemple,  et  mieux  encore  Vattonymal  sous  forme  de  syndicats,  ne  fissent 
tomber  dies  pr^ogéi  ou  des  préventions  qui,  du  reste,  ne  se  sont  point  révâés  jusqu^â  présent 
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surlout  ia  crdintc  «raboutii  à  mofWen  voulant  Tain?  dmantagt,  du  courani  d'i 
tjtmvelles  qui  se  [jn^siniteiU  avec  un  certain  presligt»  fit' |;l' ne  rosi  le  relalive;  el 
de  séparer,  quand  il  faut,  au  ronlraire,  sans  cesse  ra|îprorhcr;  je  n\»n  saurat&j 
donner  rie  nieillenre  preuve  qu'en  cilanl  li*  fail  rereu!,  que  ptuHieurs  de  no 
rliefs  crélaUIissetnent  refu.st'nt  tle  faii'e  ansun.M'  leurs ouvrlt-rs  conlre  tes  chance 
d'accidents  el  de  s'anVancljir  ainsi  de  la  lourde  respoJisabilite  que  leur  îndi^fé 
la  loi  de  rEnipire,  parce  qu'ils  craignent,  disent  ils,  que  déj|a;nî  par  nn  arran- 
gement pécuniaire,  nn  ne  preune  moins  de  prérautions  i*l  Ton  ne  se  croie  an-l 
lorisé  à  faire  moins  qn*on  na  In  il  jnsqu'à  présent. 

Dau8  leur  épanouissement  bientôt  complet,  nos  institutions  de  2>ecourSy  de 
retraite,  nos  fondations  de  toutes  sortes,  absorbent  la  mesure  pleine  du  con^ 
c  on  l's  [1  os  s  1 1>I  e  (  1  e  [)  rése  1 1 1  n'  y  s  u  ITî  ra  i  t  pas ,  si  Ton  1 1 'a  \  a  i  t  I  a  rge  m  eu  l  profi  lé 
d'un  passé  plus  hcureuit);  leur  utililé,  ou  pour  mieux  dire,  Tabsolue  nécessiléjH 
de  leur  conservalion  est  tellement  démontre,  qu'on  se  sent  moins  porté  qu'ail-" 
leur»  (où  Ton  est  moins  engagé,  quand  tout  n'est  pas  à  faire)  à  tenter  des  es- 
sais qui  pourraient  compromettre  des  résultats  laborieusement  acquis. 

C'est  surtout  en  ces  matières  qu'il  inqmrte  de  tenir  compte  des  écoles  faîtes, 
et  de  ne  pas  se  retrancher  derrière  des  tliéories  préconçues. 

Ainsi  Pnn  peut  dire,  en  \ertu  d'expériences  décisives,  qu*en  fait  de  société 
A^  secours,  b*  parlii'ularisme  vaut  mieux  qu'une  collectivité  trop  étendue   ''. 
Ion  veut  par  contre,  chose  si  désira bl*»,  fonder  tes  Caisses  de  retraite  d'une  ma- 
nière stahie  et  délinilive,  c'est  en  sous  inverse  qu'il    faudra  agir,  c'esl-à-chre^j 
jeter  d'abord  les  hases  de  la  collectivité,  puie,  [jar  des  adhésions  successiieà^H 
y  attirer  sucressivement  tous  ceux  que  n'aura  pas  su  entraîner  nn  premier  ap|^el*      ' 

lin  résumé,  Messieurs,  l'éiole' dont  Mu I bouse  vous  présente  les  principaux 
trail.s  par  les  résultats  de  sou  enquête  est  ce  qu'on  pourrait  appeler,  par  oppo- 
sition an  syslème  de  la  lutte  ou  de  fa  paix  armée,  qui  prédomine  aux  Èlals- 
L^nis  et  en  Angleterre,  ï  et  oie  du  aniimnii  vt  du  devoir  dans  rinduHrie  ^  récipro- 
quement et  librement  appliqués  dans  la  plénitude  de  leurs  charges  et  de  Icuf» 
avantages. 

Si,  envisagée  d'une  tbron  générale,  elle  semble  répondre  imparfaitement  i 

parmi  nos  pavriiTs  dc!  Iîi  ttaiile-Alsac**;  h  Smit'li?  «tes  cîl<*s  cnivHèiv?^  ,  l«  Sociék*  ct\'nc!>uni;jeinfa 
a  l'cfjjiijjne  îvOmI  ài^s  stHii!*lcs  aiioujoK^»,  n*ciiiiiUK*s  iJ*iitilit*^  |MibIic]iH',  el  ta  éeniièrw  do  ri**^  ï»o<ii^ti»| 
tuiiiprùiitt  ili's  ouvrier;^  (|;iiis  !H>rt  coTii^ -il  it  aiJiniriiâhâlioih 

''    Iti ,  [,<'rmi'Uc!Z-iiioi  ik*  vou»  dminnr  qifolqin-s  %m\[»  A\^\^\%€^iu%\\i 

^o(I9  îivojis  eu,  dans  le  pniid|i«,  imi  Lerlnin  noniïire  de  sont'k's  dc  ii?t'oins;  un  ;i  iMt  rid«H'ioubi 
naliireltc  de  Ie5  ftisiotnier.  I*]ll*_*s  onl  vénj  t[tiplqiié  temps  de  celte  manière';  tn;iis,  dan»  cell 
marche  collective,  des  nlnis  se  sont  l»ieti16(  inonlre«i,  On  esl  alors  n^niiédytis  t'nncieii  éXskX  d« 
dîôses;  lea  îM>riéte>^  ite  st'conrs  ont  »<?pi'i«  tenr  altiire  paHicutièn"  et  wnt  tijen  marflit^.  F^ourqtiotj 
Pyrce  i|u'une  fiiirvedlance  îictivo  des  uns  sur  tes  autres  esl  nécessaire»  et  «|ue  qiiand  on  sVs^octt 
en  lïtip  (jrand  nomïire,  elïe  eal  pres<^ne  im^M^ssible. 

Quant  «  Ce  qui  c«»ncfrne  Ih  retraite,  fii  l*un  ne  veiri  pas  tu  puiser  ennstfiinment  ilans  rine  frtc- 
n'nn  de»  i^tnires  et  d*»s  tjéfrélif  e»^  jc!  crois  qu%jn  pounii  difîicileinefll  ta  créer  de  pieil  en  c«iii 
à  nnm  nvîs  le  mieiu  serait  d'imilcr  ce  que  nons  avons  coiimirme  à  faire  â  Multjouse,  dés  iHS^d 
pfir  nne  enleiile  entre  qtielqiHS  />rands  /tîdtlisseiïnMit»,  snns  !c  nom  de  Sinn^iti  d*encourag»mrnt  fl 
Vqtfiifjnif  ^  cVsUî\-dirr  rie  cr-'er  d'ufiord  ta  rclruile  sur  de^  hsLS<iM  «pédales  el  pful-étre  un  ptiu  rcfr^ 
Irerntes,  puis  d'aniver,  |Tmditel!ement,  par  defl  addilions  snccessiveA,  à  ta  donner  A  Ions  les  inta- 
1ide8  dn  travail  industnel ,  qiit*  rincapcilë  de  travail  provienne  d'âge,  d'intirmilé  ou  d*acctd«nl. 
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eeqtie  je  ne  craliidrai  [tas  d'appeler  les  appéfifs  du  inouienU  si  elle  pèche  iui\ 
l^eux  d'esprib  preveous,  par  une  prétendue  tutelle  i|ui  serait  imposée  à  ToiJ- 
|?rier  et  paratt  même  tiuraiini^e  aux  partisans,  trop  ardents  selon  nous,  d'autres 
I principes  plus  nouveaux,  il  n'en  est  pas  moiuB  vrai  tju'elle  vient  de  prouver, 
[bien  opporlwm^ment,  une  vitalité  (énergique  sur  le  sol  même  où  elle  est  née; 
l cette  ëcote  avit,  mii,  etlr  croit  fcrmnneni  (el  jamais  on  ne  Ta  mieux  délinie) 
qu  elle  a  charge  ttûtnes  (Très  InenI),  et  que  c'est  dans  rarcomplissement  (fune 
lâche  bien  étendue,  puisqu'elle  embrasse  dans  sa  soHirilufle  le;^  besoins  mornuv 
I  aussi  bien  que  les  intérêts  maternels  de  tous  les  âges,  de  renFanee  à  la  vieillesse, 
[qu'elle  continuera  à  trouver  ses  meilleurs  titres  au  respect;  et  (taissez-lui 
I  croire  aussi)  à  laffection,  à  la  subordinaïiôn  que  le  besoin  d'une  bonne  orga- 
juisation  industrielle,  non  moins  que  Hiunianité,  lui  font  un  devoir  constant 
f  de  rechercher. 

La  science  sociale,  toute  rompliqu<?e  qu'elle  paraît  être,  peut,  dans  la  solu- 
tion tie  rerlaines  questions,  consister  à  laisseï"  siinpleriietit  pnrler  le  cœur  et  à 
stimuler  sou  action,  bien  plus  qu'à  chercher  la  limite  iht^rique  si  vague,  si 
difficile  à  déterminer,  oi*i  devront  se  rencojilrer  les  droits  et  la  satisraclion 
d*int^réts  oppos<?8;  il  est  excellent  sans  doute  de  prêcher  la  prthoyance  à  ceux 
qui  n'en  ont  pas;  mais  pour  quiconque  a  apprect*?  ses  bienfaits  et  tieul  à  la 
faire  pratiquer,  il  nVsl  r'wu  di*  plus  sur  que  de  fappuyer  sur  la  base  solide  de 
raniour  du  prochain. 

Dans  les  discussions  luteiessanles  que  je  viens  d'entendre,  je  vois  qu'il  y  a 
deux  courant^^  très  nets.  Certes,  Messieurs^  je  suis  loin  de  m'élever  contre  la 
I  KÎeDce  qui  compte  dans  cette  enceinte  quelques-uns  de  ses  plus  illustres  re(in> 
sentanU;  mais,  quand  je  sens  mon  cœur  battre  vivement  sons  rinlluence  de  la 
parole  chaleureuse  de  M.  Luzzalli,  je  crois  doublement  qu'il  y  a  quelque  chose 
qui  doit  devancer  la  science  économique  et  Fëtude  des  droits  réciproques  de 
ceux  qui,  à  différents  titres,  concourent  à  la  production  :  c'est  le  sentiment» 
agissant  spontanément  et  avant  toute  discussion;  c'l'sI  à  lui  à  frayer  la  voie» 
lui  seul  qui  peut  la  frayer  au  mtïment  voulu,  sauf  h  la  i^cieure  h  en  régler,  à  eu 
dévelopj>er  le  cours  pour  le  bien  des  masses,  eu  mettant  à  prolit  les  expériences 
faites;  cest  ainsi  que  Ton  a  procédé  à  Mulhouse,  oii  Vinitiative  particulière 
ayant  pris  les  devants,  les  lois  les  meilleures  uont  eu,  très  souvent,  qu'à  sanc- 
iioDoer  des  faits  accomplis.  ^  Applaudissements.) 

M.  LK  PRésiDE?iT.  Ce  travail  si  remanjuoble  de  noire  honorable  collèjjue 
épuise  la  partie  de  Tordre  du  jour  qui  a\ait  pour  objet  rorganisalion  des  Caisses 
d'épargne  :  continuons  maintenant  k  examiner  la  question  de  Temploi  des 
fonds  dans  les  Caisses  d'épargne. 

La  [larole  est  à  M.  de  Malarre. 

M,  os  Malabce.  Messieurs,  \ous  avez  vu  les  organisations  des  Caisses  d'é- 
pargue  très  diverses  de  pays  h  pays  et  aussi  dans  le  même  pays;  on  vous  a 
montré  les  raisons  d'une  telle  divci'silé.  I!  reste  a  étudier  celte  double  question  ; 
Qtiî  gérera  les  fonds  d'épargne?  Comment  seront  employés  les  fomls? 

Dans  les  pays  niâmes  où  les  Caisses  d'épargne  sont  des  ijistilutions  fondées 
et  administrées  par  des  sociétés  particulières  ou  par  des  représentations  locales, 
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*«if  v*»^--'  •>^:.*  t-.4.>*.*.':.«:a.  M*-*.  :  i«zs  i»f  ?a  -s .  «&  iws  pays  les  kis  ne 
y*'*-'*!'  ^li^flH-^i^îiw»  sur-*  î»»s  îia-i*  ^'jfsci^.  «^ifs  a  fiRaf  <ie»  CMpfeis 

<^   >»»-'*^  t*iyirp0t  >-i.w:  «  i^-î-r,  *<  «  i^.t  cnaùaeL  L'é— lian  fal 

te'vr  .ar,»rï*^.r  ;a.'  i^  i  :->-t:.oc>-  U>?  ^rai:^  KAÎsse  <f ^parjae  de  DnUin 
T*f;i'  ti  Pir.-^nit»^:  rr*-ii:i.;>t  -1*  *^rT*nn«:3  i?  ?<  iseop?  «îffio*?  de  francs. 
L',ai:r»ft*a;a  •:*  ^  î-S!*ïir*  ***  rî<.-^  *.  pnx.o-l'?  .p-e  fiaoée  demièfe  f eo- 
v?uU»  -Li  i:«t:*  -fÉv»!  i*\3rH'?î'?rr.*  3^  lire  :ti\hi  tt#t  p»  encore  remis  a 
bizi.^^*  r^v  wro'35*iîr.*:  r:*  la  •r:^-diari?Ii ::*:■**  CaÊ<âe$  d'épargne  n'est  pM 
***-><*  ;rtria:>^n.?at  r»îrr:ai^.  la  :.?•  lr?abl-î  ii3>  U  coofiaace  pMobliqve  non 
«ai'îa^aî  4rr*f.*  p:.*r  -s  :e3ij-«  !•»  m-a^^ai-fnt  d^  fepip^tie,  UMiis  trâte  une 
j'Âera'ûca  peai  w>a3nr  d  «lae  s.rt^  d*  nr^cîioa.  Ortte  obt^erratioa  a  déterminé 
<a  Angleterre  de*  ré^ef  pla>  «iricte*  jour  .|a-f  1«  iood$  des  tlùsses  d*épai]pie 
wîe&t  vené«  aa  V«tM«i  li»^  f>^.  Cet  éublisâemeat  a  nne  orgnnisatkm  lonte 
|»rt.raliêre. 

Cest  rÉtat.  et  c'est  mieai  qae  rkut:  c*e$t  un  établtssemeDt  nutonome,  di* 
ri^  par  d^  membres  du  Pariem^Dt  et  pjr  des  membres  du  Gouvernement 
réuni»  daué  une  sorte  de  coUège.  s><:ème  d'agence  coIleclÎTe  qu*on  n\nit  établi 
ebez  non»  «oos  la  Régence,  que  i'Aiiemague  garde  encore,  et  qui  eiiste  en 
Angleierre  pour  TAmirauté,  la  Trésorerie  et  plu>ieurs  autres  administra* 
tiûikf. 

Ce  collège  indépendant  a  le  droit  de  refuser  de  Targeni  an  Ministre  des 
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fioauces;  il  gère  sous  sa  re^paosabitile  et  oe  doit  de^  complet  qu'au  Parleuieut, 
c  esl-à-dîre  à  la  natiau,  représeutée  par  le  Parlement. 

Celle  règle  de  verser  le»  fonds  des  Caisses  dVpargiie  a  tftt*  ^tabtio  si  stricle 
quoii  ne  leur  a  pas  m^me  permis  de  conserver  los  sommes  dout  eIïi!S  font  bé- 
néfice par  la  dillerencc  enlre  TiiitertU  îf(Tvi  par  le  \aUonai  debi  office  et  l*in- 
lérél  paye  aujt  déposants  et  les  frais  adminisiratifs.  Ces  sommes  doivent  élre 
vers^Ses  au  iSatmud  offiw  eL  ne  lapporlenl  pas  d'iutertH.  Par  là  on  a  voulu  in- 
iliquer  aux  Caisses  d'épargne  qu'elles  ne  doivent  pas  chercher  un  proOt,  et  on 
Itîur  a  dit  :  f^Si  vous  avez  des  profils,  ils  constitueront  une  réserve  qui  restera 
inactire;  seulement  celte  réserve  vous  sera  remise  si  vos  dépenses  dépassent  vos 
recetles,T>  Ainsi  on  a  élé  très  rigoureux;  sauf  une  petite  exception  pourtant^ 
car  en  Angleterre  le  principe  le  mieux  consacn%  la  règle  la  plus  solennelle, 
a  toujours  un  petit  coin  concédé  à  quelques  restes  du  vieil  édifice.  Et  c'est 
aiui^i  que  la  loi,  aprèa  avoir  prescrit  auv  Saving^  Banks  de  verser  leurs  dépôts 
au  Satiùntd  debt  office,  autorise  à  recevoir  des  Tonds  déjjosés  par  leurs  proprié- 
taires à  d'autres  litres  et  à  d'autres  condilions  que  des  dépôts  d  épargne.  Six 
SamngS'Bankâ  seulement  se  rangent  dans  cette  exception,  qui  du  reste  est  fort 
critique.  Aussi  bien,  quand  la  loi  de  1861  a  créé  la  Post-Officr.  Samugs-Bunk , 
le  législateur  a  prescrit  que  tous  les  fonds  seraii^nt  versés  au  \ahonal  dtht  office. 

En  France ,  nous  avont*  suivi  les  Iraces  de  IVlnglelerre,  et  nos  [U'eniières 
»Bont  inspirées  des  lois  anglaises  de  1817  et  actes  suivants. 
fonds  de  nos  Caisses  d'épargne,  qui,  de  181 H  à  1899  (ordonnance  du 
3  juin),  avaient  été  gérés  par  lesadrainislraleurs  de  cliaque  établissement,  ont 
été  ensuite  admis  comme  par  faveur,  et  sur  la  demande  expresse  des  adminis- 
trateurs, à  <?tre  placé.H  en  compte  courant  an  Trésor  public,  et,  a  (lartrr  de 
1837  (loi  du  3i  mars),  ils  sont  versés  obligatoirement  à  la  Caisse  des  dépôb 
et  consignations,  établissement  d'Etat  indépendanl  des  ministres,  ressorlissant 
droit  au  Parlement,  et  e[ui  fut,  en  1816,  organisé  d'après  le  ^tnmiul  debt 
ofiee.  L'organisation  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n  est  pas  irès 
conauc,  et  je  vais  [irofitcr  de  Toccasion  pour  la  faire  apprécier  ici,  ce  qui  peut 
éti*e  utile  au  public  des  Caisses  d'épacjfoe  au  )toinl  de  uie  de  leur  sécurité  pour 
leurs  dépôts.  La  Caisse  des  dépôts  et  consigna  lions  est,  comme  le  \atioHal 
iAi  ùffice^  un  élablissemeut  autonome  qui  a  son  budget  |iropre,  t|ui  nomme 
et  révoque  ses  employés,  dont  le  chef  est  un  directeur  général  inamovible 
(c'est  la  seule  fonction  adminislrative  fiui  jouisse  de  cette  immunité).  Elle  esl 
gérée  par  un  conseil  d'administration  conquise  dliommes  considérables,  dont 
la  plupart  sont  désignés  non  par  leur  personnalité,  mais  par  leurs  fondions, 
Ic-H  plus  hautes  parmi  celles  qui  touchent  aux  finances.  Cette  Caisse  se  trouve 
placée  à  côté  du  Minisire  des  financf's,  mais  non  pas  sous  ses  ordres;  elle  ne 
doit  comptes  qu'au  Farlemmt.  Tous  les  ans  sa  Commissiou  de  surveillance 
ne  rend  en  corps  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députtl^  pour  y  présenter  un 
rapport;  sur  ce  les  Chambres  peuvent  lui  donner  des  directions  ou  lui  faire 
lies  observations,  de  telle  sorte  quVni  définitive  les  fonds  des  Caisses  d'(5pargne 
iont  gérés  (ou  du  moins  ils  pourraient  et  devraient  rètre),  comme  en  Angle- 
terre, par  le  Parlemeut,  c*est-à^ire  par  la  représentation  nationale.  I!  serait 
difficile,  je  crois,  de  trouver  un  gérant  plus  sûr,  plus  préoccupé  de  rinlérêt 
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public  absolu.  Par  lOfiî^iéqiieut,  il  y  a  lieu  d'apprécier  celle  combinaison,  ji 

uécessaire  en  Angleterre,  et  qui,  en  France,  a  donuf?  de  1res  bous  résullafsT^ 

En  Belgique,  nous  voyons  une  (laisse  d'épargne  qni  reçoit  les  fonds  et  k 
gère.  Celte  Caisse  s'est  tflnblie  à  la  suite  d'une  expérience  dans  laquelle  les  fouds 
étaient  gères  par  di'.s  soriéles  privï?es.  Au  moment  de  la  ^^upara(ion  de  la  BeUi 
gique  et  de  la  Hollatide,  la  Belgique  resla  un  peu  de'pourvue  de  Caisses  de' 
pargne*  parce  que  la  plupart  de  ces  services  avaient  été  organistes  parla 
ciété  dubienpuhtu\  qui  |>as^a  dans  te  nouveau  royaume  des  Pays-Bas.  En  Belgique 
on  eontia  !a  plupart  des  Caisses  d*epargnc  à  une  grande  société  iinancière  trè 
digne,  très  respectable,  qui  s'appelle  la  Soeiclé ghtè-ak.  Mais  ceile  société,  qu| 
recevait  fargciit,  11*  plaçait,  le  faisait  valoir,  demanda  un  jour  à  être  déchargea 
do  cette  l^chc  parce  qu  elle  considérait  qu  entre  une  banque  et  une  Caisse  d\ 
pargne  il  y  a  inconipatibililt'.  En  elTet,  une  banque  \ise  légitimeuienl  a  fair 
des  bénéfices,  et  une  Caisse  dVpargne  vise  à  taire  des  placemejils  très  surs 
et  sans  penser  jamais  à  taire  de  bénéfices;  les  Caisses  d'épargne  rocbeif  Kent  k 
petits  depuis,  tandis  que  b*s  banques  rechercbent  les  gros  dép<\(s,  plus  rému-*"' 
nérateurs.  La   Sociétv  frâiêrale  lit  donc  connaître  sou   intention  de  cesser  ce 
concours,  qu'elle  avait  assez  longtemps  dorun?  à  la  chose  publique,  coiicounfl 
qui  tluùi  au  delà  de  ses  forces  et  en  dehors  de  sou  caractère.  " 

Alors  fut  édictée,  en  i865,  une  loi  qu'on  a  nommée  la  Loi  Frl^-Orban ^  du 
nom  de  Féouneiit  Ministre  des  (iuances  qui  lit  pré]>arer  par  une  savanle  enqu^t 
cette  réforme,  et  qui  institua  ainsi  une  Caissi*  d^Elat,  dont  vous  avez  ici  le  di- 
recteur général,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  re|>rés»mtauts  de  Bel^ 
giqne,  rhonorable  M.  Léon  (]ans,  (pii  est  devenu,  suivant  l'expression  df 
5L  l'Vère-Orban,  rincarnalion  de  la  Caisse  etVpargnt!  de  Belgique. 

Pour  ri  ta  lie,  M.  Lnzxatti  vous  disait  a\ec  sa  grande  autorité  qu  il  y  a  ec 
Toscane,  en  Bomagne,  en  Piémont,  en  Lombardie  surtout,  des  Caisses  d*é-« 
pargne  privées  excellentes,  qui  gèrent  les  tonds  avec  prudence  et  intelligence 
Ce  sont  là  dlnuireux  hasards,  mais  je  cruis  que  quand  ou  fait  des  lois  pouM 
l^n  grand  pays,  il  faut  penser  à  des  intelligences,  a  des  vei"tus,  à  des  capacitésj 
moyennes,  et  ne  [ms  compter  sur  des  choses  extraordinaires  ni  sur  des  homineq 
extraordinaires. 

Nous  avons  en  b'rance  un  éfablissement  qui,  depuis  i8o8,  a  moiili'é  con- 
stamment, et  surtout  daris  les  tenqjs  de  crise,  une  sf*gesse,  une  babiielé  et  un] 
dévouement  public  admirés  du  monde  entier  {nous  pouvons  le  dire,  alors  que^ 
d'ailleurs  nous  ne  craignons  pas  de  confesser  nos  faibles  parties);  vous  avei 
nonnné  la  Banque  de  France.  Dans  nos  dernières  épreuves,  cet  établissemeiîfj 
il  été  un  secours  pour  tons,  pour  le  commerce»  pour  les  grandes  compagnie»,] 
pour  les  Caisses  dejjargne,  pour  TKtaL  Cet  élahlissemenl,  c\>sl  nue  puissante] 
valeur  nationale;  mais  enfin  celte  valeur  s'est  formée,  grandie,  consolidée  if 
Iravei's  trois  quarts  de  siècle  d'épreuves,  par  une  beureuse  succession  d'hommes] 
d'élite,  qu'on  ii 'aurait  pas  osé  prévoir  au  début  de  ce  siècle.  Eh  bien!  s'il  s*a-j 
igissait  de  livrera  nos  cinq  cents  Caisses  d'épargne  les  fonds  de  nos  déposants, 
[je  me  demande  si  Ion  I couverait  partout  el  toujours  la  prudence  el  Hiabileté 
I  qu'exigent  de  pareilles  entreprises.  La  tentative  serait  basardeusc,  et  je  crois  i 
biea  qu'il  taudrait  eu  revenir  a  lorganisalion  actuelle. 
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En  Italie  on  a  conserve^  les  anri<^nn<!s  organisations;  OMisonacri^t^  en  même 
temps  une  Caisse  d'ëpargne  postale  dont  les  fonds  sont  gurés  par  TÉtat. 

En  Autriche l**s  Cnissrs  d'épargn*.'  sont  orfjanisecBlocîiloinenf ,  Ip  plussoiivonï 
par  lies  sociétés.  Ce  pays,  ([iiî  a  Iraverse  faut  de  crises  ilepiiis  LÙiKjiiaute  ans» 
nous  montre  un  spectacle  curieux  :  les  (caisses  d'qmrgne  sont  parvenues  a  avoir 
un  stock  de  di^pôls  dV^pargne  de  1,600  miltrons  de  francs;  et  cela  au  milieu  de 
crises  fréquentes  et  graves,  et  dont  la  dernière,  celle  de  1873^  a  ruinii  la  plu- 
part des  établissements  fiuijnciers  du  pays*  Elant  en  mission  en  Aulnche  en 
187)^,  pendant  le  krack  du  3o  avril,  j  ai  été  lenjoiu  d'un  fait  reman|yabit'  : 
au  moment  où  toutes  tes  banques  elaienl  feimées,  sauf  la  Banque  nationale, 
j'ai  vu,  à  la  Enie  Œsirrrelcimch  Sparkasuc,  la  plusfjrande  des  Caisses  d'épargne 
d*Autriche  et  la  plus  iinporlanle  d'Europe  (après  la  Caisse  dMpargne  de  Lom- 
bardie),  j'ai  \u  aflluer  là  un  million  de  florins  par  semaine,  à  ce  point  que  le 
stock  des  dépôts,  qui,  au  commencement  de  la  crise,  c'est-à-dire  en  avril  1878, 
était  de  Qôû  millions,  s'est  élevé  à  la  lin  de  Tannée  1873,  après  ta  crise,  à 
3oo  millions  de  florins.  Et  ce  qu'il  y  a  d'utile  encore  à  noter,  c'est  tjue  la  con- 
fiance en  cet  établissement  est  depuis  lors  n.'stee  plus  forle  que  jamais.  Celte 
Caisse  d'épargne  s\'st  créé  ainsi  une  clientèle  si  jurande  et  si  solide  qu'aujour- 
d*bui  encore  ses  députai  sont  au-dessus  de  3oo  millions.  Cette  Caisse  est  gérée 
p«r  une  société* 

D'après  une  ordonnance  de  ïSbfi,  qui  est  la  loi  organique  des  Sparkmsefi 
d'Autriche,  les  Caisses  d'épargne  d'Autriche  sont  conslilnées  par  des  sociétés; 
elles  peuvent  aussi  4*tre  communales  ou  provinciales.  En  général,  elle^  [tros- 
pèrent  :  à  cela  deux  causes  : 

C'est  d'abord  qu'en  Autriche,  sur  les  livrets  quou  délivre  aux  déposants  on 
ft  soin  d'inscrire  ces  mots:  f^Le  remboursement  s  opère  de  la  façon  suivante  : 
Au-dessous  de  tant  de  florins,  immédiatement;  de  f>o  h  100,  dans  un  délai 
de..  ,,  etc»  De  sorte  que  le  jour  on  le  déposant  contracte  avec  la  Caisse 
d'épargne*  il  trouve  dans  son  livret  la  partie  essentielle  de  son  contrat  :  il  voit 
comment  h  toute  rigueur,  et  en  toute  éventualité,  il  pourra  retirer  son  argent. 
Par  ces  délais  prescrits  d'avance  et  ré[;uliè rement  échelonnés,  la  Caisse  d'é- 
pargne aménage  les  remboursements  en  vue  des  temps  de  crise;  en  temps  or- 
dinaire, elle  rembourse  sans  user  de  ces  délais.  Mais  en  temps  de  crise,  on 
invoque  le  contrat;  et  sans  ([ull  soit  besoin  de  le  violer  jamais,  ou  dit  au  dé- 
fxïsant:  Nous  vous  rembourserons  dans  les  délais  convenus;  voyez  votre  livret, 
El  le  déposant  ne  peut  élever  îa  moindre  oljjeclion,  ni  éprouver  la  moindre 
surprise.  Avec  un  pareil  contratj  les  Caisses  d'épargne  d*Autriche  ont  pu,  sous 
toutes  les  crises,  rester  fermes  comme  roc,  fidèles  à  leur  contrat. 

Autre  point  h  signaler  :  dans  chaque  Caisse  d'épargne  d'Autriche,  à  côté  du 
directeur,  est  institué  un  commissaire  olllciel  qui  doit  contresigner  tout  acte 
inpartàDl  de  la  Caisse  d'épargne;  sa  signature  est  nécessaire  pour  former  la 
jma  sociale.  L'Etat  est  donc  présent  là  toujours;  les  administrateurs  gèrent, 
tniis  de  concert  avec  TElat.  Ce  système  est  bon  en  ce  sens  qu  il^  indique  au  dé- 
posant que  l'Etat  garantit  les  fonds,  mais  bien  des  hommes  d'Etat,  en  Autriche 
se  préoccupent  de  cetli^  responsabilité  de  l'Etal,  qu'ils  trouvent  insufllsante»  Le 
commissaire  officiel  n'est  pas  toujours  uu  très  grand  fonctionnaire;  dans  les 
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Caisses  dMpargne  secondaires,  c'est  un  très  petit  employ»^.  Ce  pelii  emplo^ 
I  trouve  en  r»ce  de»  notables  de  la  localité  qui  donnent  leur  concours  gratuit 
à  la  diri'clîoïi  d<*  la  Caisse  d^épargne;  et  il  est  bien  difficile  à  un  modeste  fonc- 
'lîoïuiaire  de  rt'sii^ter  à  res  hautes  puissances.  Ainsi  cette  organisation  engage 
[rKtàt,  sans  donner  à  TÉtat  la  garantie  su0isante. 

Donc,  la  meilleure  solution  qui  me  semble  indiquée  par  rexpérienre,  c'est 
qu^rÉtat,  sous  la  fjarantie  el  la  surveillance  directe  du  Parlement,  gère  les 
*  ë|Mir|{ïieH  dcî*  ouvri«Ts, 

iN*ouhtions  pas  combien  on  eut  de  peine  à  attirer  les  ouvriers  aux  Caisses , 
d'épargne* 

Eu  tHi8,  il  a  fallu  des  eiïarts  inouïs  de  propagande  et  de  précaution  pour 
faire  sortir  les  épargnes  du  bas  de  laine  et  les  attirer  dans  Fabri  pins  sûr  eC 
fruetuiMix  de  la  Caisse  dV'purgne*  I^a  foi  est  enfin  venue,  mais  iiialheureuîKï- 1 
ment  quelquefois  des  crises  se  sont  produites  et  Tout  ébranlée. 

Il  faut  donc,  autant  quon  le  peut,  donner  la  garantie  la  plus  haute  aui 
dépât»  sacrés  de  l'épargne  du  peuple,  de  façon  qu'aucun  déposant  n'ait  aucune 
înquiéliide;  il  fanl  que  celle  richesse,  qui  se  forme  goutte  à  goutte,  par  dci 
vi^rtu»  de  r|iac|ue  jour,  par  le  travail,  la  résistance  aux  jouissances  futiles,  et 
tnènie  ie8  privations,  j|  faul  que  ce  dépôt  ]>récieux^  sacré,  soit  placé  sous  la 
,  plus  liaule  garantie  possible,  sous  la  garantie  de  TÉtat, 

Ce  qu'on  a  fait  dans  les  pays  où  Ton  a  le  plus  grand  respect  pour  raclioii 
!prîvi'«i  nu  locale,  ' 

Je  passe  a  utm*  hhUv  qneslion  i  Temploi  des  fonds  des  Caisses  d'épargne.   ' 

Si  I^État  fait  Temploî  des  fonds,  quels  placements  devra-t-il  choisir? 

Ici,  M,  Luz/alli  vous  dirait  hier  (jue  nous  étudions  Torganisme  des  Caisses  de 
prévoyanro  absolument  comjue  on  analyse,  en  histoire  naturelle,  un  corps  dont 
on  éttjdie  la  circiilaliuu  du  sang  dans  les  artères  et  les  veines.  Eh  bienl  je  vaîiJ 
10US  faire  suivre  une  ri  nidation,  celle  de  largeut  dans  les  Caisses  d'épargne 

Certains  disent  :  <}uand  Targent  va  dans  les  Caisses  d'épargne,  il  est  retir 
de  la  circulation,  it  est  enterré. —  Vous  allez  voir  combien  celte  assertion' 
e«l  inexacte. 

Quand  TKtal  place  des  fonds  d  épargne  populaire,  U  ne  n*èe  pas  tm  m 
ayaul  pour  seule  rnison  d*)Mre  le  nouveau  dépût  d'épargne. 

Non;  mtmi  de  l'argi^nt  de  l'épargnant,  TElal  va  sur  le  marché  public,  el  là 
il  arliete  des  reiili^s,  des  obligations  de  chemins  de  fer  ou  autres  titres  qui 
Kont  déjà  dans  la  circulation.  Je  parle  de  ce  qui  devrait  se  faire  en  bonne  règle,. 
fiuivant  moi* 

Alors  (piVu'rive-t-itî  Un  homme  qui  avait  acquis  ces  titre.**»  qui  avait  plac 
HOn  argent  dans  ces  titres,  retire  son  argent  et  le  déposant  y  substitue  le  sien. 
C'e»l  ainsi  que  s'utilisent  les  dépôts  confiés  aux  Caisses  d'épargne,  oii  ils  restent 
d'aillenrs  peu  de  temps  :  vingt-sept  mois  en  France,  deux  ans  et  demi  en  Angle- 
terre* [*endfiiii  re  ti'uips  l'argent  n'esl  pas  enïerré,  il  sert  à  acheter  des  titres 
qui  existaient  et  qui  étaient  dans  les  mains  d*une  autre  personne,  laquelle 
relire  ses  fonds  pour  les  employer  pent-rMre  i\  fnire  des  achats  de  terres,  peut- 
être  aussi  h»s  placera-t-etle  dans  une  entreprise  industrielle  on  commerciale; 
d*»  aorte  que,  voua  le  vovex,  Targenf  du  déposant  n*enlre  pas  dans  le»  CaissMj 
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fesTef .  lî  n'y  a  donc  pas  immobitisatioTi 
simpleineDl  substitulion  d'un  capilal  à  un  nnUe  capital  dejïi  cré«^.  Cest  un  ca- 
pital prenant  la  place  d'im  autre  capital,  lLH|iiel  se  déplace;  et  cet  argent  s'en 
va  un  peu  part4)ul,  dans  toutes  les  localités  de  la  France.  Bien  souvent  quand 
la  Caisse  des  dépôtn  et  consi||uations  vient  plucer  sur  le  marche  loa  (Vanrs 
d'épargnes  faites  par  un  ouvrier  d*une  localité  quelconque  de  la  France,  c^est 
un  homme  de  Bretagne,  de  Provence  qui  vient  lui  vendre  cette  somme  de 
rentes,  pour  faire  emploi  de  ces  loo  francs  soit  dans  le  commerce,  soil  dans 
rJDdu9lrie,  ou  pour  des  dépenses  particulières* 

Je  tenais  à  vous  faire  connaître  celle  physiologie  parce  qu'elJc  rejjond  à  une 
objection  fréquente  et  mal  édifiée  à  la  iritique  qui  consiste  à  dire  que  l'é- 
pargne, une  fois  dans  les  Caisses  d'épargne,  est  immobilisée  el  massée  comme 
un  trésor.  Non,  cela  n'est  pas  exact. 

Que  doit  faire  FElat  de  Targent  déposé  dans  les  Caisses  d'épargne  pour 
agir  au  mieux  des  intérêts  gént^raux? 

En  France,  pendant  longtemps,  on  a  placé  ces  fonds  en  rentes  sur  TElat.  La 
rente  est,  en  effet,  la  valeur  qui,  dans  le^*  pays  bien  organisés,  sert  de  base 
aux  plac«*ments  les  plus  sûrs;  c'est  la  valeur  de  tout  repos;  mais  plus  tard 
les  obligations  des  chemins  de  fer  garanties  par  l'Etat  sont  entrées  dans  lacir- 
rulation,  et  la  Caisse  des  dépôts  et  couî^igoa lions  en  a  aclieté.  Plus  tard,  les 
obligations  du  Crédit  foncier  ont  été  répandues;  ces  obligations  offraient  toutes 
garanties  par  leurs  gages  et  par  le  cautionnement  de  la  compagnie.  Alors  on 
en  a  acheté.  Vous  trouverez  dans  les  documents  annexes  un  tableau  que  j'ai 
pris  soin  de  relever  des  ptacemenïs  des  fonds  d  épargne  en  France,  depuis  t^Tia. 

Faul-ii  aller  plus  loin?  Faut-il  aller  jusqu'aux  prêts  hypotliécaires  di- 
n^ets?  c'est  une  affaire  de  direction ,  et  cette  direction  peut  être  donnée  par  le 
p.iys  représenté  par  le  Parlement,  le  jour  ou  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations vient  rendre  ses  comptes  el  reçoit  les  observations  des  membres  du 
Parlement. 

Notre  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  déjà  élargi  le  champ  de  ses  pla- 
remenls.  Elle  pourrait  peut-être  les  étendre  encore  aux  titres  dVmprwnl  des 
déparlements,  tles  communes  et  de  quelques  personnalités  administratives. 
C'est  là  une  aifaire  de  tact  qui  incombe  au  Parlement,  directeur  réel  delà 
Caisse  des  dépôts  el  consignations;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  là  une 
question  de  principe  absolu. 

Nous  avons  à  signalej',  en  Angleterre,  des  combinaisons  originales  et  fort 
intéressantes.  Les  fonds  des  Caisses  d'épargne  n'ont  pas  seulement  servi  à 
faire  des  placemenls  solides,  fructueux  pour  les  déposants;  mais,  en  i85&, 
M.  Gladstone  a  commencé  une  série  d'opérations  des  plus  ingénieuses  et  qui 
se  poursuivent  encore.  Dans  ce  pays»  les  hommes  d'Etat  ont  le  bon  esprit  de 
continuer  les  bonnes  entreprises  de  leurs  prédécesseurs;  pour  les  grandes 
combinaisons  financières  surtout,  qui  agissent  h  longues  portées,  il  est  impor- 
tant que  les  gouvernements,  que  les  minislres  qui  se  succèdent  ne  détruisent 
pas  l'œuvre  de  leurs  prédécesseurs.  C'est  une  petite  observation  que  je  laisse 
tomber  ici  en  passant  et  qui  ne  sera  peut-être  pas  perdue. 
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Cest  une  hisloire  fort  curieuse  que  cette  combinaison  de  M.  Giad&tûne« 

Il  a  «lîliséle^  fonds  des  Caisses  d't^pargne  pour  faire  de  ramorlissemenl,  lors- 
qu'il était  Minislre  des  finaucî^s,  et  vouh  savez  qu'il  a  éUi  un  très  babtie  chan- 
relier  de  rÉeliiquier-  Pour  un  Ministre  des  finances,  il  est  toujours  très  diffi- 
cile de  faire  de  Fiimortisseinent.  Si  Ion  parle  aux  dépnïés  d'aruortissemenl. 
la  proposition  est  accueillie  aver  indifférence  et  même  avec  une  certaine  hos- 
tilit(i. 

lit  eu  ëiïeL,  ijuand  les  dtïput*?^  relournenl  chez  eux,  brsqulls  se  retrouvent 
au  milieu  de  leurs  constîtuaots,  ils  sont  heureux  de  |)Ouvoir  dire  î  —  Nous 

Lavons  réduit  les  imi|>ôLs  et  nous  vivons  fiiil  des  travaux  publics,  —  parce  que 
ce  bienfait  est  sensible,  visible,  et  quit  (otalw  tékcteur;  mais  s'ils  disent  :  — 
iom  avons  fait  de  l'amortissemenl,  —  IVIecteur  pense  :  Cela  peut  être  bon, 

Imais  comme  je  ne  vois  pas  ce  que  cela  me  fait»  à  quoi  bon? 

Seul,  un  Ministre  des  hnances  comprend  finlérét  de  ramortisseuient, j*eii- 
tends  un  Ministre  digne  de  ce  titre,  un  financier  dl^^lat  ne  vivant  pas  au  I 
jour  le  jour,  un  esprit  élevt?  qui  prend  a  ca^ur  riutérét   ({enéral  du  pays  et' 
qui  se  dit  :  ff  Peu  m'importe  qu  on  m'attaque  aujourdlmi,  dans  dix  ans,  dans 
vingt  ans,  on  reconnaitra  utile  ce  que  j'ai  fail^rs  |  Ap[daudissemenl^«.) 

Anjourdliui  déjà,  ou  reconiiait  incoiitesliihlemenl  futilité  de  la  combinaison 
de  M.  Gladstone;  eu  1875»  j'ai  éXé  chargtî  par  notre  ministre  des  fmances»  9 
alors  M.  Léon  Say»  daller  a  Londres  étudier  cette  combinaison;  et  je  dois 
reconnaître  ici  que  j'ai  reçu,  pour  cette  élude,  laccueil  le  plus  euipressé, 

La  combinaison  de  M.  (iladstone  a  commencé  en  t855,    et,    en    188&, 
c'est-à-dire  trente  ans  après,  l'Angleterre  aura  réduit  sa  dette  d'un  milliard 

jdenx  cent  cinquante  millions  de  francs,  et  cela  sans  bruit,  sans  même  que  le 
public  s*en  soit  aperçu  et  assez  longtemps  presijue  à  Tinsu  même  du  Par->^! 

[leoient»  m 

Voilà  un  cbilTre,  Messieurs,  qui  vous  prouve  que  cette  opératioa  vaut  la 

[peine  qu'on  la  connaisse.  m 

M.  tiladstone  se  dit  :  Puisque  le  Parlement  jie  veut  pas  d'amortissement,  || 
je  ^ais  en  faire  malgré  lui.  11  fit  introduire  dans  une  hmgueloi  à  cent  articles 

[un  tout  petit  article, disant  a  peu  près  ceci  ;  ce  Les  Lords  de  la  Trésorerie  pour- 

iront,  de  temps  eu  temps,  convertir  une  partie  des  fonds  de  la  Caisse  d'épargne 

[placés    en  rentes  perpétuelles,  eu  annuités. ??  C'était  1res  court,  très  simple,^ 
Voici  le  parti  que  M.  Gladstone  a  tiré  de  ce  modeste  petit  article  de  loi. 

M,  Gladstone  fit  de  temps  en  temps  des  conversions  de  rente  perpétuelle  en  I 
annuités,  réglées  à  Téchéance  de  i885.  Tous  les  ans  il  présentait  au  Parle-] 
meni  son  petit  compte  d'annuités  à  voter  dans  le  budget.  Le  Parlement  voyait] 
une  somme  inscrite  au  budget  pour  annuités.  L'annuité  est  fintérôt  d'un  ca- 
pital avec  une  petite?  fraction  de  ce  même  capital;  mais  les  deux  choses  sont 
étroitement  unies,  liées,  à  ne  pouvoir  se  distinguer  ni  se  séparer  Tune  de  l'autre. 

IVous  connaissez  Par  rangement  :  dans  la  pimïière  armée  Tintérêt  a  servir  est 
très  important,  et  le  capital  à  amortir,  très  petit;  et  d*aunée  eu  année  riiilërêl  ^ 
va  en  décroissant,  et  le  capital  h  amortir  en  augmentant;  chaque  année  la  fl 
somme  de  l'annuité  est  à  peu  [irès  égale. 

Très  fieu  de  personne^  sont  aptes  à  faire  la  séparation;  on  demande  au  Pai^ 
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l^meDl  la  somme  ucScessaire  pour  les  sninmiés^  et  le  Parlemeal  vote,  tandis 
ftic  si  on  lui  demandait  uoe  somme  pour  amortir,  le  plus  souvent  il  refu- 
[aérait* 

M.  Gladstone  disait  au  Parlement  ;  tt  Voilà  une  somme  m?ces.saire  pour  des  an* 
|^]iuîji^9;i9  le  Parlement  semblait  croire  que  c'était  un  intérêt  de  la  delloà  payer, 
jet  il  votait  la  somme  et  tous  les  ans;  le  Parlement  lai^^ait  ainsi  un  aniorlisse- 
[tneiit  sans  le  savoir,  et  par  là  M.  Gladstone  arriva  à  son  but  de  sage  financier 
[i*EUit;  il  amortit,  comprenant  mieux  que  le  PfiHement  Tutililt?  d*uu  amortîs- 
ement  pour  améliorer  le  cours  des  fonds  publics,  qui  sert  de  base  au  loyer 
des  capitaux;  ainsi  s'améliore  le  loyer  de  Targent  pour  les  entreprises  du  com- 
[fiierce  et  de  findustrie;  et  à  tout  événement,  l'État  ulève  sou  crédit,  sa  valeur 
Inationale*  sa  puissance  nationale.  (Applaudissemenis.) 

Quand  on  amortit,  quand  on  réduit  la  dette,  la  rente,  qui  est  rélalon  du 
priJL  de  Taisent,  se  trouve,  en  effet,  à  uu  loyer  beaucoup  moins  élevé;  et  les 
penonnes  qui  veulent  faire  des  entreprises  se  trouvent  dans  une  situation 
kancoup  plus  avantageuse;  pour  déterminer  TinténH  des  emprunts,  on  noie 
l«*prii  du  loyer  de  l'argent  et  on  y  ajoule  la  [irime  d'assurance  contre  le  risque 
it  l'emprunteur;  si  le  loyer  de  largent  dimintïe,  le  risque  restant  le  même 
pur  les  entreprises  données,  IVoiprunleur  vn  prollte,  le  pays  en  profife. 

De  plus,  on  peut  naler  uu  autre:  a  vantait-  df  fii  mort  issem  eut,  cVst  qu'une 
guerre  f>eut  survenir,  dt*s  travaux  publics  peuv<^ni  être  désirables,  il  faut 
illar  faire  un  emprunt;  et  si  l'on  a  eu  soin  d'amortir  la  dette,  on  se  trouve 
Jaas  di's  conditions  meilleures  pour  cojt  trac  1er  cet  emprunt.  Donc  le  Mi  ni  sire 
A'*  finances  a  intérêt,  baut  intérêt  de  bien  publir,  à  amortir  pour  élever  le 
tours  de  la  renie.  El  fou  peut  constater  en  effet  que  le  cours  dt;  la  renie  an- 
gliise  3  p,  o/o  s'approcbe  du  pair  de  too. 

Par  sa  combinaison,  M.  Gladstone  a  obtenu  un  auhe  résultat  intéressant  : 
il  a  fîiit  revivre^  en  Atigleterre,  les  annuités  termiuables  :  ces  annuités  avaient 
i^i  oi)rapromises  au  dernier  siècle,  à  une  époque  où  le  crédit  de  TEtat  était 
ntil  i^eni  par  des  honrmes  qui  cherchaient  de  largenl  à  toul  prix,  qui  s1n- 
'[ui<îlaienl  peu  des  conséquences, 

U  Gouvernement  d'alors  vendait  des  annuités  termiuables  à  des  prix  quel- 
<[iieloië  insensés.  De  plus,  les  hommes  qui  s'occupaienl  de  la  question  morale, 
1^  pasteurs,  s  élevaient,  dans  les  temples,  contre  le  système  qui  consisle 
•^  |wo(lre  du  fonds  perdu.  Quand  on  acbete  une  annuité  leruiinable,  on  est 
^rvi  dune  rente  qui  représente  non  seulement  fintérét,  mais  une  IVactiou 
n'inboursée  du  capital;  on  se  flalle  d'avoir  un  bel  inlénH,  mais  on  ne  s'aper- 
Ç<^it  pas  qu'on  mange  ainsi  par  morceau,  chaque  année ^  son  capital*  On  disait 
<|ne,  pour  des  pères  de  famille,  ce  système  élait  imraoraL 

Ùa  placeurs  à  fonds  perdu  ne  se  préoccu[jaienl  pas  dn  l'avenir  de  leurs  en- 
ftijtî;  rist  jouissaient  du  présent:  ff  Après  moi  le  déluge.^  tics  critiques  des  an- 
nuités termioables  furent  tellesque  Ton  Unit  par  considérer  ces  annuités  comme 
"in*  chose  honteusement  immorale;  et  on  n'osait  plus  dire  quon  en  prenait* 
M.  Gladstone  se  mettait  à  l'abri  de  ce  reproche  lait  aux  inimités  termiuables: 
<l»*aiid  Paunuité  rentre  au  \ational  ù£ia\  elle  arrive,  non  par-devant  des  par- 
'ifuliers  ignorants  ou  imprévoyants,  mais  devant  les  hommes  les  plus  éclairés 


—  go- 
de rAugleterrc ,  qui  ont  bien  soin  de  replacer  k  mesure  la  fraction  du  capital  ij 
rentre  avec  rannuit<^.  Comment?  Vous  allez  voir  combien  M,  Gladstone  n  i 
bien  inspir**.  Si  on  avait  replart^  en  renies,  on  aurait  perdu,  puisque  Tamc 
lissement  même  par  jcs  annuités  avait  élevé  les  cours  de  la  rente  et  réduit 
revenu  du  rentier  d'Etat.  Ou  songea  alors  à  faire  des  placements  plus  frii 
lueux. 

Je  neveux  pas  prolonger  outre  mesure  cet  exposé  déjà  trop  étendu.  (\on  >  nm 
continuez.)  J'abrège >  et  je  me  contente  de  dire  «ju  on  prit  cet  argent  et  qo'c 
remploya  en  parliu  en  litres  de  travaux  publics  et  d  autres  valeurs  plus  km 
tueuses. 

Vous  trouverez  du  reste  Tbistonque  et  Texposé  au  complet  de  Tenaploi  A 
fonds  des  Caisses  d'épargne  en  Angleterre  et  en  France,  et  des  annuités  tel 
minables  d*Angleterre,  dans  mon  rapport  de  mission  (ministère  des  (inancei 
de  1875;  et  j'ajouterai  seulement  que  Tevemple  des  anuuilés  lenninablesd 
i85&  de  M*  Gladstone  a  été  mis  a  profit  en  France  par  la  loi  du  â&  mai  187 
à  Toccasiou  de  la  conversion  de  l'emprunt  Morgan  et  par  lessoiiia  de  M*  Lhi 

V^ous  le  voyez,  Messieurs,  Ifctal  uu^me  peut  faire  au s>i  bien  re  que  tout  î( 
excellentes  Caisses  d'épargne  de  Milan  et  de  Rotterdam.  Je  crois  même  qc 
rKlal  prut  le  faire  peut-être  encore  mieux,  car  en  détinrfîve  les  homme-î  qi 
dirigent  uni?  admitHslralion  comme  celle  des  finances  d'un  grand  Etat,  sol 
ord  i  nai  renie  II  I  les  liommes  tes  plus  expérimentés  dans  ces  matières  et  surtoi 
fiabilués  au  désintéressement  qui  entre  dacjs  les  habitudes  de  riiomme  \ 
[»ar  profession  exclusive  aux  services  publics. 

Far  <'clle  raison,  je  crois»  Messieurs,  qu'il  faut  souhaiter  que,  dans  lesigrani 
pays  surtout ,  1rs  fonds  ihs  Caisses  irépargue  soient  mis  dans  les  mains  d^  a 
minislraleurs  de  rUlal,  les  plus  liabiles  et  les  plus  sa/jes.  Lorsque,  par  i 
heureux  hasard,  des  étahlissemeuts  comme  les  lianques  de  Milan,  de  Rotte 
dam,  prospèrent,  il  faut  s'en  féliiilcr;  mais  comme  on  m*  lait  pas  des  lois  poi 
des  exceptions,  mais  pour  le  eounnuiï  des  mortels,  prenons  la  moyenne  à 
intelligences,  des  dévouements,  des  sagesses,  et  disons-nous  qu'en  définitti 
ce  (fu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  demander  à  PKtat  de  gt'rer,  en  lui  four 
m'ssanl  par  des  euseignenienis,  par  les  exeujples  que  donnent  les  e\ceHen 
Caisses  d'épargne  privées,  les  moyens  dexcilnr  son  émulation,  d'éclairer 
dévouement. 

Et  nous  dirons  aux  hommes  publics  qui  dirigent  les  finances  du  pays,  etepéci 
lenient  hi  gesliou  des  fonds  de  nos  Caisses  d'épargne  :  ^  Vous  ave/  plu^  de  pr 
dence  que  tons  autres,  parce  que  vous  éles  constamment  responsables  devant 
pnblic. ^  El  nnus  dirons  au  Partcmenl  :  «Si  vous  remplissez  vos  devoirs,  ci 
vous  qui  pouvez  donner  fa  bonne  direction  aux  fonds  des  éparpnes  du  iieuiiU 
i^n  indiquatït  cbjuiue  année  à  la  Caisse  des  dépôts  ei  consignatioîis,  comme  ç 
Angleterre  an  \4itionat  tlvht  office^  rounncnt  ce^  fonrls  doivent  être  pérés 
vous  ins[jirant  des  expérienn>s  élrangeri^s  h*s  plus  autorisées  et  les  mi 
réussies.  ^  (  \pplaudissemenl5,  ) 

M.  le  D' FiôCHRR  (Allenja({ne).   Messieurs,  je  nai  demandé  la   parole 
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pour  ajouter  quelques  mots  au  tableau  très  intéressant,  très  approfondi  que 
M.  de  Malarce  nous  a  fait  de  Torganisation  et  de  Tétat  des  Caisses  d'épargne, 
et  ces  quelques  mots  n  auront  trait  qu  aux  Caisses  d'épargne  de  ma  propre 
patrie. 

Eq  Allemagne,  comme  vous  le  savez,  il  eiiste  bon  nombre  de  Caisses  d'é- 
pargne qui  sont  toutes  fondées  ou  par  des  hommes  privés,  ou  par  des  société, 
ou  par  les  communes,  ou  par  les  arrondissements,  et  par  contre,  il  n'y  en  a 
aucune  qui  soit  fondée  par  l'État  et  dans  la  gestion  de  laquelle  l'État  inter- 
vienne. Le  principe  sur  lequel  sont  basées  les  Caisses  d'épargne,  en  Allemagne, 
c'est  le  principe  libre  du  volontarisme. 

Sur  ce  principe,  les  Caisses  d'épargne  de  l'Allemagne  se  sont  développées  à 
un  degré,  on  peut  le  dire,  très  remarquable.  Nous  comptons  plusieurs  cen- 
taines de  Caisses  d'épargne  fonctionnant  avec  un  capital  total  de  plus  d'un 
milliard  de  francs.  C'est,  comme  vous  le  voyez,  un  capital  assez  considérable. 

L'État,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  ne  se  mêle  en  rien  de  la 
gestion  des  Caisses  d'épargne.  Il  s'en  est  réservé  seulement  l'inspection,  mais 
il  ne  se  sert  même  pas  de  ce  droit;  le  besoin  ne  s'en  fait  pas  sentir.  Toutes 
les  Caisses  d'épargne,  en  Allemagne,  se  surveillent  elles-mêmes;  elles  sur- 
veillent le  placement  des  fonds  en  en  laissant,  toutefois,  la  responsabilité 
entière  aux  membres  des  conseils  d'administration.  Chaque  conseil  peut  choi- 
sir à  sa  guise  les  établissements  financiers  dans  lesquels  il  croit  devoir  placer 
les  fonds  de  sa  Caisse  d'épargne.  C'est  le  Crédit  foncier  qu'on  préfère  généra- 
lement. C'est  dans  cette  institution  financière  qu'on  place  la  moitié  et  même 
parfois  les  deux  tiers  du  fonds  social.  Par  cela  même,  on  donne  le  moyen  aux 
propriétaires  d'améliorer  leur  propre  sol  et  l'épargne  reste  ainsi  sur  le  sol  où 
elle  est  née;  c'est  un  très  grand  avantage.  Si  le  conseil  d'administration  le  pré- 
lire, il  peut  placer  le  fonds  social  en  valeurs  d'Étal,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie. Les  plus  grandes  Caisses  d'épargne  d'Allemagne  i:;;(ssent  de  la  même 
manière. 

Un  de  MM.  les  délégués  belges  nous  a  dit  que,  dans  so?»  pays,  on  plaçait 
la  moitié  des  fonds  des  Caisses  d'épargne  sur  hypothèques,  un  quart  en  va- 
leurs d'État,  et  l'autre  quart  en  valeurs  industrielles  ou  commerciales.  Ce  pla- 
cement a  un  très  grand  avantage,  en  ce  sens  que,  si  une  crise  financière  ar- 
rive, on  peut  toujours,  pour  faire  face  aux  demandes  clo  remboursement,  se 
senir  de  ces  papiers  qui  n'ont  pas  baissé,  dont  la  valeur  est  restée  intacte. 

Par  ce  mode  d'agir,  nous  avons  pu,  en  Allemagne,  faire  face,  jusqu'à  pré- 
sent, à  toutes  les  crises  que  nous  avons  eu  à  surmonter,  et  nous  en  avons  eu 
de  très  grandes,  crises  politiques,  militaires,  financières,  des  crises  de  toute 
nature;  mais  il  n'y  a  jamais  eu  de  difficultés  sérieuses  pour  procurer  les  moyens 
de  répondre  aux  demandes  de  remboursement. 

Je  vais  en  donner  seulement  un  exemple  qui  me  vient  à  la  mémoire  :  la  Caisse 
^épargne  de  Francfort-sur-le-Mein ,  en  1866 ,  a  eu  une  crise  :  l'occupation  de 
la  ville  par  les  Prussiens  donnait  aux  habitants  un  peu  d'inquiétude.  On 
craignait  d'avoir  à  faire  un  grand  nombre  de  remboursements,  et  le  conseil 
administratif  de  la  Caisse  d'épargne  se  procura,  sans  difficultés,  une  somme 
modérée  d'argent  courant;  les  premières  demandes  d»'  remboursement  qui  se 


it  furent  âa»tôl  accvcSEn  tl  les  rmAammmÊmÊM  fureoi  effe€tués 
délai 
Oa  Q*i  pi»  bit  mm^  de  c«ile  ckue  de  alfaliiNi  ètml  mom  ê  parié  M.  d 
\Uhrte,  qvi  deoae  le  droit  et  éSÊint  le  liwfcenimiiwnt  mIcmi  la  somme;  oq 
fmi  pafcr  mu  dâei  i  UMle  deeuiide.  Le»  oprits  se  récoocilièfeiit,  el  les  de- 
nuadês  de  raiitio<tn<iiieat  qnj  atekal  âe  (aîlcs  fareoi  retirées, 

]lefl»e«r9,  je  pourrais  Itrer  de  TcBeaple  de  retle  crise  aussi  sérieuse  la 
cf  fjclioo  que  radnûoisiralioo  libre  d^raeCaUse  d^épargoe,  qoe  le  placemenl 
libre  de  leurs  fonds  esl  mi  aDode  qn^oii  ne  deiaû  pas  détruire;  c'est  an 
im  flBode  de  pfx»céder  qui  ruHiTÎeiii  aux  msars  ailemaDdes. 

Meesieitri,  à  oa  ¥oolail  tms  ronuiie  IL  Uoyfeafd  eo  a  fait  hier  la  pi 
silmi,  si  on  faisait  oiie  grande  Caisse  gMe  senkineiit  par  TÉtat,  on  reacon 
lit  de$  difficollt^  însomioiilaMes  disas  rAUemagne;  toutes  les  administra 
ï  des  Caisses  d'épai^pie  s*oppoieraienl  de  totiles  leurs  Corces  a  un  tel  essai 
lies  feraient  tont  leur  possible  po«ir  relenir  rautonomiedont  elles  tirent  leu 
Ibrees  el  dooi  elles  ont  obtenu  un  si  pind  snccift. 

lions  atous  bûl  Tépreave  dans  des  temps  très  sérietix.  lies  Caisses  d^^pai^e 
anlonomes^  tenues  par  les  liiles,  par  les  canijQnnantà,  s^assurent  enire  elles: 
Tune  peut  aider  Tautre  pour  %aînrre  le^  difficultés  qui  suntennent. 

Vous  saves.  Messieurs,  par  le  mémoire  quêtai  eu  riionueur  de  présenter 

au  Congrès,  qu*on  s'occupe  à  présent,  en  AUemagne,  des  Caisses  poslales.  On 

a  étudié  avec  beaucoup  de  soin  tous  les  cités  de  la  question  «  et  je  peux  dire 

|ne  le  côté  techuique  ne  donnera  point  de  difficulté  .^'rieuse.  La  seule  difli- 

Lillé  fiérieuse,  à  nos  yeux,  c'est  le  cùlé  (iDancier.  C*est  que  nous  crai^ons 

fque  ladminiâtratioo  allemande  ue  redoute  de  voir  placer  entre  ses  tnains  de« 

ounes  considérables. 

Vou^  [>ourrez  voir  dans  la  dernière  partie  de  ce  méaioire  qu'on  a  pesé  ces 
'dillicull^$«  mais  que  jusqu'à  présent,  nous  ue  sommes  pas  arrivés  à  la  solu- 
tion de  la  question.  Si  je  ne  me  trompe  pas,  nous  essayerons  de  faire  à  peu 
près  comme  en  Italie,  on  mettra  à  la  disposition  du  Crédit  foncier  les  sommes 
amassées  par  les  Caisses  postales,  el  je  serais  disposée  croire  que  par  ce  mode 
ld*agir,  nous  pourrons  vaincre  cette  difficulté  que  je  veux  seulement  indiquer 
ir  ce  peu  de  mots. 
Messieurs,  j'ai  la  couviction  que  s'il  est  des  pays  où  les  Caisses  d'épargne 
sont  dirigées  parles  conseils  municipaux,  par  les  conseils  de|iartemerilaij\, 
on  ne  doit  pas  essayer  de  les  remplacer  par  les  Caisses  postales,  mais  qu'on 
doit  les  laisser  agir  toutes  deux  ensemble  pour  le  plus  grand  bien.  (Nom- 
L  jireux  applaudissements.) 
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M.  oe  Bbl"ï?ï-Kops  (Pa>v;-Bas).  Messieurs,  j'ai  peu  de  mots  à  dire  dans  la 
quÊslion  toute  pratique  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Je  me  range  à  Tavis  de 
Fit^cber,  qui  nous  a  parlé  tout  à  Theure.  Je  pense  qu'il  a  est  pas  nécessaire 
jue  rÈlal  donne  îles  règles  aux  Caisses  d'<'[>argne  privées  pour  le  placement 
"de  leurs  fonds.  Je  crois  que,  comme  dans  d  autres  tas,  Texeniple  fait  beau- 
coup. On  apprend  les  uns  des  autres,  et  quand  il  n'y  a  pas  de  fraudes,  et 
qu'on  se  propose  pour  but  véritable  de  concourir  au  bien  générai,  le  place- 


I 


—  93  — 

ment  des  fonds,  avec  toas  les  moyens  qu'on  a  actuellement,  n*est  pas  une  af- 
faire bien  difficile. 

Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  population  fort  disséminée,  dépourvue 
d'instruction,  avec  des  Caisses  d'épargne  isolées  les  unes  des  autres,  je  com- 
prends qu  il  serait  possible  de  dire  :  il  faut  que  le  Gouvernement  donne  des 
règles.  Mais  si  nous  parlons  de  populations  où  l'instruction  est  généralement 
répandue  et  où  les  Caisses  se  sont  multipliées  par  l'initiative  privée,  l'inter- 
vention de  l'État,  à  mon  avis,  n'est  pas  nécessaire. 

Je  veux  donner  quelques  renseignements  sur  mon  pays.  J'ai  apporté  des 
documents  que  j'ai  rangés  sur  la  table  près  du  bureau  :  i""  des  tableaux  sta- 
tistiques que  le  Ministre  de  l'intérieur  a  fait  rédiger,  à  ma  demande,  et  com- 
prenant tous  les  faits  principaux  des  Caisses  d'épargne  depuis  les  trente  der- 
nières années;  ù"*  des  pièces  fournies  par  la  Société  du  bien  public,  avec  notice 
en  français,  concernant  toutes  les  Banques  de  cette  société;  3**  enfin  des  rap- 
ports et  statistiques  des  Caisses  d'épargne  d'Amsterdam  (avec  rapport  en  fran- 
çais) et  de  Rotterdam.  Pour  celte  dernière  Caisse,  j'appelle  l'attention  sur  un 
tableau  statistique  très  clair,  exposant  en  détail  tout  ce  qui  s'est  fait  à  Rotter- 
dam depuis  Tannée  1818  jusqu'à  présent. 

On  verra  que,  en  i83o,  l'année  de  la  révolution  belge  a  causé  une  perle 
de  95,000  florins,  perte  qui  a  été  bientôt  réparée;  que,  en  18&8,  il  y  a  eu 
aossi  une  légère  réduction ,  de  même  en  1 866 ,  époque  de  la  guerre  d'Autriche; 
à  chacune  de  ces  époques,  comme  d'ailleurs  en  1870,  on  verra  que  le  mou- 
vement, après  quelques  arrêts,  a  bientôt  repris  sa  marche  en  avant. 

Vous  pouvez  voir  indiquées  dans  ce  tableau  les  règles  suivies  pour  le  place- 
ment de  fonds  qui  se  rapprochent  de  celles  généralement  suivies,  en  Hollande, 
par  les  Caisses  considérables. 

Disons  d'abord  que  de  la  nature  même  des  Caisses  d'épargne,  il  résulte 
Irois  sortes  de  placements  :  l'aies  placements  définitifs,  pour  cette  partie  du  ca- 
pital en  dépôt  que,  probablement,  on  n'a  pas  besoin  de  réaliser;  s**  les  place- 
ments/irowioirfi ,  c'est-à-dire  ce  qui  doit  rester  disponible  pour  être  réalisé, 
en  cas  de  besoin,  à  court  délai;  et  3®  la  caisse,  la  partie  qui  doit  rester  dispo- 
nible chaque  jour,  mais  que  le  système  des  chèques  et  des  comptes  courants 
oe  peut  faire  fructifier  encore  et  porter  quelque  intérêt.  Cette  partie  du  pla- 
cement peut  être  réduite  au  strict  nécessaire,  si  le  milieu  monétaire  où  Ton 
^  trouve  permet  de  donner  une  grande  extension  à  s"*;  les  placements  provi^ 
^  en  observant  les  deux  desiderata  :  réalisation /oct/e  et  sûre. 

Eq  tous  cas,  il  faut  avoir  un  système  réglé  pour  ces  trois  catégories  de  pla- 
ments. 

Le  mal  a  été  parfois  que,  par  excellente  inlention,  on  faisait  trop  de  pla- 
cements définitifs,  que  dans  certains  moments  on  ne  pouvait  réaliser  sans 
perte. 

Cette  leçon  a  servi,  et  le  placement  à  courte  échéance  a  pris  une  grande 
eiteosion.  Je  crois  donc  que  la  Banque  d'épargne  doit  se  proposer  de  donner 
Qne  grande  extension  aux  placements  provisoires.  Cela  n'est  pas  possible  par- 
tout, mais  cela  est  facile  dans  nos  grandes  villes  de  commerce,  comme  Amster^ 
dam  et  Rotterdam  ^  par  exemple. 


sàvei  «{M  Mil»  py$  de  Hollaade,  outre  çTaiilres  nombretu  articles  di| 
'  tùtnitetce ,  en  a  un  qtiîne  Itii  a  pas  ionjourii  parte  bonheur:  le«  fonds  publics;  J 
il  ^  fait  à  Vtnsterdani  un  cammerce  immeiiâe  qui  doiiue  lieu  à  des  opTatîmiJ  1 
d*agiotage,  de  jeti  drguis^,  aier  des  contrat  à  lerme  el  loul  ce  qui  seuiiuil.  Cc>| 
»od(  le^  défauU  de  ce  ây^lèiae.  Mais  il  y  a  aussi  un  bon  càhé:  cesX  d'avairl 
toujours^  &oud  la  main  des  titres  en  grande  quantité,  de  bonnes  valeorâ  potifl 
«eriir  de  gage  ani  ptnr*'meal*. 

Voici  rommc  un  fait  en  Hollande  et  peuMtre  que,  anus  d*aatres  hm)t*i 
il*autres  nom;»»  il  en  est  de  même  aui  bours4»s  de  Paris  el  de  Bruxelles. 

Celui  qui  teul  emprunter  îiur  gage  de  fonds  publici^  doit  donner  un  *urpiii 
diï  ao  p.  no.  Le  coupon  échu  appartient  a  rem[>runteur^  qui  |)eut  on  ouli 
échanger  les  piecos^  s*il  le  désire.  11  y  a  deux  coniratd  :  le  coutrat  de  prit  pu 
et  simple  qui»  d'après  les  usages  du  commerce,  est  toujours  fait  pour  I 
mois;  pui:»  un  autre  contrat  d'après  lequel  on  peut  se  dédire  tous  les  quinfl 
jours:  cest  ce  quon  appelle  le  contrat  de  prolongaUou.Tous  les  deu\  ont  le 
taux  de  rente  coté  a  la  bourbe. 

Pour  les  deux  coutrats»  il  faut  que  la  faleur  du  gage  calculée  au  cours  i 
jour  soit  de  10  à  90  p.  o/o  supérieure  k  la  somme  prétëe* 

Aussi  TOUS  comprenez  que  le  pn^teur  veille  à  ses  intéHIts.  En  se  tenant  »u 
cours  de  la  bourse,  d*un  instant  à  Tautrc  il  peut  se  préserver  d'une  perlf  ;  i 
peut  veiller  qu'il  y  ail  toujours  le  surplus  ret[uis,eo  exigeant  le  dép<U  de  no 
velles  valeur?;  si  feniprunteur  ne  les  donne  pas,  le  préteur  peut,  api-i^sai^erti 
lement,  faire  vendre  le  gage  à  la  bourse,  en  accomplissant  les  rormaliti 
requises  par  ta  loi. 

Il  est  certain  que,  maigre'  tout  cela ,  on  peut  courir  des  risques,  par  la  mulli 
plirilé  dv  litre*,  souvent  aléatoires,  qui  nmrent  sur  les  marrhëtî.  Les  coa 
sont  quelquefois  fictifs,  ou  bien  la  perle  peut  être  lellenieiil  subite  que 
solidarité  de  gage  disparaisse  en  un  jour.  Il  faut  de  rexpeVience  pour  recoa 
nadre  ce.^  fonds  danffercux»  tout  le  monde  na  pas  cette  ex|>érience;  maisi 
peut  suivre  une  roule  prudente  en  disant  i^iuipleiuent  qu'on  ne  prête  que  sur  ta 

{râpes  des  mêmes  fonds  que  la  Banque  des  Payt^-Bas^  institution  de  grande  r 
idite,  accepte  rommc  gage  de  ses  avances. 

Après  ce  court  exposé,  Messieurs,  voici  maintenant  le  règlement  très  cowil 
de  la  Caisse  d'épargne  d'Amsterdam  relativement  aux  placements  (art.  i5  d^ 
statuts,  voir  p.  33  de  la  brocbure). 

D'après  ce  règlemeui: 

l>>s  sommes  versées  seraient  placées  : 

i"  En  prêts  su.  litres  à  un  mois  ou  à  trois  mois; 

a*  Sur  hypolh^-ques; 

3*  En  lettres  de  ['âge  de  coupns  bypolhéc4iires  dont  les  opérations  sont  limii 
i-oyuumc  des  Pîivs-lîas  (cotoni*^s  exclues). 

Je  vous  parlais  dmii^iemcnt  des  lettres  de  gage  foncii^i'OH,  C'est  un  excellent  pie 
ment,  mois  »il  est  fat-ile  décrire  dîins  une  loi  ou  règlement  qu'on  pourra  pi-Ater  !*ii 
If^lU-es  de  gago,  pur  t-onlt-e  il  ncst  pas  facile  de  di^crire  ce  quVn  entend  por  baoqdl 
golides*  A  cet  effet  on  emploie  oixÙn  ai  renient  la  formule  indiquée,  ce  qui  ëcarlfil 
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banque  à  rëtranger  dont  on  ne  peut  aussi  bien  contrôler  les  hypothèques,  les  capi- 
taux ei  la  taxation  des  valeurs. 

h'  Les  sommes  versées  seront  placées  en  rentes  néerlandaises; 

5*  A  titre  de  dëpAt  à  rétablissement  imancier  :  Renie^assa ,  jusqu*k  concurrence  d'un 
maximum  à  fixer  par  le  comité. 

Cette  Rente-cassa  est  une  maison  de  caisse  très  solide  pour  les  différentes 
formes  de  placements;  le  règlement  ajoute  que  3%  3""  et  &''  ne  peuvent  s^é- 
lever  séparément  au-dessus  du  sixième,  ni  conjointement  au-dessus  du  tiers  du 
capital  placé. 

Voilà  donc  pour  Amsterdam.  A  présent,  si  nous  consultons  le  tableau  pour 
Rotterdam,  nous  verrons  que,  pour  Tannée  qui  nous  occupe,  la  proportion  des 
placements  est  de  k  p.  o/o  en  hypothèques,  de  s 8  p.  o/o  en  fonds  publics 
réalisables  d*un  jour  à  Tautre,  et  presque  d'un  tiers  de  63  p.  0/0  en  avances 
(nantissement  sur  effets  publics).  Contre  ces  deux  tiers  en  avances,  il  y  a  seule- 
ment 5  p.  0/0  pour  la  Caisse,  immeubles,  etc.  On  voit  donc  que  cette  Caisse 
d'épargne  fait  bien  fructi&erson  capital;  c'est  une  Caisse  privée, sans  règlement 
^administration  publique;  elle  paye  ses  teneurs  de  livres  et  employés,  mais  la 
direction  administre  gratuitement.  L'institution  marche  parfaitement  de  pair 
•fec  sa  sœur  d'Amsterdam. 

L'ensemble  des  placements  h  Rotterdam,  qui,  il  y  a  dix  ans,  était  de 
9,900,000  florins,  est  aujourd'hui  de  6,9/10,000  florins;  voilà  en  peu  d'années 
•n  accroissement  considérable,  c'est-à-dire  de  6  millions  k  tk  millions  de 
iiniDcs. 

En  résumé,  pour  ce  qui  concerne  la  question  spéciale  de  placements,  je  crois, 
d'après  l'expérience  de  mon  pays,  qu'on  pourrait  adopter  comme  règle  de 
plaeer  autant  que  possible  en  fonds  solides,  mais  facilement  réalisables  en 
même  temps.  Toutefois,  qu'on  le  sache  bien ,  si  le  précepte  est  facile  à  donner,  il 
n'est  pas  toujours  si  facile  dans  la  pratique  qu'on  le  croirait  peut-être.  Voilà, 
Messieurs,  ce  que  j'ai  tenu  à  vous  dire  pour  le  moment.  (Applaudissements.) 

M.LB  PafaiDBPiT.M.Townsend,  vice-président  de  la  Caisse  d'épargne  de  New- 
ïork,  nous  a  apporté  un  travail  excellent  sur  les  Caisses  d'épargne  des  Ëtats- 
Uois  qui,  pour  huit  États  seulement,  représentent  3,i8&,ooo  déposants  et, en 
«mmes,  788.000  dollars,  plus  de  &  milliards  de  francs.  Nous  ne  pouvons 
entendre  Tbonorable  auteur  aujourd'hui;  mais  demain,  par  exception,  et  à 
cause  de  l'importance  du  travail,  nous  l'entendrons,  avant  de  traiter  la  ques- 
lion  des  Caisses  d'épargne  des  manufactures  et  des  Caisses  d'épargne  scolaires. 

La  séance  de  vendredi  sera  consacrée  aux  assurances,  sociétés  de  secours 
fflatuels,  retraites  et  assurances  sur  la  vie.  Ce  sera  une  séance  chargée,  mais 
aous  a^ons  des  mémoires  qui  arrivent  chaque  jour  par  la  poste,  nous  sommes 
obligés  de  réduire  nos  études  à  un  petit  nombre  de  points;  plus  tard  les  pu- 
blications faites  serviront  à  compléter  les  réflexions  de  chacun.  Samedi  nous 
traiterons  la  question  des  unions  de  consommation  et  des  banques  populaires* 
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SÉANCE  DU  JEUDI  4  JUILLET  1878. 


PRES1DK.NGB  DE  M.  DE  BRUYxVKOPS, 

DBLécué  DV  60GTH1IMB1IT  »I8  PATS-BIS. 


SoM«\iiiK.  (.onuminicalions  ili\crse$:  MM.  le  Président,  de  MaUrce,  le  D'  Fiacber  (AHe- 
iiiMf{n«»  V  1.KS  0us5Ks  n^KMitiXE  :  communicitioDs  et  discoara  de  MM.  BîoUay,  Th.'B. Newton 
((îmmU-RrfUifpir^,  do  Malarte,  Jno.-P.  Towmeod  (ÉUIs-Uois),  J.  Siegfried,  Ânèrcd 
^lUinàr^,  LiumUi  \lliilioK  de  Bruyn-Kop»  (PaTS-Baa). 

IiA  st^ttuoo  i*sl  ouvorto  à  doux  heures  un  quart. 

M.  UK  Pfti^iDKM.  Monsùmii^^  ct'tto  séaQce«$t  la  deniière  consacrée  aoxinslh 
Uilioii>  dVpai^uo.  Ainsi  «  jo  prierai  les  membres  da  Congrès  qai  auraient  dit 
oK^or\alious  )^  lair^*  dVire  aus*î  brefs  que  possible.  M.  le  Secrëtaire  ginétA 
\s\  donner  Kniurt*  du  pr\Hvs-\orhaL 

M.  i^K  Mai  vfttv .  «^*nrM«Y  jfviimiK  lit  le  pnm$-Terbal  delà  précédente  séance, 
l.e  ptiHHV-^erlwil  est  adopté. 

\i.  u  Pk«un4I^v>t.  \U>s^ieui^«  )Iu>ieur$  oommunieatioQS  intéressantes  non 
onl  elo  Uite>  depuis  h  doruîoï\'  s<\auoe.  Je  jM-ierai  M.  le  Secrétaire  général  de 
xnmiKmi  bien  en  donner  ovnmjiissaKce  à  Fassemblee. 

M  m  S«\Kvro»¥  iN»x»K^i.  IV  iKsi^e-jsLv  dooimenîs  nombreux  sont  eu* 
«>Mv  <Aiii\\>>  |smv  !^;^x''  %\|^':is  4;:  Ov>i^K>«  »cm>  ieis  a«on<  fait  eiLposer  au  pavilloD 
de  ^\mv.  %m\  d>  j\^;;i^\vî»;  è;re  ak^s^î:^  ;\âr  -«^  n>Knbre$du  Congrès,  demâÎB 
À  ^vAi^iu^  do  neuf  tw^(v>«  au  ï^^Nitvsi;;  «W  :ji  nftisiKSi  deï<  Sedîoiis. 

V  i¥  )\^n;inv>\.  Je  ,^^«;v  u  ;vjir,w  i  M.  ie  D^  Fisrfcer  poor  ane  conunt^ 

V  V*^  0  >\v,«>t  vr\v'iw^^<'ïv  ^  V,->i5«i.'.MTs,  ^"x:  r?ç£  of  aatin  une  lettre  de 
♦^s-^^  AH«iî,  V  >s*v'A  A'  Ha  * -^.vr^'  ycwiifswxf  :  ie  >f^:iïiid<«i  conparée  à  Mo* 
v^s^  >^>  ¥;^^i^»\v  ,\v\vvv.\v^  ,v  T:'^  :*  ir  ^^l^^if  \:«dèaùe  dc$  sciences 
>^^v«^>^  ,s  ;nO.  v^^NN  ^,  .^v  r^'v  à  ."v^t-itt*,'»'  s*»ai  -rjT«4  eiîmne  d*^tre  en- 
jsV^'^  )>*  v»,vv  ,rs  \.,v  x  ,v  .v\N\^>;,'i  À'  *  Tf^^sTN;  ..*  A*  l'fïi.Tr  xi«  \>di  il  a  élé  iniiti 
yk««  \\\  >^Vi^x  Xvx,^  **.  N  ,v  >a.^f  m  .V.  4>*  ^tàicc*,  f<  if  pfTwlre  pari iB 
^  Vm^nVv  ^  *N^  ws*»vv  ^'t  ,\  k'  nv^    *■  A  o,  -ry^ifv,  ïM^if  sa  «^vfkalkîe  poor  te 
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M.  LE  PitiafDEnT.  Je  remcreie,  au  nom  ciu  Cun|;ri*$,  M.  I<^  D^  Fischer  de  6t 
conimutticaLioQ. 

La  parole  est  à  M.  Biollay^  pour  la  lectyre  d'yti  mémoire  fie  M.  Newton^  de 
J*iverpool,  sur  les  Caisses  dVparyne  autorisées  dans  le  Royauiue-Lliii, 

Vl,  BiOLLiY,  eon$mlkr  référendaire  à  la  (Jour  des  comptée,  lisant  : 


MÉMOIKE  SUR  LES  CAISSES  U  ÉPARGNE  AliTORlSEES 

DK  LA  liRANDE  BUKTAtiJiK, 

Kill  U.  THOMAS  0ANNgn  NEWTON, 

à$m>Qîi  ÉTiAAGEJi  Ott  1.A  »ociiti  un^  iâ^tititious  di  PRétoTiiiCi  i»i  riinui. 

L^bistuire  «les  Caiitses  d'é|)«iTgtie  a  souvent  été  ëcrile,  et  ils  sont  rnimbreux  ceux  qui 
in€U(l*qiient  I  honneur  d'en  avoir  pu  l'idée  les  prettïiei's.  Je  u&ï  ps  rinleiïtiriii  de  dis- 
tuU'j  cette  parti»'  du  mjH,  Les  Caisses  dYpargne  sur  lesquelles  j  ëcrig  ont  protluil 
(Teicelientâ  rësuilais  pendant  la  plus  fjiaiide  partie  de  ce  siècle,  mois  c'est  comme  in- 
sliintioiid  uliic»  de  la  péno<le  actuelle  <p»'eHes  méritent  «te  (ixer  ratteiition ,  et  non  pan 
mvicaÈeni  comme  ayant  été  les  prennei*s  agents  de  P en roii rarement  a  IVpfirgne. 

Depais  1817  les  Caisses  dVpar|>ne  ont  été  sounnses  u  une  leuislalion  spéciale ^  et 
OniiiiefiAnt  elle^  (onrironnent  tontes  d  après  les  dispositions  (rnrt  acte  du  Partement  de 
iê63,  C^t  «cte  *létnde  que  tontes  les  (iaisïM:*s  d'eparj^np  seront  r*?^ies  d'api*«3  ses  dispo- 
Mlioof  et  qu  aucune  autre  insdlulion  ne  pourra  premlre  le  titre  tle  «rCaiftse  d  epai^ne 
eoufîirme  à  laclede  i863'^. 

L administration  de  chaque  (laisse  frépargne  est  enti-e  les  ni.'uns  de  îrmtees  i  es[jèces 

lit!  lidêicommissaires  iocaux ) t  auvjuels  f'ncte  inqwse  Tohservation  de  iTi'tnines  règles 

fié  ce  qui  concerne  leuiià  fonctions.    Unsi  la  jnesenc^*  d(^  deux  personnes  au  moins  est 

aiquîse  pour  chaque  transaction  uvec  les  di^posanls;  rh^irpie  employé  doit  fournir  des 

(poolàes  sodisantes  pour  répondre  de  la  lirlèf*?  et  ptirtaite  exécution  des  devoirs  de  sou 

^ploi;  aucune  somme  d'argent  ne  peut  être  reçue  ou  remboursée  en  dehors  des  bu- 

reiui  ofiieief»  et  des  heures  lixëes  pour  les  airnireii;  indépendamment  des  tnisteex,  un 

<%  fiiusietirs  auditeurs  examinent^  au   moins  deux  fois  par  an,  tes  livres  et  font  aux 

^uife*  un  rap|>ort  sur  le  résultai  de  rbat|ue  inspection  ;  ils  examinent  aussi  h  la  lin  de 

dwque  exercice  nue  feuille  de  balances  des  déposants,  et  certilienl  l'actif  et  le  passif  de 

l»ûisite  depargfie;  cefie  fenilte  de  bafnnccs  peut  être  examinée  par  tout  di'[mstmt,  en 

te f^ui  regarde  sofj  propre  compte;  le  li\ret  des  déposants  doit  tHre  comparé  a\ec  le 

jniod  livre  [wur  toute  opération  df*  remboursement  et  a  sa  premièi^  profluction  à  ta 

Uaaque  après  la  balance  annuelle;  le*  trustées  sont  tenus  de  se  réunir  en  assemblée  au 

koias  deux  fois  par  an»  et  il  e^t  dressé  un  |»roc<**i-verbal  régulier  de  leurs  séanc^îs.  Ils 

Boivent  «di'csser  an  Couvernetuent  des  relevés  belKlommlairea  des  opérations  tje  la 

MQ4|ue  H,  anuuelleifieut ,  tel  compte  rendu  général  des  tiuances,  etc.,  que  les  autorité» 

[Joarraient  deoiandei'. 

L  Sauf  Tolïligfition  de  se  conformer  aux  règles  <]nL  précèdent,  les  trustées  sont  dégagés 

Ik toute  res[KjnsabUité  personnelle.  Les  BmHjues  dépnrgne  peuvent  recevoir  en  dépits 

lui^duels  et  par  année  toutes  sommes  jusqu'à  conciuTence  de  ^o  5É  (760  francs)  et 

^Bo  sf  (  3,7^0  francs)  en  tout;  des  Sociétés  de  prévoyance  et  des  Banques  dites  Petutt^- 

ihnkt  (Caiîiees  de  petites  épargne*),    loo  ^  par   an  (2,i>oo  flancs)»  ou  ;ioo  af 

I7.S00  frimes)  eti  taul;  et  des  dé|>ôls  illimités,  si  les  autorités  gouveruemeotales  y 
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loee  lèi  jeun,  k  de»  iieiireâ  eoavwebiês,  leutèa  loi'e&iiee  de  \mtr  f^eesnH; 
eè  rergent  eil  piyë  sur  deraeiide,  aene  anemi  avis  prédabb;  qui  ont  dei  soc- 
CBfiate»  iaeteMri  en  eeoire  ooéiiie  des  habitalioee  du  penple  éi  ipii  eoôdaîeeiil  généii- 
JiBinil  ImtB  «fletr»  e? ee  éoeryie  et  eo  debon  de  loiile  routine  tmitiie.  Tooe  eei  règle* 
«lenie  eenl  k  rentière  diaer^oa  dee  tmsieta,  «pn  ool  loQte  Ubertë,  en  te  eonformael 
toyiun  eiti  aege»  diapeeitiooe  de  Taide,  d'adopter  poor  b  epodoite  de»  aAuree  lel 
aodeqiu  lesr  eonvienl  et  auivanl  k»  bcBoio»  de  fanr  propre  Infililé. 

tl  a  j  a  oee,  en  fatt.  de  meUfeor  oioyea  de  juger  de  Tntilité  de§  înelitiitioo»  régm 
pm  r«ete  dee  Cebeee  d^^pittoe.qne  d'espoeer  ee  i|iii  a  été  bel  danaipetfoeeHiiie»  des 
fiibi  on  b»  imttt^  de  ee»  Gaiaiee  eut  profilé  de  tout  rafanti^  ^ok  eooiportenl  it* 
dbpofitien»  de  ed  ode, 

A  Giaegow,  k»  Iruêieu  ont  uo  iiunsdu  prtoetfiel  et  quatre  suocui^abs  oayerts  ^ 
dis  kenre»  k  Irob  benre»  et  Modafit  Lroi^  jours  die  ta  eetnaine  de  dnq  ou  six  heures  h 
Wt  Itfore»  dn  loir.  Le  nooiDre  de  leur^  opération»  Taoïiée  deroière  a  été  de  h^'j.^fo 
et,  en  In  d'eiereiee,  leor» livres  accusaient  los.Soo  dépôts  perticQtiers  d'une  valeur  de 
tvçAo^ooo  ^  (73,^00,000  fraocs), 

A  Mancheater,  iJ  y  a  uu  bureau  œntral  et  trois  âuœursales  ouvert  tous  les  joar» 
de  db  beore»  k  trois  heures  et  le  samedi  de  cinq  heur»  à  bail  heures  du  soir.  L  année 
dcmitra  b  noonhre  de»  of)ërationi(  a  ëlé  de  1  aS, ^77  et  t  exemee  s'est  doa  avec  5 1 ,057 
dépotant»  dont  Tadif  moolait  à  1,666.900  ;£, 

Â  Litrerpool,  outre  le  htii^au  pnocipal,  il  y  a  deui  Miecursales  ouvertes  chaque  jonr 
de  dix  heures  à  trois  heures  et  detix  fois  par  sepaioe  de  m  heore»  k  huit  heures.  ^ 
la  im  de  [année  dernière^  les  registres  eouteoaîent  60,07^  dépôts  d'une  valeur  de 
•  ,789^150  if.   t^  nombre  de»   opération»  particoltère»   pendant  laonée   avait      "" 

La  flaisse  d'épargne  d'Edimbourg  est  paiement  ouverte  de  dix  heures  à  trois  I 
et  diHj*  fois  par  semaine  k  soir  de  six  heures  à  huit  heures;  il  y  a  un  bureau 
et  deux  Miccursales.  Le  chiffre  des  troosaclions  s  est  élevé  Tannée  dernière  À  aoa, 
etoj»75S  déposants  Avaient  k  leur  crédit  Ki36.ifl8  af  en  (io  d'année, 

A  Londres,  U  y  a  plusieurs  grandes  Caisses  d'épargne,  ainsi  *ju'à  Exeter,  SheffieM. 
L-eed»,  elc,  et  toutes  sont  dau!»  un  état  très  prospère. 

Le»  intst^tê  dm  Caisse»  d'épargne  sont  ordioairemeiil  de»  hooiiiies  dminenis  parbur 
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oit  Qtt  Icor  fbrtane;  la  phifaiUliropie  est  leur  seul  mobile,  car  ils  ne  naiiraienU 
raprèfl  I*ûcte.  recevoir  micutie  n'mtinërflfion  pécuniaire  pour  leni-s  services.  IIr  u«?nt 
Rircment  de  leur  influeuce  locale  pour  propafj-er,  paniii  leurs  conriloyenfs  pauvres, 
iliiiutles  d'économie,  et,  oonmie  il  est  déjà  dit  plus  liant, ils  ontrentièrc  diiet^Lion 
I  d^^pargne.  Ils  se  rt*»inissent  souvent,  nomment  fe  personnel  apt<ï  ii  la  cou- 
Affaires  et  veilïeJïl  «  ce  (jue  les  dispositions  de  l'acte  soient  pleinement 

Uns  rifle  de  province  quelque  fjraude  qu'elfe  soit  a,  en  généré,  une  miit^  qui  lui 

ttt  propre,  et  ses  hommes  notables  la  connaisiient  si  bien  que.  lorsqu'ils  sont  réunis  en 

anûlé  de  direction  pour  un  objet  quelconque,  ils  sont  û  m^me,  s'il  sag-it  d'une  insti- 

tilba  nouvelle,  d*en  faire  |)ënëtrer  la  connaissance  complète  [larmi  les  gens  fxiur  le 

liÀiérice  d«aqneis  l'institution  est  créf^e.  Sous  la  direction  rie  tels  liommes  non  senlemeut 

\mXtÊime»  defiargne  prennent  un  développement  considérable  et  aident  ainsi  tes  classes 

piQtrres  k  améliorer  leur  position  ^  mais  elles  donnent  naisMence  à  d 'a uti*es  organisations 

de  ménwi  nuiore  ipii,  en  répandant  ainsi  les  principe?»  de  Téconomie^  contribuent  à 

bor  toiir  à  iuginenier  les  affaires  de»  Caisses  a  épargne.  Tnlles  sont,  par  exemple,  les 

Cames  de  petites  épargnes  (oii  on  accepte  t  o  centimes)  et  dilférents  genres  de  sociétés 

de  jirévoyiince, 

L»  Caisses  de  petites  épargnes  sont  les  sources  alimentaires  des  Cdisses  d'éfmi-gne 

nlinsires;  leur  maDière  de  procéder  est  à  la  fois  élémentaire  et  instructive.   Dans 

^odqites  Wlles  elles  sont  associées  dans  un  but  d'unité  d'action^  pour  la  fonnntion  de 

IMNnrà^l^  Caisses ,  etc.  A  Glasgow,  ces  petites  Oaisses  d'épargne  sont  au  nombre  da  uji 

mi^'  déposants  et,  h  L  i  ver  pool ,  il  y  en  a  7^1  avec  3:1.7  (m^  déposants.  Toutes 

«ni  n-es  d'après  le  même  principe.   Elles*  sont  toutes  imlépemlanles,  et  en 

nppoft  avec  les  différentes  écoles  ou  sectes  religieuses;  chaque  Caisse  est  sous  la  direc- 

(ion de  trustetu  locaux  qui  garantissent  les  itéposarits  contre  toute  perle  et  qui  nomment 

I   lepSTBonnel»  l^es  petites  Caisses  sont  généralement  ouvertes  une  ou  deux  heures  un 

»ir  pif  semaine,  et  le  travail  du  personnel  est  [iresque  tonjoiu-s  volontaire  ou  gratuit* 

On  y  reçoit  depuis  un  penny  (  10  cenlrmes)  et  au-dessus,  et  lorsqu'un  déposant  a  une 

litre  iterting  (^5  francs)  k  son  crédit,  cette  somme  est  transférée  à  son  nom  à  la 

Ciisie  d'épAiTfne.  Par  ce  simple  procédé  les  trmiecs  des  petites  Caisses  diminuent  leur 

nfomaliilil^  et  ils  enseignent  à  leurs  déposants  le  chemin  de  la  Caisse  d'épargne.  Le 

iiiii  imsi  efl«%ctué  par  ces  modestes  petit*^  Cuisses  est  incalculable.  A  Glasgow,  Tannée 

fenièfe,  i8,3a7  i  ont  été  ainsi  irausféi^es  et»  a  Liverpool,des  renseignementH  statis- 

(iquei  montrent  que  les  petites  Caisses  ont  amené  8t  ij  dépijsauts  permanents  à  la  Caisse 

<iVjiârgne  pendant  Tann*^.   Les  rréducfitionislesfl   se  sont  beaucoup  occupés  dans  ces 

demiM*»  temps  de  l'opporttmlté  cpi'il  y  aurait  d'introduire  dans  les  écoles  élémentaires 

rmognemenl  des  principes  de  Tépargue,  Il  est   plus  fadlc  d*enseigner  auK  enfants 

mi*aitt  adiilli».  Les  petites  Caisses  ont  très  bien  réussi  dans  les  écoles  de  Fiance  et  de 

U^M|ii6  ei  on  les  introduit  graduellement  dans  celles  de  ce  pays  comme  un  moyeu 

d"sppren<lrc  à  épargner*  Les  trmtee^  des  Caisses  d'épni*gne,  dans  beaucoup  de  nos 

pmétat  nïles,  comprennent  toute  Tutilité  de^*  petites  Caisses  et  ils  foui  tous  leurs  eiïorts 

pour  en  augmenter  le  nombre. 

Plimii  h»  autres  institutions  qui  tendent  à  encourager  h  l'épargne  sont  les  sociétés 
UNilDeOe».  tin  grand  nombre  d'entre  elles  placent  leurs  fonds  dans  les  Caisses  d'épargne 
^llUes  eonforni^ment  k  l'acte  de  18 63.  Leur  organisation  est  entièrement  disliticte, 
lut»  îl  y  a  une  catégorie  de  ces  sociétét»,  moins  connue  que  les  autres,  dont  le  système 
iiit  «eniiib*  èirt^  en  lianuonie  avec  celui  des  Caisses  d'épargne,  et  qui  mérite  d'être  noté 
îcL  i"  *'^"-  •>nHerdes  sociétés  mutuelles  fou<:liufmant  d'après  le  principe  de  partage 
ou  <J'  ,  Elles  se  renouvellent  tous  les  ans,  et  sont  régies  par  certains  règle- 

jMoti,  ^ueilen  «ieilt  pour  objet  de  fournir  des  secours  en  cas  de  maladie  ou  simplement 
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^IturiifeiBiuU  il  «a  «iqKaie  iMWKoop  ^wm  muûm  fstle.  ■>•»  je  eoii  peraadé 
qn  ii  en  arrive  égaknnl  une  boaae  partie  à  k  Caêsse  d'épargne  cl  3  cb  arrivenidi- 
fjntagK  Mni|oe  k  vdeor  de  r«?parjpK  sera  aiiesi  recomiM,  A  LÎTcrpool,  il  j  a  de 
^io<>  à  (M>o  Mciâ«a  de  œgenre.  ^  déposeaftievs  iisd» à  k  CakKd*!^^ 
koi  awxiéiitBieat.  m  peiil  estinier  à  So.ooo  le»  aaeBiAre5  qai  ks  compoaenL  Cet  per- 
iinaani  MvaK  parfaiieipeiit  oô  s«  trosteal  leors  fonds:  eiks  TeiieBl  avee  ardeor  à  leon 
pfvkprv!»  inCMis  et  ele»  coodoiseiii  ienrs  seciélÂ  en  iiénIaUes  geoa  «Taffuics^  An  mail 
de  ilMUunbre  de  eiiaqne  année*  eAes  difiienl  enkre  elles  pénètre  3o,ooo  sf  el  pim. 
SalnrdiemenC  îl  esi  impwmtle  d*îdnlificr  des  paycmento  fait»  en  or  on  en  arfeol; 
tm»  à  b  Caisae  d'épargne  ik  Li^erpool  k  nomlm  des  depuis  individnek  dans  k  moii 
ipiî  «lit  k  partage  des  tonlines,  est  û  sopérknr  à  ceki  de  tons  ks  autres  monde  Fa» 
née  qiie  je  ne  pnis  m'empédier  de  croire  qoe  beaocoapdes  fonds  payés  par  ks  sociéldi 
nmiaelle!!  en  Hn  d'année  à  leors  membres  reviennent  promptemenl  à  k  Iknqne. 

ïai  entendu  parier  de  Feiislence  en  Aot^letcnre  d'une  société  anutnelk  fondknnaal 
anmi  d'après  les  principes  des  tontines;  mais  au  lien  de  verser  à  chaque  membre  de  II 
Mfiélé  sa  part  proportionoelk  do  reliquat  de  fin  d*année.  k  montant  en  est  directement 
Iransftfré  à  son  crédit  dans  Fane  des  Caisëes  dépaigne.  Cette  idée  mérite  d  attirer  Fal- 
leotion,  et  son  dé^ekppement  serait  kciie. 

En  kisant  ces  quelques  remarques  sur  ks  Gaiâses  d'épargne  autorisées  par  Fade  di 
Parlement  de  i863,  j'ai  évité  intentiouneUenient  toutes  questions  de  controverse.  La 
(disses  existent  et  fonctioDoent  sur  onekrge  édielk.  elles  sont  placées  sous  k  patronm 
direct  et  actif  des  hommes  les  plus  influents  par  leur  position  et  leur  connaissance  £i 
localités.  Il  n*est  pas  douteux  que ,  dans  les  grands  centres  de  popuktioo ,  elles  remplissenl 
une  ticbe  nécessaire,  car  elles  prospèrent  ci^te  à  ci>te  a\ec  d'autres  oi^nisatinns  ayani 
aussi  pour  but  d'attirer  les  épargnes  du  pauvre;  d'ailleurs  Futilil»^  publique  est  la  basi 
sur  laqoelk  on  doit  s'appuyer  pour  joger  de  la  valeur  de  ces  institutions  et  de  (outa 
edles  du  même  genre. 

M.  LE  Président.  I^  parole  est  k  M.  de  Malarcc  pour  donuer  couimuuica- 
lioii  an  Congrès  d'an  mémoire  sur  les  Caisses  dVpargiie  aux  Elals-Uiiis,  (ail 
al  présenté  au  Congrès  par  M.  P.-Townsend,  vice-présidcut  de  la  Bowtry  Sa- 
cinffë'Bank  de  New- York. 

LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  ALX  ÉTATS-LMS, 

PAR    M.  JNO.-P.   TOWNSEND, 

VICE-PlésiDK^T  DE  LA  BOWERT  9jri  ¥6*5-0.4 .T JE  M  MW-TOIK, 
ASHOGlé  ÉrBAiOER   DB  LA  SOCIETE  Dis  17I8TITUTI0>8  DE  PRBTOTAACE  DR  PRA>CB. 

Llnstitulion  des  Caisses  d'épargne  aux  Etats-Unis,  comme  eu  Euro|>e,  a  pour  obiel 
dVaider  les  outres  h  h  aider  eux-mêmes i»  {heip  olkers  to  help  tliem^elces) ,  et  d  apprendre 
niix  classes  pauvres  a  ac(|udnr  des  habitudes  d'économie  et  d'épargne,  en  mettant  de 
cMi  une  partie  de  leur  ffaiu  au  temps  de  la  prospérité ,  afui  de  preiodrc  leurs  prëcau- 
tfons  pour  ks  jours  d*aaverBité«  de  makdie,  d'accident  ou  de  vieillesse. 
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En  iSiO,  piuâiêfirs  notûbleâ  hietiveillonb*  dp  Bosloii  minfïncf^rent  Imir  mt*»ntion  dp 
laérvmet  à  la  l^slalure  de  MnsSdchusseUs .  aliri  (FubletHr  uiiacle  irmcor(>oratifm  potir 
onè  Cmme  d*épùrgne  {SavingM-BanU},  t,mir  prnspccUis  conti?nait  ce  qui  suil:  <fCe  nVsl 
pus  por  les  ÀUiTX^Ded  de  la  richesse  fjite  l'on  [)eiit  geiH^raleineni  tléveloppei»  ce  qu'il  v  «i 
(Je  km  dons  les  classes  ioférieures.  Les  fibëralilés  de  c-e  jjenrè  aut  plus  souvent  pour 
re«uUal  d'éi)Coarager  In  i>arei%se  et  l'Iiypocnsie  *p!e  doider  les  pei*sortiiej*  bien  iiK^ri- 
lântes  rpii  souffrent.  I^e  bienfoiteur  Je  \)]m  ellîeaee  du  pauvre  est  celui  qui  reneoiii^âge 
dans  se«  habîtiidei*  de  travail,  rie  sohriëtf^  et  de  ()r*?Yoyauce.  » 

lkis>  BanquéH  furent  bieuliU  (jrffaiiisees  et  n^leirieritées ,  d'aprètî  ces  priiictpcft,  dans; 
plusieurs  ElaU  de  T Union.  En  quelques  cas,  elles  furent  adïuinistrees  iJans  nue  voie 
lc|iu  iaii^âait  mu  trmtteâ  h^  soins  voulus  par  la  prudenee  et  fa  ^iiret^;  ûmm  d'auti^eâ 
[ca4.  les  fonction»  des  trusteeu  furent  liiniLées  par  la  loi  ;i  des  placements  mr  les  valeurs 
téputées  les  meilleures,  qîit  étaient  particulièrement  *ip«?ciliëes  dans  le  n'^jirlement  de 
chaque  Bau<^ue.  Ces  insilitutians  fui-enl,  pour  la  plupart,  des  cor|>nrations  feroiëen,  et 
left  propriifiaires  des  dep<Us  n'avaient  pas  voix  au  sujet  de  radïninislrnlion;  on  enijijeait 
aeulement  que  de:>  ra[>p4irlâ  perjodiquets  et  détailli^  fussent  fait<i  à  l'auioriti^  qiti  a  va  if 
dtjanë  exiitcnce  légale  »  ces  établissements. 

Les  divers  Etats  n'iraient  pas  direct enienr  responsables  de  J  administration  de  e«s 
[Banques;  ib  nont  eierc^  sur  elles  qu'un  eoulrôle  généial,  qui,  juscpià  ces  <lernier« 
npi^,  avait  ëtë  trouvé  su fllsa ni  pour  maintenir  la  solvabilité  de  ces  (]nisses  [mpidair^i^ 
Id  pour  «cnimplir  le^  desseins  des  personnes  qut  les  avaient  foiidc^e^. 

AMfltdt  aprèi  \a  guerre  delà  sëcession,  !e(jongrès  des  Ktiits-Unis  donna  rincorpn- 
nitioa  k  des  Caifiâes  d'épargne  d  alTranchis,  créée**  au  profit  des  noii-s  émancipés  des 
ÏàmU  du  Sud.  Ces  Caisses,  bien  que  désignées  comme  présentant  les  meilleures  inten- 
tioQfi,  ont  failli  d'pne  façon  désastreuse,  {larce  qu  elles  étaient  tombées  aux  mains  des 
ttenturiers  politiques  qni  ont  désorganisé  tant  de  choses  dans  le  Sud. 

L'institution  des  Caisses  d  ejKirgnê  fonctionne  ti-ès  bien  dans  les  six  États  de  la  Nou- 
velle-Angleterre^ à  INew-Vork  et  a  i\ew-Jers<?y,  et  des  Banques  isolées  font  également 
<ie|jonoe  besogne  à  ï*lnlailel[ibie  et  à  Baltimore,  dons  les  Ktats  de  Pensylvauîe  et  de 
Vftnlaud,  n**tpectivement. 

D'auti-es  Ét^its  ont  de  prétendues  Caisses  d^épar^ne;  mais  comme  ces  Caisses  sont  or- 
miëmavec  un  capital  d'iicliorinairoH,  et  qu'elles  font  les  menées  alîaires  que  les 
Mnqiièa  ordinaires  dVscomple  et  de  dépôt,  comme  elles  leroivent  des  capitalistes  de 
gfiiu des  sommes  en  dépôt,  nous  ne  les  considérerons  pas  dans  ce  mémoire. 

Il  y  a  quelque  diversité  en  ce  qui  concerne  les  opérations  permises  aux  (baisses 
îl'«pargne  fwipnlaires  dans  les  divers  États, 

i  jNew-Vork  et  à  New-Jei-sey,  les  placements  soûl  limités  aux  valeurs  di*s  lilals-LInis 
•^d**  chacun  de  ces  Etats  :  obligations  a  ^r bonds '^  des  comtés,  cités  et  villes  de  TÉtat 
'lîin>  lequel  les  Banques  &(jnt  situées,  ainsi  que  -rbririds'-  et  hypothèques  sur  la  terre  et 
l<^ bâtiments  dans  ces  régions.  Dans  les  États  de  la  Nouvelle- Angleterre,  c'esL-ii-dire 
faille.  \e^-Haropshirc,  Vermont,  Massa cb u sset ts .  f^hode-Island  et  Conuedicut,  les 
Caisses  d'épargne  placent  aussi  sur  premières  bypotlièques  en  rr bonds ^  de  chemins 
J'^fer  en  obligations  des  banipies  d'Etat  ou  îiationales;  et,  sauf  certaines  resîriclions, 
elles  p<»tivent  prêter  lin  fiers  de  leurs  dépAls  sur  garantie  personnelle  avec  deux  can- 
liont. 

1^  Initiation  impose  des  restrictions  sur  ta  somme  déposée  par  une  personne;  mais 
CDoime  toutes  les  Banques  du  pays  sont  ouvertes  h  toute  personne  fpii  veut  déposer, 
«m  déposjmt  peut  avoir  ta  quantité  légale  dans  chaque  Banque.  Cependant  quelques 
Banques,  attentives  h  servir  exclusivement  les  classes  populaires  que  leurs  statuts  ont 
ni  vue,  restreignent  les  quantités  qu'elles  veulent  recevoir  chaque  demi-année  à 
fMlqac*  eentaines  de  dollars,  et  la  quautité  totale  au  crédit  d'un  déposant  a  une  sonnne 
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vnriable  enlre  i  ,000  et  3,ooo  dollars.  On  clude  parfois  celle  dispositioiî  en  envoyai 
ia  femme  on  tin  ejifânt  mineur  ouvrir  un  compte,  car  la  femme  ou  le  mineur,  d'à 
la  loi,  pent  avoir  un  compte  à  la  Cais^  d'épargne  satiâ  être  astreint  h  i  autorisation 
Tf^poui  ou  du  père, 

La  tli^orie  primitive  des  Caiaoea  d'épargne  dans  ce  pays  était  que  leui*s  bënéfie 
déduction  faite  des  défienses,  fussent  divises  proporlionnellement  entre  les  déposants, 
eetto  stipulation  on  a,  plusieurs  anuf^  apr^s,  ajouté  celle-ci  :  metlrp  h  pari,  <  ' 
année*  une  partie  des  bénéùee&^  pour  conjitiUter  un  fonds  de  réserve  en  vue  des 
tjui  pourraienL  survenir. 

Dû  celte  manière  se  forme  un  excédent  t|ui  accmtl  la  sécimté,  et  qui,  au  for  et 
aiure  qu'il  g'ârnmnile,  tend  A  aufymenter  les  bénéfices  et  permet  à  ta  Caisse  de  pa 
des  dividendes  e\ti'aordinuii*es  Lons  les  trois  ans  ou  tous  les  cinq  ans.  L'aceroi 
cet  excédent  tend  t»  inspirer  confiance  dans  rorganisation  et  à  étendre  le  nom 
liersonnes-elîecluHtit  des  dé()ôls. 

i^Q  succès  des  anciennes  Banifues  a  induit  ceriaines  Banques,  moins  bien  d 
h  promettre  u  leurs  dé|K>îiaiits  mi   Linx  d'intérêt  tixe  et  plus  élevé  que  le  taux 
tible  d'être  obtenu  par  des  placeuieuts  pnidents.  Enti^lné  dans  celte  voie  fausse 
clicrché  des  placements  p!*oniettaut  des  dividendes  élevés,  ou  a  acheté  des  bypoUièqiu 
sur  les  fermes  de  TOuest  et  des  rr  bonds  «  de  ville  et  de  comté,  rapportant  de  8 
19  p.  0/0  d'intérêt  par  an,  pendant  un  certaiu  temps;  mais  les  résultats  de  la  paoîqi 
de  1873  ont   forcé  beaucoup  de  ces  emjiruul>  1  i vaguants  à  manquer  à  letill 

payements,  ce  qui  a  cau^  la  faillite  de  [iliisii  li  ^  d'épargne:  ces  catiistropb 

ont  excité  la  délianccï  chez  les  dé[)osants  et  les  ont  décidés  en  général  h  retirer  t 
sommes  confiiks  à  ces  Banques. 

Cette  crise  a  amené  b  l^islotion  de  \hssacbosseits  h  promulguer,  une  loi  de  déJa. 
en  vertu  de  laquelle  il  peut  être  légalement  inteitlit  aux  (Caisses  d/épargue  de  cet  Ëli 
de  (JOyer  plus  qu'une  proportion  centésimale  Hxe  du  dép^U  elîeclué  par  chaque  pef 
sonne,  tontes  Ira  fois  que,  au  juj«-emeut  du  bureau  dts  commissari-es  qui  ont  la  aanreii 
lance  de  toute»  les  Banques  de  cet  Etat,  Tintérét  général  [»eut  Teviger  ;  c'est  la  sag 
dîs[)ositîuu  législative  depuis  longtemps  usitée  dans  presque  tous  les  pays  d'Eun^ 
mus  le  nom  de  ?' clause  de  sauvegarde». 

Les  fîiillites  des  Caisses  d'épargne,  aiLv  lïlti^b-Unis,  n*onl  pas  été,  dans  beaucoup  à 
CBS,  le  réiîultat  d 'opéra tinus  déloyales,  mais  plutôt  partois  d'une  administration  sao 
soin  et  sans  prévoyanci*.  De  Va  des  pres4:riptiôiis  plus  rigoureuses  qui,  pense-t>oQ,  dé 
termineront  les  IrttJtteeH,  les  personnes  a uxquel les  sont  conliés  ces  intérêts  populaires^ 
veiller  avec  plus  de  soin  et  plus  de  prudence. 

I^  taux  ordinaire  de  rinlérôt  payé  pendant  les  quinxe  dernières  années  a  été  i 

6  p.  ù/o  par  an;  dans*  i[ucîques  Ét4its,  le  timx  a  nuïme  atteint  des  proportioin     '        > 
vées,  et  dans  t^uis  leii  l^t.its  uu  »  de   temps  en  temps  piiyé  des  dividendes  <  i 

naircs.  (ie^jendant  li.'  lijux  qui  prévaut  actuellement  est  de  5  p.  0/0,  qu  on  oe  a  allea 
pas  a  voir  de  nouveau  dépassé, 

^^Le  meilleur  système  de  Caisses  d'épargne  aux  États-Unis  est  cdui  qui  existe  dai 
TElnt  ilt^  New-Vork,  Il  n,  tUma  son  ressort,  i38  de  ces  établissements,  avec  des  dép^ 
de  jliti3îi3,o^K  dollars,  appartcuant  ^i  UïiMù  personn^^s,  ce  qui  fait  une  movena 
de  370  dol.  /jo  pur  personne,  La  réserve  de  r^s  Banques  dépasse  de  plus  de  10  n 
la  valeur  de  lavi^ii'  des  défiosants.  '  * 

riÎlde^*^^  '^^^  Banques  sont  régies  par  une  loi  générale,  dont  voici  un  aperça  d\ 

L'organisation  de  nouvelles  Banques  est  Moumiseàoes  règles  ;  annonce  de  Tintentia 
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laii  éifê  puUiëe  dnm  le«  journaux  de  lo  localité,  avant  quelle  ne  aoit  Bignifiée  au  su- 

»2-»*— lunl  du  déj>iirtt'mefit  de  la  Bauque,  et  toutes  lés  Caisse»  d'épargne  du  comte  où 

'  propose  de  8'ëltiblir  doivent  recevoir  une  copie  de  l*annonce.  fl  iaut  alors  qiie  le 

ll&effidant  examine  si  In  Banque  projetée  est  nécessaire,  s'il  y  a  une  ppuîation  sufli- 

lie  pour  en  ass^urer  le  succès,  et  si  les  associés  proposés  sont  des  hommes  capables 

ld'iiA!»[nr*'r  confionc^*;  dan»*  le  ch^  où  le  surintendant  n'est  |»ns  convaincu  que  iélablisse- 

OK^ut  projeta  ser«  un  bienfait  public,  il  doit  refuser  son  consentement  ". 

Les  réunioDé  des  truaten  de  ia  société  doivent  se  lejjir  au  nioins  tous  les  mois;  un 
fmtte  peni  son  otiice,  s'il  manque  d'assister  à  six  réunions  conséculive&  de  la  société, 
à moiai  qu'il  n'ait  été  pi*éalablcment  excusé;  de  même,  s'il  engage  ses  intérêts  dans 
Qûê  autrv;  Caisse  d  épargne  «  il  lui  eft  défendu  d'emprunter  h  m  Banque  ou  de  se  porter 
^mnt  d'un  prêt  fait  par  elle. 

Us  dé[itkts  ne  doivent  pan  dépasser  S.ooo  dollars  en  lotalîtë,  sur  un  compte  quel- 
Cfloque^  il  inoiiig  qu'ils  n'aient  été  falt^  anténeurement  a  Pacte,  ou  en  exécution  d'un 
9tén  du  IriltunaL  Ou  ne  peut  placer  qu'en  b- bonds*»  du  Gouvemeuîcnt,  en  valeurs  ga- 
raglies  par  cet  Kl-at  et  par  un  Etftt.  [»ourvu  que  cet  L(at  n'ait  pa^,  depuis  ilix  années, 
moflué  au  paiement  du  principal  ou  de^;  mtérètsd'nn^  dette  quelconque  autorisée  ]iar 
nui  Qt  les  législttiurefi;  en  ^btinds^  municipaux,  à  l'inléjieur  de  cet  Élat,  émis  con- 
iMménient  aux  lois  de  TEfat,  ou  en  oblietitions  quelconques,  portant  intérêt,  de  la 
rUé  où  la  Banque  a  sou  sirgp:  en  immeubles  nécessaires  pour  l'usage  actuel  (le  bâti* 
meiil  peut  aussi  s/^rvir  comme  source  de  revenuM)  ;  en  inuBeubles  (terres  et  ht\timent<i); 
fli  premières  hypothèques  ^nr  terres  et  bâtiments  à  rintérieiu' de  l'Kttit  jusqu'à  ^r>  p.  o/o 
de  la  valeur  vénale  de  la  jiropriélé  cultivée  cl  ho  p,  o/o  sur  \a  propiiété  non  cultivée; 
awii  il  ne  doit  être  fflil  de  prêt  que  sur  rapport  d'un  comité  d'examen  des  trmlees, 
npport  qui  doit  être  enregistré,  et  une  Banque  ne  doit  pûs  engager  dans  ces  bypo- 
tkéqiicft  plus  de  tju  p.  o/u  des  dépi^U  qui  lui  sont  conOés. 

fN)ur  1^  besoins  courants,  lo  p.  o/o  des  dépôts  peuvent  être  gardés  et  placés  dans 
ks  JMiiqnes  ou  caisses  de  romptefi  courants,  pourvu  que  la  somme  ainsi  placée  n'excède 
pitS  p,  «yo  ilu  cafiïlal  et  A\\  hurplus  de  la  Caisse,  fen  cas  d'insolvcibilité  des  banqnei^ 
vjiii oui  r^u  ces  dépôts,  les  Caisses  dVporgne  sont  les  créouciers  préférés  pour  le  mon- 
tiat  eofOplet  de  leurs  dé[)4^ts  légaux  duns  les  banques  de  l'Etat,  et,  sauf  quelques  excep- 
tïna^,  iIjui*  hîs  compagnies  également. 

LetCaiiises  d'épai-gne  peuvent  prêter  sur  valeurs;  elles  sont  autorisées  à  les  acquérir 
^  90  p,  ^Q  de  leur  valeur  cotée  «  et  non  au-dassiis  de  leur  valeur  au  pair:  les  prêts  sur 
^|jk»  gnmiities  personnelles  sont  défendus. 

Linlàrèt  est  restreint  i^  5  p.  0/0  par  an,  jusqu^à  ce  que  l'excédent  ail  altetnt 

)ip.  (Lb»  en  anprécmul  ten  tilres  à  huir  valeur  au  pair,  ou  à  leur  valeur  cotée,  si  elle 

^ilHififtOtiii  du  pMir  L;*  somme  qui  s'est,  en  trois  ans,  accumulée  au  delà  de  cette 

■f  doil  ètp  comme  dividende  extraordinaire;  les  trujttees  votant  un 

t  luml  per»'  m  ut  engagés  pour  la  quantité  votée,  à  moins  qu'elle  n'ait 

^féelk*ment  gagnée  et  n'a|)paraisse  au  crédit  de  la  Banque  sur  les  livres  de  compte. 

Uii  CQiitiié  m  trusUen  doit  examiner  les  livres^  les  titres  et  généralement  les  alTaires 

'  La  Mtfiiiieiidttnt  du  département  des  Banques  e^l  un  fonclionaiiire  nommé  par  le  gouver^ 
da  rÊtal  de  Ni'w-York,  et  r|ui  0  le  c&ntrt'ile  et  h  haute  surveillance  de  chaque  Caisse 
r;il  fi^çoit  *1e  ciiaquo  C;*i5se  d'qiargu'^  tin  rapport  MTneslriel,  i|u'il  étudie  d\iprès  ^*»s 
I  ficnHianelleSt  et  il  Miumel  ensuite  h  la  te|Ti«9Uture  de  VVAa\  un  rtipporl  ^mniaet^  avec 
»t .   ''■  I  propu^itiartH  rpi^il  rroit  bon  do  taire  îiiir  la  siUintion  et  Taddunisl ration  de 

cli^aÉ  Ca^  ;t)H  et  de  iVtisemble  de  ces  i^lablii^HemenlB. 

tmtn»  *Ju  fjepurteinenl  des  Banques,  r'est-d-dire  le  Indtement  d»  «urinteniliiat  el  des  trois 
nmÊBwéi  phoéa  iOuaara  OfdrM,  s'élèvent  à  environ  7,600  dollant  par  an  :  res  (rah  sont  pyt^  ptr 
tu  CuMw  dr^pAi^i?  1^  proportion  de»  «Iép6l5  de  civique  éfabliiAenienl. 
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é&'ttStttÊÊB d'i/ftùrgùe,  deu\  fois  par  an,  cWuà-dire <»r>  janiri^r  et  en  jtiiltH;  le«  ra| 
porîs  OQ  cl^parlement  des  Banques  doivenl  Mre  ba^  sur  ce»  eicamens,  et  ceriiiîés  vmîff 
BOitô  aerment ,  par  !«•»  trutteet  qui  les  ont  faits, 

I^  surintendant  doit  visiter  et  examiiïer  chaque  Bauque  une  fois  tous  le;î  tieiix  anti 
et  plus  souvent,  à  sa  discrëlion.  S'il  est  persuadt^  que  Tune  d'elles  viole  la  loi  ou  sd 
fies  pratiques  dangereuses,  ou  bien  s\\  lui  paraît  qifd  soit  dangereux  ou  inexpëdiei^ 
que  celte  Banque  continue  sr^s  affaires,  ii  fera  instituer  une  procédure  par  TattonK? 
jj^ëral  de  TEtat.  qui  peut  aviser  a  IVloigoement  des  irutterë ,  h  la  fusion  avec  iin 
outre  Caisse  ou  à  toute  autre  mesure  de  ?alul  qu1l  pourra  juger  nécestiarre. 

L'eiïet  de  Tadoplion  de  cette  loi  gém-rale  par  la  législature,  eu    1875,  a  M4  ïréi 
salutaire.  Avant  cette  époque,  cha({ue  Caisse  dVpargue  «Viiit  un  règlement 
n'y  en  avait  pas  deuv  tpii  fusaient  exactement  sfuil>lahles:  de  sorte  qu'il  *Hiiii  1  ( 

cife  au  surintendant  du  déjMirtefnciil  den  Banques  de  connaître  si  toutes  les  i5o  ( 
1 5o  Caisses  qu'il  y  avait  alor-s  conduisaient  leiu'^  affaires  dans  les  règles  de  leurs  statiii 
Les  iailliies  qui  ont  eu  lieu  depuis  Tadoplion  de  la  loi  ont  toutes  ëté  citns^es  (uir  di 
acie»  accomplis  anti^tienrt^toenL  Ou**lqu^  vieux  débris  |ieuvent  flotter  encore  d*  et  llF 
mais  le  moment  où  ils  dis|Kirn liront  n'est  pas  é1oign<^.  car  le  fîunniendant  achif^l  \eC 
soigneusement  cl  eilkncemail  nu\  intérêts  des  personi»es  qui  ont  elTectutî  de«  dëp6l 
et  il  ne  tolérera  plus  de  mauvaise  administration. 

La  position  élevée  que  ces  Caisses  «r^argne  occupent  dan»  les  divei*»  Etats  ne  yei 
être  trop  estimëe;  ce  sont  des  organes  tmpailants  ajoutés  à  la  vie  morale  des  e^mmif 
naut^  :  elles  préviennent  le  crime,  aflaiblisfient  le  paupéristue  et  diminuent  le  fardetf 
des  impôts  du  p^juple.  Partout  où  existent  i\*^  telli^  institulions,  bien  organiséei« 
peuple  est  laborieux  et  »MNînonie;  chaque  semaine,  aux  jours  rtù  Ion  reecûl  le  sal 
Caisse  dMpai^e  est  remplie  de  personnes  effectuant  des  dépôts.  Mais  il  est  né 
que  leur  usagr  soit  mioux  compris;  il  y  a  encoi*e  d^  rommunes  nù  ne  fonctionnent  pa 
de  Caisses  d'épargne  et  tiù  se  trouvent  des  ^en^  igiiornnts  et  non  familiarises  a  ver  I 
fouet ionnem PU l  de  nos  Caisses  d'épargne,  \jï  nature  cumulative  des  intérêts  a  besoà 
d^ètre  expliquée  devant  le  j)euple*  d'Mre  imprimée  dans  son  esprit,  car  beaucoup  d 
personnes  de  cette  claswe  U'a versent  la  vie  sans  siivoir  que  leui^  économies  [leuvent  pnfl 
duire  de  fargent  aus*i  sûrement  que  leur  travail,  * 

Ces  derniers  temps  ont  été  mauvais,  et  les  plaeenients  incertains;  la  plupart  des  paf 
sonnes  qui  cmt  etTectuê  des  dépôts  tiennent  encoi-e  à  leurs  Caisses,  mais  on  n\i  pa 
effectué  de  nouveaux  \er&cnienls  dans  In  mesure  où  i>n  le  fera,  lorsque  les  affaires  aii 
ront  commence  à  reprendiT.  Cette  reprise  est  pi-ésde  commencer,  et  le  (Miyss'approcb 
rapidement  des  payements  en  es|)èces;  rcBovre  d'éducation  se  continuera  ax^ec  une  non 
velle  vigueur. 

L'institution  des  Caisses  d^épargne  scolaires  n'a  encart-  élé  essayée  dnns  aucune  \mYÛ 
des  Ëtats*Unis.  Une  difficulté  que  rencontre  1  adoption  de  re  service  réside  dann  Tespr 
des  directeurs  des  écoles  publiqui^.  ^ 

Les  bureaux  scolnires  etiX'mémt?s  ont  besoin  d'instniction»  Le  système  est  nouveau! 
mais  quand  le  (Roupie  sera  bien  édifié,  les  serviteurs  du  peuple,  les  fonctionnaires,  red 
vront  des  ordres  pour  faire  ce  service:  il  sulîit  de  convaincre  le  peuple,  et  Vœuvl 
utile  s*accomplira.  \ 

L'exemple  qu(*  nous  donnent  la  Belgique»  la  France  cl  TAngleten-e  n'est  pas  f»enll| 
Ainsi,  en  m'autorisant  des  heureuses  ex|>ériences  de  ces  pays,  notamment  de  la  Franei 
où,  en  moins  de  quntre  an?*,  de  187^1  k  1877,  M.  de  Malarce,  faisant  appel  l\  la  lib^ 
initiative  des  (baisses  d'épargne,  des  conseils  généraux  et  muuicipoiix,  des  maires  et  dl 
autorités  scolaires,  surtout  au  dévouement  voluntaii^^  des  iristitiitems,  o  fait  créer  ilafl 
7<>  départements  8,o33  Caisses  d'éprgne  scolaires,  qui  fonctionneut  toutes  avec  d0 
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réffdarîtë  paHaite  et  prodaiseàt  des  résultat»  économiques  et  moraux  considërables , 
y  ai  reeommaudë  cette  institution,  cette  nouvelle  branche  d*ëducalion  populaire,  dans 
mon  mémoire  In  au  Congrès  de  T Association  américaine  de  la  science  sociale,  à  Sara- 
loga-SpriogB,  le  5  septembre  1876,  et  j*ai  lieu  de  croire  que  mes  paroles  ont  été  bien 
entendues. 

L'institation  des  Caisses  d'épargne  fonctionne  largement  dans  les  huit  Etats  ci-après 
étudiés,  et  adjacents  les  uns  aux  autres;  la  population  de  ces  États  est  de  9,600,000 
habitants,  et  les  déposants  forment  à  peu  près  le  quart  de  celte  population. 

Dans  quelques  grandes  villes,  New- York,  par  exemple,  les  personnes  qui  déposent 
h  la  Caisse  d*^rgne  forment  la  moitié  de  la  population.  La  plus  grande  Caisse  d'épargne 
du  pays  est  la  Bawery  Sacings-Bank,  dans  la  ville  de  New-York,  qui  a  un  dépôt  de 
3i,o83,3&o  dollars,  appartenant  à  67,976  personnes.  Ce  dépôt  est  placé  comme  il 
suit:  16  millions  dedollars  en  vbonds^des  Étals-Unis,  3,a88,ioo  dollars  en  «rbonds» 
de  onze  des  États  de  TUnion,  6,633,6oo  dollars  en  obligations  municipales,  A,7o5,658 
doiars  en  vbonds»  et  premières  hypothèques  qui  reiMsent  sur  des  immeubles  (terres  et 
bâtiments)  situés  dans  les  cités  de  New-York  et  de  Brooklyn;  le  reste  esl  placé  dans  les 
hiDqnes  payant  intérêt,  en  prêts  sur  demande,  avec  cr bonds»  des  États-Unis  comme 
garantie  collatérale;  il  faut  y  ajouter  la  valeur  des  immeubles  occupés  par  la  Banque, 
oa  mis  eo  location. 

Les  biens  de  cette  Caisse  d'épargne  représentent  6  p.  0/0  de  ses  dépôts;  si  Ton  es- 
time le  tout  au  pair,  la  valeur  garante  est  beaucoup  plus  grande. 

Le  nombre  total  de  Caisses  faisant  affaires  dans  les  huit  Ëlats  esl  de  6a 6,  pour 
9  minions  d'habitants  ;  le  total  des  dépôts  est  de  783,a6^,Q.o6  dollars  appartenant  h 
i,i84,964  individus,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  «358  dollars  pour  chacun.  Ces  dépo- 
nots  appartiennent  la  plupart  aux  classes  salariées,  et  ces  classes,  en  dernier  ressort, 
piyent  les  taxes  du  pays,  car  le  collecteur  des  impôts  fait  ses  perceptions  chez  les  fer- 
auers,  manobcturiers,  mardiands  et  pi*opriétaires  fonciers,  et  les  consonuuateurs  rem- 
boonent  ces  impôts  par  les  prix  qu'ils  payent  pour  la  nourriture  qu'ils  mangenl,  les 
UnIs  qu'ils  portent,  les  logements  qui  les  abritent,  ainsi  que  les  amusements  et  ré- 
cn^tkms  qu'us  se  permettent.  Après  avoir  fait  cela ,  ils  économisent  ces  millions  dans  la 
Baujoe  du  pauvre,  petit  à  petit,  goutte  par  goutte;  et  ce  petit  pécule,  avec  l'accumu- 
htioD  des  intérêts,  est  égal  à  plus  de  17  dollars  pour  chaque  homme,  femme  et  enfant 
des  États-Unis ,  avec  une  population  de  US  millions  d'habitants. 

Eo  pr^ence  de  résultats  aussi  considérables,  ne  méprisons  pas  les  petites  (épargnes 
des  travailleurs. 

M.  OB  Malarcb.  m.  Townsend  est  un  des  administrateurs  les  plus  autorisés 
des  Caisses  d'épargne  aux  États-Unis;  il  est  venu  en  France  exprès  pour  prendre 
part  à  ce  Congrès  universel,  et  il  nous  a  apporté  des  travaux  considérables 
sur  les  diverses  institutions  économiques  de  son  grand  pays.  Pour  la  question 
des  Caisses  d'épargne,  il  a  résumé  ces  travaux  dans  ce  savant  et  court  rapport; 
je  dis  court,  eu  égard  à  l'importance  et  des  Caisses  d'épargne  aux  États-Unis  et 
de  la  question  en  général.  M.  Townsend  a  eu  le  bon  esprit  d'indiquer  dans  son 
mémoire  les  points  qui  peuvent  le  plus  intéresser  l'Europe,  et  surtout  la  France, 
pour  tes  expériences  que  nous  recherchons. 

Telle  esl.  Messieurs,  Fœuvre  que  nous  devons  à  M.  Townsend.  (Très  bien! 
très  bien I  —  Applaudissements.) 

M.  LB  PaisiDBfiT.  La  parole  est  à  M.  Siegfried  pour  donner  communication 
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prén»yioce  eu  Roupie. 

M.  Jtsl«Hi  SnomiED,  adjoint  au  maire  du  Hâvrc.  Messieurs,  c'est  une  noïe 
de  M.  Andrëer^ur  les  inâtitutions  de  prëvoyaûce  en  Russie.  La  voici  : 

Le»  tfitUKiitkifDf  de  pr<*vovaTiee ,  sou»  diîSéreûï»  tilres,  sont  d  ancienne  dale,  en 
lllMiir  tii  on» font  senv  '  -mêmes,  grêee  h  iespril  de  corporalion  qui  existe 
dbat  I*  peuple;  d*antre!$  «  i  ndëet  par  le  Gouveruenient;  les  Iroisièrnt^s ,  eûlin .  de 

dal^  réeentê.  doivent  leur  formnlion  aoi  soctëlÀ  scîentifiqurs ,  aux  soci^ti^  uidut* 
Iridi9i  H  aux  industriels  eux-mêmes* 

Pour  jura*  de  rimporlance  nue  de  pareilles  inslitutiont  oflretil  pour  \v  paya,  il  «t 
mâk^ÊtnMe  de  noter  que  ia  trh  grande  mnjoritt  dé  mirt  popuiation  out^rihe  est  fournit 
pmr  ÊPê  emKpngnet,  où  choque  membre  a  droit  à  un  certain  lot  de  terrain  coniniun«l;  le» 
que  font  les  ou\riers  trouvent  (oujouj-*  leur  plocemcnl  naturel  dîins  les  cani- 
mémei  (con«tnïctian  de  n»oîsons,  achat  île  bt-laif.  achat  de  terres  eu  propii^*!^); 
poi^ka  daiiei  urliajnes,  les  institutions  de  bienfaisance  remplûcent ,  dans  une  large  part . 
loi  initîttrtiofi»  de  prévoyance. 

Qnatnt  Ji  «»  dernière»,  les  ûrteh  ne  sont  i|uelquefnis  que  des  associai  ions  temporaire* 
de  con«omnia tien ,  d*au  1res  foii^  des  associations  de  [iroihiclion;  elles  forment  un  produit 
nalQfel  du  pays  et  n*ontque  rarement  des  statuts  éf^nis,\  quelquefois  les  «rlels  pitMluc- 
tifft  ne  livrent  que  le  travail ,  en  louant  des  fonds .  mais  il  existe  anssî  des  artels  poss^ 
dant  des  capitaux  considejftbles ,  ainsi  les  artels  de  bourse  à  Saint- Pélersboui^  qui 
'  !  .  en  1873,  plus  de  tj.tiiia  membres,  ayant  une  recette  gi^n^rale  de  pins  de 

I  le  roubles  {Le»  ÀrteU,  |>ar  IVI,  ïiOrmontoff.  pages  ^i5-6i);  ces  dernier»  artels 

uni  il«*^  fttaltUs  écrits  et  une  durée  prolougëe;  il  y  en  a  un  qui  a  éié  fondé  en  17 tl 

t'aruti  les^iostilulions  gouvernementales,  on  doit  citer  d'abotxl  les  pcninong  ponr  k 
Êtrvler  de  VEtal;  en  187$,  In  dï^pense  du  Ti-ésor  s'éleva,  pour  ces  pensions,  à  ai  miî- 
lion^  deniublcs,  dislrihués  «^ntre  aoo.ooo  fonctionnaires  en  retruite-  plusieurs  admi- 
nistrations» celle  de  la  inorine  en  premier  lieu,  possèdent  en  outre  des  caisses  dVmé- 
ritatg,  formt^es  par  des  subventions  du  Trésor  et  par  des  retenues  sur  le  traitement  des 
employas.  L'existence  des  pensions  et  des  (îméritats  pour  le  service  de  TÉlat  est  un 
phénomène  caraclt^ristique;  il  explique,  entre  autres,  le  f»eu  de  di'veloppement  dc« 
Kùàétén  d*aâxuromre. 

Pourlef  ouvHfrs  attachas  aux  usines  nitîtallyrgiqncs  «le  la  couronne,  depuis  ^abol^- 
lion  an  servage,  en  t86i,  des  caisses  spéciales  ont  ^Xé  formt^es  par  des  gubventions  du 
Trt<»or  (|ui.  en  outre,  entretient  les  écoles  et  les  hôpitaux  et  paye  les  salaires  des  ou- 
vriers malades.  L'exemple  clu  Gouvernenienl  n  été  suivi  quelquefois  sur  une  échelle 
plus  va^te,  por  plusieuj-s  UiiineR  métallurgiques  privées. 

Les  ndmmisïralions  ties  autres  manufactures  et  fabriques  du  Gouvernement   ont 
aussi  formé  diiïéreiites  intititulions  mi  profit  des  ouviiers  :   Caisses  d*épârgne  et  île 
retraite,  écoles,  hôpitiux,  salles  d'ambulance,  elc;  tt   farU  citer  suilout   les  établis» 
sements  fondiis  ^nv\î\  Jahrique  des.  papier  h  d'État,  qui  occu|>e,  en  moyenne,  1.91:^ 
•^otiues. 
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A   9^'***'  d^èpm-gyie  furent  fondées  au  siècle  dernier,  pr  Timpératrice  Catherine  Ilf 
des  dépÀU  considénible^  y  ufllunienL,  ainsi  (juaux  CdiWe^  de  dépôt  et  dans  la  banqMê 
^'T^l^^'j}^!^^^  ^^  fn::alion  de  la  hmque  d'Eun  et  la  trfïus  forma  lion  du  système  c' 
Cï^t,  les  Cmàgen  d'épuripie  nrhuineu  furenl  s-oumises  h  la  banques  d'Étal;  au  i"  janvii 
i»7ïi,  on  comptait  Cth»>o(»  livrets  avec  un  dépôt  de  A  i/a  raillions  de  roubles  f  Kai 
mann.pagea  ;j4-/iV).  tvuuic»  ^m 

Parmi  les  créations  récentes  dues  aux  sociétés  scienliaques,  on  doit  menlboi 


^ 
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m  prcmièra  ligne  les  Banfues  pùpulaireM^  analogaes  aui  BiiDr|oes  SchulUe-DeitL^scb  : 
on  ccunitd  sjxkial  de  la  Socii^ti^  agronomique  de  Moscou  ^'eii  occtipe  depuis  1870;  juâ- 
qu'au  1"  juin  1876^  711^  stntuls  ont  éUt  ratifiés;  pour  le  1"  janvier  1875  ,  o»  avait  les 
comptes  reodus  (Je  333  Banques;  elles  avaient,  en  187/*,  nue  circulation  de  plus  de 
1 S  mil lioDs  de  roubles,  Avec  un  capital  de  t,38i),r>oo  roubles  et  8a,ooo  membre»; 
aujourd'hui,  le  nombre  des  membres  dépasse  sûrement  i5u,ooo,  (Kittovo,  pajfesi-H 
delà  a*  livraison.) 

Sar  riovitation  de  la  Socîéti*  polytechnique  impériale,  iin  projet  j(^n<*ral  d'aisoda- 
tion  à  éiâ  «^bbon^  par  le  professeur  Vreden  pïur  les  ouvriers  des  ehemiiis  de  (pt;  en- 
loite,  sous  la  prë^idence  de  M,  Hfiocb,  une  cominiHsîon  avait  été  nommée  par  le  Goii- 

Sdes  chemins  de  fer;  son  travail  forme  deux  grands  volumes  et  conclut  h  la  création 
e compagnie  g*^nérale  en  actions,  pour  {assurance  et  Tassislaûce  muluelle.  Pin- 
sicuw  compagnies  ont  déjà  établi  des  caisses  spéciales* 

fieiUC04ip  ue  fabriques  ont  créé  des  institutiaiis  jKiur  leurs  ouvriers,  ain»i  que  pour 
leurs  familles  :  écoles.  Caisses  d'éj^ar^jne  et  de  pent>ion,  hApitaux,  etc.;  et  il  existe  dans 
phiif^urs  villes,  principalement  h  Saint'Fétersboiu'j^  et  à  Moscou,  des  associations  de 
a^eaurs  mutuels  pour  les  personnes  appartenant  à  la  même  profession  (commis  de  ma- 
jssïiw»  imprimeurs,  etc.);  M.  Vreden  en  rend  compte  dans  ses  rapports  (pages  t-i5  ♦ 
87-109). 

M.  LE  Président*  Nous  remercions  M,  Andréef  de  sa  communication. 
La  parole  est  à  M.  de  Malarce, 

M,  DS  MAtÀftCK.  Messieurs,  comme  suite  k  cette  très  intéressante  revue  des 
iimitutions  de  Bussie^  je  dois  vous  signaler  un  travail  apprulondi  et  dé\eIoppé 
iur  les  iostitiiiions  de  prévoyance  en  Pologne,  qui  nous  a  i*té  envoyé  [jar 
Ht  jeaa  de  Banzenier^  docteur  eu  philosophie  à  Varsovie  et  adjuinislrateur 
de  la  Compagnie  varsovienoe  d'assurances*  Nous  regreiton>f  do  ue  pouvoir 
voQs  en  donner  lecture,  faole  de  temps,  mais  il  sera  imprimé  daus  le  compte 
ri'ndu  du  Congrès ■^'. 

M.  J,-Uobert  Aaning,  administrateur  d'uue  des  meilleures  Caisses  d'épargne 
de  Londres,  nous  apporte  un  Iravail  de  grande  valeur  pour  les  aduiinistralions: 
^^elquei  rrimtrquefi  sur  la  mauii-re  d'opérer  deê  Caîssfs  dépargttv  avec  qw^lquen  gng^ 
gtitimu  pratiint&i  sur  leur  mode  ih  ronirole  et  de  vérification^ 

Ce  travail  nous  a  paru  très  recommandable  pour  tes  administrateurs  des 
Caisses  d*épargne,  à  ceux  qui  préparent  la  réforme  de  la  comptabilité  inté- 
neufv  •  '  Hsses  dVpargne.  Vous  savez  i|u'il  y  a  là  une  questiou  capitale  pour 
de  ces  étaLtissemeuts  :  simplilier  la  comptabilité  à  Féganl  du 


k 


^iieat  pour  ne  pas  lui  itilliger  des  perles  de  temps  ou  des  inquisitions  inu* 
Wcs,  et  d'un  autre  côté  conserver  toute  la  sûreté  nécessaire.  Ce  sont  ces  poinU 
qua  très  bien  traité»  iM,  J. -Robert  Anning  :  "Nous  faisons  ici  des  études  **xpéri' 
Jnentiiles,  dit-iJ,  et  je  crois  apporter  les  résultats  pratiques  de  ce  qui  est  adopté 
dans  notre  Caisse,  de  ce  qui  est  adopté  dans  plusieurs  autres  Suving»'Bmih 
ilAo[flelcrre»,  et  c*est  à  ce  point  de  vue  surtout  que  nous  avons  examiné  ce 
(ravail.  I^en  hommes  du  métier  le  njédileronl,  mais  dans  rassemblée  générale, 
fierait  peut-élre  un  peu  trop  étendu  et  trop  technique. 


mm 


V^r  pièce  annetti  n*  9* 
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M.  tu  PfifeiMtWT.  Je  donne  b  jiamle»  h  M.  le  rominandeur  LuEzalti^  sur  Jj^ 
puisses  scolaires  en  Italie, 

M.  le  commîiiKteui  LiîEziTTi  (lUlîe).  M.  lePnfsideni  m'invite  à  donner  quel- 
ques renseifînemonts  sur  tes  Caisses  d't'pargiie  «.colaire^  eu  Italie  el  sur  les  bu* 
nviux  de  placemenî  dans  les  maiiufaclure.^.  A  la  vérité.  Messieurs»  je  suis  un 
peu  emh*iiTasii<lde  prendre  la  parole  sur  celle  question,  où  la  France,  grâce  a 
I  iniliative  de  M.  de  Malnixe,  a  obt<»nu  des  r<^suilals  si  remarquables,  coïiune  le 
relevé  une  slatislique  (|uenousa  dunutn»  M.  de  Malarce.  Ru  Italie,  les  Caisses 
d'épargue  scidain^s  ont  ét^  ioiid<5es  par  des  particuliers  el  par  des  municipâ- 
lil»'s  avec  laide  du  Gonvernement,  après  le  l'éril  des  résultais  obtenus  en  Bel- 
gique, parliculiiit»menl  a  Gand,  où  M.  Laurent  avait  gagne  le  prix  d*un  con- 
eours  sur  celle  queslion.  Nous  avons  e^xamirii^  ce  livre  très  simple  el  très 
substantiel,  el  plusieurs  muuîcipalîtfo  et  le  Minislèitî  de  rinstruclîon  pu- 
blique ontdonoé  des  iustnictions  au5t  écoles  primaires  pour  répandre  eu  Italie 
ridée  de«  Caistses  dVparguu  s«H>laire<.  Dans  cette  campagne  contre  Timpr^ 
voyance,  ils  oui  éié  beaucoup  aidés  par  les  ouvrages  et  autres  publications  il*' 
H.  de  Malarce»  el  surtout  par  son  excellent  Monufl  (Ipm  Cnisâei  J'épargne  êto- 
hiirtn^  qui  résume  si  bien  toutes  les  expériences  tentées  pour  celte  institution; 
el,  dans  la  dernière  loi  sur  les  Caisses  dVj^argue  postales^  nous  avons  introduit 
un  article  dapivs  lequel,  pour  les  livrets  dVpai-jjne  des  érides  enregistrées  au 
nom  de^i  nialtivs  ou  dt*s  directeurs,  on  peut  dépasser  la  somme  de  a^ooo  franco 
«|ui,  vous  le  savei,  est  le  maximum  pour  les  dé|>ôts  dans  les  Caisses  d'épargne 
postales. 

La  loi  a  nu^me  établi  que  sur  les  profits  de  rentreprise,  une  partie  servinit 
des  distributions  de  prix  qui  seront  particulièrenieot  faites  aux  maîtres  é 
aux  din^deurs  de  ce«  écoles  primaires  qui  se  distingueront  dans  lest  résultat* 
idtlenus.  Je  u'ai  j>as  lesd*muées  statistiques;  il  n  existe  pas  encore  de  stalisliqiK' 
fxacte  sur  les  résullab  (d)tenus  par  les  Caisses  d'épargue  scolaires,  mais  je  pui* 
vous  dire  avec  uue  pl«*ine  certitude  qu^il  u*y  a,  k  présent,  aucune  partie  àe  ^ 
ritalie  où  celle  inslitutiou  ne  soit  examinée»  et  il  y  a  des  provinces  el  de«  sc'fl 
I  -  de  rilalie  où  elle  a  dt^'à  donné  des  résultats  adn  pur  ~ 

s  une  pnniocf»  IrtS  développée  el  très  riche,  un  d  j    r  des 

éeoles  primaii'es  a  donné  rexeniple  d*une  d«  ces  Caisses  d*^|iar^e;  av^  ^^^Ê 
contagion  de  bons  exemples,  cela  a  été  r.  Vît  dans  les  "  ^  'rôles  de  far^™ 
n»ndis<^mf*nl  et  de  la  province.  Xousavi)  mmyé  d^  iixiduire  dans 

I  ^ ,  dans  lesi  asiir^s;  a  V<>oise«  j  ai  visita  un  de  ces 

;t^ ...  „.;'  aux  habitude^  de  Tordra  el  de  la  prëvoymace 

par  la  petite  Caîs^  dVpaïf  ne.  Cepeiidatit  nous  sommes  encore  des  ^lfcv( 
nou*  lut    .  î    '      ^  i'ts  ioslitnlioRs,  les  éf"  i  Belgique,  de  TAn 

j^eterre  ^  nous   n'avons  pas  d^  n  donner,   mais  è 

lirions  à  prendre  «  pour  cHle  tnstittition  ^  paHieuttfrement  de  nos  coHèpiiesd 
Gand  et  d«  M.  de  Malarce. 

L»  instiiuliMS  de  |if^vovaiice«  les  Caisses  d^épar^gne  dans  less  manubciorf»^ 
ûsleul  aussi  dans  queiqnea  gnnda»  faboqueet;  par  exemple,  il  y  a  dans  le 
i  de  BielU.  une  grande  falirMfne  qui  a  mille  mêliez  " 
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pour  lisser  le  cotoo.  Cesidéjà  un  ëtablissemenl  assez  cousîdërabic.  Le  directeur, 
qui  est  un  Suisse,  a  ouvert  une  Caisse  d'épargne  dans  sa  manufacture,  et  il 
donne  un  intérétplusfortqueles  Caisses  d'épargne  postaies;  il  donne  un  intérêt 
de  5  p.  o/o  pour  attirer  des  dépôts.  Il  a  recneiiii  une  somme  à  la  vérité  tout 
à  fait  inférieure  à  l'importance  de  la  fabrique;  cet  essai  a  été  fait  aussi  dans 
quelques  autres  localités,  mais  il  y  a  de  grandes  difficulté,  en  Italie,  pour 
établir  cette  institution;  ces  difficulté,  c'est  d'un  côté  le  manque  d'initiative  chez 
les  fabricants,  c'est  de  l'autre,  dans  certaines  localités  industiîelles,  l'esprit,' 
je  ne  dirai  pas  de  défiance  de  l'ouvrier  envers  le  fabricant,  mais  un  esprit 
d'indépendance.  Souvent  les  ouvriers  n'aiment  pas  que  les  fabricants  con- 
oais^nt  le  montant  de  leurs  épargnes,  et  ils  préfèrent  placer  leur  argent  dans 
les  banques  populaires,  ou  dans  les  bureaux  d'épargne  de  la  poste,  ou  dans  les 
sociétés  do  secours  mutuels.  Je  comprends  que  celle  institution  soit  floris- 
sante, qu'elle  ait  donné  beaucoup  de  résultats,  par  exemple  en  Alsace,  o& 
cet  esprit  de  patronage  bienveillant  et  bienfaisant,  dont  nous  parlait  très 
éloquemment  hier,  avec  une  grande  autorité,  M.  Engel-DoUfus,  est  la  forme  du 
développement  d'une  association  entre  le  travail  et  le  capital ,  où  il  y  a  un  lien  très 
étroit  entre  l'ouvrier  et  le  fabricant;  cela  est  nécessaire  pour  la  prospérité  de  ces 
iostilotions.  Mais  l'ouvrier,  dans  la  société  moderne,  a  une  foule  d'institué 
lions  indépendantes,  dans  lesquelles  il  peut  mettre  avec  profit  et  sûreté  son 
épargne,  et  pour  le  fabricant  il  y  a  une  difficulté  financière  pour  le  rembourse*- 
neot  de  ces  dépôts.  S'il  reçoit  non  pas  par  centaines  ou  par  milliers  de  francs, 
mais  pai-  centaines  de  milliers  de  francs,  ces  dépôts  de  ses  ouvriers,  alors  la 
gnnde  difficulté,  c'est  le  remboursement  dans  les  moments  de  crise,  où  le 
ribricant  n'a   pas  d'argent  et  a,  au  contraire,  beaucoup  de  marchandises 
ÎDYendues. 

J'ai  parlé  de  quelques  fabricants  étrangers  qui  avaient  établi  cette  institution 
et  qui  étaient  prà>ccupés  de  l'avenir  pour  le  remboursement.  Nous  n'avons  pas 
encore  introduit  dans  nos  fabriques  plusieurs  de  ces  bureaux  de  placement  qui 
provoquent  répargne,  ni  les  Caisses  d'épargne,  mais  je  comprends  la  grande  uti- 
lité de  varier  toutes  les  institutions  de  ce  genre.  Quand  les  ouvriers  reçoivent 
leur  salaire,  c'est  un  bon  moment  pour  l'épargne;  alors  il  y  a  grande  utilité 
que  le  fabricant  les  fasse  passer  dans  le  bureau  pour  recueillir  les  fonds.  Il  faut 
profiter  des  bonnes  intentions  des  ouvriers,  et  de  toutes  les  occasions  qui 
peovent  les  invitera  l'épargne. 

Dans  ce  grand  État  de  France,  nous  ne  sommes  pas  venus  pour  admirer 
BU  patrie,  mais  pour  dire  franchement  ce  qui  lui  appartient  et  les  résultats 
remarquables  quelle  n'a  pas  obtenus  par  le  défaut  d'institutions  qu'elle  n'a  pas 
encore  essayées. 

Noos  pouvons  donner  quelques  espérances  pour  les  Caisses  d'épargne  pri- 
vées et  les  banques  populaires,  mais  nous  avons  encore  beaucoup  à  apprendre 
poar  les  Caisses  d'épargne  scolaires  et  les  bureaux  de  placement.  Nous  n'arri- 
fOQs  certes  pas  jusqu'aux  résultats  incomparables  signalés  par  M.  de  Malarce, 
pour  les  Caisses  d'épargne  de  la  France;  mais  nous  allons  jusqu'à  un  demi- 
million  de  francs  ramassés  dans  les  Caisses  d'épargne,  goutte  à  goutte,  pour 
bnner  le  capital  de  l'avenir.  (Applaudissements.) 
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M.KBicT3i-lL«rs(PmJI»i.  M«Mem,sŒ-«s^i«lé««iild«Cws«si 
scohim  H  des  Caisses  de  bbnqw,  je  lo»  ai  dil  deraièrami  que  moD  pays 
M  peot  apporter  ici  des ckiSro,  parce q«e  les  CaisMS  d'epaifroe  acdaires  n'oot 
pas  e»cofe  pris  par  toal  le  roya— ie  —  graad  défctoppeMeol.  GepcndanI,  poar 
qme  mhês  n'arex  pas  de  noos  vae  apinÎM  trop  défanirable,  je  tiens  à  de- 
darer  que  m»  sombcs  eo  bon  cbewa.  Phsiesrs  de  mo  grandes  nlles  ont 
organise  des  Caisses  d^épaigne  mdaiics,  et  les  rapports  qn'ellcs  ont  préteotà 
coDsIatent  que  les  resolt^  sont  asset  satisfaisants.  Pamû  ces  TÎIIes.  je  tieosa 
citer  Rotterdam,  et  en  consallant  ks  tables  des  tro»  dernières  années,  je  fois 
qne  des  Caisses  dTépargae  scolaires  ont  Ae  établies  dans  nne  TÎngtaioe  d'écoles 
contenant  enTiron  6.000  élevés,  dont  la  nnîtié  a  pria  part  a  Tépargne;  il  y  a 
en  &o«ooo  tersemenlsqni  ont  prodntt  91,000  ioriBS  (le  forin,  a  fr. loeeeL). 
Si  Ton  coBsidcce  qne,  parmi  ces  écoles,  il  y  en  a  qni  sont  fréquentées  pir 
des  enfants  pauvres  dans  le  véritable  sens  dn  mot,  on  reconnaîtra,  ce  me 
semble,  qne  les  résultats  sont  satêfatsanls. 

Ce  qui  est  intéressant  anssi,  ce  sont  ks  obsenatîoK  qne  les  conseib  de  sor- 
veillance  de  ces  Caisses  ajootent  sur  les  dilEcnltes  qne  Ton  a  rencontrées. 

Dabord,  cbei  nous,  les  écoliers  sont  très  nombren:  il  7  en  a  quelquefois 
âoo,  600  ou  800  dans  une  seule  école  diràée  en  sections,  avec  un  seul  in- 
stituteur. Cest  là  un  défaut  auquel  b  loi  en  discussion  actnelleinent  reot  re- 
médier en  établissant  an  maiimum  bmnus  élevé. 

Voici  coaunent  on  procédait  :  on  avait  une  grande  caisse  séparée  en  autant 
de  casiers  qn  il  y  avait  dPenfants;  chaque  casier  avait  un  numéro  et  une  ou- 
verture pour  recevoir  les  pièces  de  monnaie.  Tous  les  quinie  jours ,  par  exemple, 
on  ouvrait  la  caisse  et  on  relevait  ce  qui  se  trouvait  dans  le  casier  de  duiqae 
enfant. 

Mais  ce  procédé  parait  a  être  pas  sans  dai^ers,  et  le  système  de  b  roayU- 
Miàrsorrrir.  aajounfbui  pratiqué  en  France  et  dans  dTautrêspays  oè  les  Caisses 
d'épargne  scolaires  ont  pri$  un  grand  développement,  est  pins  recommandabte, 
étant  pln>  sèr. 

Il  me  reste  à  vous  dire  un  mot  d^une  babitude  a^sex  répandue  :  les  épargnes 
des  dottaestiqu<>s.  Dans  les  famiHes,  les  domestiques  5ont  payés  r^Kèremeiii, 
et  sont  dai»  la  meilleure  situation  p>ar  pouvoir  épargner.  Comme  je  Fai  dit 
deruièremeut.  U  plupart  des  Cciisses  d^épargne  sont  des  éublissements  privés 
de  b  Société  du  bien  public.  Cette  Société  du  bien  public,  qui  u  sa  direction, 
emploie  auwi  un  B».vsager  qui  fait  les  commisstoœw  Or.  voici  Tusage  qui  s'est 
introduit  :  les  domestiques  soqI  pavés  par  trimestre,  au  commencement  do 
amê:  le  ^  ou  le  3,  b  messager  passe  dans  b  maison  et  recueille  tes  sommes 
pour  b  Caisse  d'épargne. 

Je  sak,  par  une  «ipérience  persounelte,  que  ce  moyen  ne  saurait  être  trop 
recomaundé  au\  servantes.  Cb«  nous,  oMume  à  Paris  sans  doute  et  à  Londres, 
b»  ouvriers  et  les  domestiques  sont  pousses  à  placer  leur  argmt  sur  des  valeurs 
ne^écubtion.  les  servantes,  n*>tamment,  qai  ont  des  coonaîssaoces  au  dehois, 
«jutent  ks  conseils  de  leurs  camarades  el  fout  les  cboses  les  plus  insensées; 
«^nese  confient  à  leurs  BMitres  que  quand  elles  ont  tout  perdu.  Ainsi,  der- 
"  '  i  *'*»  "«^  servante  qui  avait  aaaKse,  eu  Tespace  d  une  qniniaioe 
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d^aanées,  environ  i,&oo  florins;  elle  avait  placé  son  ar^nt  sur  les  fonds  turcs, 
espagnols  et  autres,  et  avait  [lerdu  plus  des  deux  tiers! 

Je  crois  queTinfluence  même  des  familles  sur  les  servantes  peut  être  favo- 
rable à  Vépargoe. 

Apres- demain  viendra  la  question  des  sociétés  de  consommation  et  des 
banques  populaires. 


—  llî  — 


SÉA^CE  DU   VENDREDI  d  JUILLET   1878. 


PRË81DENGE  DE  M.  HIPPOLYTB  PASSY, 

MEMME  DE  LMXSTITIT, 
PRKMlll  PII<S1DB!IT  DE  LA  SOClM  DIS  IXSTITVTIO^S  Dl  l>B<VOTA.^GI  Dl  FRAHCI. 


SoHaAiiK.  —  Communication  du  Bureau  :  M.  de  Maiarce,  secrétaire  général. —  Dis  AiiHiiA»cxi: 
discours  et  communications  de  MM.  le  D'  Fischer  (Allemagne),  Honoré  ( Belgique ),Baqailf 
LuziaUi  (Italie),  Liidlow  (Grande-Bretagne),  Ch.  Robert,  G.  Hubbard.  ~  Ln  Camw 
D^KPABuKE  8C0LAIBES  ER  HoKGRiE  :  M"**  (idrina  Sch6rtér. 


La  8ëauce  est  ouverte  a  deux  heures  un  quart 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopte. 

M.  DE  M.%lar<:k,  secrétaire  général.  xMessieurs,  j'ai  reçu  de  M.  le  baron  d*Oii- 
rein  une  lettre  qui  m'annonce  Tenvoi  d'une  notice  concernant  les  înstiflaUoDi 
de  prévoyance  du  Brésil.  Cette  notice  vous  sera  distribuée,  ainsi  que  les  aalit# 
documents,  offerts  en  nombre  aux  membres  du  Congrès,  dans  les  salles  de# 
Commissions  siégeant  aux  Tuileries. 

M.  le  D*^  Meyr,  directeur  de  la  statistique  de  la  Bavière,  m'annonce  c^le^ 
ment  l'envoi  de  documents  qui  vous  seront  distribués  dans  les  mêmes  coin* 
ditions. 

Messieurs,  j'ai  à  vous  faire  connaître  la  présence  da us  celle  salle  de  M*'  Ca« 
riiia  Schrolér,  présentée  par  M.  le  conseiller  royal  Weisz,  président  de  la 
Haudels-Academa ,  de  Hongrie.  M""*  Carina  Scbrolér  est  également  Hongroise, 
elle  est  de  Temesvar,  et  s'occupe  surtout  d'éducation.  Dans  ces  demien 
temps,  elle  s'est  consacrée  d'une  façon  toute  spéciale  à  propager  les  Caisses 
d'épargne  scolaires  dans  son  pays.  A  la  fin  de  la  séance,  nous  la  prierons  de 
vouloir  bien  nous  faire  part  des  observations  qu'elle  a  pu  recueillir  sur  celle 
intéressante  question. 

Je  suis  sûr  que  la  présence  parmi  nous  de  cette  dame,  qui  vient  de  ai  loia 
pour  nous  appointer  les  fruits  de  son  expérience  et  puiser  en  même  temps  dans 
le  Congrès  des  renseignements  nouveaux,  sera  accueillie  avec  votre  habituelle 
courtoisie,  avivée  par  un  sentiment  de  reconnaissance:  M*"**  Scbrolér  a  déji 
beaucoup  fait  en  cherchant  à  introduire  l'épargne  dans  les  écoles  de  filles»  el 
sou  exemple  doit  être  partout  recommandé;  c'est  la  femme  qui  est  l'ëconoaie 
naturel  de  la  famille,  et  l'euseiguemeut  de  l'é^iargne  qui  résulte  de  la  craaUoo 
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de  ow  Caisses  scolaires  peai  être,  aioai  qu'on  Ta  dit,  plus  utile  encore  dans  les 
écoles  de  filles  que  dans  les  écoles  de  garons. 

La  prince  de  M*"  Schrètër  parmi  nous  est  donc  d'un  grand  prix  pour  les 
intérêts  que  nous  servons,  el  nous  devons  la  remercier  du  long  voyage  qu'elle 
a  r^lument  entrepris,  pour  venir,  sous  le  digne  patronage  du  vënërable 
conseiller  royal  Franz  Weisz,  s'associer  anx  travaux  du  Congrès.  (Très  bieni 
tris  bien!  —  Applaudissements.) 

H.  LE  Pbésidbrt.  La  parole  est  à  M.  le  D*"  Fischer. 

M.  le  D'  FiSGHBB  (Allemagne).  Messieurs,  comme  on  m'a  fait  l'insigne 
honneur  de  me  nommer  président  de  la  deuxième  section  du  Congrès,  je  me 
sens  obligé  d'indiquer  ici  en  peu  de  mots  quel  a  été  Tordre  de  nos  travaux,  et 
de  les  passer  successivement  en  revue  devant  vous. 

Le  bureau  générai  avait  attribué  à  la  deuxième  section  l'examen  des  ques- 
tioDs  des  secours  mutuels,  de  l'assurance  sur  la  vie  et  des  caisses  des  retraites. 

Il  ne  nous  a  pas  été  facile  d'étudier  la  foule  des  questions  si  importantes  qui 
se  rattachent  au  corps  des  institutions  de  prévoyance. 

Pendant  que  les  Caisses  d'épargne  ont,  suivant  leur  but,  la  tendance  de 
prendre  partout  à  peu  près  la  même  forme,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
offrent  l'aspect  de  la  plus  grande  variété,  car  c'est  la  vie  avec  ses  besoins 
inGniment  variés  qui  les  crée  et  qui  les  modifie  selon  ses  besoins. 

Nous  n'avons  pas  voulu  entrer  dans  la  discussion  des  principes  généraux, 
soit  législatifs,  soit  sociaux,  sur  lesquels  ces  institutions  sont  fondées.  Ces 
associations  existent,  elles  sont  là  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  demander 
coBiment  elles  ont  pris  naissance.  Elles  sont  là;  il  faut  les  étudier. 
.  Noos  avons  craint  qu'en  essayant  d'en  rechercher  les  principes,  le  torrent 
delà  vie  ne  nous  laissât  en  contemplation  sur  la  rive, semblables  à  ce  rustique 
dont  a  si  bien  parié  le  poète  romain. 

Nous  sommes  donc  entrés  de  prime  abord  dans  la  recherche  et  dans  t'élude 
àtfmu. 

J  ai  essayé  de  résumer  les  éludes  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés  et  je 
vais  vous  en  pràenter  une  vue  d'ensemble. 

Noos  nous  sommes  occupés  d'abord  des  institutions  de  secours  mutuels  dans 
les  divers  pays. 

Celles  de  la  Belgique  nous  ont  été  exposées  par  M.  Honoré,  un  des  délé- 
gua dn  Gouvernement  belge,  premier  vice-président  de  la  deuxième  section, 
que  vous  entendre! ,  du  reste,  tout  à  l'heure  et  dont  les  travaux  ont  été  distri- 
bués aux  membres  du  Congrès. 

Celles  de  la  Hollande  nous  ont  été  exposées  par  M.  de  Bruyn-Kops,  délégué 
do  Gouvernement  hollandais. 

Quant  aux  institutions  de  prévoyance  de  l'Angleterre,  M.  Charles  Robert  a 
eu  la  bonté  de  nous  lire  l'exposé  si  riche  en  faits  et  en  observations  de  toute 
^rle  que  M.  Ludiow  a  fait  présenter  au  Congrès. 

Panni  les  nombreux  documents  que  nous  avons  reçus  d'Italie  et  qui  se  trou-* 
vent  sur  la  table  du  Congrès,  je  citerai  un  ouvrage,  fruit  d'études  solides, 
<li  à  la  plume  de  M.  Aristide  Ravà.  C'est  l'histoire  des  associations  de  secours 

N*  3.  8 
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.mUiUiiê  (ins  pro^iAo»  lie  i'Emiue .  pii  «mt.  cooiae  foss  le  aafci,  des  provinoai 
lu  •^nirt  il»  flraiie.  r<a  âcerai  eocam  u  aoiR  ifû  nnfieraK  k  rapport  de 
le  vimmvmML  reairafi^  de  iiiniriiwriTP  «r  bs  sodéfe»  iuGeaiiei  de  secoore 
îaiUMetrt. 

n  a  éti»  présence  aa  ^^fupnes  oa  tivre  prêdem  de  M.  Bde  Weisi,  le  nerea 
«fo  M.  te  coiuetlier  rayai  Bw  Fr.  Weâu  que  boib  avoas  ie  bonhear  de  voir  ki 
<v)mm<*  diMi^ieJu  Gouv«»nii»iiieat  hiiogroiâ. 

I^  Fnnce  noai  a  •^n^oyé  d«»  toa5  ie:^  point»  de  son  territoire  des  docamenU, 
<toi  of('.ivr»4.  4*»  t.'vn».  d«*9  carti»  «a  jraade  quotité  et  faae  haute  Taleor. 
MM.  \0s%  membpw  franraiâ  de»  G)iijr«»  eaC  eu  Feiqiitiie  boeld  de  nous  expoaer 
leiir^  uavaox  «t  fie  ooa^  meure  ea  état  d'tftudier  eiL^te  ehei  nous,  &  notre 
aisu^.  r/)uU»  rm  qn»tioi»  interi»iiaaCe»  de  iastitatÎMU  de  peétoyamce. 

Apre^  no«i4  *^Lre  or^upt»  •!«  Teniembie.  ooas  iommei  entré»  dans  les  détails 
<»l  noiis  a^orkf  traité  4'abord  la  question  «pédale  de  forganisation  des  sociëlÀ 
de  nftfAnvfk  matoeia  dan:»  les  grands  centres -de  rindostrie. 

O»  point  41  g^ra^e  a  été  abordé  daaf  ia  deniiènM  section  par  M.  Engd- 
DotlfiM  qui  a  Ciit  ^ur  ce  sujet  dd  eiceilent  dLxonrs. 

Von4  connaissez  ies  œuvres  importantes  de  M.  Doilhts  qui  a  en  la  bonté  de 
les  faire  di^Iriboer  ani  membces  du  Congrès. 

MM.  Poteaux  et  Dufoar.  de  Paris.  M.  Dnqoaire.  de  Lyon«  ont  bien  toola 
nouii  apport«^r  le  <«eroars  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience  pour  com- 
pléter le  tableau  des  questions  qui  se  raltacbent  à  ce  point. 

Nofj4  vimmes  entres  ensuite  dans  Feiamen  de  ia  question  des  caisses  des 
retraites  sur  lesquelles  M.  Dollfus  a  encore  prononcé  un  intéressant  discoon. 
?f  oijii  avoai  discuté  les  principes  .«ur  lesquels  ces  associations  sont  basées  ;  et  aiei* 
la  question  des  asi^urance?  sur  ia  >ie  a  été  abordée  et  traitée  dans  un  diseoars. 
de.M.  Maas,  directeur  d^me  des  plus  grandes  sociétés  de  ce  genre.  La  discussion 
a  prirfé  SUT  le  point  qui  règle  Talliance  de  ces  associations  avec  FEtat  et  les 
grands  rentres  industriels,  et  il  ne  nous  a  pas  été  possible  dTépniser  ia  ques- 
tion. Vous  verrez  par  le  rapport  de  M.  Maas  quels  ont  été  les  points  du  débat 
qui  ont  é(é  traités  dans  la  deuxième  section. 

Je  termine.  Messieurs,  par  un  mot  de  gratitude  à  Tadresse  des  membres  de 
la  section  dont  j'ai  été  ie  président.  Ils  ont,  avec  une  intelligence  parfaite, 
aidé  le  président  à  s  acquitter  des  fonctions  que  son  ignorance  de  ia  langue 
française  ne  lui  aurait  peut-^tre  {Mis  permis  de  remplir.  {  Dénégations.)  H  a  été 
surtout  suppléé  à  re  défaut  par  les  soins  du  uce-président.  M.  Honoré,  de  Bel- 
gique, et  |>ar  ies  tra\au\  et  l'obligeance  exquise  de  M.  Duquaire,  de  Lyon, 
qui  a  rempli  avec  un  tact  parfait  le  délicat  oÛice  de  secrétaire.  (Applaudisse- 
ments. ) 

f^a  parr^le  est  à  M.  le  commandeur  Luzzatli. 

M.  ie  commandeur  Luzzatti  (Italie).  Je  me  suis  occupé,  toute  la  matinée, 
de  questions  d'instruction  publique  au  jury  de  l'Exposition,  et  je  me  sens  un 
peu  fatigué. 

Je  vous  apporterai  peu  de  chiffres  et  je  me  bornerai  à  résumer,  dans  ua 
petit  tableau,  tout  le  mouvement  statistique  des  sociétés  de  secours  mutuels 
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en  Italie;  sealement,  si  rassemblée  le  juge  utile,  je  passerai  en  revue  les 
qvestioiia  de  principe,  tontes  les  questions  économiques  que  nous  avons  dé- 
battues dans  notre  pays  dans  le  cours  du  développement  de  ces  institutions 
de  prévoyance.  Nous  Tavons  toujours  fait  de  façon  à  rattacher  les  chiffres  aux 
idées,  et  non  les  idées  aux  chiffres.  Nous  continuerons  donc  au  milieu  de  vous 
cette  grande  école  expérimentale  qui  ne  se  contente  pas  seulement  des  chif- 
fres, mais  qui  vent  lire  sous  les  chiffres  les  idées  qui  les  gouvernent.  (Très 
bieD!  très  bieni  —  Vive  approbation.) 

Les  sociétés  de  secours  mutuek  existaient  en  Italie  même  avant  notre  déli- 
mnce;  mais  elles  vivaient  dans  Tombre,  tolérées  par  le  Gouvernement  qui 
o^tiuiait  pas  cet  essor  de  force  populaire.  Le  grand  développement  de  ces  so- 
ciété, en  Italie,  date  de  Tannée  iSSg,  c'estr-à-dire  de  Tannée  où  nous  avons 
recouvré  notre  indépendance  nationale. 

La  première  statistique  qu'on  ait  faite  en  Italie  remonte  à  1869.  A  la  fin 
de  cette  année,  existaient  dans  notre  pays  &&3  sociétés  de  secours  mutuels. 
Pour  &i 7  de  ces  sociétés,  qui  ont  communiqué  des  renseignements  sur  leur 
constitution  et  sur  leur  état  économique,  le  nombre  des  sociétaires  effectifs 
élut  de  lit, 608,  et  1 0,000  étaient  des  membres  honoraires.  Le  montant 
da  patrimoine  de  ces  ki'j  sociétés  s'élevait  à  s,7i5,7&9  francs;  les  recettes 
aandies,  pour  i86fi,  avaient  été  de  i,&  11,399  francs  et  les  dépenses  de 
787^993  francs. 

Un  de  nos  meilleurs  économistes,  mon  successeur,  comme  sous-secrétaire 

fÊtat  au  Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  M.  Morpurgo,  que  je  re- 

nette  de  ne  pas  voir  parmi  nous,  mais  que  je  représente,  car  nous  avons  tou- 

^jom  uni  nos  efforts  dans  cette  œuvre  commune,  M.  Morpurgo  a  fait  compiler 

ne  autre  statistique,  celle  de  1873. 

D après  cette  statistique,  te  nombre  des  sociétés  de  secours  mutuels,  à  la 
il  de  1873,  s'élevait  à  i,&&7,  dont  1,096  seulement  ont  fourni  des  ren- 
ngnements  concernant  le  nombre  des  sociétaires  et  le  montant  du  patri- 
■oioe,  des  recettes  et  des  dépenses.  Ces  1,096  sociétés  avaient,  en  1873, 
sio,8&7  ni^mbres  effectifs  et  19,000  membres  honoraires;  leur  patrimoine 
rliitde  9,35i,58o  francs,  à  3,907,897  francs  s'élevait  le  montant  de  leurs  re- 
cettes, et  à  9,098,39 1  francs  celui  de  leurs  dépenses  pour  la  même  année  1 873. 
A  présent,  d'après  une  statistique  toute  récente,  hâtée  par  des  fréquentes 
dépêches  télégraphiques  aux  préfets  des  provinces  et  aux  présidents  des  asso- 
oalions,  la  ailoation  de  ces  institutions  peut  être  résumée  comme  il  suit: 
.\ombre  des  sociétés  existantes,  9,091  ;  nombre  des  sociétés  qui  firent  con- 
naître  le  mouvement  des  sociétaires  et  des  fonds,  i,9&9.  Patrimoine  de  ces 
dernières,  91  millions  de  francs,  leurs  recettes  5  millions  de  francs,  et  3  mil- 
lioos  et  demi  les  dépenses. 

Maintenant,  Messieurs,  que  nous  avons  débarrassé  le  terrain  des  chiffres, 
permettez-moi  d'essiayer  de  traiter  devant  vous  quelques-unes  des  questions 
économiques,  des  questions  de  principe  qui  se  rattachent  a  ce  mouvement  des 
iofetilations  de  prévoyance  et  particulièrement  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  ont  été  beaucoup  étudiées  dans  notre  pays. 
Je  nu  pas  Thabitude  de  gonfler  le  mérite  de  Tltalie,  parce  que  la  vérité  est 

8. 
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iosëparable  de  la  modestie,  de  même  que  la  science  qui,  elle  aussi,  doit  se 
nourrir  de  modestie.  J'ai  dit  que  nous  avions  beaucoup  à  prendre  dan»  ks 
autres  pays  en  ce  qui  concerne  les  Caisses  d'épargne  scolaires  et  les  boreau  de 
placement;  mais  en  ce  qui  louche  les  société  de  secours  muUieia,  ai  noua 
n*avons  rien  à  enseigner,  nous  avons  au  moins  quelque  chose  d^inl&easaai  à 
montrer.  (Très  bieni  —  Approbation.) 

Quelle  est,  à  ce  point  de  vue,  la  situation  actuelle  en  Italie? 

J'ai  déjà  dil ,  avant-hier,  eu  traitant  la  question  des  Caisses  d'ëpargoe,  qae 
les  deux  grandes  institutions  d'épargne  de  notre  pays  qui  se  préoecupenl  ie 
plus  de  ces  questions  de  mutualité  étaient  les  Caisses  d'épargne  de  Milan  etda 
Bologne.  Grâce  à  ces  institutions,  nous  avons  pu  améliorer  l'état  moral  et 
l'état  financier  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  en  Italie,  comme  dans  les  autrea  pays 
d'ailleurs,  ont  été  enfantées  par  Tenlfaousiasme.  Ce  sont  des  ouvriers  qoi, 
s'étant  réuuis  un  jour  de  fête  nationale,  le  jour  de  la  délivrance  de  l'Italie,  ont 
établi  les  premiers  statuts,  ont  versé  les  premières  cotisations. 

L'enthousiasme,  Messieurs,  crée  les  grandes  choses.  Je  crois  a  la  forée  de 
l'enthousiasme  et  je  suis  de  l'avis  du  grand  écrivain  français  Vauvenargues  qui 
a  dit:  ïtLes  grandes  pensées  jaillissent  du  cœur.i»  Seulement  le  ooeurne  suffit 
pas  toujours  pour  leur  réalisation  et  les  sentiments  ont  besoin  d'être  éciaMs 
par  la  science.  Voilà  ce  que  les  ouvriers  ne  peuvent  pas  faire  d'eux-mêmes:  il 
faut  la  grande  collaboration  de  la  science  avec  le  travail.  (Applaudisaemeals.) 

M.  LB  PatsiDBFiT.  La  parole  à  M.  A.  Honoré. 

M.  A.  Hoifoai,  délégué  du  Gouvernement  belge,  donne  ensuite  lecture  do 
travail  suivant  : 


NOTICE  SUR  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 
EN  BELGIQUE. 

L*origine  des  institutions  de  secours  mutuels  est  très  ancienne  en  Belgique.  On } 
trouve,  dès  le  vin*  siècle,  des  Gildesqoi  avaient  des  Iwurses communes  affedées  an  i 
logement  des  malades  et  des  infirmes. 

Ces  institutions  dispartu^nt  momentanément  à  la  fin  du  siècle  demior  lorsqn'oi 
velle  organisation  de  la  société  vint  moditîer  profondément  leurs  conditions  d*cxisleBee 
en  supprimant  les  corporations  de  métiers  et  en  proclamant  la  liberté  de  l'industrie  et 
du  commerce. 

La  législation  nouvelle  avait  affranchi  le  travail;  elle  permettait  à  louvrier  de  disposer 
librement  de  son  intelligence  et  de  ses  forces,  mais,  en  détruisant  les  liens  qui  le  ratta- 
chaient à  une  cor]K)ration ,  elle  Tavoit  laissé  sans  protection,  exiM>6é  h  tous  les  dai^m 
de  risolement. 

Aussi  vit-on  bientôt  au  commencement  de  ce  siècle  d*anciennes  confréries  se  refermer 
sous  le  nom  de  êociélét  de  secourt  mutuelê. 

Le  Gouvernement  prit  une  grande  part  ou  développement  des  idées  de  prévoyance  el 
de  mutualité  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Il  intervint  tout  d  abord  en  créant  ou  en  patronnant  des  caisses  des  veuves  el  des 
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iiis  des  fooetiotmaires  de  diverses  ndministrâtions.  Pltisteurs  de  ces  coisâes  furent 
ou  rëorgioMeâ  eiisuîle  en  vertn  de  h  loi. 
De«  eaîsnes  de  pensions  aa  profit  de  v^nvci^  ot  irnrplidins  ont  Hé  étMm  dans 
les  d^partefnenls  mitiisleriefs  en  exéciilfon  de  lu  loi  sur  les  [)ensinns  civiles  :  elles 
ni  alimenlées  aa  moyen  de  retenues  sur  les  traitements  des  magistrats,  fonclionnaires 
et  employés, 

A^cAti!  de  ces  institutions  de  provoyance  oflicielle,  des  caisses  de  secours  ont  ëtëi*ta- 
avec  la  participation  et  sons  le  ptrona^e  du  Gouvernement  poiu^  certaines  prof^s- 
flonâ  dangereuses  ou  intéressant  la  forinne  piibliipie,  «insi  potir  la  marine  marcliande, 
pour  le  piloUge,  pour  les  pécheurs  des  cètcs,  pour  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  de 
lElat,  pour  les  ouvriers  des  mines. 

Le  Gouvemeroent  intervint  à  difK renies  reprises  par  voie  de  circulaires  pour  signaler 
aux  autoriti^  futilitd  de  multiplif'r  les  associations  de  secoui^  mutuels  parmi  les  classes 
Uborienses, 

Grèce  à  celte  impulsion,  grâce  au  re^pnie  couslitutionnel  qui  a  consacre  en  Bel||ique 
SOT  les  bases  les  plus  larges  toutes  les  lil>ertés  et  notanmient  la  liberté  d'asi^ocialton,  il 
«fûnna  des  soci^l^  de  secours  mutuels  entre  les  ouvriers  seuls  ou  avec  le  concours  de 
membres  bonoiwes;  et  dans  (Jiirerentes  villes,  les  établissements  métallurgiques,  les 
mds  ateliers  de  construction  de  machines,  les  principales  fabiiqucis  détotfes  de 
urip,  de  coton,  de  lia,  ourent  leur  caisse  de  secours  en  cas  de  maladies  ou  d'acd- 
(laitK, 

Enfiu  le  Gouvernement  fit  adopter  une  loi  ayant  poui'  but  d'entouier  les  associations 
ii€Cour*s  nmlueln  de  nouvelles  garanïies  et  de  les  placer  sous  ta  pretectiou  directe  de 

rstsi 

Ces  associations  peuvent  s'organiser  librement  sans  aucun  contrôle  de  Tautorit^ 
IKiWqYie;  le  Gouvernement  n'intervient  que  lorsque  son  assistance  ou  sa  protection  sont 
Hctamées. 

La  loi  du  ^  avril  j  8S  i ,  sans  rien  changer  au  droit  que  les  sociétës  de  secoui^  mutuels 
ont  (le  se  former,  de  s'adminintr-er  et  de  se  dissoudre,  a  offert  certains  privilèges  h  celles 
fjiii  voutiraient  se  ffirre  reconnaître,  c*est-à-din?  qui  consentiraient  à  soumettre  leui*» 
sl^luts,leur  situation  Rnancière,  leur  gestion  à  la  tutelle  de  rAdininistration  et  au  con- 
trôle de  Tautorité* 

Celte  loi  autorise  le  Gouvernement  à  reconnaître  les  sociétés  de  secours  mu  tu  ois  dont 
Hut  edl  d*aasurer  des  secours  temporaires,  soit  h  leurs  membres  en  cas  de  maladies, 
^l^* blessures  ou  d*intirmités,  soit  aux  veuves  nu  aux  familles  des  associés  décidés;  de 
pourvoir  aux  frais  funéraires,  de  faciliter  aux  associés  raccunmlulton  de  leurs  épargnes 
pour  Tacliat  d'objets  usuels,  de  denrées,  ou  pour  d'autres  nécessités  temporfùres. 

En  aucun  cas,  ces  sociétés  ne  peuvent  garantir  des  pensions  viagères. 

Les  sociélés  de  secours  mutuels  reconnues  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de  satisfaire 
^das  besoins  temporaires.  La  loi  leur  interdît  de  garantir  des  pensions  viagèi'es,  pnîe 
lie  l'expéripoce  a  démontré  qu'elles  ne  peuvent  pourvoir  convenayement  h  ce  service  : 
M^ pensions  viagères  ont  entraîné  les  sociétés  qui  en  ont  fait  Tessai  dans  des  défienses 
^iûl  elles  n'avaient  pas  pu  calculer  la  portée,  et  la  plupart,  lorsque  Uis  premières  années 
« rasaociation  étaient  écoulées,  se  sont  trouvées  hoï^s  d'étal  de  continuer  leurs  paye* 

^  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  créé?  sous  la  garantie  de  TÉtat  forme 
«ailleurs  le  complément  naturel  des  caisses  de  secoui-s  temporaires.  Celles-ci  pourront 
y  placer,  au  nom  de  leurs  membres ,  les  fonds  qui  leur  seront  confiés  pour  cette  desti- 
Q4timi. 

l<s  avantages  que  la  loi  oflfre  aux  sociétés  de  secours  mutuels  sont  les  suivants  : 
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vatt,  «V6C  pérstalanfie  el  malgré  les  o vis  du  (ton vernemeDt ,  continué  h  partager  entre 
es  une  partie  de  se»  recettes» 
(f   Le  bourgmeglre  oa  un  membre  du  conseil  communal ,  délégué  à  cet  effet,  peut  ton- 
JMft  âisiiter  aux  séances  des  associations  reconnues. 

C'est  une  mesure  d'ordre:  die  est  tout  h  fait  dans  Tintéi^t  de  ces  tfociëcés;  il  est 
PaàHenrs  d* usage  dans  un  grand  nonthrc  d'entre  dles  di?  déff^rer  lo  présidence  effective 
d'homietir  au  bourgmestre  de  la  localité.  L'autnrilé  communale  est  celle  qmî  est  la 
lis  proche  de  la  société  de  secours  mutuels,  celle  ilont  rappuî  lui  est  le  plus  désirable, 
£nnD.  chaque  année,  dans  le  courant  des  dmix  premiers  mois  Jes  &ociétc^s  de  secours 
Dutuelg  reconnues  doivent  adresser  a  Tadministration  communale  du  lieu  où  elles  ont 
*  siège,  conforménient  au  modèle  ari'été  par  le  Gouvernement,  im  Ofjmpte  de  leurs 
^  6t  de  leurs  dépenses  pendant  Texercice  écoulé.  Elles  doivent  répondre  h  toutes 
I  demandes  de  renseignement»  que  l'autorité  leur  transmet  sur  des  faits  concernant  ces 
'■lions. 

lié  est  l'économie  de  la  législation  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  attributions  que  la  loi  confère  au  pouvoir  royal  se  résument  en  ceci:  vérifier, 

ftaat d'accorder  la  reconnaissance  aux  sociétés  qui  la  demandent,  si  elles  se  trouvent 

<  les  conditions  nécessaires  pour  Tobtenir,  si  elles  sont  bien  des  institutions  de  pré* 

!  et  si  elles  pré^ntent  des  chances  de  durée, 

knciél^  ont  d^ailteurs  toute  liberté  pour  régler  leur  gestion  et  leur  administration 

Dre,  L*obligation   de  transmettre  les  comptes,  ainsi  que  les  renseignement  s  qui 

[|Kîorr«ient  être  demandés,  n*a  rien  dVxorbrtnnt:  les  sociétés  bien  administrées  n*ont 

I  à  redouter  la  publicité;  les  meilleures  d'entre  elles  fournissent  volontairement  ces 

ateset  ces  renseignements,  recueillis  dans  un  intérêt  commun. 

^Gouverneitient  a  surtout  cherché  h  prévenir  la  mauvaise  administration  intérieure 

aétés  et  À  les  amener  h  se  placer  spontanément  sous  la  surveillance  des  autorités 

Afin  d*alleindre  [ilus  facilement  ce  but,  un  arrêté  myal  a  créé,  le  ia  mai  i85i.  près 
l  département  de  rintérieur.  une  commission  permanente  pour  les  sociétés  de  secours 

liège  s'occupe  des  questions  concernant  rapplic^tion  de  In  loi  relative  ûux  sùcié- 
secours  mutuels;  il  émet  $on  avis  sur  les  demandes  fies  sociétés  qui  sollicitent  la 
laissance  légale  ou  qui  proposent  des  morlificationB  ^i  leurs  statut»  déjii  approuvés; 
pfésenteâ  M.  le  Ministre  de  Tînténeur  un  rapport  sur  les  comptes  des  sociétés  recon- 
ceux  que  les  sociétés  non  reconnues  consentent  à  lui  transmettre, 
ission  permanente  a  publié  en  1875  une  brochure  qui  est  Tœiivre  de  son 
i  actuel,  rbonornble  k^ron  l'kint  de  lioodenbeke,  membre  du  Sénat,  ancien 
t^^pfiortetif  à  la  Chambre  des  représentants  du  prijjet  de  toi  sur  les  sociétés  de  secoure 

Elle  expose  les  pnnci^^es  généraux  qui  régissicnt  la  matière;  elle  indique  sur  quelles 
Sil  les  sociétés  doivent  se  constituer  pour  fonctionner  régulièrement  et  i^mplir  leur 
tnision  ;  elle  propose  de*î  ctatuls  modèles  avec  notes  explicatives, 

Elle  rapjjelle  notamment  que  la  prévoyance  et  non  la  bienfaisance  dnitélre  la  base  de 
l'fl'uvre  de  la  mutualité  :  que  Fassistance  mutuelle  doit  avant  tout  compter  fiur  elle-même 
«t  n'admettre  rintervenlion  de  la  charité  qu'à  litre  d'accessoire;  qu'il  faut  appliquer 
fïgotireutienu'Dt  le  principe  de  l'assisfance  par  soi-même;  que  les  sociétés  de  secours 
AiiitueU  doivent  (aire  aussi  exactement  que  possible  le  calcul  de  leurs  revenus  et  de  leurs 
«h«rm  éventuelles  pour  èlre  à  même  de  tenir  fidèlement  les  promesses  faites  à  leui'S 
^enjJrres;  qu'elles  ne  doivent  comjjterquesur  leurs  propres  forcées  et  ne  faire  étal  que  de 
wjrt  revenus  certains  et  non  des  ressources  éventuelles,  telles  que  les  dons  de»  particu- 
iitn^  kl  aoiiseriptions  des  membres  honoraij-es,  pour  faire  face  h  leurs  dépenses  obliga- 
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1*  Exemption  des  droite  de  timbra  et  d'MiregîsU«iiieDfc  pour  Umiae^ 
de  ces  sociétés  ou  en  leur  fiiveur  ;  délivrance  gratuite,  avec  exemptioa  an  oiêflKi  droili, 
de  tous  eertifieats,  actes  de  notoriété,  d'autorisation  ou  de  révocation  et  aatm  dont  h 
production  de\Ta  être  faite  par  les  sociétaires  en  cette  qualité; 

a*  Faculté  d'ester  en  justice  à  la  poursuite  et  diligence  de  leur  administrstioa  eC  d'ob- 
tenir Texemption  des  frais  de  procédure  comme  les  établissements  publies  de  bf 
sance  auxquels  elles  sont  assimilées; 

3*  Faculté  de  reeevoir  des  donations  ou  legs  d'objets  mobiliers  moyennant  fa 
jrfissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  communale  :  avis  du  eonsril  eonin 
approbation  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  on  dn  roi,  suivanllB 
valeur  de  la  donation. 

La  loi  n'autorise  que  les  dons  ou  1^  d'objets  mobiliers.  Gomme  ces  sociélés  b^mI 
jamais  à  pourvoir  à  des  dépenses  périodiques  et  dont  la  durée  est  incertaine ,  ainri  qpê  h 
sont  les  pensions  viagères,  il  ne  leur  est  pas  indispensable  de  posséder  des  immeoMai 
pour  en  dépenser  la  rente.  Au  contraire,  cette  possession  serait  la  source  de  diSSreoli 
abus.  Les  personnes  qui  voudront  avantager  les  sociétés  de  secours  mutoeb  ont  m 
cbamp  suflBsant  pour  leiirs  libéralités  dans  le  don  de  valeurs  mobilières. 

La  reconnaissance  légale  assure  la  perpétuité  de  l'association  de  secours  mutoeb  en 
créant  un  être  moral,  une  personne  civile,  dont  la  durée  est  illimitée,  qui  a  pour  nûs- 
sion  d'allouer  indéGniment  des  secours  au  moyen  de  l'actif  accumulé. 

Il  ne  peut  dès  lors  appartenir  aux  associés  de  prononcer  la  dissolution  de  la 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  ;  en  cas  de  dissolution ,  ils  ne  peuvent  se  pi 
tout  ce  qui  compose  l'actif  social. 

Les  formes,  les  conditions  de  la  dissolution  et  l'emploi  de  l'actif  après  le  payeoMnl 
des  dettes  ont  été  déterminés  de  la  numière  suivante  par  un  arrêté  royal  pris  en  ei6- 
cution  de  la  loi  : 

(rLa  dissolution  d'une  société  reconnue  ne  peut  être  prononcée,  en  dehors  des  cas  di 
révocation  de  l'acte  d'approbation,  que  par  une  assemblée  générale  convoquée  et  défi 
bérant  dan»  les  formes  prescrites  par  les  statuts,  k  la  majorité  au  moins  des  trois  qnaHi 
des  voix  des  sociétau'es  ayant  droit  de  voter.  Elle  n'a  d'eflet  que  moyennant  l'approoatiM 
du  Gouvernement. 

tr En  cas  de  dissolution,  l'administration  communale  du  lieu  ou  l'association  a  son 
siège  nommera  ])anni  tes  sociétaires  des  délé^és  auxquels  elle  pourra  adjoindre  Oi 
commissaire  spécial ,  à  TeOet  de  procéder  à  la  liquidation ,  au  payement  des  dettes  et  i 
l'apurement  des  comptes. 

ffSi  l'actif  le  permet,  les  secours  seront  continués  iusqu'i  guérison  ou  pendant  fix  asb 
au  plus,  à  dater  de  l'ari-êté  qui  aura  approuvé  la  dissolution,  aux  personnes  qui  y  •■- 
raient  droit  aux  termes  des  statuts. 

ff  L'emploi  de  Texcédent  sera,  le  cas  échéant,  r^lé  de  commun  accord  avecfadmiBJs 
tration  communale. 

«Cet  excédent  doit ,  conformément  à  la  loi ,  être  attribué  à  des  sociétés  du  même  gemc 
ou,  à  défaut  de  ces  sociétés,  au  bureau  de  bienfaisance.  Dans  ce  dernier  cas,  le  GoQver> 
nemeut  pourra  imposer  la  condition  du  retour  dePactifaux  sociétés  de  seeourt  motneb 
qui  s'établiraient  dans  la  commune  et  qui  seraient  reconnues  dans  un  délai  de  cinq  ant.* 

Le  même  arrêté  royal  dispose  que  l'approbation  donnée  aux  statuts  des  societéi  de 
secours  mutuels  reconnues  pourra  être  révoquée  en  cas  d'inobservation  des  condilioM 
sous  lesquelles  cette  approbation  a  été  accordée,  de  même  que  si  la  société  tendait,  di- 
rectement ou  indirectement,  è  favoriser  des  coalitions  ou  h  susciter  des  désordrea. 

Depnis  i85i,  une  seule  révocation  a  dA  être  proDonoéa.  La  aodéléqni  l'aencoonM 
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iT^ee  perdstcoee  e(  malgré  les  avis  du  (iouverneinent,  continue  à  partager  entre 
I  one  partie  de  ses  recettes. 
'  boorgmafttre  ou  un  m«?mbre  du  conseil  communot,  délëgu^  à  cet  eiïet,  peut  tott- 
j^rs  os^isler  aut  séiinces  dm  usmmiûom  reconnue^;. 

C'eil  uue  me^iure  d'ordre:  elle  efit  tout  h  fait  rlnns  I1nt<*rél  de  ces  sôci^t^s;  il  est 

d*«]li!Qr«  d'tjsagc  dnnfi  un  grand  nombre  d'cnli-e  elles  do  déférer  la  pr^idonce  eireclive 

in  d'boQneur  au  bourgmestre  de  lo  localilt^.  L'auiontë  communole  est  celle  crui  est  la 

plus  proche  lie  )a  socii-lë  de  secoui**  mutuels,  celle  dont  l'appui  lui  est  le  plus  désirable. 

EuûOf  rbiii[ue  nnn^,  dans  le  courant  des  ûmn  premiers  mois,  les  fioct^lés  de  secours 

maiocU  reconnues  doivent  adresser  h  Fadminislration  communale  du  lieu  où  elles  ont 

hirsi^e^  tonrortuément  au  modèle  arrête  par  fe  Gouvernement,  un  c/mipte  de  leui^ 

reeette»  et  de  leurs  dëûeoses  pendant  l'exercice  écoult^.  Elles  doivent  n^pondre  k  toutes 

b  demandes  de  reoieigiieiiienls  que  raulorit^  leur  transmet  &uv  des  faits  concernant  ces 

•soeiâtioDs* 

THIe  est  réeonomie  de  la  lëgîslalion  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 

I^  atfribntionfi  que  la  loi  confère  ou  pouvoir  royal  se  résument  en  ceci;  vérifier, 

iTiDt  d'ftccorder  In  reconnaissance  &n\  sociéiés  qui  \ù  demnndejit,  si  elles  se  trouvent 

4ds  W  conditions  nécessaii-es  pour  Tobtenir,  si  elles  sont  bien  des  institutions  de  pré- 

wmee  et  m  elles  présentent  des  chnnces  de  durée, 

U»i0cîélâ(  ont  d'ailleurs  toute  liberté  pour  régler  leur  gestion  et  leur  administration 

I        L'obligation   de  transmettre  les  comptes,  ainsi  que  les  renseignements  qui 

it  ^tre  demandée,  n'»  rien  dVxorbilont:  les  sociélés  bien  admiuisti-ëes  n'ont 

■  à  f<ed«>oler  la  publicité;  les  meilleures  d  entre  elles  fournissent  volontairement  ces 

l'Nipteé  et  ceî*  renseignements,  recueilli)^  dans  lui  intérêt  conniiun. 

UGoDvernen»ent  a  surtout  cherché  à  prévenir  la  mauvaise  administration  intérieure 

èm  ledéiés  el  il  les  amener  ^i  se  placer  spontanément  sous  la  surveillance  des  autorités 

k&n  d^aiteiiidre  plus  facilement  ce  but,  un  arrêta  i^oyal  a  créé^  le  19  mai  1 85 1,  près 
^département  de  rintérieur^  une  commission  permanente  pour  les  sociétés  de  secours 
ttiMi. 

€ê«»IM|ge  sWctipe  des  questions  concernant  l'application  de  la  loi  relative  aux  socié- 
liifcseeaitrs  mtiluels;  il  émet  son  a\is  sur  les  demandes  des  sociétés  qui  sollieilent  la 
noonimBaiiei^  i^gale  ou  qui  proposent  den  moditïcations  è  leurs  statuts  déjà  approuvés; 
ipfÛCDle  Jh  M*  le  Minisire  de  Tintérieur  un  rapport  sur  les  comptes  des  sociétés  recon- 
■MSft  sur  eeux  que  les  sociétés  non  reconnues  consentent  à  lui  Iranarnetlre» 

U  oofuniisfiion  perrnonente  a  publié  en  1875  une  brochure  qui  est  Tamyre  de  son 
linindent  netoel,!')»  '      baron  t'kint  de  Itoodenbekc,  membre  du  Sénat,  ancien 

f  fljipQrtetir  à  la  Cht-  :    .  représentants  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  secours 

EOe  tipose  les  pnncîpes  généraux  qui  régissent  la  matière;  elle  indique  sur  quelles 
^tÊtÊ  les  aoeiéléi  dinveiit  se  constituer  pour  fonctionner  régulièrement  et  remplir  leur 
RttMioii;  elle  propose  des  statuts  lumlèles  avec  notes  explicatives. 

Elle  rap|ie]|e  notamment  que  la  prévoyance  et  non  la  bienfaisance  doit  être  la  hase  de 
l'cMvre  de  la  inutualité  ;  que  Tassistance  mutuelle  doit  avant  tout  compter  sur  elle  même 
€t  n'aditirltre  rintervcntiou  de  la  charité  qu*à  litre  d*accessoire  ;  qu'il  faut  appliquer 
lifmfêaÊieaumi  le  principe  de  la^sislance  par  soi-même;  que  les  sociëlés  de  iiecours 
Mttteb  doifent  faire  aussi  exactement  que  possible  le  calcul  tie  leurs  revenus  et  de  leurs 
ctiivBs  ^entnell«*s  f>our  éire  ii  même  de  tenir  lidèleuienl  les  promesses  faites  à  leurs 
OMnkres;  qu  elles  ue  doivent  compter  que  sur  leurs  propres  forces  et  ne  faire  état  que  de 
l«ft  rwftmo9  rertnîns  et  non  des  ressources  éventuelles,  telles  *jue  les  dons  des  particu- 
hfs,  les  fDfMcnpttuns  des  membres  honoraires,  |>nur  taire  face  à  leurs  dépenses  oblig»- 
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idres  :  secours  aut  malades,  honoraireâ  des  médecins,  achat  de  tnëdicaments*  frais  ( 

iuDëraiiles  el  frais  d'administralion  ;  qu'f^lles  doivenl  enCm  s'altacher  à  avoir  dès  \e  dé- 
but un  e\cédenl  de  recettes   mv   les  dépenser  en  prévision  de  raccroiasenient  de 
charges  qui  |>eut  résulter  des  épidémies  ou  de  la  clierté  des  vivres,  et  qui  se  produ 
TiécessaiiiînieDl  h  mesure  que  les  sociétaires  avanceront  en  âge, 

Lb   conifuisôion  n'a  \m  jw^quli  présent  di^lerminer  d  opi-ès  des  données  bien 
tiiînes,  d'nite  manière  scientit^lque ,  les  règles  à  observer  par  les  sociétés  pour  assur 
leur  existen«!e. 

Elle  n  a  pu  foruter  de^^  tabler  de  mortalité,  difficiles  a  établir  h  raison  du  petit  nooibi 
det^  soci^jtéH,  de  lu  variété  des  pmCessioas  et  des  risques  auxquels  elles  sont  exposées.' 
Klle  n'a  pu  former  non  plus  des  tables  de  maladie  dont  les  élénjents  exifreraienl  un  lin- 
vail  cousid^rable  qn  on  ne  peut  j^uere  attendre  des  administrations  de  ces  sociétés  dont 
les  membres  ont  peu  de  lûi.«iir8. 

Elle  ne  piuvail ,  dan  trp  part,  se  servir  des  c^ilcuïs  sur  lesquels  sont  fondt^  les  soeaét^ 
d'assurance  parce  que  la  mutualité  n'a  pas  [>our  but  de  garantir  à  chacun  ce  qui  lui  est 
Hirictement  du  d'après  son  apport,  parce  quïl  Taul  tenir  compte  des  sentiments  de  f 
lernité  qui  dominent  dans  les  associations  de  secours  mutuels  et  qui  permettent 
compenser  les  inégalités  que  Ton  rencontje  nécessairejnent, 

La  conuïiissiôu  s'e,st  bornée  h  taire  connaître  les  données  de  Texpéneiice  résali 
défi  comptes  de  gestion  produits  par  les  dilTërentes  sociétés  de  secom-s  mtituds.  Ct 
ainsi  qu'elle  a  été  amenée  à  établir,  comme  rn  France,  que  Tindemnilé  h  payer  j 
jour  aux  malades  ne  doit  guère  dépasser  le  cliiflj*c  de  la  cotisation  mensuelle. 

On  peut  dire  que  1e^  eonsêils  de  la  commission  oiU  été  généralement  suivis  danil 
rédaction  des  sialuLs  des  sociétés  recoijnuf*g. 

On  n'a  pu  sans  doute  obtenir  tout  à  bi  fois;  il  a  bien  lallu  avoir  ^ard  è  la  inodietl^ 
de  Tépargne  que  les  associés  pouvaient  réaliser  sur  leui-s  salaires  et  admettre  en  certaini^ 
cas  commo  suffisantes  pour  compléter  les  revenus  ordinaires  les  recettes  accessoires  i^fl 
éventuelles  qu'ils  espéraient  recueillir,  ^* 

Assez  souvent,  lf»s  sociétés  qui  demandent  à  être  reconnues  nronl  pas  fixé  dans  um 
juste  proportion  le  taux  des  cotisations  et  celui  th^  secours  à  accorder  aux  malada 
Lorsqu'on  ne  parvient  pas  k  leur  faire  adopter  les  modilîca tiens  qui  leur  sont  proj] 
sées,  le  Gouvernement  ne  r*^fiise  pas  d^ordinaire  d'approuver  Imirs  statuts;  il  les  laiiail 
libres  d'en  faire  rëpreuve  et  se  borne  à  les  inviter  à  ajouter  une  dis|>osition  qui  leuf  j 
permette  d'augmenter  le  cbilï're  des  cotisations  ou  de  réduire  le  chiffre  des  iudemniU 
lorsqu'elles  en  rt^connaîtront  la  nécessité,  s*ins  être  obligées  de  ïveourir  aux  formalité 
requises  par  la  loi  pour  les  cbangemertts  k  apporter  aux  statuts. 

Plusieurs  sociétés  quï  n'avaient  ()ûs  su llisam tuent  tenu  compte  des  recommandatîa 
flu  Gouvernement  ont  été  obligées,  au  bout  de  quelques  tuinéeë,  de  soumettre  à  Tap 
probatfon  du  roi  de  nouvelles  dispositions,  afm  d'élre  à  môme  de  csonlimier  à 
leurs  obligations. 

En  résumé,  la  plupart  des  sociétés  de  secours  muïuels  reconnues  ont  admis  les  prin* 
ripes  que  la  cxinTmission  permanente  a  cherché  à  faire  prévaloir,  ^^ 

Le  taux  de  la  cotisation  mensuelle  est  égal  ou  h  peu  pix's  au  chiffre  de  riudemnil^H 
allouée  par  jour  de  maladie,  l^e  minimum  est  de  i  franc,  sauf  dans  un  très  petit  nombi*^ 
de  sociétés. 

La  dui'ée  du  payement  de  cette  indemnité  e^l  limitée  à  six  mois,  et  Tin'î'  tJ 

souvent  réduite  à  partir  du  quatrième  mois.  Si  In  maladie  se  prolonge  au  d  ij 

mois,  le  bureau  administratif  a  la  faculté  de  défider,  suivajït  les  ressourça»,  «ti  l'i 
demnité  doit  être  continué*?  et,  s'il  y  u  lieu,  il'en  déterminer  la  durée  et  la  quotité. 

Le»  maladies  qui  ne  dé|>nssent  pas  trois  jours  ne  donnent  en  général  droit  à  auc 
aeeours. 
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VâÊÊùéé  easae  fi4^  prlîdper  aux  secours  en  cas  de  maladie  loi^a'il  a  atieiot  Ytge 

I  soixfuite  h  ^  nq  an». 

Le»  filâluls  li  Jin  nonibre  4e  socidit^  exigent  le  payement  d'un  droit  d'admii»- 

[)Q  ou  d'entrée,  d'ordinaire  gradu4f  selon  l'âge. 

Quant  an  cliilTre  des  cotisations,  ii  est  en  général  le  même  pour  tous  les  membre. 

Dans  (}ueli|uei»  sociétés  cependant,  il  est  thé  k  un  taux  difléreiii,  selon  TAge  de» 

imoment  de  leur  entrée.  Dans  un  petit  nombt-e  d'auti^e^^,  les  oQembres  par* 

Mivîsë^  PQ  classes  ou  categïiries  d'aprèslimporLancodu salaire,  etl'alloca' 

I  j^  ^^. ,  j  detenninëe  par  le  cliilTre  de  la  coliîiatioQ. 

11  leraii  ".^  que  1  ou  eîabliL  gt^nêi-alenient  comnje  règle  d'augmentei^  lëgèf^ement 

k  chtffi^e  de  la  cotisation  de  chaque  membre  après  un  certain  nombre  d'années,  h  roison 

lies  diances  plus  nombreutieii  de  maladies. 

Ainsi  1m  Société  des  iitstituteurs  et  institutrices  du  Brabant  a  fixé  la  cotisation  luen- 
%w^\e  h  i  franc  de  i8  h  a 3  anâ;  à  i  U\  ta  cent*  de  93  k  3o  ans;  è  i  fr.  ao  cent,  de  3o 
i  !U  ans;  h  i  fr»  3o  eent,  de  3h  à  38  ans;  à  i  fr*  ûo  c.  de  38  à  5o  ans,  et  à  i  fr.  5o  c, 
k  ïtù  à  ôo  ans. 

b)  général,  Ie9  statuts  tixent  k  quarante-cinq  ou  cinquante  ans  la  limite  <ïàge  pur 
Winission  dans  la  société. 

Am  loi  autorise  toute  pei^onno  âgée  de  dix-huit  ans  k  fairu  partie  deg  sociétés  recon* 
J^^k  y  contracter  les  engagements  et  à  y  exercer  les  di^oits  iubérents  i^  ta  qualité  d'as^ 
wéé.  Le  mineur  âgé  de  quinze  ans  peut  y  être  admis  du  eonseritement  de  son  père  ou 
(le  «on  tuteur.  La  femme  mariée  petit  faire  partie  d'une  société  reconnue,  a\en  t'uutori- 
«ition  di9  son  mari  ou  du  juge  de  paix. 

La  plupart  de^  sociétés  se  composent  de  membres  elieetifs  et  de  membres  hono- 
mm. 

Les  statuts  admettent  souvent  les  membres  honornii^es  h  faire  partie  du  conseil  d'ad- 
niiiktration ,  mais  généralement  ce  conseil  est  formé  de  membres  ellbclifs. 

Au  surplus,  les  sociétés  sont  libres  de  régler  comme  elloî*  Ten tendent  leur  organisa- 
lioo intérieure ,  et  la  commission  permanente  leur  recommande  d'éviter  de  compliquer 
l<»iUitnis  en  y  comprenant  des  dis[ïOsi lions  qui  trouvent  mieux  leur  place  dans  un  rè- 
giiment  d*ordi*e  inlériem*  ayant  pour  but  de  faciliter  et  de  rendre  prntitjue  Texécution 
des  lUtntA.  Ce  règlement  peut  indiquer  nolarurnont  le  mode  de  pnyement  des  cotisa- 
iMHâ,  lelteu^  le  jour  et  rbeure  ou  elles  seront  remues;  arrétm*  la  police  den  assemblées 
générales,  établir  les  amendes  contre  les  membres  qui  se  rendent  coupables  dluf'rac- 
tioni;  d  peut  enfin  contenir  les  instructions  destinées  h  assurer  la  luarcbe  des  divers  ser- 
vins.  Lbs  administrateurs  des  sociétés  peuvent  le  rédiger  et  le  modilîer  selon  leur  expil- 
^ceet  ieun*  convenances. 

TbU5  It3s  statuts  font  de  ta  régularité  de  la  conduite  une  condition  d'admission;  tous 
pit)noiicent  fexclusion  pour  conduile  scandaleujàie  et  poiu*  condamnation  a  une  peine 
maiinelle  ou  k  un  emprisonnement  de  plu.s  de  six  mois,  les  maladies  causées  par  Tin- 
tempé-ance  ou  la  débaui:be;  les  blessures  reçues  dans  des  rixes  ne  donnent  droit  k  aucun 

Bq  ce  qui  concerne  les  avantages  que  les  associations  procurent  h  leurs  membres  « 
k  wiciéiés  de  secom^  nmtuels  peuvent  «Hre  classées  en  trois  catégories  : 

I*  Celles  qui  bornent  leurs  secoui'S  aux  strictes  limites  de  la  mutualité,  fassistaoce 
<la  loalades  ou  des  bleasës  :  ce  sont  en  généra J  les  associations  rurales  et  les  sociétés 
*i^  villes  dont  tes  ressources  sont  modiques. 

Us  unes  payent  seulement  une  indemnité  pendant  le  temps  dp  riuciipftcite  de  travail  ; 

II  plupart  procurent,  en  outre,  les  médicnTiments  et  (iremient  a  leur  charge  les  hono- 
^v^  des  médeâmi  presque  toutes  accordent  une  somme  pour  les  frais  clés  funérailles. 

t*  Celles  qui,  après  avoir  pourvu  au  service  des  malades  el  des  bleues,  accordent 
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d^aeeenra  extraordiiiaires  soit  aux  vieillards  et  aux  iniinDes,  soitaox  xemm  oq 
fûinillej  des  sociétaires  décèdes,  soit  aux  femmes  en  couches,  etc.  :  ce  sont  les  a«soda*l 
lions  prospères  qui,  pour  étendre  ainsi  le  champ  de  la  mut4iaiité«  peuvent  oompler  sur I 
certaines  ressources  extraordinaires,  comme  les  cotisations  des  membres  hoûorau^es,  hstj 
fiûus«  legs  et  produits  divers,  les  subventions  de  quelques  adriiinL^trations  publique»,  elc*  I 

3*  I^  troisième  cat^orie  comprend  les  sociétés  de  secours  mutuels  ortranl  à  \mn\ 
\  membres  la  plus  grande  somme  possible  des  avantages  que  rassociation  puisM  rëalîier, 
e'^4-iiire,  après  rassistance  mutuelle  proprement  dite ,  après  letton  îiîon  dea  «eeem 
aux  vieillards  et  aux  infirmes,  aux  veuves  et  aux  famiJIes  desmemi'  1»^,  la  re- 

tjiait^  pour  Hieure  où  tàge  et  les  innrmiiés  rendent  Tbomme  incape  1        ^    nrvoir  i  éè 
mMêUtùcé^ 

Les  société  de  la  première  calorie  forment  le  peut  nombre, 

Iji  plupart  des  société  se  rangent  dans  la  deuxième  classe.  Elles  font  deux  paHs  de 
leurt  resaourees  ;  Kune  est  affeciée  auK  dépeuf^es  obligatoires  et  se  coiupof«e  d  ordinaire 
des  verseniealâ  des  membres  etTectifs  et  du  produit  des  amendes  et  des  droiU  dVntrée; 
Tautre  est  eooaaerée  aux  secours  exUraordinaires  et  forme  une  caisse  spéciale  comprcoaDl 
ks  venemeota  îles  menifare»  hoDoraires,  les  dons  et  tep  particnlîefs,  le»  sobvÊntioQ^ 
accordées  par  TElat,  la  province  ou  la  commune  et  les  intérêts  des  Ibods  plaeés. 

Il  n'y  a  nue  fort  peu  de  sociétéi  de  la  Iroîstème  catégorie.  Ce  sont  des  ««soeistiuu» 
possédant  oes  resaourees  exoepCsoniielles  à  raison  de  la  position  de  leurs  membres  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  classe  ouvrière  et  qui  peu^tnl  laisser  s  «ccooiuler  les  épv^rgôm 
communes  en  prévîsioo  des  besoins  de  leur  vieiltesae» 

Il  e$t  è  noter  en  eflfet  que  les  bieu&its  de  la  mutoalfté  oe  sont  pas  limités  aux  dans 
laborieuses;  les  avantages  en  ont  été  compris  dans  les  dasaes  moyemies  qui  §o«it  égatfr- 
ineut  evpii^ée;^.  et  des  négodâiits,  des  voyageurs  el  emploTés  dil  eonoieree,  des 
|4oyt^  de  l'industrie ,  de  ia  lianqne^  du  notarial ,  de  diveraes  •dmioirtratiQDA,  ont  recoijfil 
è  I  assistance  mutuelle  et  ont  formé  des  aasoeiations  nours'ianrar  contre  les  eimneaf  df  | 
raine  qai  menacent  tous  les  hommes  obligés  de  tmvaiikr  poor  pomnroir  4  leor  erâtenee. 

Daiislenriucipe,  la  loi  mr  les  soeiélés  ée  SMmirs  nmtBeb  a  a  pas  été  comprîao  < 
die  datait  rétre.  Lea  asaocietioiii  ont  repoosaé  m>ee  qnelqiie  méfi 
II»  GmiYanwmepI  hat  aAmt  dans  no  bat  di  praleeiioQ:  rifes  a*i 


r  rinlervention  q» 
B^appréasEJent  pas  ks  gv- 


ranlMi  et  lomié,  de  régulante  tl  é&  huÊuh  i ,  aion  qoe  Ica  pomeawH  d'à 
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Un  arrêté  myal  du  9  avril  t86s  a  décidé  qne  des  cottMr»  tr 
»ili«  les  sodéiés  de  secours  mutueb  reconnues  on  non  rwwMmm   Dos 
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Au  premier  conodurs  ont  pris  pflrl  80  $oaé(^,  dont  3o  reconnues  et  5o  nrm  recon- 
nues ;  1 8  de  c<»  sociélés  oot  inénié  des  incompensés. 

76  sociétés  ont  pris  part  nu  deuxième  concours  :  38  reconnues  et  38  non  reconnue», 
3o  récompenses  ont  été  accord^^es. 

Pour  le  troisième  concours,  auquel  ont  f^Jement  pris  port  7 G  sociétés  (63  recofimics, 
33  iiûQ  reconnues),  les  associatious  ont  éié  divisât}  en  trois  catégories,  seton  quelles 
éàainà  élMhlïe^  dans  des  villes  de  plus  de  100,000  habitants,  dans  des  villes  ou  coin- 
nnOMi  de  10,000  à  100,000  babitauU,  et  dam  des  villes  ou  conimuueîi  de  moins  d^ 
iû,ooo  habitants. 

Cette  division  permettait  de  comparer  entre  elles  des  «oci^^tës  placées  dans  les  mêmes 
conditions. 

Des  r^ompenses  ont  été  décennie  1 9  soci^t^/i  de  fa  pi'emière  cat^^gorie,  ^1  9  sociël<^ 
de  la  deuxième  et  à  6  sociétés  de  la  troisième. 

I  a6  iociéiës  se  sont  fait  inscrii*e  pour  le  quatrième  concours ,  dont  les  conditions  ont 
encore  été  modifiées  en  vue  d'établir  une  égalité  plus  grandf^  entre  les  diverset  asiiocia- 
lions.  On  ajouta  une  quatrième  division  comprettanl  les  sociétés  des  villes  et  communes 
de  aOtûoo  û  100,000  Ames,  et,  dans  cbacune  des  catégories,  les  sociétés  furent  clas- 
iées  tt^après  le  nombre  de  leurs  membres. 

68  société  ont  été  jugées  dignes  de  récompense,  savoir  :  atj  de  la  première  catégorie, 
30  de  la  deuxième,  8  de  la  troisième  et  1 1  de  ht  quatrième. 

Le  dernier  rapport  de  la  commission  permûninite  fait  connaître  la  situation  des  so- 
délé»  de  secours  mutuels  pendant  les  année*  187^,  1876  et  1876. 

II  constate  au  h  la  fin  de  cette  dernière  année,  1  hS  sociétés  avaient  obtenu  la  recou^ 
miesanee  i^le  ^'\ 

Elles  comprenaient  h.^ihj  membres  honoraires  et  39,166  membre»  effectif»,  dont 
7S4  femmes. 

Le  total  général  des  recetles,  dans  lesquelles  la  paît  contributive  des  membres  honn* 
raire»  ne  figure  que  pour  8  p.  0/0,  a  été  de  33*^.997  fr.  96  cent. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  h  365,678  fr.  08  cent.  Il  y  a  donc  pu  un  excédent  de 
roeeUe*  de  67.319  fr.  88  cent. 
Le  total  de  Tactif  en  T' janvier  1877  était  de  776,931  francs. 
U  moyenne  d6«  jouméen  de  maladie  payéea  n*a  été  que  de  5  joura  87  centièmes  par 
sodétaire. 

Cette  moyenne  arait  été  de  5  jours  71  centièmes  en  1876  et  de  5  jours  t  a  centièmes 
'!i»f874. 

Cest  une  moyemie  normale  pour  ainsi  dire.  En  1871,  elle  était  de  6  jours  18  cen- 
tièfoes,  mais,  en  xH'j'j  et  1873,  elle  était  de  5  jours  seulement. 
En  résumé.  I^i  pliqtart  des  soriétés  reconnues  sntit  bien  administrées;  la  cotisation  ties 
e0eclifs,  y  compris  les  amendes  et  les  droits  d'entrée,  suffit  en  général  h  payer 
dépenses  obligatoires. 
87  sodétéi  Qoo  reconnues  ont  communiqué  oQîci  eu  sèment  le  résumé  rie  leurs  opéra- 
tiods  pendant  Tannée  1876. 

Elles  comprenaient  96A  membres  honoraires  et  ^*i,ùfk^  membres  effectifs,  dont 
416  feaum». 

Le  total  généra]  des  receltes  a  été  de  5 1 6,483  fr.  77  cent.  Les  dépoises  se  sont  éle- 
vée» Il  611,407  ^^'  ^^  rent.,  soit  un  excédenl  de  dépenses  de  9^,923  fr,  aG  reiil.  [^e 
Uital  de  lactif  au  1"  janvier  1877  était  cependant  de  1, 3 19,435  fr.  60  cent. 


^^   Dtfpuis  te  1'*^  jaiiirier  1B77,  17  socit^lcs  ont  obl^ïnu  la  tt:'Comiai$^saj)Ce  légale;;  parmi  res  sq- 
dêtt^  ùgui-e  ta  Mutualité  commerciale  Ae  Biuxdlea,  qui  comptait,  en  iH'jÔ,   i,û9i!i  uiembrei 
~    ^         ^      -     —  1877  ^tait  dp  io7,4H4  fr.  ai  cent 


—  184  — 

Les  cotisatioi»  des  membraB  honoraires  figarent  dans  les  reeeUes  pour  3.6  p.  cyb. 

En  1875  Jes  recettes  étaient  de  &7  3,866  fr.  6&  e.eC  les  dépenses  de  6i9,io6tr.otc^ 
soit  un  eioédenl  de  dépenses  de  65,538  fr.  38  cent  En  187&,  les  dépenses  amenl 
atteint  seulement  le  chiffre  de  5 1 9,607  fr.  ao  cent,  tandis  qoe  les  recettes  s*élaifliit  ëfevées 
à  590,830  fr.  93  cent 

La  moyenne  des  journées  de  maladie  payées  a  été  en  1876  de  6  jours  ht 
par  sociétaire.  Elle  était  de  5  jours  5 1  centièmes  en  1875,  et  de  5  jours  99 
en  1876. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  non  reconnues  qui  ont  envoyé  leurs  comptes  se  Iroofcal 
donc  également  dans  une  situation  favorahie,  et  si  elles  ne  demandent  pas  riolenreolMi 
du  Gouvernement,  si  elles  préfèrent  conserver  leur  indépendance,  elles  se  sont  cepea 
dant  hien  organisées  et  elles  sont  en  état  de  remplir  convenablement  leurs  obUgaliOBS. 

En  ajoutant  ces  sociétés  à  celles  qui  ont  demandé  la  reconnaissanee  i^gtie,  oa  vdl 
qu'il  y  avait,  au  1  "  janvier  1 877,  s35  sociétés  de  secours  mutuels  ayant  soumis  ao  Gou- 
vernement leurs  comptes  de  gestion. 

Elles  comptaient  ensemble  5,ai  i  membres  honoraires  et  46,788  membres  tBedàÊÊ, 
dont  1,190  iSsmmes,  soit  1  sociétaire  sur  106  habitants. 

Le  total  général  des  recettes  a  été  de  869,681  fr.  73  cent,  et  celui  des  dépenses  de 
877,085  fr.  1 1  cent 

L*actifau  1"  ianvier  1877  était  de  9,096,356  fr.  60  cent. 

Les  sociétés  de  prévoyance  pour  Tachât  de  denrées,  de  combustible,  de  meubleit 
d'instruments  de  travail,  de  matières  premières,  etc.,  rentrent  dans  le  cadre  de  TipBâ»* 
tance  mutuelle  et  jouissent  par  conséquent  du  bénéfice  de  la  loi  du  3  avril  iS&i. 

Il  n'y  avait  à  la  fm  de  Tannée  1876  que  6  sociétés  pour  Tachât  de  provisions  dliîvar 
reconnues,  dont  9  seulement  se  trouvent  dans  une  bonne  situation  avec  un  capital  de 
réserve.  Elles  comptaient  966  membres  honoraires  et  818  membres  effectifs. 

Il  y  avait,  en  outre,  7  sociétés  non  reconnues,  comprenant  786  membres  honoraires 
et  9, 1 95  membres  effectifs;  9  de  ces  sociétés  seulement  avaient  encore  un  eertaîn  capital 
de  réserve. 

I^a  situation  de  ces  associations  ne  s'améliore  pas.  L'élément  charitable  y  domine. 

On  aurait  une  idée  imparfaite  de  la  situation  des  institutions  de  secours  matoels  et 
Belgique  si  Ton  n'y  faisait  pas  figurer  les  caisses  communes  de  prévoyance  en  laveur  da 
ouvriers  mineurs,  au  nombre  de  6,  et  qui  ont  obtenu  la  personnification  civile  par  une 
loi  spéciale  du  98  mars  1868. 

Elles  comptaient,  au  1"  janvier  1877,  109,990  membres,  et  leur  avoir  s'élevait  i 
7,686,178  fr.  16  cent 

En  187G,  les  recettes  étaientde  9,061,966  fr.  57  c,  et  les  charges  de  1,757,040  fr. 

iNous  devons  aussi  faire  remarquer  que  les  sociétés  non  reconnues  n'étant  nullement 
tenues  de  répondre  aux  demandes  de  renseignements  que  les  autorités  communales  iear 
adressent,  il  est  impossible  d'établir  des  statistiques  d'une  rigoureuse  exactitude. 

Les  tableaux  dressés  en  1 85o  signalaient  Texistencc  de  1 57  sociétés  de  secoors  ma- 
tuels  comptant  91,668  membres  et  possédant  119,987  fr.  87  cent 

Ces  chiffres  comparés  à  ceux  que  nous  avons  cités  plus  haut  démontrent  que  de  no- 
tables progrès  ont  été  réalisés.  Sans  doute,  Tidée  de  la  mutualité  a  pris  racine  dans  Tea- 
prit  des  classes  ouvrières,  mais  elle  s'y  dévelop[)e  avec  lenteur,  et  nous  devons  reconnaître 
qu'il  reste  encore  beaucoup  à  foire. 

M.  BocQUBT.  VouleZ'Vous  me  permettre.  Monsieur  le  Président,  d*adresser 
une  question  au  rapporteur? 

M.  LB  PaisiDiNT.  Parfaitement 
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M.  BocQOBT.  Vous  avez  dit,  Monsieur  le  Rapporteur,  si  j'ai  bien  entendu, 
qu'en  Belgique  on  ne  donne  pas  de  pensions  de  retraite  aux  tieiilards? 

M.  HoRoii.  Non ,  Monsieur. 

H.  BocQUKT.  Vous  avei  fait  observer,  je  crois,  dans  voire  rapport,  que  cela 
serait  trop  onéreux  pour  les  sociétés;  niais  les  fonds  de  retraite  que  vous  placez 
à  la  caisse  des  retraites,  qu'en  faites-vous? 

Je  suis,  Messiairs,  permettez-moi  de  le  dire,  prudent  d'une  société  de 
secours  mutuels.  A  Fépoque  où  j'ai  pris  la  suite  de  la  présidence  de  mon  pré- 
décesseur, il  n'y  avait  qu'un  seul  rentier  dans  la  société;  un  seul  de  nos  associés 
louchait  une  pension  de  loo  francs  par  an.  Depuis,  j'ai  cru  devoir  faire  emploi 
favorable  des  fonds  pour  les  membres  âgés  de  la  société  qui  ne  peuvent  plus 
se  suffire  par  leur  travail,  j'ai  consacré  une  partie  de  ces  fonds  à  la  création 
dépensions  de  retraite,  et  j'ai  aujourd'hui  plusieurs  peosionnaires;  je  me  de- 
mande quel  inconvénient  il  peut  y  avoir  à  ce  que  ces  pensionnaires  existent, 
car  eofin  ces  fonds  ne  sont  plus  à  la  disposition  de  la  société? 

M.  Ho50BÉ.  Nos  sociétés  de  secours  mutuels  n'ont  pas  tout  à  fait  la  même 
organisation  que  les  vôtres,  et  notre  législation  est  différente.  C'est  ainsi  que 
chez  TOUS  ces  sociétés  peuvent,  si  je  ne  me  trompe,  promettre  des  pensions 
de  retraite  lorsqu'elles  comptent  un  nombre  suffisant  de  membres  honoraires. 

H.  BocQUKT.  Il  me  semble  que  vous  avez  dit  que  l'organisation  était  à  peu 
près  la  même. 

M.  LE  PaisinsNT.  Pour  pouvoir  prendre  la  parole,  il  faut  s'être  fait  inscrire; 
je  TOUS  ai  donné  tout  à  l'heure  la  parole,  Monsieur,  parce  que  je  croyais  qu'il 
s'agissait  d'une  simple  question  qui  n'exigerait  qu'un  mot  de  réponse,  mais  je 
vois  qo'il  en  est  autrement. 

Or,  notre  ordre  du  jour  est  très  chargé,  et,  si  nou^  procédions  ainsi,  nous 
ne  pourrions  pas  terminer  les  séances  dans  les  limites  voulues. 

H.  BocQUBT.  Je  retire  alors,  Monsieur  le  Président,  la  demande  que  j'ai  faite. 

M.  LB  PaisinsNT.  Je  fais  observer  de  nouveau  que  les  membres  ici  présents 
De  peuvent  prendre  la  parole  sans  s'être  fait  inscrire.  Nous  perdons  ainsi  beau- 
coup de  temps. 

M.  BocQUET.  Je  vous  ai  demandé  la  parole,  Monsieur  le  Président,  et  vous 
œe  raviei  accordée. 

M.  LB  PifaiBEHT.  Cest  vrai,  mais  mon  observation  n'en  reste  pas  moins. 

M.HoNOBé.  Si  Monsieur  le  Président  veulbien  me  le  permettre,  je  puis  en 
quelques  mots  donner  les  explications  qui  me  sont  deinandées  par  l'hono- 
rable membre. 

(M.  le  Président  consent.) 

^;  HoRoai.  Nos  sociétés  de  secours  mutuels  ne  peuvent  pas  garantir  des 
peosioDs  de  retraite.  La  loi  le  leur  interdit,  parce  qu  elles  ne  sont  pas  en  état 
^6  tenir  les  engagements  qu'elles  prendraient  à  cet  é^và. 
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ï\'\x:i  oui  [.'•}ur  bat  d'^^MTer  des  secours  temporaires  a  leura  membres,  el 
•^i!«.'^  uH  pourraieaî  <»«  •-barg^r  de  piver  des  pensions  viagères. 

Le***  ?«'i:mirr>  tefflisonir»»  «ixifi  û*rii<sà  calculer:  ils  ne  réclament  qu'une  gestion 

Lji>4pi  i  ?>  i^r,  in  i^atrairv.  d'une  pension  qui  embrasse  un  temps  indéfini, 
i  faut  jn«nr  air  m  ai^aùce  d'assurés  très  considérable  pour  que  les  tarifs 
in?î**!itHUi    c'ii'iiiutf  ■:t!cûcttdtf. 

^•l^  HirîHùf^  M  i^Ktfon  aatueis  ne  se  bornent  pas  cependant  a  allouer  des 
^«^mi-v  fn  -il»  iH  suiasôies  ou  de  blessures.  Celles  qui  ont  des  ressources  font 
tt»i\  loi--^  n«  if'ir»  rYwc:^:  elles  en  réservent  une  afin  de  venir  en  aide  aux 
«"Dint^  m  «jartn;».  ix\  tamilles  des  sociétaires  décédés*  à  ceux  de  leurs  mem- 
>^->  lui  t««  7«fir4ac  ^ts».  à  rause  de  leur  âge.  pourvoira  leur  subsistance. 
*  -c  ^  iiii  jiWiMtftic  des  ressources  exceptionnelles,  qui  peuvent  laisser  8'a^ 
•.4r;:rr  w  •mirjTw^eo  pn^^ision  des  besoins  de  la  vieillesse  et  qui  accordent 
■,.«.  ss^rMi^  iï^e<  AV'sùdërables  à  leurs  anciens  membres  devenus  impropres 
w^  r-t«  b,;.  Va.»  >f  paiement  de  ces  secours  extraordinaires  n*est  pas  garanti 
■■^sr4  ivL  ii.ct>  cw  iwours  ne  sont  alloués  que  dans  les  limites  des  ressources 
:  >kk  i  i:i»r*^  ":  a  j  i  rien  d'obligatoire. 

.^'t^u  11  i&^>xLbcv  d'une  société  de  secours  mutuels  réclame  un  subside 
•a^\^  ;4  ..  «Ni  sa-ade  ou  blessé,  il  exerce  un  droit:  il  a  fait  un  contrat  avecli 
S.XM  if  .'X .  <  ;!  1  >ert<'  rt^ulièremenl  les  cotisations  stipulées,  celle-ci  est  obligée 
àv  -«1  -a«^  xihf  iudeuHiité  dont  les  statuts  déterminent  le  taux  et  les  condi- 
:\»aîv  S   t.>  'Oi'^CfS  de  secours  mutuel*  garantissaient  des  |>ensions  viagères, 

u  iu*  ^  ;  ;jio  ie  Siviotaire  panenu  à  l'âge  de  la  retraite  pût  réclamer  égile- 
nvMi  >i  .v^A^^ss  vvuuue  uu  droil. 

,.*iXi  iv  %>  ><VH*tos  de  secours  mutuels  accordent  des  subsides  aunueisi 
,Mi>>  J  K'«,ai^  xîiviibres,  il  ne  sa|;il  donc  j>as.  à  proprement  parler,  de  pensions 
.V  -^^  I   . .  -^^  jvusions  exigibles,  acquises  jusqu'au  décès. 

,.^  f»vsfr>.v^  Jo>  >ooiotes  de  secours  niulueU  |>euu*nt.  toutefois,  obtenir 

^.J  ^ii.vc^'ji  V  îJi  s^vièiè  \e!>e.  à  relîr  fin,  d»*s  fonds  à  la  caisse  des  n>traites. 

)*,    ,v  ctïv!.  ijuo  la  onisse  des  relrailes  est  le  complément  naturel  de  il 

tN^t'^iv*>  dos  socieirs  de  seivuni  muluoU.  a  qui  I  épargne  est  encore 
'  .>,»,-  A.*:v^  N*  iMv'tMemenî  de  \a  oo:i>a:ion  mensuelle,  sont  libres  déporter 
^'^'^..^.^nV.  ^*i'*.>  tV*^»^^"iîo>  à  ia  r.si>se  générale  d'éjwirgne  et  de  retraite  créée 
'**''^\  ^t:^:î.îo  de  IKlal.  atîn  de  les  faire  iViiclilîer  el  de  se  procurer  des  re- 
^**^  '  rs-**;  'OUI  ueilies>e.  MAi>  comme  i:"e>t  le  petit  nombre,  dans  certaines 
*****'-^  '  ^  Ji  c\»:npn>  qw*»»'»  m^V'"  '^^  l'orces  de  i'assi^cîation  on  pouvait,  dans 
^^*^****'«*  A-  î*.>e^uiY.  .tMeiî^iin*  e»^  bu:  si  dtsirable.  et  l'on  verso  à  la  caisse  des 
**^  y  **  ^.^  „ojn  de  1.1  SvV  o-.e,  ::ne  i^artie  di-s  rwettes  que  Ton  a  résenées  pour 
rT'w^N^^vx  en  StVvn:T>  exîr.v^-i:v.P.nx.  ^     .      " 

î     vi^v,  \  U  .w.N-e  .i->  7ctrA::e>  re-'^^ent  alors  une  deslmation 

^•Sr  ^^  on  »nv  au  -vn:  ob.%  )i\c  ann-.n^  un  n^.nbiv  fixé  de  titres  de  rente,  cl 
^^      gait  .>b;e;:u  ;in  inr>M  ne  p:"^uu^nl  j^arî-rijw  à  un  nouveau  tirage  an 
'••\jiu^  un  vviuin  «iMiibw  d  anm^es. 


—  137  — 

On  bien  les  feraements  à  la  caisse  des  relrailes  sont  faits  au  profit  de  tous  les 
associés  :  on  calcule,  d'après  les  tarifs  de  la  caisse,  la  somme  qui  doit  être  versëe 
aonnellement  pour  qu  ils  acquièrent  tous,  à  l'heure  de  la  retraite,  une  rente 
détermina. 

D'antres  combinaisons  encore  peuvent  être  adoptées. 
Les  société  qui  emploient  leurs  fonds  de  cette  manière  procurent  à  leurs 
membres  des  pensions  de  retraite;  mais  ces  sociétés  sont  peu  nombreuses, 
parce  qu  il  faut  des  ressources  exceptionnelles  et  des  cotisations  spéciales  pour 
{aire  des  Tersements  qui  assurent  une  rente  de  quelque  importance. 

M.  LB  PaasiDBNT.  La  parole  est  à  M.  le  commandeur  Luzzatli. 

M.  le  commandeur  Luszatti.  La  Société  de  Milan  a  préparé  des  statuts  mo- 
dèles pour  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Mais  elle  a  bien  vite  reconnu  qu'il 
était  plus  facile  de  préparer  des  statuts  que  de  les  faire  appliquer.  Les  ouvriers, 
en  effet,  qui  avaient  déjà  formé,  par  leurs  cotisations,  des  sociétés  pleines  de 
débuts,  il  est  vrai,  mais  qu'ils  aimaient,  parce  que  c'étaient  eux  qui  les  avaient 
eréées,  parce  qu'elles  étaient  leur  œuvre,  n'étaient  guère  disposés  h  changer 
les  bases  mêmes  sur  lesquelles  il  les  avaient  établies. 

Cest  alors  que  la  Caisse  d'épargne  de  Milan  a  trouvé  le  moyen  de  les  attirer 
à  elle  en  proposant  des  prix  annuels.  Ces  prix  étaient  accordés  :  une  année  aux 
aociétÀ  dont  la  comptabilité  était  le  mieux  tenue,  une  autre  année  à  celles  qui 
luient  le  mieux  divisé  les  cotisations  suivant  le  but  qu'elles  se  proposaient 
(Tatteindre,  une  autre  année  encore  à  celles  qui  avaient  le  mieux  réalisé  cer-- 
tains  c6t^  relatifs  à  la  question  de  la  vieillesse.  Voilà  onze  ans  que  nous  tra- 
Taiilons  à  améliorer  ainsi  la  situation  générale  de  chaque  société  et  je  dis  avec 
orgueil  que  nous  y  arrivons  tous  les  jours. 

11  s'est  tenu  dernièrement  à  Bologne  un  Congrès  des  représentants  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  Je  puis  vous  assurer.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  été 
question  de  politique.  En  Italie,  en  effet,  nous  sommes  assez  libres  et  assez  in-  * 
dépendants  pour  n'avoir  pas  besoin  de  mêler  la  politique  aux  questions  que 
peoTent  soulever  les  institiitions  de  prévoyance.  C'est  d'ailleurs  à  cela,  je  le  dis 
eo  passant,  que  ces  institutions  doivent  leur  prospérité.  La  politique  est  un 
peu  comme  le  cœur  :  quand  il  est  tranquille,  c'est  qu'il  est  sain;  quand  il 
ht  trop  violemment,  au  contraire,  c'est  qu'il  n'est  pas  dans  un  bon  état  phy- 
siologique. Au  lieu  de  nous  occuper  de  politique  et  de  poser  la  question  d'an- 
t^nisme  entre  le  capital  et  le  travail ,  au  lieu  d'entamer  cette  guerre  éternelle 
qui  ne  peut  rien  pour  le  bonheur  moral  ou  matériel  des  nations,  nous  avons 
Mté  simplement  le  côté  pratique  et  économique  des  sociétés  de  secours  mu- 
laels. 

La  première  question  qui  s'est  posée  a  été  cell|^i  :  Les  sociétés  de  secours 
œoluels  doivent-elles  être  réglementées,  ou  peuvent-elles  se  développer  libre- 

menif  Ont-elles  besoin  d'une  loi  spéciale  qui  les  régisse  on  le  droit  commun 

leursufiSt-il? 
Vous  comprenez  sans  doute,  Messieurs,  que  derrière  ces  questions  modestes 

^Apparence,  il  y  a  toute  la  théorie  des  sociétés  de  prévoyance. 
Jusqu'à  ce  jour,  en  Italie^  aucune  loi  n'a  régi  les  sociétés  de  secours  mu- 
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luels.  Toutes  ceUes  qui  exislenl  se  rafisembleDt  àlorabi-e  du  droil  de  réunion. 
.Leur  cou8liturlon  d'ailleurs  esit  plus  facile  que  dans  d  autres  pays  où  elles onf 
'besoin  pour  se  fonder  de  rautorisatio»  du  iiouverueinenU  Seulement,  ellei  ni 
peuvent  être  eonsidére'es  comme  des  personnes  juridiques  pouvant  eMcr  em 
justice;  et,  plusieurs  fois,  lorsque  quelque  legs  leur  élait  fait,  elles  ont  eu  4  j 
coHibatlrc,pourenker  en  possession  de  ce  legs,  louiez  sortes  de  difficullt'saos-J 
ïtiiées  par  les  réclamations  des  héritiers  légilimes.  Elles  ont  rencontré  eu 
d'autres  dilbcultés  puur  le  transfert  à  leur  profit  de  rentes  nominatives  i 
que  j>our  Tachât  de  bàliuients.  Alors  a  été  soulevée  en  Italie  la  question  de  la 
.constitution  légale  des  sociétés.  Lorsque  j  ai  eu  Ihonneur  d'appartenir  au  Mi- 
*oislère  de  lagricullure  et  du  commerce,  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  apaiser 
les  luttes  que  cetlr-  queslion  avait  fait  naître,  parce  que  je  crois  beaucoup  aui 
niœui's  des  sociétés  et  peu  à  riniluence  des  lois  snr  les  mœurs  des  sociétés.  Ja 
veux  que  les  sociétés  précèdent  les  lois  et  que  les  lois  les  codifient  simplemeut 
lorsqu  elles  ont  pris  leur  type»  Ce  n'est  pas  une  faveur  que  le  1'  r  ac- 

corde, cVsl  un  type  qu'il  est  obligé  de  reconnnîiiiî.  (Très  bien  i  »cflj) 

Voici  maintenant,  Messieui-s,  Téta t  de  la  question  au  point  de  vue  écooo- 
inique  en  Italie  :  Il  y  a  une  école  qui  pousse  à  Tintervention  de  TËtal  et  nm 
autre  qui  s  y  oppose  et  réclame  Tindépendancc. 

Vous  serez  birn  étonnés.  Messieurs,  quand  je  vous  dirai  que  j'appartiens  a 
la  première  école,  puisqu'ici  m^me,  vous  devei  vous  le  rappeler,  j'ai  combattu 
cette  intervention  de  TEtat.  Mai,^  dans  ce  cas  moi  j'appartiens  à  la  c^itégorie 
dos  interventionnistes  à  l'eau  de  rose.  (On  rit.) 

Il  y  a  des  gens  que  je  respecte  d'ailleurs  et  dont  j'apprécie  iaûnimenl  1  opi- 
nion, qui  ne  veulent  d'aucune  intervention.  lisse  refusent  à  admettre  Tiag^ 
rence  de  l'Etal  ou  de  la  loi  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  voici  com- 
ment ils  raisonnent  ;  «  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  disent-ils,  n*existentpa» 
d'aujourd'hui;  elles  datent  de  bien  loin.  Elfe.s  ont  grandi  eu  dehors  de  lool« 
'«intervention  de  la  loi  et  du  Gouvernement.  Continuons  donc,  ajouleûl-il^i  • 
marcher  dans  cette  route  loyale  que  la  liberté  nous  a  ouverte  et  que  par  la  li- 
berlé  nous  ne  pouvons  manquer  de  suivre  encore  avec  succès.^  Us  se  bornent 
k  demander  au  Congres  un  paragraphe  très  innocent  qui  serait  ajouté  au  Coc 
Civil  et  qui  déclarer«iil  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  respoasâbli 
jusqu'à  concurrence  du  chiflre  de  leurs  cotisations  et  qu'elles  ont  la  faculté 
sous  robligatiou  de  remplir  certaines  formalités,  de  créer  une  dette  civile.  Pal 
simple  contrat  de  notaire,  elles  diraient  qu  elles  veulent  s'établir  sous  la  nmr^ 
de  tel  article  du  Code  civil  et  prendraient  naissance  sans  l'inlerveutiou  de 
loi.  C'est  récole  du  laisser  luire,  du  laisser  passer. 

Pour  moi,  je  suis  un  peu  plus  obligeant  à  ce  ])oiut  de  vuf.  Si  vous  me 
permette?.,  je  vais  vous  dire  la  tbi^e  que  j'ai  soutenue  sur  la  .(nistilution  1^ 
gale  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'exempter  de  Timpôt  les  cotisations  et  les  '  | 
quiapparliennenl  aux  membres  de  ces  sociétés.  Je  sais  que  c'est  une  ix.jKk 
auv  pniicipes  do  légalité,  mais  jecunsidèie  aussi  que  les  fonds  des  sociétés  i 
peuvent  être  regardés  comme  des  capitaux  formés  et,  par  suite,  ne  peuve 
i*ire  saisis* 
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Je  me  soavien»  qu^eo  ëtudiaot  certaines  iM)Giëtés  établies  en  ÂDgieterre,  j'ai 
remarque  que  les  primes  d'assurance  ne  sont  pas  assujetties  a  Timpôt,  juste- 
ment pour  ce  motif  qu'elles  ne  sont  considérées  que  comme  un  capital  en  for- 
matioD  et  que  la  loi  ne  frappe  que  le  capital  réalisé.  Les  primes  d'assurance 
sont  donc  exemptes  de  Vineome-tax.  U'en  est  ainsi  des  sociétés  de  consommation 
et  de  production.  Hais  pour  qu'une  société  soit  exempte  de  Tiropât,  il  faut  que 
la  loi  en  détermine  le  véritable  caractère,  autrement  tout  le  monde  demanderait 
à  faire  partie  des  sociétés  pour  se  soustraire  à  Tobligatiou  de  payer  Timpôt,  ce 

qui  ne  serait  pat»  très  agréable  au  fisc,  surtout  au  fisc  italien. 
A  ce  point  de  \ue,  cependant,  je  ne  voudrais  pas,  ainsi  que  cela  se  fait  en 

Belgique^  oà  les  sociétés  doivent  être  reconnues  pour  esler  en  justice,  que 

Tiatorisation  préalable  fût  nécessaire. 

M.  HoKOiB.  ^autorisation  préalable  n'est  pas  nécessaire. 

M.  le  commandeur  Loxxatti.  Cependant  il  y  eu  a  en  Belgique;  les  sociétés 
qui  veulent  être  indépendantes  se  réunissent  à  l'ombre  de  la  liberté  d'asso- 
rialioD.  Celles-là,  la  loi  ne  les  reconnaît  pas.  Celles  qu'elle  reconnaît  sont 
celles  auxquelles  elle  donne  .l'autorisation  préalable.  A  mou  sens,  c'est  une 
théorie  que  je  trouve  fâcheuse.  J'en  demande  pardon  à  M.  le  Délégué. de  ta 
Belgique  pour  qui  j'ai  une  profonde  estime,  mais  nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
0008  faire  des  compliments.  C'est  une  théorie,  dis-je,  que  je  trouve  fâcheuse. 
Blé  vous  a  amenés,  en  effet,  à  \ous  contredire  dans  le  Code  commercial  pro- 
mulgué récemment  sur  les  sociétés  de  production  et  de  consommation  qui  sont 
bien  plus  complexes  encore,  a  donner  la  facilité  de  constituer  ces  société  sans 
riotervention  de  l'État,  sous  la  condition  de  remplir  certaines  obligations  aux- 
qudtes  le  Gouvernement  est  d'ailleurs  étranger. 

Eh  bien!  je  demande  )>our  mon  pays  comme  pour  la  Belgique  ce  progrès 
diBsIa  l^islation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  qu'une  loi  déclare  qu'elles 
ne  se  constitueront  qu'a  certaines  conditions. 

M.  RoNoai.  Nous  tendons  à  cela,  mais  il  fallait  bien  commencer. 

M.  le  conmiandeur  Loziatti.  Je  suis  heureux  d'être  d'accord  avec  M.  le  Dé- 
l%Qé  de  la  Belgique,  Je  suis,  en  effet,  un  grand  admirateur  de  ce  pays,  surtout 
ujourd'hoi  qu'il  a  à  sa  tête  M.  Prère-Orban,  qui  est  aussi  président  de  notre 
ttsocialion. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  comment  s  est  placée  la  question  dans  notre  pays. 
Elle  est  entre  ceux  qui  ne  veulent  pas  une  loi  spéciale  et  se  contentent  d'une 
clause  déclaratoire  insérée  dans  le  Code  civil  et  ceux  qui  demandent  au  con- 
Inire  qu'une  loi  spéciale  détermine  dans  quelles  conditions  les  sociétés  devront 
se  coostituer.  Dans  ce  dernier  cas,  l'autorisation  du  Gouvernement  n'est  plus 
nécessaire.  C'est  ce  qui  se  passe  en  France  aujourd'hui  pour  les  sociétés  ano* 
nymes,  tout  au  contraire  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui,  elles,  ont  be- 
^io  d'une  autorisation. 

Pourquoi,  «—  Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de  m'arrêter  un  instant 
^ce  point,  —  pourquoi  cette  défiance  vis-a-vis  des  petits  capitaux  et  cette 
K^ude  confiance  envers  les  capitaux  plus  considérables  ? 
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Je  demande  que  les  uns  el  ien  autres  soient  pUeés  sar  le  même  pied. 

Naim  arrivons  niaint<^nant  à  la  question  économique.  Cette  question  se  irouti 
tMicore  «  Tordre  du  jour  dan?i  touîs  le^  pavf^.et  nulle  part  elle  n*a  été  résolue.! 
Lorsque  nous  (étudions  les  drflicuti<5s  que  pr^nle  ror^anî^ation  des  société 
de  îHHUMirs  miituids,  nous  voyons  que  celles  qui  j>euvent  le  plus  nous  arrêter J 
\\v  viennent  pa.«  de  la  fpiej^tion  de  la  maladie.  Elle  a  été,  en  effet,  rét«olue par-l 
fout  pluH  OU  moins  bien,  vous  le  savez,  et  \es  gtatiVttqups  que  Ton  possède  iti« 
jnnrd^hui  ont  permis  di^tabiir  de*;  pn^visitins  qui  se  rapprochent  aatanl  rjuej 
pusHJhlc  tir  la  n^dili^.  Ko  Italie,  ces  «itati.«itiquf*s  sont  faitr*s  avec  le  plus  (p-^rtd 
noin»  (i rare  à  etlr»,  nous  avi^n-^  pu  nous  rendre  compt**  du  nombre  et  de  la  lia- 
tur«'  (bs  maladieii  en  général  et  reconnaître  les  différences  qui  existent  entre  j 
relies  qui  frappent  le<i  hommes  et  celles  dont  les  femmes  sont  attentes*  Noiif  1 
avons  ni  Ame  été  amenés  à  faire  relie  obsrr^  i^  Ton  a  faite  également  'mi 

France,  quo  le;*  frnini***  (omlient  plussouvr  les  que  les  hommes,  mai»} 

que  leurs  maladies  sont  nmtnis  longues,  ce  qui  établit  la  com|M^nsation  au  point  1 
de  vue  linancier,  (les  remarques  nous  ont  permis  de  fi\er  le  chiffre  des  cotisa- 
lions  sur  des  basc'^  pi^esque  mathânaiiques.  le  dtm  presqu*'  matliématii|uc$, 
parce  que  je  ronsidèn»  U**  mathéniîi tiques  comme  trop  précises  pour  s*ap[>li' 
qutT  a\u  questions  sociales*  ^uî  sont  «  uo  peu  ondoyantes  et  diverse^*,  cm\mt 
disait  Montaigne. 

Mais  U  fioiiil  k  plu»  dâicat ,  c'est  oelai  qui  s»  ilb^sse ,  e(  pr 

aniteau\  pensunsderetnitle.  Ici,  degfUBcksdifi  i         njent.  D'abord 

fciuvrier  ne  teot  p«$  U  dhisioii  d^  cotisaticins.  Il  préti^nd,  «¥«c  une  s«tile, 
flMfmr  «MtK  h  oiihdki  H  eMMfv  fai  ficiUa»e.  Voila  déjà  une  impo^iilâHlé 
fMiMf^illMlIt  il  «t  iami  piit^^ 

Lm  lois  qat  r%me«l  m  iiialiiidie§  mi»I  totil  à  fait  difl&*ente«,  en  effet,  lie 
ctllat  ont  rigiManl  li  tieillps».  Oo  pf»iil  dAenniiier  pour  ainsi  dire  a  Tavance 
\m  aMiMici4|itî  ftappemiit  les  mtiiibrm  dTane  soriM«ii  proportion  des  cliiffn*« 


Pour  k  vieilko0#s  je  k  t^k^^  e*e$l  M|Mi68ÎMet  p^v^  quon  ne  peut  lui 
•ppliquer  k  ki  que  Lipkee  appetail  k  loi  d«s  grands  nombres  et  que  Qu6* 
pWtt,  Tm  ém  phaigrMé»  <l»tklici<i  <k  k  Icigiqw.  i  CTmr 

k  md  «liiikiivin  c0lle  kid«»  gf«iid»iiMibtt»  |iHil-«ik  t:i_     ,  i  est 

k  probl^aii^  q«i,  jpnae  k  dire,  ui  ^«bcore  Aé  rhokm  dans  aurait  pays,  il  ne  Ta 
fias  été  eo  Bil|pqn€i.  Vous  a%ri  e«ikndn«  en  éSki^  I00I  à  rbeure«  le  rapport  de 
M*  k  IMWgiié  ai  nnkrwrf  da  k  Bt%iqng  qni^  nn  traitant  kquasttoti  de)>i  ciissev 


da  ratfuilaa,  rana  a  indkpiri  cMunaol  fcmtwM^ait  m  dehors  das  mmuMa  de  su?* 
ennitt  nnlnak  ralk  ^p»  ron  avait  twHm  an  i^pqiia«  Le  proUème  n*a  pas  été  I 
dafnniig»  idnilii  ffi  Franre  «lA  il  eitsle  depnii  tSSt  une  eaîaae  apéeuk  dai 
Mfniti^  Kn  An(|klMrfY«  oà  ki  ancàditoéaaa<— ra  nMlnekat  cHiffi^nt  par  0iii« 
Ifertt  nn  e^iple  juwqn'à  m  iiiMinm  da  ancMairea  ^  ka  fbods  Ar  réserva' 
a  dea  diiaïai^s  da  niillîiiaa  de  Knaa  akrlnif ,  aian  qne  k  cMislatait  It 
%.v,  Mtm^  «oquAtem  Eh  bi^^iii  la  eucure,  k  qnealian  n^a  pe  dtn*  Inoeliée* 

I41  dia«i^  kl  anr  ka  aariélé»  da  aaannia  latnifcii.  wMa  pnr  k  Parlement 
nagkk,  dak  de  i«7â. 

"  Ile  lui  avait  i 
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ir  ia  vr»5  des  eiHanb  et  d'apporter  certaines  entraves  datis  le*;  assu- 
lâur  la  vie  en  géntîral. 
En  Italie,  comme  dans  les  autres  pays,  noussoinm(^^  encore  eu  fare  de  ce  pro- 
,  Wènie,  On  a  bien  essaye  d'établir  dans  les  sociéleî*  de  i^ecours  muluels  uiémeâ 
ll(t^  caisses  de  retraile».  Mais  il  est  facile  de  reconnaître  qu'elles   ne  peuvent 
subsister.   Elles  pai-ais^ent  cependant  avoir  parfaiteineul  niussi   cl   semblent 
fort  i^atiïifaiteii.  Aussi  lorsque  nous  faisons  une  leçon  d'économie  po1ilit|iie  auK 
ouvriers  qui  en  font  partie,  et  que  nous  leur  exprimons  nos  craintes,  ils  nous 
(lisent  ceci  :  'Vons^tcs  des  |»rophcteïi  de  niallieur  :  voyesi,  notrr  orfjanisation 
uiHrche  à  merveille,  N<ïus  rect^vons  des  rolisalions  et  nous  donnons  des  rentes 
Un  vieillesse,^  Je  r<^ponds  à  cela  en  demandant  lage  de  ces  sociétés  et  je  re- 
marque qu'eUes  ont  deux  ans,  quatre  ans  ou  dj\  ans,  donne  ans  même  trexis- 
Iciice,  mais  quVIIes  ne  dépassent  jamais  ce  chiffre.  Aucune  d'elles  n*ft  donc 
eiiroiT  atteint  Fajp*  critique  qui  est  de  vin(|l  ans  et  il  est  impossible  de  savoir 
«les  calculs  sur  les(juels  ces  sociétés  se  sont  basées  et  quelles  ont  clierché  à 
•Hier  avec  les  sentiments  de  générosité  à  Tégard  de  la  u'eilla«îse,  sont  bien  exacis 
ou  quels  résultats  ils  donneront. 

Nous  avonï4  institué»  pour  nous  en  rendre  compte,  une  espèce  de  bureau 
de  cousultation  mathématique  au  Ministèi^e  du  commerce,  rooclionnant  ^ra- 
luilement  au  profil  des  associations  ouvrières.  Il  nous  a  déjà  piTuiis  de  recon- 
uiltrequ'il  était  impossible  de  faire  marcher  eusenible  U^s  jiensions  de  retraite 
^lead€Cours  accordés  en  ciis  de  maladie.  Kn  voi^i  un  exemple  frappant.  Un 
«le  mes  amis  présidait  dernièrement  une  séance  d'une  des  sociétés  les  plus 
considérables  de  fltalie,  et  dans  cette  séance  devait  être  agitée  uue  question 
<]ui^  tout  en  paraissant  modeste,  iourbait  cependant  au\  j)ius  ||rauds  pro- 
Himea  delà  métaphysique.  Il  s'agissait  de  savoir  s1l  était  possible  de  payer  à 
une  trsutaîm'  de  vieiliards,  les  vétérans  de  la  société ,  les  pensions  de  retraite 
que  leur  promettaient  les  statuts*  Or,  radministration  av«iit  déchiré  (|ue  si  ces 
(ïeiLMons  étaient  payées,  les  fonds  de  la  société  y  passeraient  tout  ouiiers.  Ceci 
<^tuil  jfrave.  Mais  les  jeunes  gens,  touchés  sans  doute  de  la  situation  malheu- 
^^_^]jf€de  ces  rois  I^ear  du  travail,  car  ce  sont  de  véritables  rois  Lear  du  travail 
HHttquî  sont  obltgfls  de  demander  faumôneati  lieu  de  vivre,  comme  lorsqu'ils 
~  lft)i  j;|  (nrce  de  fàge,  du  produit  de  leurlraviiil;  les  jeunes  gens^dis- 

J«,  I  ut  géméreusemenl  que  leurs  vieux  cosuciétaires  devaient  loucher 

i^piKûsions  que  les  statuts  leur  promettaient.  Jetais  loin  d*étre  de  cet  avis  et 
JÇ  my  «ois  opposé  de  tontes  mes  forces.  J\ii  lacbé  de  faire  sentir  combien  une 
M)ciéic  qui  commence  par  de  lels  actes  de  {[énérosilé  a  de  chances  de  linir  par 
là  nûne.  Dans  rerlains  cas,  il  faut  oublier  qu'on  est  tVerc  et  agir  av*int  tout  de 
façou à nssu rer  la  vie  dune  société.  Tous  ces  élans  d'enthousiasme,  hirt  louables 
dailkurB,  la  perdent  sûrement  et  arrêtent  tout  le  développemeni  dont  elle  était 
soî«:eplible. 

h\  donc  demandé  qu'une  commi,«8ion  Mt  chargée  d'étudier  les  moyens  de 
sortir  dune  telle  dîfliculté*  La  commission  sVst  réunie  et,  après  avoir  dfli- 
wréi  elle  a  décidé  qnil  fallait  réduire  de  moitié  les  pensions  promises  par  les 
statuts  eux-mêmes  ont  élé  modifiés. 
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vMJiinj  i|iiii  rliH(|iJu  Um  que  vous  |iroineUrez  plus  que  vous  ne  pourrex  tenir, 
voiiii  iiirnihliiîrrK  reN|irit  de  pn*voyarice  el  les  sociétés  de  prévoyance  perdronl 
dit  li*ur  valitiir.  On  vm  sociëlés  sont  Toiidées  sur  des  calculs  aléatoires,  ou  les 
iiriiiiii*HMi*N  quVlii's  font  Monl  corlniueH.  Dans  le  premier  cas,  il  vaut  mieux  que 
l'nuvriiM'  porlr  hou  urgent  ù  la  Cuisse  d'ëpai-gue,  parce  qu'il  s'y  accumulera  psr 
rinli^i'rtl  ronlinn  l'I  qne  l'ouvrier  pourra  le  retirer  quand  bon  lui  semblera.  Ce 
qui  liiil ,  vu  oIVh  ,  In  NU|M?riorit<i  de»  Caisses  d'épargne  sur  les  sociétés  de  prf- 
\n)iinn*«  lt»rMqu«i  n»M  sorit^li^s  ne  sont  pas  basées  sur  des  calculs  certains,  cesl 
lu  roiiilndi»  (|no  Ton  n  do  recevoir  toujours  et  quand  on  veut.  Vous  le  voya, 
M(«Niii(*tiri«,  pour  qu'uni»,  swiélt^  do  prévoyance  puisse  porter  tout  le  fruit  quoe 
oui  on  tiroît  d'allondro  d'ollo,  il  est  absolument  nécessaire  quelle  accepte  le 
HoruurM  ili»  la  M-ionco.  Mnllioureuseiiieiil,  jusqu'ici  on  n'a  pu  obtenir  des  statii- 
liquoH  f«ulliHnnlo.H  sur  In  distribution  des  maladies  et  sur  la  loi  de  la  mortalité 
pour  onlivr  ploinonioul  dans  colle  voie,  el  elle  se  trouve  en  Europe  dansu 
oliU  dVnlunro.  Kilo  >iont  do  nuilrt»,  elle  grandit  tous  les  jours,  mais  elle  est 
on\oiv  \\\\\\  d\Mro  ooniplolomont  fornu»e. 

Jo  \'i^M*.  Mo>»toui>«  quo  noliv  assooialion  |>ouniait  contribuer  puissammeol 
<iu  doxoUq^pomont  do  oollo  );raiulo  siMonce  de  la  comptabilité  de  la  vie  desou- 
xiKMx  >u)\«uit  lou)>  uiôtioi^.  lonr> conditions  et  leurs  moyens  de  vie  difféients. 
Mai!^  l'x'uuiiont  doxons  non>  pixH^Hlor?  Jo  cr\ii>  que  nous  devons  suivre <,  pour  les 
MWioUvx  do  M^vui>  inuiuols«  la  morne  aWilunie  que  notre  illustre  ami,  M.  de 
XI^Iaiw  .  A  tiMt^v.  Jo  M>uiiiol$  cotte  |^^u$^  à  Tapprx^bation  du  CoDgrès  piroe 
qwo  »o  oiwixquVUo  |Hnil  dovouir  uno  kUv  |»nitique.  •  Oui,  oui.  Très  bien!) 

Jo  ;o^M\î»Ox  \^<^^^^t^^^>,  ou  oximuMuC  nu  Jeiir  qui.  je  fespèrc,  seii  «»- 
«v^v.  l  t\'(S>3al(^N()  uu;x«N>4o^k'  «i<  iS^S  a  ^;o  ia  au^niliqae  ocrasîoa  daCoa- 
^;*.\>^  ^*.,  \A  ,i,>iv  >x"^  x\«  sv>.  nvâ^  iVt^'^w  ^ft;^  ce  a*  *<*■  pas  la  demièfefi» 
>j*v  ^v*,x  ys«^x  ;vs;^*-A\i*x  \/^  *,Hi\Mi>  Cvi>.'  V-  i:  ^«uirvv  no«Bj>  incite  cocofe 
A  4./V  v,^^S»i>>i,-  „'  ,*  ..^»  ..*v*,'xjï-,"Y,  s  .-^  c-"f  ■"*i'«»fi!*c*i  «ae  bonne  œuvre, 
.V    .v^.x  jV.-:*.Nsvx  ji;vvv..,<    ,,,*;>  >r>  ^•f-i.x  ju.  ,.-:.is  jifr,  â*&>  «ile  belle  ci 
i>s^  <i^  .'.M.v,    a*ivv.      jLVvx^.-  ^M.  rs^  i'jw^-^  »i  iiifî  •:«:  ••ffticxie  de  toutes  le» 
t/*A  X  j  u  *•  '*.^  ..    i^v.  I  ..^  ,N.     î  *^ut:i  . .  .  :>:>  >*vi^&v^\-  if*^  -Y«ft;;.'»v<  a  la  distribu- 
w»i   ,«,:v  ,.a.»»i...>  ,»  *   a        .^i..j    ,,•;•. BH.'    •:>  vt-Hmctioc^  fof  «*  :»4aû^iqae» 
IVM.X  »...,..     ,v"ii.^  I    ».i:.       :.,  .vai..u:  1  rc  .^'>  .i.iiiM<i.\.  wus-  p^'«rrMBbire 
».»!*>.      l-.xj..  V    jkk^  I  •..-t.    ^x,       ...iv,„-  ^    vui.;n."ifi*    r;*!*;  itf    tt  «'je  ^n^MHK  daitf 
*,ï.,'iuwx    «,K.-vM!vx  ^.     ,;„  »      ^4'vu%.     V/u>   ivar-^iiuft'  «Kuc^   ésmmtt  VKi 
•  M»:  *.x  .  :.vx,   ».„..  ..,  »,  .v,..»:„^^  >ii.»n.itmn   x«ii>  itiiuif>ii«  Wfc' Hicjêi» de s^ 

--       •^'-    •■  X.        \  .     ..    .  -vx       K*^ 

-«i«*%i?^  vi\;iiiix«f^    m:  ;nvaa 
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M.  Ladlaw,  par  sa  stluatioti  de  rfffùtrar,  est  au  faiirant  de  iùUH  lt*8  détails 
ta  lëgislalion  anglaise,  th  tous  les  fails  i|tii  se  sont  produits,  et  il  connnti  a 
d  \e  mécanisme,  IVsprit  cL  la  porti'c  des  iiislitulions  qu'il  préside 
<  Ci*  qu'on  a|ipelie  en  Angleterre  le  rcgistrar  gtnvrttl  est  une  institution  très 

:  portail  le;  c'est  un  service  publie  a  la  l«^le  duquel  se  trouve  place  M.  Liullow 
ou  il  est  assisté  par  trois  sous>di recteurs  et  par  un  personnel  d'employés 
irmi  lesquels  se  trouve  un  de  ces  matliémaLiciens  voués  au\  opérations  d  as- 
iriQCQS  sur  la  vie  et  qui  sont  charges  d'irilerveuir  dan»  les  questions  spéciales 
Il  intéresseul  \i&%  frimdUj  mcieùeê  qui  font  aussi  rassurance  sur  la  vie. 

Les  pouvoirs  du  reffUtrar  fftmeral  sout  parlailement  organisés,  de  manière 
i  respecter  le  principe  de  liberté  sur  lequel  n^posent  toutes  les  association!? 
iglaises.  Le  regUtrar  ne  s'ingère  pas  dans  la  gestion  des  établiss<»men(s  dont 
I  munaît  les  statuts  et  dont  il  reçoit  annuellemenl  le  compte  rendu  et  la 
liiualioQ.  Le  n'giMtrar  se  borne,  lorsqu'une  associnlion  naît,  loisqu'elle  se  pré- 
tente pour  être  enregistrée,  à  rerounaitre  ^i  à  déclarer  la  ronlbmtité  (Wh 
tlan^  qu^on  lui  présente  avec  les  lois  spéciales  qui  régissent  la  matière. 

ï  ne  fois  cette  déclaration  faite,  IVtal  civil  de  la  société  dont  it  s  agit  est 
Bonstitué  et  alors  elle  n'a  plus  qu'a  fondionner  eu  toute  liberté.  Elle  doit  en* 
layor  tous  les  ans  son  compte  rendu  et,  comnie  je  le  disais  tout  à  rbeure,  il 
l'j  a  pae  d*immixtion  étrangère  dans  ses  aflaires  intérieures.  Si  cependant  il 
lient  à  se  former  une  minorité  considérable,  le  cootrdleur  général,  le  rvgisti^ar 
ka  sociétés  dont  il  s'agit,  peutfaire  nu  rapport,  et  si  la  ruine  menace  la  société, 
I  peut  eu  prononcer  la  dissolution,  mais  jamais  d'après  son  initiative  parti- 
ftjliire;  il  faut  qu'il  y  soit  provoqué,  je  le  répète,  par  une  minorité  considé- 
ibledont  la  loi  détermine  elle-uiénie  le  cbilTre. 

I  Ces  considérations  générales  sont  importantes  pour  bien  déterminer  Tim- 
N^rtaace  du  rôle  du  rfgUtrmr, 

Je  prendrai,  Messieurs,  dans  le  mémoire  de  M.  Ludiow,  quelques  détails 
Nïaucoup  troji  courts  que  je  veux  vous  présenter.  Son  travail  est  au8si  remar- 
^able  dans  le  fond  que  dans  la  forme  et  il  est  à  désirer  que  chacun  de  nous 
Disse  en  prendre  connaissance;  il   est  intitulé  :  La  Priwoifnnre  ouvrihe  dam 

lié*  Ludiow  commence  par  dire  qu'il  y  a  deux  grandes  idées  :  f  épargne  et 
^Bmnce;  après  avoir  posé  ce  principe,  il  fait  rentrer  dans  le  mot  d'assu- 
pHK  tous  les  sacrifices  périodiques  faits  sous  forme  de  cotisation  et  destinés, 
ils  diminuent  le  bien-étn»  dans  le  présent,  h  assurer  la  sécurité  dans  lavenir, 
M.  Ludiow,  après  avoir  dit  qu'il  parlait  de  la  prévoyance  ouvrière,  a  bien 
DÎD  de  déclarer  que  ce  mot  'rouvrièrett  petit  étonner,  parce  qu'il  est  bien  dif- 
ile  de  trouver  une  ligne  de  démarrai  ion  entre  les  ouvriers  proprement  diln 
ceux  qui  se  livrent  aux  professions  libérales.  Je  croîs,  pour  ma  part,  qu'il 
iffit  de  voir  un  statuaire,  |>our  se  ronvaiiicre  qu  un  travail  manuel  peut 
itre  classé  parmi  les  arts  liWraux. 

M,  Ludiow  ajoute  qui!  va  présenter  un  u perçu  de  la  léfpslatiou  ani'laise, 
tt«i*  il  met  ses  teeteurs  en  garde  et  il  se  baie  de  dire  que  ff  dans  le  louillis  plein 
^  ^ie  qui  représente  la  législalion  anglaise,  il  est  bien  rare  de  trouver  des 
^^fli^ries  uettament  délinies;  que  toutes  les  instilutions  rentrent  un  peu  les 


>b 
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uaes  dans  les  autres  el  que  clincune  ne  porte  pas  son  «Stiqaelte  au  coû.  Les  j 
oémes  choses,  ajoute-t-il,  ue  se  fuiil  pas  forcémeat  toujours   de  la  même 
Qâiii^re?). 

Après  avoir  mm  rappeliî  ce  caraclère  do  la  législation  anglaise,  M.  Lad- 
low  nous  dit  ceci  :  Il  y  a  des  lejpslalions  8[»i'cialt»s  pour  [dui^ieurs  groupes  de 
sociétés,  il  y  a  une  légii^lalion  spéciule  puur  ce  qu'on  appelle  Wh  friaèdî^  to- 
cieim  qui  correspondent,  tonte  proportion  gardée,  a  nos  sociétés  de  secotira 
nmlueb.  Il  y  en  a  une  autre  pour  les  indwttrial  ami  prfwtdenl  êocietie»;  il  y  en  9 
nm*  troisième  cl  une  quiilriènio  pour  les  buddiny  sùcietmt  qui  sont  des  so- 
tUHéîi  de  prtH  hypothécaire, et  pour  les  foei»  sociêtiêê^  qui  sont  aussi  des  sodétà 
de  prêt. 

Il  y  en  a  enfin  une  cinquième  |>our  les  irade-'Ufdom. 

Ce  sont,  Mes^irurs^  ces  cinq  poinLs  (]ue  je  désire  passer  Ires  nip 
revue,  en  ui*arréLant  seulement  aux  J'rlmdhj  societws^  qui  rentreni  i 
du  jour  de  la  séance  d'aujourd'hui. 

hes  frit^ndJy  BamUeM  sont  des  sociétés  c^nreyistrécs  au  hureau  du  contrôleur 
général  et  voici  quelles  sont  leurs  opérations  principales,  celles  que  la  loi  les 
autorise  à  eutrcprendn^ 

Kl  les  peuvent  d  abord  donner  des  secours  en  c^s  de  maladie,  d'accident, 
d'infinnité  ou  de  vieillesse.  Elles  peuvent  aussi  donner  des  secouj*s  aux  veuve* 
et  aux  orpluOins,  Aii%  capitaux  assurés  en  cas  de  décès,  même  au  cours  delà 
vie  des  sociétaires  assurés,  spécialement  en  cas  de  naufrage;  elles  font  au»>i 
une  sorte  d'assurance  que  nous  ne  connaissons  pas,  l'assurance  en  cas  àt 
naissance,  d'après  laquelln  ou  peut  sti|iuler  que,  lorsqu'un  enfant  na(lra> 
une  somme  sera  payée  au  père. 

Ces  dilVérentes  opérations  rentreni  bien  dans  la  catégorie  de  Tassurance;  il 

y  a  là  une  cotisa  lion  plus  ou  moins  fixe  en  vue  des  assuré  à  un  n^rl^io  mo- 

[vient,  un  sitcours  par  lecapilaL 

IjCS  friendltf  êoncùi'»  se  livrent  aussi  à  Topéralion  qui  consiste  à  accorder  dc« 
Isecours,  lorsqu'il  safjit  de  faire  un  voyage,  pour  chercher  du  travail.  Tels  sout j 
*»ur8  caractères  principaux. 

(]es  sociétés  doivent  il  reùregislrn.raenl,  à  leur  reconnaissance,  de  très  grandi 
ivantages,  Elh^s  sont  personnes  civiles;  elles  sont  de  plus  autorist^s,  et  fOU« 
verrez  tout  «  l'heure  llnlérét  que  cela  a  pour  elles,  en  songeant  à  Timportauce 
des  capitaux  qu'elles  possèdent  et  au  nombre  considérable  des  membres  qui 
les  composent;  elles  Mont  autorisées,  comme  le  Tn^sor,  à  avoir  un  privili^ge  sud 
les  biens  de  leurs  fonctionnaires,  si  elles  se  trouvent  dans  1  ohligatiou  de  Ic 
|poursuivre.  Elles  sont  exempt<»es  du  droit  de  timl>re  et  de  dill'érenis  frais. 

Leur  mode  d'athninislratiou  est  tà^s  variable;  il  y  en  a  qui  uni  des  tnembr. 
konoraires  et  des  membres  participants;  il  y  en  a  d'autres  qui  n*ont  que  de 
nembres  participants;  quelques-unes  entin  sont  soumises  an  n»gime  du  «i 
ffnvertment.  Il  y  en  a  dont  les  gérants  ont  des  pouvoirs  absolus;  da'ns  cerlainfl 
autres,  le«  gérants  n  ont  que  des  pouvoirs  limités,  et  M,  Ludiow  fait  cette  sin^ 
guin^re  renuirtpie  que  cest  le  plus  souvetrt  dans  les  sociétés  ks  plus  paui 
que  leg  gépaïUs  ont  les  appointements  les  plus  considérables, 

Lt^  sociétés,  au  point  tie  vue  du  plac«*nient  des  fonds  et  de  iHdminifttnii 
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l  placer  leur!»  foods  comme  ell*^»  rentenrleiit;  elles  peuvent  acheter  èeâ^ 

ineubled  ou  bien  [Harer  leurs  fonds  en  prenant  des  revenus  publie*»  8ur  deë 

tigntionâ  municipales  ou  sur  des  londs  liypolbi'caires.  Quoique,  en  prin<*ipe, 

leur  âoît  interdit  de  pr«?ter  sur  simple  garanlie  indivrduelie,  elles  sont  auto- 
h^  a  orj;jinis*^r  dans  leur  nein  un  fonds  de  prêt,  loan  /mid;  les  âociétaires 
Il  ndmis  k  y  verner  leur  aryen t,  et  les  sociét<\H  peuvent  à  leur  tour  prêter 

Ijqua  concurrence  de  1,1^0  francs  au  plus  par  personne.  Lès  frùftidly  to- 
W  deviennent  ainsi,  à  certains  égards,  de  véritables  Caisses  dVpargne, 
Quant  &u%  obliga lions  imposées  a  ces  soeietf's,  la  principale  i»8t  le  respect 
It  loi;  c'est  fiurto ut  la  m*cessit^  de  se  ronlormer  aux  prescriptions  de  la  toi 
ce  qui  concerne  les  statut.s  et  le  fonclionnenieol;  c*est  la  ne^cessil*?  d'en- 
ycr  tous  les  an^  son  rompte  rendu  et  tous  tes  cinq  ans  une  situation  dé- 

lillée  t|ui  est  contrôlée  par  Tact u aire.  Ces  sociales  ëtanl,  en  eflet,  des  coni- 
igaie^  d  ussurauces,  il  faut  que  leurs  fonds  de  réserve  soient  rontrôlt?». 
Les  socîëtës  dont  il  s'ay^îl  ont  une  importance  énorme  <]uant  au  cliiffitHî. 
d'après  le  dernier  recensement,  le  nombre  des  frienàly  socteUes  ëlait 
,000  pour  le  Hoyaume-lini,  Sous  ce  nom  général  âe  Jnemlly  aocietm, 
y  i  le«  sociéti^^  d'assurances  sur  le  bélaiK  quelques  soriétés  de  bienfaisance, 
f5  trùrlcing  men's  vlttbit  et  quelques  sociétés  établies  pour  un  sujet  autorisé 
ir  la  Trésorerie* 
h^/riemilxf  ^orirtm,  je  le  répèle,  sont  au  nombre  de  28,000,  soit  a 5, 000 

mdiif  êoriciHs  propremeni  dites,  qui  participent  a  la  fois  du  caractère  des 
i<^lés  de  secours  mutuels  l»ds  que  nous  les  connaissons,  de  fassurance  contre 
«rcidenls  et  de  Fassurance  sur  la  vie.  Il  faut  considérer  une  chose  :  e  est 

<ie,  quand  un  voit  le^  choses  a  un  point  de  vue  général,  ainsi  que  Tindique 

LLudtow,  on  vorl  au  firemier  plan  les  cinq  groupes  dont  j'ai  parlé  avec  une 

^slati  'iale  pour  chacun  treux* 

Au  uan  se  ti'ouvent  des  compîignies  de  droit  commun,  composées  de 

u.^  de  vingt  pei'sonnes,  dans  les  conditions  d*^  la  loi  anglaise;  ces  persoruies 
lajtsoriées  pour  le  gain»  elles  poursuivent  1p  uif^me  bu!  et  peuvent  faii-e  ce 
le  fûiit  les  autres  sociétés;  il  arrive  quelquefois  que  des  sociétés,  abandon- 
Kl  le  caractère  facultalif  que  leur  a  donné  la  législation,  vont  reprendre  leur 
ice  dans  le  droit  commun,  [^lace  quelquefois  f)lus  onéreuse,  mais  où  ellea 
uvent  agir  plus  largement. 

Puis,  derrière  ces  deux  premiers  plans,  dans  le  binlaia  et  dans  le  demi- 
ir,  une  masse  vaj^ue  de  petites  associations  très  nombreuses,  sans  forme 

(galf,  mais  licites  aussi  longtemps  qu'elles  ne  se  heurtent  pas  aux  presc rip- 
as obligatoires  de  certaines  lois;  elles  sont,  pour  ainsi  dire,  a  félat  de  né- 
leni^es,  ce  sont  des  associations  en  formolio]i,  et  c'est  plus  tard,  lorsqu'elles 
il  pris  lie  la  consistance.  qnVlles  viennent  se  présenter  au  bureau  de  W^n- 

^isli-enjftnt    et   prennent   un   raraclèrr   de   force    et  de  puissance  des  plus 
Cci»  associations  sont  très  considérables  et  il  y  a  un  point  sur  lequel 
dlow  insiste^  c  est  leur  caractère  lédératif.  11  y  en  a  au  moins  la  moitié 

'l'u  lie  sont  que  des  branches  venant  se  relii*r  aux  sociél^s  principales, 

M.  Ludlow  explique  d'une  juanièn*  lies  remarquable  et  irès  autorisée  cette 

'''X^aisalion  ;  e  est   le  système  de  la  franc -maçonnerie  appliquée  aux  institu- 
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tiotiH  iïff  pt^voyaiifp;  loutos  i^n  branches  s  appellent  de»  lùdge^.  Le  sysli^ine  «* 
U  liiiVarrhie  et  dos  gmdes,  que  Ton  rencontre  dans  la  franr-  T 

Ivùuve  un  usage  dans  ces  aHHocia lions,  el  il  en  rt?sulle  qu'on  n]  ^.^de 

en   içrade  juwîu'au  sommet ,  el  quelles  sont  admimistréi'H  pr  des  hommes 
mniptiH  «w\  affaires  el  d'nne  compétence  incotitestahle. 

Ji*  n  en  citerai  que  denv  exemples  :  le  premier  est  fourni  par  la  Mnnchftt& 
|/Wily«jfWrf/f//«frir.  Cette  sociéli?  comprend  5^6, Tioa  membres,  dont  680*870 
iHinr  le  Hoyanme-llni  el  /lo.^Sa  ponr  les  colonies  étrangères.  Sa  fortune  al 
jlin»i  eonsitMrablr  puisque,  a  la  lin  de  187G,  s<^  fonds  »*ëlevaionl  à  pi*s  de 
Loo  miHionH  de  frHncs,  Ktle  compte  4,6  1^1   lopes  succursales. 

Je  \oadniis,  Mrsstmirs»  tUre  court,  el  je  ferai  mou  jtossible  [Miur  rêlre; 
ntai»»  j'insiste  sur  te  poinl  qu'il  y  a  là  un  avantage  ënornie  pour  les  ourrim. 
botî.ooo  ouvrierK  se  trouvent  ainsi  réunis;  ils  peuxent  se  d(^placer;  dias 
quelque  partie  du  Hoyaume-lini  qu'ils  se  tronveni,  ils  isont  sûrs  de  troum 
une  Huct'ursate»  de  renconirer  des  amis;  ils  ne  sont  dépaysés  nulle  part  H, 
1  jiour  tout  ce  qui  concern«»  les  formalités  de  cerlilicat,  d'assurance,  de  coli*!' 
Miont  il  y  a  partout  une  afreme;  c'est  ronHut3  une  grande  compagnie  finaoci^tr 
qui  auruil  des  agents  el  des  repn^st*n(ants  partout  el  dont  les  rlieiit^  seraient 
MÙrH  de  trouver  partout  la  satisfaction  de  letirs  besoins. 

Il  y  a  une  auli^  société  qui  est  aussi  très  im|ïortanle,  c'est  PAncieu  Ordre  dei 
Ibrwitiers  {Anrmii  (h-dtr  of  ftwtitns).  Kl  le  compte  5îii,4i6  membres  et  pas- 
•Me  uïi  capital  dt*  \\-}  millions  de  francs;  elle  compte,  elle  aussi.  pliiB  ne 
4,000  loges, 

I^  cliiffa^  total  du  [jersouuel  de  celle  société  est  énorme;  il  monte  à  h  mil- 
lions de  sociélaiivs  el,  si  Ton  y  ajoute  les  femmes,  tes  enfanls  et  li*s  ascein 
fdants.  on  h-ouve  que  re  cliitlVe  se  monte  à  to  millions  de  personîies,  ce  qm 
^rt»prësente  le  lii*ts  de  la  population  du  lloyaume-Ljii.  Daïis  ce  chiflre  eonj^idé* 
wble,  il  y  a  d autres  éléments  que  félénent  ou>rier  proprement  dit.  On  > 
trouve  des  personnes  d'une  autre  condition,  d'un  antre  ordre,  mais  les  trois 
quaris  de  cette  population  niusi  enrégimentée  dans  les  frinully  sorirties  apj>ar- 
(iennenl  à  la  population  ouxriere.  J 

Quant  au  chltfre  total  des  fonds  que  [iossèdent  ces  sociétés  enregistrées,  il" 
s'élève  à  97B  millions  de  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  5o  millions  de  fraues 
pour  les  sociétés  non  enregistrées,  soil  un  total  de  3^5  millions  de  franw 
représentant  cette  forme  de  la  prévoyance,  cette  forme  de  rassunince  iiu  prolil 
de  ces  familles  qui  se  trouvent  ainsi  garanties  contre  la  maladie,  losinlirmiU^»^ 
et  la  uiorL  Je  dois  dire  d'ailburs  que  la  loi  ne  permet  pas  de  donner  plo* 
de  S, 000  francs  apr^s  décès,  mais  que  la  prime  ne  dépasse  pas  &00  franc». 
Mainfenant,  après  avoir  parlé  des/n>«%  mciettrt,  je  rïe  vous  parlerai  quo 
très  rnpidt*ment  des  autres  sociétés,  parr<>  que  cela  ne  rentre  pas 
Inment  dans  notre  oi-dn*  du  jour. 

D'abord  les  huildinf^  soneties.   Elles  oui  rendu  de*  grands  service: 
peuvynl  conslituer  à  un  ouvrier,  k  un  artisan,  un  véritable  capital  dans  lesii 
de  douzi*  H  qnatonie  anné(*s,  * 

Ce  sont  los  sociétés  de  ce  genre  qui  oui  si  bien  réussi  à  Bombay.  

W.  Ludiow  atiaeb€  une  très  grande  impoHance  k  In  eréation   de  ces  éti- 


c-ar 


—  m  — 

MiMamenU;  ii  dit  que  c*est  grâce  k  celles  de  c^  8octdtë.s  déjà  exi^tairtes  r|iie 
des  muTiers  anj^dais  el  t^coiisai^  ont  pu  devenir  C4ipitalistes  et  proprii^taires» 

la  o€  dirais  presque  rîeu  des  aulres  soctt?tes;  re  sont  en  somme  des  rormetl 
de  ccMit  variëes,  qui  pourront  être  étudiées  plu*  à  fond  dans  d'autres  si^ancea 
Je  veux  cependant  appeler  votre  attention  sur  les  sociétés  Je  consommation 
ami  pmvideni  êw:ieties).    Celies-ià    tout  !e  monde  les  connaît,  elle 
seni  d'une  ((rande  ri^putation  et  ronstituenl  une  force,  uneputAsanc^can^ 
ibles. 
Ludlow  cite  une  saciët^  d'Halifax  où  se  psiBse  un  fait  qui  a  un  carae^^ 
t^re  presque   miraculeux.  Cette  société  .s'occupe  de  toutes  les  con^ommatior 
(lOtôible^*  depuis  la  bouclierie  et  la  cordonnerie,  en  pa^tsanl  par  tous  les  nsteti<ii 
s\\es  de  ménaffe,  jusqu'à  la  bijouterie  el  Thorlogerie» 

Kue  famille  peut   se   fournir  de  tout  ce  doiH  elle  a   besoin  a   ujie  société 
oje  celle-là,  qui  9*esl  pivabbleinent  entendue  avec  ie?^  fourniîjiseurs  el  les 
cijiitalîfttes  pour  organiser  le  cr^it.  Cette  famille  peut  acquérir  une  maison 
rien  quVo  *e  lournisRanl  à  la  société  d  H.tlifax,  ce  qui  fait  dire  à  M,  Ludlow 
quil  n'jf  a  rieu  de  plus  extraordinaire  au  monde  <|ue  de  poinoir  arriver  à  acbe- 
^Lune  maison  en  mangeant.  |  Hires/)  C'est  là  certainement  un  résultat  que 
^RTaient  prévu  ni  4dam  Smith  ni  J.-B.  Say.  (Nouveaux  rires.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  les  trmif^uniom.   Vous  connaissez  tous, 

Ksi«*urs,  leur  jouissance  et  aussi  fusa^je  qu"<*ltes  pu  font  ijuelquefois;  c'est  une 
tabie  armée.  Elles  se  livrent  h  des  combats  légitimes,  en  somme,  puisque 
^est  l'exercice  d'un  droit  et  que  d'un  droit  on  peut  toujou(*s  abuser, 

KLri  loi  an<|laise«  qui  a  favorisé  toutes  les  autres  calé({ories  de  sociétés,  se 
ne  simplement  à  recormaîlre  l'existence  des  irade-unif}fut :  elle  ne  leur  con- 
e  aucun  privilège,  elle  ne  leur  reconrtait  absolumejil  que  le  droit  de  vie, 
air  accorde  tout  au  |>lus  ie  droit  d* exercer  des  [mui'suites  contre  ceux  qui 
Wr  devraient  de  rarjfenl.  qui  les  auraienl   Irompérs  on  volées.  Je  le  répèfe 
encore,  on  ne  leur  refuse  pas  l'existence,  mais  on  les  laisse  au  dernier  rang, 
Ji  ne  les  protège  pas,  on  ne  les  soutient  pas. 

Hfces  âûciétés  possèdent  deux  grands  centres  très  fortement  organisés  sous  la 
«orme  fédéralive;  leur  capilal  sVlève  à  une  somme  d\^nviron  5o  millions  de 
{macs,  toujours  prêts  à  être  mobilisés  pour  une  grè\e.  Elles  tiennent  des  con- 
et  des  réuuion^  linaucières  dans  lesquelles  ou  répartit  les  payements  à 
terme. 
&llt*s  ont  fait  en  outre  des  Caisses  d'épargne  pour  pouvoir  retirer  im média- 
aenl  \vs  sommes  considérables  qui  seraient  nécessaires  ii  un  niomeni  donné. 
but  un  principe  que  chaque  centre,  chaque  succursale  se  trouve  toujours 
f^tatde  faire  face  à  une  grève  qui  éclaterait  le  lendemain. 
fCesl,  en  un  mot,  appliquer  aux  écus  le  système  de  mobilisation  qu  on  em- 
pie  pour  une  armée»  (Rires,)  Cetle  undiilisation  se  fait  d'ailleurs  dans  ces 
tiélé^  avec  une  rapidité  surprenante.  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Ludlow 
dune  localité  du  pays  de  Galles,  on  a  envoyé  4,07^»  francs  à  Chicago 
l»«iTinqu*à  cet  endroit  on  avait  besoin  de  *ette  somme.  Inversemeol,  dans  une 
circonstance,  on  avait  besoin  d'argent  à  Durham,  et  c'ejit  d'AukIand 
m  a  envoyé  une  somme  de  i,5bo  francs. 
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Voila  donc  le  principe!  An  ronctionûemaii  dea  trade  miom  au  poinl  de  ?ao 

financier  el  du  cnraclert»  des  plactMiienls. 

JVjonh*  iriiilleurs  ijiie  lotiles  ces  mesures  ne  s'appliqueul  pas  uniquement  à 
cdl«  guerre  dont  je  [larlaig  tout  à  rbeure;  quand  ou  a  formé  une  tradê^tmim 
pour  une  grt^ve,  et  que  la  prève  est  termint^e  avant  que  Tai^ijenl  ait  èie 
employé',  ou  repitiso  ueaiuuorn^^  ou  s'en  8ert  alors  pour  Jiaire  des  placecnent« 
de  diverses  natures;  mais  la  prëvoyance  se  trouve  ici  relngut^e  au  second  plan, 
ciir  si  Toccasîon  se  présente  de  nnuveau  de  faire  un  usafje  ininu^ial  des  fond», 
il»  sont  aussitôt  rendus  à  leur  pi*emière  destination. 

Tout  ce  travail  de  M.  Ludiow  mérite  d'être  lîtudiô  avec  grand  soin.  Je  vous 
le  recommande  tout  particulièrement,  Messieurs,  car  il  est  reïnarqiuilileîi  Un\> 
les  points  de  vue* 

J'aurai»  pu  vous  rappeler  encore  diverses  autres  Ibrnïes  de  sociétés  de  credil 
qui  sont  aus^i  Tort  interehsanles^  et  dont  M.  Ludiow  parle  dans  un  style  amn 
r'lt'|(anl  et  asse»  vif  pour  faire  oublier  iaridil*^  du  sujet,  mais  le  teuip^  iwe 
manque  el  je  ne  veux  dailletirsi  pais  trop  m  erarler  de  Tordre  du  jour;  j'ni'un 
[leu  insiste  sur  les  trade-umom  parce  que  je  crois  que  c'est  là  no  point  inté- 
ressant qui  préseote  le  côte  le  plus  (jrave,  et  qui  mt^rite  d'être  tr^s  sérieuse- 
ment étudie  el  médité. 

Loi'sqoé  je  vois,  en  elTel,  Messieurs^  d'un  c6\é  la  puissance  de  1  indujitrie 
anglaise  et  de  l'autre  la  puissance  de  celte  armée  de  li^availleurs,  j«  ne  puis 
urenq^écher  de  me  dire:  Voilà  deux  colosses  qui  marchent  a  la  rencontre  fun 
de  Tauti-e,  le  clioc  peut  être  terrible,  el  tout  ce  qu'on  pourra  faire  pour  arriver 
à  faire  cesser  rantagonisme  de  ces  deux  puissances  sera  bien  fait!  (Applaudis- 
sements.) 


SIU  LA  NÉCESSITK  DE  REFORMER  LA  LÉGISLATION  EXISTANT* 
SUR  LES  SOtJKTKS  UK  SKG<H]R8  MUTUELS. 


M»  Gustave  Hob&art»  lisant  : 

Me^sietirs  et  cherra  collègues,  veufllez  avant  tout  n\  i  j*ose  encore  prpn<1rt 

tfl  pAit>le  après  Tînoir  relcimo  si  longterups  à  propos  il-  rréptirgne;  mais  h  ufit 

époque  déji  assex  éloignée,  il  v  o  quelque  vin^l-cîtiq  ans.  je  me  suis  beaucoup  oc- 
cupé des  sociétés  de  recours  mutuels.  Je  consacrMÎ  alors  enlièrement  trois  années  de  ma 
vie  k  fétiute  de  celte  întére6s*iute  question,  /essayai  de  cnnstruire,  »ur  des  documontfi 
oHjj^inaux ,  des  tables  fie  malitdie  et  de  morlalilé  qui  leur  fus^'iii  spécicilt'rrMnit  appli-^ 
caLlï.'s.  Il  lu'fi  semblé  dès  lors  qu'il  ue  m'était  jkis  permis  de  loisscr  passer  une  uccaaioui 
comu»e  celle-ci,  siuis  signa W  nu  pajs  kiutes  las  lacunes  qu'il  y  a  h  combler  et  dans, 
noln.' législation ,  et  dans  ri>ri|anîsatJon  ialérieure  de  nos  institutions,  ni  sans  félictler 
en  tn^uie  teuq>s  les  natiouti  ici  si  t>ien  re(irésentécs  de  ÎVssor  qu'elles  ont  su  leur  donner 
chez  ell«-*s.  rin  soin  ave<*  Impiel  elles  les  étudient,  et  du  dévouemeut  avec  lequel  elles 
«^appliquent  à  eii  | perfectionner  tous  les  reports, 

Je  n'ai  p^a,  devant  une  «^semblée  auasi  éolairéâ,  à  inskfet  Wûhr  it  but  et  Ftttiliiff  dei^ 
sof iét*^  <le  s«'c«>urs  mutuels. 


Mais  avant  dnlIcT  plus  avant,  j<' 
a  duuuer  ti  ce  mot,  aussi  bien  dîut 


iioûs  devons  tous  nous  V.  iVtpndu^- 

li  quH  d.'iu»  Ja  Wi^çislalion  -,uerii»iii.^ 
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m  dlet*  s*iï  éUil  mà\  dé6m^  de  nom  engager  dans  nne  êérié  de  dtscu$«iûRâ  qui  oe 

luMirraieiii  nlKHittr  11  un  pcsiil'  *liK 

Coii^ëré  dans  wi  plus  l^»    -  ^uon,  le  mot  de  société  de  secmii-^  mutuels  doil 

s*AfloJrc  h  toufo^  le«  fl'^^ociatiooM  qui  unt  oU^  orgauitjees  afin  de  fuujnir  aux  trovailknii-H 
l«  moyens  île  s«î  garanlir  conti-e  le  plus  redoutubie  de»  lléaux,  lu  mUiVe,  celle  conseil- 
lère pfTfîde  de)  Umn  Jeii  crimes,  de  toutes  les  vio1éûC(*«»  •  i.» 

Smi!»  jwnrnons  doue  y  caoïpreudre,  e4>mriie  lonl  fait  les  Anglais  dons  leur  Mgislation, 
lowltt»  leâ  eâj*èctî>  huivautes  d'as^ocialiijus  : 

r  Les  sociétés  nyant  pour  but  de  garantir  eonli*e  Hncapocité  de  travail  rësnlLaril 
lie  II  mailadîe,  de  rinlirriule  et  de  îa  vieillesse,  et  asFviiraiit  h  leur»  divei-s  membres  des 
iMWtirs  en  cm  de  maiodie  ou  dinfirmitë,  des  nK^icaiiienbï ,  le  iraitemenl  dit  iii<kleciii. 
(b  sHocatioii)^  au  dé;^  et  des  pensions  de  reiraite; 

1*  Le»  socielffs  cooj)ériitives,  queileis  soient  de  pnidiictiou  cm  de  consommation; 

t  Les  ioctéti^  eoiilre  le  cbâtiidge,  celles  que  \eà  Anglais  appellent  trade- unions, 
"*"'* — ^ ûuvent  chez  nous  soit  de  bureatix  de  ftiacemetU,  soit  de  bwreuH-i^  de  ré- 


jour 


i*  Les  associations  de  prêt  [loan  ^ociVftW,  comrufi  on  dit  k  Londres),  qne  Ton  penl 

1er  soit  du  titre  de  ^rjciélèn  eoùjfiératwtK  dâ  avdit,  soit  de  cet  antre  titre  de  banque» 

re*,  devenu  si  justement  célèbre,  gréce  h  Tadmirable  mouvement  organisï'  en 

igne  par  M*  Scludtze-Delitzsch  ; 

5'  Le»  sociiftéi  immobilières,  si  r«?pandues  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  sous  fa 

QQili&aliûn  de  building  nocieties,  lesquelles  ont  pour  but  de  faciliter  h  ceux  qui  vivront 

ae  ttiairet  racquisition  de  la  propriété  iniioobiiière. 

lootês  les  associations  sont  organisa  dans  un  but  d'assistance  mutuelle.  Ije  même 
pmirrait  même  ^tre  dècern»^  aux  groupes  qui  se  rëunissenl  dims  rinienli^m  de  iU- 
rinstruction  publique^  de  recueilbr  le^  enfants  des  ouvrières  or/npt'i's  tout  le 
lans  le»  ateliers,  de  favoriser  T apprentissage  et  Pëduc^ttion  professionnelle,  d  or- 
de*  cours  dn  siur»  des  leçons  d^ndultes,  ftrs  cerri*»s,  des  bibliolbècptes,  etc.  ^ 
pM  eVst  sur  te  [)riiiei|>e  de  mutualitt^  (jn'ils  s'appuit^nt» 

Mais  il  est  éviflent  que  si  nont^  songions  à  donner  nn  m«t  dp  xf)civtè*  dfi  H^cùut'ft 
MtHilMune  extension  aussi  vaste,  nous  li^querions  de  nous  égarer  dans  nos  <Htrdessur 
Itt  matières  dans  lesquelles  rhacun  de  nous  a  juge  nécessaire  de  se  circonscrire  pom* 
^ faire  l'objet  d'un  eitamen  plus  approrondi,  nous  ferions  enlin  une  mauvaise  applica- 
tion da  iirtncipe  de  la  division  du  travail, 

ie  m  empresse  donc  de  vous  avertir  qu'en  vous  entretenont  des  sociales  de  secours 
mutuels,  j'entends  me  limiter  abs^d ornent  au  premier  rle^  grou|H.'><t  «jue  je  vous  ai 

n'est  eiîrtes  pas  que  j'imagine  qtie  les  awtres  groupe?  ne  soient  pas  île  ncHi-e 
.rft;  il  me  ^mbfe.  au  contraire,  qu^ils  mérilont  tous  d'être  auccassivement 
Aucun  ne  doit  être  n*^ligé. 
\  M-il  rien,  en  elfet,  de  plui^  digne  d^attirej*  ratteution  de  tous  ceux  qui  se  vouent 
«îéUiile  de  la  è^ience  sctciale? 
^  a-kl  rien  qui  uierile  davantage  1»  pi-eoccupation  constante  des  pouvoirs  public»? 
Qui  nous  dira  a  l'avance  le  r6le  que  tontes  ces  osaociations  sont  0p}>el(^oH  jt  jou^T 
^^*f»i*  les  *ociétés  modernes? 

ii2t  dira  les  lois  délîniiivês  qui  doivent  le»  régir,  celles  qu  il  faut  inscrire  dans 

ut  ipie  Tetude  de  cm  associations  soit  aeiievi'e! 

sut  à  iieirie  dÊ.iuillre^.fillea.d|8  .pwîgt^  (Je.fi»H. 


—  1M  — 

ihi  liwrnl.  ém  rteltote  «dmirablef  obtaous  par 
»  eooHDcoeeBt  wnlwiciit  à  fure  leur  entrée  dans  tH4 

^fitafcnllÉrr  Miîoaiirbnt  folfet^îf  dt  liw  lea  eipi  det  l%is»lateunt, 

Ldcs  bommes  d'Etat  de  tuos  I»  pajs. 

Ainsi,  Measienra.  il  à4  hîeo  eoiaodtt  que  ai  je  kiaee  à  d'autres  le  soin  de  traiter  de 
oies  ieaaolra  inatilolkiiii  muÊMttteM^  .fomr  me  honer  à  ooe  seule,  ee  n*est  p^  le 
du  monde  que  je  eooskKfe  cooMiie  màx^ée  la  tldie  de  iaulontë  quand  clic  a 
W^ëré  sur  celle  dkmt  je  vais  m'occuper.  Tapprérw  que  toute  les  aaeiéléa  eoopÀ-ativttif 
rit  ixxKOfDraalioo  et  de  prodnetion,  \e&  9oaàh  coatrp  le  cbAoïfl^,  de  piocemeni  oti 
nème  de  r^sîsUuee^  comoie  beaucoup  d^  ùwde-vimmM^  tes  assûdatloiiâ  de  prêt,  b 
eîAéa  ro  -  de  anédiloolea  banqoea  popidairea,  W  o^-  >r  Taoquh 

iîlion  des  is,  et  enHa  toutes  k&  asaocîiilîoiis  pour  U  ai  de  Hn- 

«Imctjcii  publique,  réducation  prafessaoDueOe,  la  garde  de&  efiffiiiU^  U?»  C4jijr8  du  soir. 
les  feçons  d'adultes,  les  cercles  «  btUiotbèquea^  ete.«  méritent  aussi  de  fairr  rohjeidf 
lioa  diacusmiisi  et  de  notre  examen .  d^  qn*elles  reposent  mr  le  principe  de  ia  mutualité. 
AtQ«  lifuilé,  le  champ  est  di^  a^ei  rasle. 

U  a  â&k  iàé  labouré  par  des  travatHenrs  acbamë;»  »  leur  œu«re,  persëvé^nts,  %m 
kmbien  il  est  loîo  encore  d'être  arrivé  k  Topagéa  de  ta  production  ! 
Que  de  travaoi  restent  à  e&ciuer^  quodo nrodncitions  h  (aire,  que  dVneonn^meali 
I  distriboer,  puiaqD'il  donne  loiiifii  les  aboniunte  «toiles  qo  U  peu 
Vnici  lès»  divers  points  sur  lesquelles  il  ma  pam  que  Topinton  <>in  i'èin 

ear  c  est  diapré»  la  fa^n  dont  ils  serunl  n^ltis  que  Tinstitution  iiarviendra  oit 
^îoo  agrandir; 

1*  Sur  quel  principe  doit<dle  «e  baser!  £st<«e  sur  la  hienfRi^mtce  mi  sur  la  mutunlit^î 
-j*  Quel  r^  doit  remplir  TÉtal  lis-inris  d^ellet 

H*  Quelles  eonséquenoes  résultent  de  Tapplication  du  principe  de  la  mulualitr'  d  de 
1  Intelle  de  TÉtat,  quant  «»  rorgani^tioo  inlfMeure  des  9oeiét^  de  s*^ours  inuriidi*? 

4"  Comment  arriver  h  la  coo^litution  dnn  corps  d^aciuaires  dont  la  mission  «èfuil 
l*appr^er  sous  leur  respoosahîUlé  Télat  de  âolvabifite*  des  diverses  sociëiést 

\ous  alloQS,  ai  vous  le  permeltei^  p»s&er  successt cernent  eo  revue  ces  quatre  piiaU. 
pL'eiameii  approlbodi  que  nous  allons  faire  nous  fera  pënélrsr  aussi  uroroodëment  qor 
dans  Forganisation  inliaoe  de  ces  soctëlés,  dans  la  recbercoe  des  esuaet  qai 
l'opposent  k  leurs  progrès  et  dans  la  dëcouverle  des  réfomiea  susceptibles  de  les  ainé- 
liorer  et  de  les  d<*veloppef . 

5  1. 

SFS  oosL  rii!*(ciPfi  DoivEiT  £ti£  Bi^iéss  LES  soaéris  M  sai»iris  uirctCLà? 
ses  LA  aiSNràisAjica  od  sua  u  iirriULiTi? 


Beaucoup  d  entre  vous.  Mes»teurii,  jtigeimt  d'âpre  ce  qui  se  passe  dans  leur  payt. 
eoiistd^roni  conim^*  ol^tise  la  question  que  je  po^^  aiusi  en  première  ligue;  ih  croi- 
uni  cpie  je  donno  une  import«incp  exagérée  ii  tin  point  de  vue  qui  n'est  que  soeondaire. 
Comment  nier  en  effet  rimporlaiice  de  la  mutualité^  en  ce  cjui  ainceme  las  «^*fU'if^^ 
'  ^^eeoor»»  t/tutueU  f 

MaiH  iet,  en  France,  nous  îiommejï  eu  fiice  d'une  législation  tiui  a  préeisémeuà  lutn- 
pronuA  te  succès  de  c^^  institutions  en  donnant  h  la  bienfai»one<^  une  place  qoV" 
i^B^aurait  jnninîs  di^  A\oir.  et  qui  a  nui  nin^i  au  dëvelop[>ement  de  cette  belle  vertu 
Ife  de  kqusile  nou6  âommeb  m  loua  réunis,  la  g 


—  141  — 

Il  n  est  doue  que  juste  d*aCtiiqaer  le  (aureaa  par  les  cornes  et  de  rechercher  quelle 
iofluenee  doivent  exercer  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  les  deux  principes,  la 
bieofinsance  et  la  mutualité. 

Nul  d'entre  Tons  ne  me  fera  Tinjiu^  de  croire  qu'en  m*opposant  systémaliqueiiieiil 

à  considérer  cette  institution  comme  devant  reposer  sur  le  principe  de  la  bienfaisance, 

mm  iotentioa  soit  de  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  le  mérite  de  tous  les  philanthropes. 

donateurs,  capitalistes,  patrons,  directeurs  d'usines  qui  aident  de  leur  temps,  de  leiu* 

bonne  et  de  leurs  lumières  les  sociétés  de  secours  mutuels  actuellement  existantes.  Je 

mis  le  premier  h  rendre  hommage  h  leurs  excellentes  intentions  et  je  croirais  manquer 

à  tous  mes  devoirs  ea  ne  leur  tânoignant  pas,  dès  Torigine  de  ce  débat,  la  reconnais- 

BOxe  de  tons  les  membres  du  Con^^,  de  tous  les  bous  citoyens  pour  leurs  nobles 

efiirts,  ponr  leurs  sacriGces  constants.  Us  croient  arriver  par  ce  moyen  au  but  le  plus 

dMraUe,  celui  que  nous  devons  tous  poursuivre,  Tunion  sincère  des  classes.  Justice 

kor  est  donc  due  pour  cette  louable  intention,  pour  ce  généreux  désintéressement; 

nuis  leur  intervention  trop  systématique,  leur  influence  trop  contenue,  ne  détourne- 

t-die  pas  les  membres  participants  de  la  prati<|ue  même  de  la  vertu  que  nous  voulons 

ppi^?  N'empèche^le  pas  la  recherche  des  bases  scientifiques  sur  lesquelles  les 

Mnelés  devraient  s'asseoir  pour  vivre  et  pour  durer?  Ne  diminue-t-elle  pas  I  action  de 

cette  surveillance  active  dans  laquelle  le  paresseux  peut  s  attribuer  une  part  exclusive- 

ment  due  au  malade  et  h  l'infirme?  Voilfi  ce  qui  est  vraiment  h  examiner,  et  c'est  sur 

ces  considérations  que  je  m'appuie  pour  souloiir  qu'eu  donnant  dans  les  statuts,  dans 

les  règlements,  dans  les  lois,  une  part  à  l'élément  de  la  bienfaisance,  on  détruit  dans 

soo  germe  une  partie  du  bien  qui  doit  résulter  pour  la  société  de  l'existence  de  ces 

ioslitotioDS. 

xNos  rapports  annuels  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  donnent  en  France  une  im- 
portance considérable  au  nomlN*e  de  nos  membres  honoraires. 
J*tvooe  que  je  suis  peu  ému  par  ces  chiffres. 

A  la  place  des  1 9  5,3 19  membres  honoraires  que  comptaient  nos  sociétés  françaises 
aa  3i  décembre  1876,  combien  je  serais  plus  satisfait  de  voir  le  nombre  de  nos 
membres  participants,  hommes  et  femmes,  qui  n'était  à  cette  même  date  que  de 
776,588 ,  dépasser  un  million  et  se  rapprocher  soit  du  chiffre  d'un  million  et  demi 
itteiutpar  1* Allemagne,  soit  de  ceux  beaucoup  plus  élevés  atteints  par  l'Angleterre! 

Loin  de  nous  féliciter  de  ce  que  nous  avons  fait  dans  la  période  de  i85*j  à  1870, 
QOQs  devrions  plutôt  nous  préoccuper  de  ce  que  nous  aurions  pu  faire  et  de  ce  qu^ 
0006  n'avons  pas  fait.  Nous  ne  devions,  après  le  gi*and  mouvement  sur  l'association 
<[Qi  date  de  18&8,  rester  en  arrière  ni  de  l'Allemagne,  ni  de  rAngleteri*e,  et  cependant 
"008  gommes  bien  au-dessous  de  ces  deux  pays  quant  an  nombi*e  de  nos  membres 
pvtidpants. 

Le  but  des  institutions  de  prévoyance  est  de  diminuer  incessamment  le  nombre  de 
ceox  qui  peuvent  se  trouver  appelés  à  invoquer  un  jom*  ou  l'autre  l'assistence  publique 
OQ  privée;  elles  font  dans  l'incendie  du  paupérisme  la  part  du  feu. 

Faire  intervenir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  bienfaisance  ou  la  charité  comme  un 
<!léaient  important  dans  leurs  conditions  d'existence,  c'est  méconnaître  la  partie  qu'elles 
Uieot  avoir,  c'est  oublier  le  but  auquel  elles  doivent  tendre. 

Vouloir  juger  de  l'étendue  de  leurs  progrès  par  le  nombre  de  bien&iteurs  qu'elles 
^^ocontrent,  c'est  abandonner  le  principal  pour  un  accessoire  très  peu  important,  c'est 
lUier  la  proie  pour  l'ombre. 

as  ne  sommes  plus  alors  dans  le  domaine  de  la  prévoyance,  mais  dans  celui  de 


4ance  publique  ou  de  la  charité  privée;  nous  ne  pouvons  plus  avoir  la  prétention 
er,  d'améliorer  nos  concitoyens;  il  n'est  plus  question  que  de  venir  à  leur  secours» 
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8  11. 

DU  RÔLB  DE  L'ETAT  VIB-À-VIS  DES  BOCIlIlTés  DE  SiCOCmS  MUTUCtS. 

La  Miiuliou  que  nous  venons  de  donner  h  la  première  question  édaire  Uhm  kl  pMli 
qui  nous  restent  à  débattre. 

Si,  en  effet,  il  s  agit  surtout  de  la  pratique  d*un6  vertu,  la  loi  doit  s  abstenir  iw 
soin  de  toute  forinalitë  restrictive  pouvant  çéner  la  liberté  des  citoyens,  ainsi  qoeà 
toute  mesure  obligatoire  pouvant  conlrorier  leur  initiative. 

Du  moment  où  il  s  agît  d  association  mutuelle  dans  le  but  de  se  garantir  foain 
rincnpacitë  de  travail  résultant  de  la  maladie,  de  Tinfirmité  ou  de  la  vidllesae,  amm 
il  n'y  a  rien  là  que  d'éminemment  favorable  au  développement  moral  des  dtoyaM,  » 
cune  autre  restriction  ne  saurait  élre  imposée  que  cdle  qui  résulterait  de  la  loi  co»* 
mu  ne  pour  que  chacun  remplisse  ses  obligations,  et  que  les  engagements  oontradh 
soient  sérieusement  remplis. 

L'extrême  variété  des  causes  sous  Tcmpire  desquelles  il  peut  s'étaUir  entre  les  citoy 
un  lien  d'assistance  mutuelle  fait  que  la  loi  ne  saurait  créer  à  Tavanoe  des  eal^gmi 

Elus  ou  moins  di^es  de  protection;  le  lien  peut  être  religieux,  philanthropiqDe,  pi* 
)8sionnel,  municipal,  départemental  :  la  loi  n  a  rien  h  y  vmr. 

Tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu^on  n*a  pas  fait  usage  de  ce  prétexte  de  réunion  pov 
|M)ursuivre  un  but  hostile  aux  institutions  du  pays,  une  liberté  entière  doit  être  liMiée 
à  quiconque  croit  apercevoir  entre  des  personnes  réunies  par  un  tien  naturel  one  oecs* 
sion  suffisante  de  concours  mutuel  pour  se  soigner,  se  porter  secours,  se  garantir  eoitaf 
des  éventualités  redoutables. 

La  où  les  citoyens  ne  sont  pas  en  situation  de  se  grouper  entre  eux  par  des  iiw   ; 
spéciaux,  nous  comprenons  que  les  conseils  mnnidpaux  interviennent  et  engagent  hsn   ' 
cx)ncitoyens  h  jeter  entre  eux  les  bases  d'une  société  municipale  :  rien  de  mieux,  liis 
lien  est  solide,  Thonneur  en  reviendra  h  tous  les  habitants. 

Mais  rÉtat  n'a  pas  h  ordonner  la  création  de  semblables  institutions;  il  faut  qaellei 
naissent  de  la  volonté  individuelle  bien  arrêtée  de  chacun.  Vouloir  décréter  la  créaliM 
d'une  société  de  secours  niutiicls  dans  chaque  commune,  comme  on  a  paru  \ouloir  b 
faire  dans  l'article  premier  du  décret  du  rî6  mai*s  iSSa,  c'csl  du  premier  coup  itain 
a  briser  les  liens  réels  d'associations  |K)ur  y  substituer  un  lieii  iacticc,  sans  vigiMOTi 
sans  force  et  sans  raison  d'être;  c'est  la  simple  convenance  mise  à  la  place  de  la  SYm- 
pathie;  c'est  une  recommandation  de  la  sagesse  h  h  place  de  la  pratique  réelle  dune 
vertu. 

Kt  si  on  fait  sortir  l'Ktat  do  sa  >éri(aLle  mission,  quand  on  veut  lui  imposer  le  datiir 
de  créer  des  institutions  de  ce  (jcnro,  que  dire  de  l'article  9  du  même  décret? 

«rLes  sociétés  se  composent  d'associés  narlicipanLs  et  de  meiid)res  honoraires. *> 

E\i  quoi?  Du  premier  coup  on  exclut  uc  certains  avantages  les  groui)es  des  houiiiiet 
véritabîemont  >erlueu\,  vénlabloment  pi-évoyants,  qui  comptent  sur  leurs  seules  res- 
sources |)our  se  protéger  contre  les  éventualités  de  la  maladie,  de  l'inGrmité  et  de  la 
vieillesse. 

Vous  êtos  trop  vertueux,  leur  dit-on,  vous  avez  trop  de  fierté,  trop  de  dignité  per- 
sonnelle, vous  n'êtes  pas  dignes  qu'on  s'occupe  de  vous. 

Admettez  dans  votre  sein  des  membres  qui  payent  les  cotisations  sans  participer  am 
l>éiiérires  des  staliiLs,  et  alors  TÉlat  vous  approuvera  et  consentira  a  vous  octroyer  des 
pri\ilèges. 

C'est-à-dire,  au  lieu  de  rechercher  soigneusement  (pielles  cotisai itms  vous  dcvpz  patcr 
|K)ur  vous  garantir  réellement  contre  la  maladie,  rinfiniiilé  ou  la  vieillesse;  au  Keii'de 
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fou  sorveîiler  efficacemeot  pour  que  ceiix*là  seuls  participent  aux  avantages  de  la  so- 
cial qui  y  ont  véritablement  droit;  an  lieu,  en  un  mot,  d'être  vraiment  prévoyants, 
cmiiei-vous  à  la  bienfaisance,  a  la  charité;  acceptes  parmi  vous  un  élément  variable, 
éreotud;  attendez  de  lui  un  concours  qui  vous  sera  toujours  nécessaire;  comptez  sur 
lui  pour  vos  jours  de  maladie  et  d'infirmité  et  pour  votre  vieillesse,  c'est-à-dire,  en  un 
mot,  soyez  imprévoyants. 
Cela  me  parait  excessif;  c'est  toat  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  moins  libéral ,  de  moins 


Le  même  esprit  apparaît  encore  avec  plus  de  force  dans  l'article  3 ,  qui  autorise  le 
chef  de  FÉtat  h  nommer  lui-même  le  président  de  chaque  société.  Fort  heureusement, 
doe  décision  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  date  du  ay  octobre  1870,  h 
bit  disparaître  de  notre  législation  une  disposition  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'n 
hire  nn  instrument  de  dommation  d'institutions  qui  n'ont  rien  de  politique  et  dont  le 
hnt  doit  rester  éminemment  social. 

Ainsi  l'État  sort  absolument  de  son  rêle  quand  il  a  la  prétention ,  comme  dans  le 
décret  de  1803 ,  d'ordonner  la  fondation  de  sociétés,  de  mêler  partout  les  membres  ho- 
Borures  aux  membres  participants  et  de  nommer  les  présidents  des  sociétés.  On  conçoit 
fort  bien  qu*une  l^^lation  établie  sur  de  telles  bases,  loin  d'avoir  été  favorable  à  leur 
développement,  les  ait  empêchées  d'atteindre  en  France  le  degré  de  prospérité  auquel 
eDei  sont  arrivées  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

tei-ce  à  dire  que  TÉtat  doive  se  condamner  en  ce  qui  les  concerne  à  une  complète 
abstention;  qu'il  doive  se  fier  exclusivement  à  l'action  individuelle  des  citoyens,  et 
ODe,  s'enfermant  dans  une  immobilité  absolue,  il  n'ait  qu'à  s'abandonner  à  la  commode 
wctrioe  du  laisser  iaire  et  du  laisser  passer? 

Telle  n*est  pas  notre  conviction.  L'Etat  a  vis-à-vis  d'elles  des  devoirs  à  remplir  qui 
n'inoombent  qu'à  lui;  il  doit  être  leur  tuteur,  leur  protecteur,  leur  conseiller;  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  leur  constituer  un  état  civil;  il  })eut  les  favoriser  par  une  foule  de 
enabinaisons  de  nature  à  faciliter  l'action  de  la  prévoyance,  sans  jamais  se  substituer 
i  elles;  il  doit  leur  donner  les  moyens  de  contrôler  etl^mêmes  la  valeur  des  engage- 
neols  qu'elles  contractent  et  de  leur  propre  solvabilité;  il  doit  réunir  tous  les  éléments 
dont  elles  ont  besoin  pour  leur  permettre  de  calculer  avec  sécurité  les  éventualités  contre 
Ittqiielles  elles  veulent  se  garantir;  il  doit  enlin  leur  désigner  des  hommes  de  science  et 
d'intelligence  capables  de  résoudre  les  problèmes  compliqués  à  l'aide  desquels  les  charges 
peuvent  être  équitablement  proportionnées  aux  ressources.  Voilà  le  rêle  qui  lui  convient, 
et  il  ne  peut  être  ni  augmenté  ni  amoindri. 

Dms  le  premier  cas,  on  diminue  l'activité  individuelle  et  la  l'esponsabilité  de  chacun, 
c'est-à-dire  les  forces  principales  qui  aident  l'homme  à  l'exercice  de  la  prévoyance. 

Dans  le  second  cas,  l'inexpérience  des  abandonnés  sans  défense  à  l'esprit  de  fraude; 
dei  hommes  bien  intentionnés  sont  exposés  à  être  induits  en  erreur  penoant  toute  leur 
«ùsteoce,  et  à  ooniriboer  indéfiniment  pour  des  résultats  qu'ils  ne  doivent  jamais  atteindre. 
^«Qte  d'une  tateiie  bien  entendue,  aune  protection  sage  et  raisonnable,  la  prévoyance 
rûqoerait  d'être  découragée,  et  par  suite  serait  encore  gênée  dans  son  développement. 

Ainsi,  dans  notre  loi  de  1867  sur  les  sociétés,  il  est  expressément  réserve  par  Tar- 
Ue  66  que  les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sar  la 
^1  motoelles  ou  à  primes,  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du 
^veroement,  tandis  que  les  autres  sociétés  d'assurances  peuvent  se  former  sans  anto- 
fiMlion. 

PoonpuM  cette  distinction  à  l'égard  des  assurances  sur  la  vie?  C*est  à  cause  de  la 
^pGcation  des  calculs  sur  lesquds  sont  basés  leurs  eng^agements  ;  elles  s'adressent  à 
^personnes  de  tout  état,  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  qui  ne  sont  pas  à  même  de  bien 
apprécier  les  chances  aoxqadles  elles  s'exposent.  Les  associés  n'ont  aucun  moyen  réd  et 
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sn. 


I>U  ftdU  DI  L'STIT  VSS-À-VIS  DfiS  SOCléTÉS  Dfl  9BCO0tS  HUTUKLS. 


La  Holulrtju  tjiie  mmn  veiioiiH  de  donner  a  ta  prâtoière  question  (éclaire  tou^  les  | 
uni  liou^  restent  à  fl*^bo(lre, 

Si,  (m  effeL  il  s'o|pt  snrloiit  de  la  |H-âtiqDe  d>me  vertu,  la  \m  doit  t>'absl«nir  8tp< 
Miiij  de  tocilf?  (brmatik^  reslrirtivc  pouvant  géuer  In  liberté  des  citoyens,  sànsl  qoe  Jf 
touto  mesure  oblif^atoiropouvnolroiilnirier  tpur  trritiative, 

Dy  nïiJïiu'ut  où  il  s'ûgil  d*<isëoeiftli*in  mutuelle  liaun  ie  but  de  se  [prûntfr  runlre 
rinc^pocitë  rie  travail  nstiltanl  de  In  lurtla^be,  «le  l'mlirmit*^  an  de  1«  vieillesse,  ctmm 
d  n'y  a  nen  lit  f|tieiit^miueyuiïeiit  favorable  ûu  dévelnpprueut  mond  d<*%  citoyens,  au- 
cmie  nutre  rcstnction  ne  saurait  èlre  iiBpOht^c  ipie  celle  qui  r<^!*«lterait  de  la  loi  roni- 
mune  pour  qae  diarun  reaiplisse  ses  oblrga Lions,  rt  que  les  en»jnpcmenls  eontmd<H 
soieni  M'ineutieincnl  remplie* 

L'exlréuie  variet*^  des  cnnse^i  sous  Terapire  desquelles  il  peut  s'^tnWir  entre  les  citoyem 
un  lien  d'iissistance  umlueïk»  ImiI  cpie  la  loi  ne  sauriut  crt^r  h  l'avance  de^  raU^rir?» 
plus  ou  moins  dig^nes  dt'  prafeclinn;  le  lien  peut  èti'e  religieux,  philanlliroptque ,  pro- 
fessionnel^ nnniicipal,  dt^partemetital  :  la  loi  n'a  rien  ii  y  voir. 

Tant  qu'il  n%i^t  pas  prouvé  qu'on  n'a  poî*  fait  n^a^je  de  ce  prétexte  de  réunion  (innr 
IKioi-Huivit*  un  but  lioslile  aux  iustitutinns  du  pavs,  une  liberté  entière  doit  M\^  lainvi' 
Il  qîiicmupu*  croit  apercevoir  mtre  des  perM^nnes  i^eunies  par  un  lien  nnturrî  i- 

aion  sulïjsâjilp  dt'  euncours  mutuel  pour  se  soigiior,  sf  porter  secours,  segûrm  i 

des  é  veut  lia  lili%  redoutables. 

La  où  les  ritoyens  i\v  sont  pas  en  situation  de  se  grouper  entre  eux  par  îles  ih 
spéciaux,  noug  comprenons  que  les  conseils  municipaux  interviennent  et  euf^^agent  lea 
concitoyens  à  jeter  entre  eux  les  bases  d'une  société  municipale  :  rien  de  mieux,  fil 
lien  e*ït  solide,  riioîmeur  en  revienib'a  à  tous  ïe^  baltitanls. 

Mais  TElat  n'a  pas  h  ordonner  la  création  de  semblables  institutions;  il  faut  quclll 
iiaLsbeul  de  la  volonté  individuelle  bien  arrêtée  de  cbacun*  \ouloii"  décréter  la  créfllifl 
d'une  société  de  secours  itiotuels  dans  cbaquc  commune,  comuje  on  a  paru  xouloir  ] 
faire  dans  larticle  preruier  du  décret  du  ^yb  mars  iHS-i,  c'est  du  prcmici*  coup  ten 
li  briser  les  lieuse  réels  d'associations  pour  y  sidtstituer  un  lien  lacticc,  sans  vigne 
sans  force  et  sans  raison  rr^lre;  c'est  la  simple  convenance  mise  à  la  place  de  lu  svb 
palbie;  c*esl  une  recomoiandation  de  la  sagesse  à  fa  place  de  la  pratique  vèeWe  dr 
vertu, 

Kt  si  lin  fait  siirlîr  TKtat  de  sa  vénfabîe  mission^  quand  on  veut  lui  imposer  le  dwtj 
de  créer  des  institutions  de  ce  |jcnre^  que  dire  de  Tarticle  2  du  mémo  déçi^t? 

ffLes  sociétés  se  composent  fîassociés  participants  et  de  membres  honoraires,' 

\\h  quoi?  Du  premier  œnp  nn  exclut  de  certains  a\antages  les  groupes  des  bouna 
véritablement  vertueux,  vériiabîeittenl  prévoyants,  qui  comptent  sur  leurà  seules  1 
sources  pour  se  protéger  contre  les  éventualités  de  lo  maladie,  de  rinfîrmîlé  et  de] 
^dltesse. 

Vous  êtes  trop  vertueux^  leur  dit-on,  vous  «vex  trop  de  fierté,  trop  d<ï  dignité 
içonnelle,  vous  n  «îtes  pas  dignes  (|u't>n  s'occupe  de  vous. 

Admettez  dans  votre  sein  des  mend>re9  qui  payent  1rs  cotisations  sans  partîcitKn*  1 
bénéfices  des  slatuls,  et  alors  l'État  vous  appmuvera  et  consentira  à  vous  ocli*oyer  1 
(ïriuli^ge^»*. 

C'est-à-dire,  au  lieu  de  recbcrcber  soigne usemeiit  rpielles cotisations  vous  dewz  p«J 
|K>ur  vous  garantir  réellement  conlir  la  maladie^  Tinfirmité  ou  la  vieillesse;  au  lieu 


toiis  survc*iller  eflîcacement  pour  que  ei?ax*là  »H\k  particîp«'iit  au^  avantagea  de  la  ao- 
M^  qui  y  oui  v«5rilablem*^r»t  lîrmt;  nit  heu,  en  un  niol^  tïétre  vraim<n(  pr»lvf>y{irrls, 
ioDOet-vous  à  la  bien^lli^aoc43.  h  ht  chanU^;  acceptez  parmi  vous  utj  elf^incut  variable, 
Ivrmtael;  atleudei  de  tui  un  coucoui'^  qui  vmm  sera  toujours  utTcssaire;  coniplpjt  Hur 
lui  pour  vos  joun*  cIp  muladin  el  «rinlirmrli  rH  pruïr  votn»  vifillesse,  c*est-i-dire,  eu  uu 
|»at,  soyei  iiiipre\oyanls. 

Cela  me  parait  excessif;  cesi  tout  ce  qu'il  y  a  nu  monde  ili'  moim  tiKëral ,  df*  moif»s 
piisonnable. 

Le  même  espril  apparaît  encore  avec  plus  de  forr-*^  dans  TarUcle  3,  qui  niilorisi;  le 
Èhef  de  rÉUit  à  notiimtT  ioi-mrVne  le  presidetit  de  chaqtit^  société.  Fort  Iteurcunemeut  » 

tic  di^isiou  du  Gouveniemenl.  de  la  d^ileust*  uatiuuale,  en  date  du  qj  octobre  1870,  a 
it  disparaître  de  noire  lëxjislation  une  disposition  cpii  ne  terîdaît  0  rien  uïoins  nu*!i 
fcirc  un  lus^truraent  de  domin;»tion  dlnslitutions  qui  n*oui  rien  de  politique  et  doui  In 
fat  doit  rester  éminriimienl  social 

Ainsi  rÉtal  ^ort  alisolmiient  de  son  rAle  quand  it  a  la  pnHentioUt  comme  daus  le 
ieiTet  de  iHù-j  ,  dordonnrr  la  fondation  dp  ^îociéLtfs,  de  nièler  pai tout  los  nieudire.s  ho- 
loraires  aux  membres  parliciponU  et  de  nommer  les  présidents  dr*s  socielt^.  On  con^-^^nit 
prt  biea  qu  une  Mgislatiou  étabiic  sur  de  telles  bases,  loin  d*avoir  èiè  favorable  à  leur 
j|ë>cîopp6nient,  ic^  ait  enipècht^eîi  d^atteindre  en  France  le  degj'e  de  prnspiliitt*  fujquel 
Iflle*  Houl  anivïîe^  en  Attelé  terre  et  en  Allemagne, 

Est-ce  il  dirt'  que  TEtal  doive  se  condamner  eu  ce  qui  les  cojicerjje  h  une  ronqdèle 
ibiention;  qu1l  doive  se  fier  exclusivement  à  Taetion  individuelle  de-»  citoyens,  et 
Due,  ^'enfermant  d^jus  une  imniobilitc  absolue,  il  n*ait  qu à  s abaodonoer  à  la  commode 
pocirtue  du  lai^isej*  faire  et  du  laisser  ^lasser? 

Telle  n'cèl  pas  notre  conviction,  L'Etal  a  vis-à-vis  d'elles  des  devoirs  a  remplir  qui 

li'inrombeut  qu'à  lui;  il  doit  être  leur  tuteur,  leur  proteeleiir,  leur  conseiller;  c  est  u  lui 

Iqu'H  appartient  de  leur  constituer  un  <?tat  civil;  il  peut  les  favoriser  par  une  foufe  *le 

tombinaiiions  de  nature  a  fariiiter  raclion  de  la  prévoyance,  sans  jamais  se  substituer 

Il  elles;  il  doit  leur  dontier  les  moyens  de  con licier  elies-m^mes  la  valeur  des  eufjage- 

menl5  i|u'elli'h  contractent  et  de  leur  propre  solvabililë;  if  doit  réunir  tous  les  éléments 

ïbnt  e||p>  ont  besoin  pour  leur  permetire  de  raîeuler  avecsi'curit»*  les  éventualités  contre 

Wjuelleii  elles  veulent  se  garantir;  il  doit  enlin  leur  désigner  fies  bunuies  de  science  et 

tl'mldligeoce  capables  de  résourire  les  problèmes  ronqjliquésii  Taîde  dftstpiels  lea  rhai^es 

(»«iivfn1  êlre  ckjuitablement  proportionnées  aux  re^ssoeirces.  Voila  le  r<!VIe  qui  lu»  convient, 

llie  peut  être  ni  aug-menlé  ni  amoindri. 

m  Je  premier  cas,  on  diminue  l'activité  individuelle  et  la  respinsknbililé  de  chacun, 
i-dire  les  forces  princt|»ales  qui  aident  rfiôiinue  à  rexercire  de  la  prévoyance, 
iOiS  le  fiecond  cas,  rinexpérieure  des  abandonnés  s^ins  défense  à  resprit  de  fraude; 
ommes  bien  Intentionnés  sont  exjKisé^s  à  être  induits  en  en-eur  pendant  toute  leur 
Piice,  et  il  contribuer  indéfiniment  pour  des  résuîtatjï  qu'ils  ne  doiveiit  jamais  atteindre, 
d'une  tutelle  bien  entendue,  d'une  protection  sag^e  ef  raisonnable,  la  prévoyance 
ijuenjil  d*ètre  découragée,  et  par  suite  s^^rait  encore  gênée  dans  son  développement, 
iiosi,  dans  notre  loi  de  1867  sur  le?  soeiélé^^,  il  est  expressément  réservé  par  Tar- 
ïGô  que  les  associations  dft  la  nattire  des  tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur  la 
«mtueUes  ou  à  primes,  restent  sounuseH  à  rautorisation  et  à  la  sur\eillarice  du 
tit,  tandii^  que  les  autres  sociétés  d'assurances  [peuvent  se  former  sans  auto- 
f»ttliow. 

Pourquoi  cette  distinction  à  Té^jard  fies  assurances  sur  la  vie?  Cest  h  cause  de  fa 
'"ftipiicDtion  des  calculs  sur  lesquels  sont  bas4^s  leurs  engagements;  elles  s^adressent  a 
"t»  penàornies  lie  tout  état,  de  tout  se\e,  de  tout  iljje,  qui  ne  simt  pas  k  même  de  bien 
*{(«ÉMr  166  eiiances  auxquelles  elles  s'exposent.  Les  associés  n'ont  aucun  moyen  réel  et 


—  IM  — 

'  surveilliiiice,  H  entîfi  k»  oii^atioii»  oot  une  éurém  qui  |iniA  étr»  Irà 
f^or  tout»  ees  efNisiflëratioii6,  Je  wgialalHir  •  jagé  prudent  ik  Mutn«4tre  les  oont-  ' 
pignics  d^aaionmoes  iur  h  vit  à  de*  condiliotti  (miânettlei  de  tc^ll»  qult  impose  Biéme 
aux  «utree  compi^îei  JieiieiiMuiii 

f  >r,  rien  ne  serait  ph»  aiaé  fie  de  déetoiitrcr  TuMlogie  exirteate  nitn?  la^  eouipegiM^ 
(t  assamoce»  Mir  la  vie  et  les  sociéléi  de  seooim  imitMs;  oeHeM,  eonifiie  li^  anti 
oDt  besoin  d  une  certaine  protetioa,  d*iin  «rtnii  eontrMe:  ce  eofitrôk,  eetle  protcdîfiii^ 
*i«t\prit  m<^me  être  encore  plu^  efficace».  Cesl  dans  cet  ordre  d'i<k*s  que  Yy 
de  rÉtat,  en  0'exerfaiit,  peut  être  «Àieu^  et  lëconde. 

.<  IIK 

COHSÉl.iGB^ceS  RESULTAIT  t>C  TirPUCATlOS  EIGLCSiff:  DF  PlIL^CtPË  DE  LA  «CJTtJkUré  KT 
l>E  LA  TCTKLLE  DE  L*éTAT  ti&\9  L*OEGA>(lSATIO^  HTEKlEUftE  DES  mKïéré»  OB  SICOfil* 
«tJTIlEUl* 

Ce  n  est  pas  jïe«dement  la  légisiahon  qui  sp  trouve  ërlairée  par  la  pr 

Frinci(jes  (pie  nous  venons-  d't^ïahlir  quant  au  rôle  Je  la  mutualité  et  ' 

Etat;  c*est  encore  la  règle  qui  doit  plaider  à  la  constitution  exliMeure  «!•     —      1  ittfs. 
Avec  ces  deux  ianaiix,  lesprit  n'a  plus  de  doute  et  arrive  de  suite  h  ic^uulre  lou> 
les  points  qui  suscilenl  frbabilude  une  hésitation  chei  les  législateurs,  (es  puWicîsles  rt 
lëi^  nommes  pratiques  qui  >e  dévouent  à  Tétude  de  ces  «ociétës. 

l^  méthode  qui  nouf<  a  pani  la  meillenre  pour  les  passer  auoeeâ«â veinent  en  rerii^ 
ei!»t  celle  qui  coo!»i««ta  à  suivre  pas  à  pas  le  décret  de  t^h-i  qu'on  a  baptisé  tlu  titrr"  •!•* 
carte  Qrgauijue  de  non  sociêtêfs,  et  a  mettre  en  parallèle  les  prescriptions  qu'il  étaUit  cl 
felleç  qu'aurait  ordonnée»  la  sage  raison  de  Peipérieiice  des  faits  acquis, 

r  Membres  kùw^rniren, 

[je  décret  de  iSSa  n'approuve  dans  sou  article  a  que  les  sociéléa  ayant  à  la  (ni> 
dis  membres  honoraires  et  des  niembre>  parlicipntii  ;  il  ne  permet  au\  sr^ciété*  approu- 
vées de  prometlre  de»  pensions  de  reiraiti;  que  si  eUes  comptent  un  nombii?  sufltsant 
membres  honoraires. 

£>t-il  besoin  d  insister,  après  ce  que  nom^  avuns  déji  dit^  pour  mrmtrer  t^tnjustiee 
ces  prescriptions? 

Par  sa  nature .  la  cotisation  de  metnbi  e  honoraire  e^t  un  élément  incertain .  variab}<} 
e^sentieL  Ce  nVst  qu*un  appoint  rentrant  ilans  la  catégorie  des  dons  et  legs;  aucan^ 
amende  ne  fient  ^tre  impf>sée  h  celui  qui  ne  paye  ps  une  contribution  tpi  e*t  purenicf»! 
«le  bienfaisance  ou  de  charité* 

Notre  opposition  aui  membre^ii  honoraires  ne  va  cerUiinenient  pas  jusqu'à  les  eidurr 
entièrement;  nous  comf»renans  foi  l  bien  qu'en  maintes  circonstances  leur  roEicoiinr  peiil 
encore  étiv  utile.  Mais  nous  ne  saurions  admetU^  qu'on  en  fasse  jamîiis  une  baaecMai' 
tièlle,  indispensable  pour  ta  vie  des  sociétés.  Celles-ci  peuvent  en  aduïettre  souif^  toul 
tes  formes  qu'il  leur  conviendra  ;  mais  elles  ne  doivent  jamais  compter  sur  leur  iiti 
vention  pour  %ivre  et  pour  durer.  Elles  ont  à  assurer  leurs  conditions  d'existence 
dehors  de  cet  apport  qui  doit  être  considéré  comme  essentiellement  continrent*  C'est 
lourde  faute  de  la  Ic^islation  impériide  d  avoir  inscrit  dans  nos  lois  un  texte  qtts  tr^ 
fonnait  nos  travailleurs  prévoyants  en  quémandeui^  de  subventions. 

Quant  au  nVIe  h  jouer  par  les  membres  honoraires  dans  ratlministration  des 
nous  ne  saurions  fadmettre  que  quand  ils  se  soumettent  eux-mêmes  volontairement 
toutes  les  obligations  des  inembie»  parlicipanls  et  ne  se  distinguent  que  par  rnliaiHiorv 
gracieux  des  avantages  pouvant  leur  revenu'. 

Il  faut  que  les  règlements  soient  sliicts^  uniformes,  égaux  pour  toti 
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ibre  de  rqioctsser  tm  aymilnge  auquel  il  a  dvnîi  eX  d'en  rnire  jritiir  fljWUIhues.  Nul 
saorait  être  ùédiargé  d'uue  obli^jation  dont  [f*  strict  ncccunpli^&cment  est  nécessaire  à 
vie  d  une  sociët^  dam  laquelle  il  a  cotis<*nti  a  entrer  de  son  plein  gré. 

a*  Nombre  âe^  ëociétairea  partie ipnnts , 

Le  décret  de  i85a  fixe  h  5oo  le  nombre  maxiumin  dcH  sociëtaires  participants;  il 
ouïe  cependant  dans  sou  second  pîiragrâ[jlie  que  ce  nombi^e  purra  être  auçtiientë  en 
ertu  d*ane  autorisation  riu  prëfet. 
Nous  avouons  «(u'il  ne  nous  est  ps  possible  de  comprendre,  si  ce  n^est  pour  des  mo- 
s  d'ordre  public  qui  peuvent  étr*e  conteste^^^  quelle  jieut  éti*e  la  port^  de  cette  disiKj- 
itioQ. 
Ou  [leut  discuter  sur  le  niiuinium;  ce  miDÎmum  doit  varier  suivant  le  but  que  se  pro- 
ies diverses  société;  il  sera  de  loo  danf  telles  circonstancea>  de  aoo  dans  telles 


itr». 

Quant  au  maximuni.  que  la  loi  de  i85o  avait  ttxë  h  9,000,  pourquoi  le  rabaisser 
5oo? 

Ed  vertu  de  quel  principe? 

lie  niîeu&  fiera  toujours  de  ne  |>oî^r  aucune  conditiou  de  Dombre,  et  de  s'en  rep|>orter 
hda^u^  il  la  libre  initiative  des  citoyens. 
Bfcs  communes  qui  n'ont  pas  100  Ih-ibitnuts  n'ont  qu'a  /unir  à  des  communes  voi- 
BBb  pour  atteindre  le  minimum  de  membres  qu'exige  la  loi  des  juoUibilité^. 

Quant  au  maximunu  il  faut  toujours  c^ilculer  qu'il  peutétrc  au^i  élevé  qu'on  voudra , 
la  seule  condition  que  la  surveillance  soit  divisëe,  qu'elle  coulinue  h  éti-e  très  eÛTectivc, 
que  le  lieu  unissant  les  socii'taires  ne  soit  jamais  assez  làclic  pour  qu'ils  restenl  etrau- 
lîrs  les  uns  aux  autres.  Celle  condition  étant  reiiqifie,  iï  ne  peut  résulter  pour  les  so- 
létës  qu'un  surcroît  de  force  de  rélt^valiou  du  nombre  de  leurs  membres. 

i*  De  k  praportiommlitû  d<r^  codsatimâ  aux  chargés. 

Voilà  où  n*side  vériLoblemenl  le  problème  du  dévetoppemerjt  deis  sociétés  de  secoiu^ 
mutuels,  et  c'est  [iour  ne  pas  Tavoir  attaqué  avec  une  résoltdion  sufliisaute  que  la  légis- 
btion  actuelle  a  surtout  besoin  d'être  transformtk^* 

Latiicle  7  du  déirei  de  i85a  disait  : 

*ljes  statuts  rc'deront  les  cotisalionî?  de  eliaque  sociétaire  d*app^s  les  tables  de  ma- 
We  et  de  mortabir^  coofeelionnées  ou  ap[>rouvées  par  le  Gouvernement.'» 

Où  Konl  ces  tables?  Qu'a-l-il  ^té  fait  cliez  nous  dans  cette  dii*ectiou  depuis  tSâsit 

Que  j>ouvons*nous  oppos<?r  aux  travaux  de  tout  genre  elTectués  en  Angleterre,  pour 
ilretser  d*«près  les  âges,  diaprés  les  localités,  le  tableau  des  cotiïiations  que  les  sociétés 
ferunt  s'imposer  pour  se  garantir  conti-e  les  éventualités  qu'ils  redoutent? 

Cestavec  amertume  que  je  le  dis.  tl  n*a  rien  été  fait  depui.s  le  jour  011  le  Gouverne- 
nu^nt  contractait  vis-à-vis  de  la  nation  française  uir  engageujent  aussi  sacpi. 

J'ai  âous  les  yeux  les  beaux  travaux  de  MM.  Marco  Jjosso  et  Kmilio  Morpurgo  qui 
Ne  deux,  en  Italie,  se  sont  voués  avec  une  si  noble  ardeur  h  Tétude  du  tléveloppemeut 
<^cei  sociétës,  et  ont  recherché  avec  soin  toutes  les  indications  que  pouvaient  leur 
4>imt!r  Ifis  divers  Etats  de  l'Eu  10 pe  iK)ur  apprécier  dans  ces  sociétés  les  probabilités  de 
^kdie  et  la  durée  moyenne  de  la  vie.  Us  n'ont  pu  emprunter  à  la  France  que  les  tra- 
Vâutmie  j'avais  pubiiés  moi-même  avant  la  prouudgation  du  décret  de  i85iî;  quanta 
'*VKî  intime  de  nos  sociétés  depuis  i852  jusqu'à  celte  date,  c'est  un  silence  complet. 

A  peine  trouvons-nous  dans  le^  rajjports  annuels  pul>liés  paj*  noire  Gommission  su- 
P^HeureJa  moyenne  générale  des  journées  de  maladie  payées  par  b»s  deux  catégories 
'^«ociétés,  les  approuvées  et  les  autonsées;  mais  cette  moyenne  est  donnée  eu  bloc.  Il 

«•3-  tu 
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a  y  ent  tenu  aueuD  compte  ni  de  ta  localité,  ni  de  la  profession,  ai  «mtout  de  I 
CW  lui  document  tout  a  fail  insullihJinl  ei  âauâ  portée. 

[|  y  a  \h  une  liiche  a  laquetle  rempiit^  a  faîtli  ;  laperons  que  le  Gouvememcot  ré[\ui 
blicâin  saura  la  reprendre  d'une  main  paissante,  et  qu'il  la  mènera  digoetneat  à  teriooJ 

k*  Favettrjt  qui  pmivetU  être  octroyées  par  UEiat. 

Le  décret  de  i85a  concède  aux  sociétés  approuvées  les  avantages  suivants  : 

r  Uroit  de  prendre  des  immeubles  h  bal[«  de  posséder  des  objets  mobiliers 
faii^  tous  \^  act€s  rcbtif»  à  œs  droits  ; 

a"  Recevoir  des  dons  et  legs  dont  la  valeur  n'excède  pas  5,ooo  fran^; 

3*  Recevoir  de  la  coniiuune,  grntuilemenl,  les  Vk^vw  nécessaires  aux  réunions,  bfi 
livrets  et  registres  nécessaires  ^i  fadminislration  et  à  la  comptabilité; 

4*  Avoir  remise  des  deui  tiers  du  droit  munidpdl  sur  les  convoiî>î 

5"  btre  exemptées  des  droits  de  timbre  et  d^enreg^isti-eraent  pour  tous  les  a 
les  intéressent  ; 

6"  Délivrer  des  diplômes  pouvant  tenir  lieu  de  passeports  et  de  livrets. 

Il  s  en  faut  que  ces  faveurs  soient  eioi  bitaiites  en  raison  du  but  si  émineminetit  utilel 
qu*ont  les  sociétés  de  c«  genre,  et  elles  tte  justilient  guère  les  conditions  rigoureuit^j 
cpii.  comme  nous  Tavons  vu,  sont  imposée  à  l'approbatiou,  I 

On  se  dejnaiide  pourquoi  TEtat  n'étendrait  pas  cet  avaotfige  à  toutes  les  sociétés  eiis^j 
tantes  qu*d  aurait  été  appelé  à  enregistrer,  cest-à-^lire  dont  il  aurait  constaté  l'éti 
civil, 

A  la  place  des  exigences  contenues  dans  les  premiers  articles  du  décret,  PÉtat  ne  da- 
ma nderait  à  toutes  qu'une  sente  et  même  chose  :  justifier  que  les  cotîsalioïis  fixées  par 
tes  statuts  sont  pn»portîonnelïes  aux  charges  qu'elles  s*înq)osent. 

A  l*époque  où  elles  demanderaient  leur  eurc^tremeut^  Tbiat  leur  imposerait  ToMi- 
gation  de  faire  examiner  leurs  statuts  et  règlements  |kar  un  actuaire  assermenté. 

A  des  épnques  de  renouvellement  qui  seraient  ensuite  fixées,  fÉtat  s'assurerait  queJ 
dans  la  pratique,  les  engagements  promis  sont  réellement  tenus,  et  que  les  sociétés 
sistentà  se  trouver  en  étal  de  solvabihté. 

Les  sociétés  qui  ne  proportionneraient  pas  exactement  leurs  cotisations  aux  diar; 
promises  ne  seraicut  pas  etiregistrées. 

Celles  qui,  par  une  mauvaise  gestion,  par  un  manque  de  surveillance,  se  seraie 
mises  dans  un  état  d'insolvabilité,  [>ertlraîent  tous  les  avantages  résultant  de  Tenregis 
trement.  Par  ce  simple  procédé,  d'une  part  les  avantages  exciusife  accordés  par  le  dé 
cret  de  1 85-J  à  celles  des  sociétés  qui  font  prédominer  le  principe  de  la  bienfaisance  su 
celui  de  la  mutualité,  s'éteiidnient  à  toutes  tes  sociéli^  établies  dans  des  conditions  de  ' 
régulière.  Et  d'autre  f*art,  ti  >ciétés,  aiis?^'  bien  les  approuvées  que  les  autori-J 

sées,  devraient  pénétrer  davoi  i  .  fe\amen  des  bas€*s  sur  lescpiellesdles  sont  assises.! 

Elles  seraient  appelées  l\  faire  oxamuier  letu-  situation  par  des  hommes  cjorapétents  qa^ 
sàuraieQt  bientôt  d'un  coup  dWI  rapide  apprécier  fétat  de  chacune d*él les,  et  leur  doo^ 
nendeiit  les  meilleurs  conseils. 

Tout  le  monde  y  gagnerait,  l'État,  les  communes .  et  surtout  les  membres  des 
dét^.  Oux-ci  verraient  s'accroUre  la  sécurit/*  qu'ils  i-édament,  c'est-h-din?  félémea 
même  pour  lequel  ils  se  condamnent  à  de  véritables  sacrifices,  à  des  privations  répéti 

5'  Dei  rapporU  des  »Kièie^  avec  la  Caii%c  d'rp<irgH€  po$tàk  H  avec  fa  Cniue  des 
irmUs, 

Cctt  rs|ijJor(ji  doivent  être  constants,  souleuns,  eocourtigéi*  Les  sociétés  si>qI  tes  ' 
ioterraédiairc»  au  moyeu  desquels  doivent  pénétrer  jusqu'aux  dernières  oûuclioij 


—  Mil  — 

)«?»  excitations  à  la  praiiijtie  de  la  vertu  dont  non»  cherchons  ici  ci  dérnonlrer  ] 
occ  |)onr  le  d<^veloppeniPiit  des  socit^t^  modernes. 


Par  les  soins  qu*!!  npnorte  cl  doit  a|>|>ortpr  à  prott^er  les  jwtiles  éparg^iies  contre  le«i 
[reprises  d'une  spéculation  souvent  plus  hardie  ffulumnète,  par  les  drsnositions  qu 
8  prises  en  fondanl  la  Caisse  des  retraites  poiir  que  rai^eut  dei^tiné  par  rhonime  laho- 


rima  à  préserver  ses  denn* ers  jours  conh-t^  rincapacil*^  de  Iravaij  résultant  de  la  vieillesse 
De  puisse  être  détourné  de  sou  objet,  TElat  apporle  auv  sociétés  de  secours  rnutue/  un  ' 
concours  des  phis  eilic^ces  dont  elles  n  ont  pas  su  encore  tirer  tout  le  prodt  qu  elles  I 
doivent  en  recevoir,  ' 

Combien  leur  tâche  sera  d^charg^,  le  jour  oo  elles  auront  appris  à  combiner  exircte- 
menl  le  jour  où  doit  cesser  ïe  secours  pour  maladie  et  infiruut*^s  avec  le  payement  de 
lu  penjfiioQ  servie  (>ar  ta  Caisse  îles  retraites ,  pension  dont  elles  auront  contrîbufi  elles- 
les  à  r<?unir  les  éléments  en  s*imposant  Tobligalion  iVen  percevoir  le  montant  de 
actin  de  leurs  membres  et  d'en  effectuer  le  versement  régulière  ment  en  leur  nom  h 
cette  même  caisse  I 

Ce  service  d'inferm^iaires  ne  peut  être  dit!îcile  h  remplir;  il  se  ferait  avec  la  plus 
p-ande  facilité,  si  \es  ^ciétés  voulaieut  s'habituer  h  écouler  le  conseil  rrhomme?*  sjjé- 
ciaax  qui  •  nt  se  dédier  k  Tétude  de  leurs  conditions  d'existence,  comme  les  mé- 

dccind  se  i  là  l'étude  des  maladies  et  des  moyens  de  les  combattre. 

En  tout  cas  rcîpérience  de  ce  qui  se  passe  dans  tes  sociétés  prouve  que  la  ciéatiou 

lie  la  Caisse  des  retraites  pour  ia  vieillesse,  fondée  au  lendemain  de  la  révolution  de 

iBû8,  a  été  ime  des  plus  nelle^  œuvres  de  ce  siècle;  on  ne  tirerait  pas  moins  d'avan- 

riHM  trune  grande  Caisse  d'État  destinée  h  recevoir  toutes  les  é[>argues. 

^^Mdas  ne  saurions  en  dire  autant  des  deux  fondations  i|ui  porif'nl  fe  nom  de  Caisse 

aâsflnrance  en  cas  de  décès  et  de  (iaisse  d^assumncc  en  cas  d'accident.  I!  est  évident 

I      [«w  nous  que  TÉtat,  en  les  fondant  en  1868.  a  empiété  sur  un  domaine  qui  n*est  pas  le 

■    sien;  les  sociéti?.'^  de  secours  mutuels  peuvent  fort  bien  garantir  ime  allocation  au  décès 

f    4'utie  manière  régulière;  elles  peuvent  également  chercber  à  pj^otéger  leurs  membres 

contre  les  chance  des  accidents  professionnels;  mais  TEtat  ne  peut  avoir  la  prétention 

Je  prévoir  h  Tovance  boutes  les  probabilités  d'accidents  menaçant  toutes  les  professions 

U  cas  le  plus  fj-é^juent  est  que  ia  rcspousahilité  doit  peser  sur  Tenir epreneur,  et  alors 
la  Wi  commune  est  là  jjour  prot<?ger  les  intérêtii  de  chacun. 

Tout  mt  plus  serait-il  k  désirer  qu*il  entrât  dans  les  muinirs  que  les  sociétés  aidassent 
l^^^tiienibresà  poursui\Te  judiciairement  la  revendication  des  droits  garanlîs  par  la  loi. 


srv, 

UE  Lk  COîlSTITUTlOfl  D^ON  CORPS   DUtiTDAlRBS. 

^Mk  que  soit  I  extrême  diversité  de^  tables  de  maladie  jusqu'ici  établies  sur  des  ob- 
^^f^iAom  relies,  il  est  une  loi  g<^nérale  qui  ressort  de  toutes,  et  qui  ne  peut  plus  Atre 

lufcsiMUic, 

Cest  (ju'avec  Tige  »  les  chances  de  maladie  vont  toujours  en  augmentant  à  partir  de 
Ifîule  ans. 

Sorce  point,  toutes  les  tables  sont  en  parfait  acwrd. 

QtwMeique  soient  les  diversités  des  condi«ions  de  santé  en  France,  en  Ecosse,  en  An- 
ttefieet  eu  Allemagne,  il  ent  certain  que  île  trente  h  î4<>txante  ans  on  est  annuelle- 
■•iHeïpose  h  avoir  h  supporter  par  an  un  plus  grand  nombre  de  journées  de  maladie. 

U  justice  exige  donc  qu  il  soit  tenu  compte,  dans  la  tixation  des  cotisations,  de  rélé* 

10» 
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mnil  de  TAtfr;  c»  faire  abstraction  et  ini|x>ser  a  tous  uq  droit  d*entrëe  ei  une  même 
ct^lisalioiK  cost  sciemment  et  de  gaieté  de  oœnr  commettre  une  injustice. 

L«  risques  ne  sont  |nis  égaux  entre  [personnes  d'âge  diflfërent;  les  primes  ne  «au- 
raient donc  tHre  identiques. 

VoilÀ  un  principe  qui  ne  j>eul  ^re  contesté;  mais  quand  il  s'agit  d*cn  poursuivre 
ra|>|dicAlimt .  on  vient  se  heurter  contre  Tignorance  générale  de  b  plupart  des  membres 
d^  s^^ielt^s.  tk^mnient  leur  faii>e  compmidrp  les  calculs  un  peu  compilant,  d  après 
k^uels  sont  couipiviées  les  Ubies  de  maladie  et  de  mortalilé,  et  d'après  lesquels  sont 
iKtW  inatheinaliqiiemeiU  les  primes  à  paver  pour  garantir  contre  certaines  éventuahtës? 

Il  \  là  uiK'  diOicullê quil  laut  aborder  franchement,  car  si  elle  n est  pas surmont^, 
les  nH'iileiimi  intaitions  du  législateur  viendront  se  heurter  contre  nne  force  d'inertie 
iiK^mscienle.  |vassivo.  qui  arrêtera  tous  ses  projets  sans  même  vouloir  les  discuter. 

U^  u^ntHi  est  ce|vndant  ^ile  de  triompher  de  œs  obstacles,  et  Texcmple  de  ce  qui 
aie  Msse  en  Angtetenv  tievrait  edairvr  toutes  les  nations  du  continenL 

iVurquoi  K^s  s*vit*rt^  do  sectMirs  mntuois  nauraienl-eîles  pas  leurs  actuaires  conime 
kv  <\Mn)vigi)i(^  d  a^soraïKifs  ont  les  leurs,  et  comme  les  compagnies  de  chemins  de  feront 
leiirs  ii^iiieurs? 

On  re|Hwd  :  et  a\<v  qiHM  les  pa\eniîent^les?Oat-elles  des  rcsaonrees  suffisantes  pour 
entretenir  un  f^HKiionnauv  di^ie  d^une  K>rie  nmaDération  en  raison  des  oonoaissanoes 
î4V\taIi>  qu\\«  evij^t^  i^  Un!'  i^if  re^i^wse  r*  saurait  rire  concluante,  car  le  service  à 
ivs'^iAO^er  «ie>  ,vt«iau\'s  n\^  ^vas  un  M<r\kip  qnotidieD;  îi  s'i^t.  à  rqMMpie  de  la  fcDda- 
ti^vn»  d'un  Mui)^  *\hu^K  *;'un  .?e^îs  â  faûr,  d'un  rapport  à  dresser,  pnîs  chaaue  année 
d'un  e\*n>iY.  jrs  c\VKii:v.»s  vNÙ  >e  irw.v:  i^  ioàtit  jwff  sible  de  la  pratique  a  un  eux* 
rtiV  Telv  *T*it  U  K^ï^YDe  ^fc  i'acsnaire:  ec  deè>:c&  3e  «*  deux  opérations,  son  infcr 
\\>«^hw  n  AUTMiit  aucune  uLlite.  ^ 

Kh  Sien!  «Nîi  9imi)i  TiiVi-ovrr.if»:  a  :t  qste  "ùti  i»^iàl  dans  les  localités  les  plm 
m\)v^runi^  «r,  «vus:»  :>.vaS,-Y  ^TronsT»?**  saSsawnDsn:  nerws  dans  le  calcai  des  pnh 
KabiVilO!'  jv-mr  •ï.-vsin'  *î  î:tï>  rkar.ifre  ir  i^i^^j^esie  k*  Kwes  R^rWflMBtairK  sur  ies^ôelei 
%'^îv#q^ï;'*  s,vï,^,'  «v^T^Ki;  >'^::aKv.  «  JVC.:  nwcKr  e!.'ï«::îe.  à  -des  époques  détermioéesa 
î'#\*.^Y  s.vi  ^v..  »t  'v\.  5V'. ,  jV.:  w  rï^iwKSï»  TUixv'sxr^ .  Ver*:  état  de  solvabilité? 

ï  r.  «a;*.:  u  ;  >  '.  fMin,\  .r •;;-^-'v.-.. *»?»->. ';  V    '.-.■  :  c^.v  \r  >,>r*>è:<  Serrait  paver  soit  pCMir 

N,#ii^j,N  ;v\,5    A.v,,-'.î,r    ;\;i,  r  •  :     .1/  et  2   .•'';»^î*ô«ni»:  i  "il  ^iri5Mî>xi  de  la  solvabilité 
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4*autani  suffisante  qu'âvee  une  cei-iainc  expt^rience  et  une  grande  babîttid*\  le  Iravaii, 

d^abord  un  peu  long  et  diflScile,  fievieat  de  plus  en  plus  simple  et  mé. 

Les  xiiémes situations  se  repri^ëtiteot  avec  ti'è$  peu  de  modifications,  et  le  jugement 

inr  la  solvabilité  peut  se  pi-ononcer  avec  une  très  grande  rapidité. 

Nous  sup[»lions  le  Gouverftement  français  de  mettre  h  Fi^tude  une  instilulion  de  ce 

genre  :  ri^n  ne  serait  plus  propre  .'i  d*?veloppér  dans  nrtfpf  pays  Hiabilinie  de  la  pr*^- 

l,toyance, 

Tai  iini,  Messieui-s,  et  je  vous  prie  de  m' excuser  si  je  me  suis  renfermé  trop  exclus!- 
ment  JauslVlude  des  institutions  de  ta  Fronce;  mais  je  sais  que  diacun  de  vous  doit 
Qs  faire  connaître  plus  h  fond  que  je  ne  le  sais  moi-môme  ce  qui  se  passe  dans  cbocim 

ie  vos  pays,  et  il  m'a  paru  qu'à  c^té  des  faits  existant  che^  nous«  il  était  l>on  de  vous 

fcîre  connaître  les  aspirations  auxquelles  tendent  quelques-uns  de  ceux  qui  se  sont  voués 

jsarmi  nous  à  Fétude  île  œs  questions  spéciales. 

M,  L8  PaIsi0kht.    Messieurs,  nous  avons  favantage  et   rbouneur  d'avoir 
mjourd'hui  au  milieu  de  nous  M"*"  Cariua  Scbràtér,  qui,  par  son  zèle  éclairé 
I  une  activité  constante,  a  organisé  en  Hongrie  un  grand  nombre  de  Caisses 
if  épargne  scolaires  et  d'établissements  de  prévoyance. 

Eu  notre  nom  à  tous.  Messieurs,  je  la  pritTfii  donc  de  vouloir  bien  nous 
donner  quelques  détails  sur  tous  les  établissements  de  ce  genre  en   Hoïigrie, 

M"'  Carina  Schrotér  (Hongrie).  Messieurs,  avant  tout  ii  me  faut  vous  deman- 
der pardon  de  ce  que  j'ose  élever  la  voix  dans  ce  Congrès  d'hommes  dislio- 
Kués;j'ai  d'autant  plus  besoin  de  votre  indulgence  que  je  suis  étrangère  dans 
i*beau  pays,  et  qu'il  me  manque  rexpérience  suffisante  pour  ni'exprimer  avec 
acililé  et  élégance  dans  la  belle  langue  de  Virtor  Hugo;  mais  j*espère  que  vous 
fiïe  pardonnerez  ma  hardiesse,  à  raison  du  but  auquel  j  aspire,  et  voilà  pour- 
quoi j'ose  vous  faire  4>art  de  mes  observations  sur  l'institution  des  Caisses 
fépargne  scolaires* 

il  y  a  à  peine  deux  ans,  j'étais  ouvertement  opposée  a  cette  institulion,  dont 
e  ne  coanaîssais  encore  que  la  théorie;  mais  un  jour  nos  édiles  résolurent 
ilfiusiituèr  des  Caisses  d'épargne  scolaires  dans  notre  ville,  et,  comme  je  suis 
iDstiiutrice  d'une  de  ces  écoles,  je  me  trouvai  dans  l'obligation  de  concourir  u 
iTappliralion  d'une  idée  à  laquelle  j'étais  contraire.  Pour  ne  pa^  faillir  à  mon 
devoir,  à  raison  même  de  mes  préventions,  je  m'en  ac(|uiltai  avec  un  zèle 
[aluux;  et,  au  bout  de  quelques  semaines,  j'arrivai  a  ce  résultat  de  taire  par 
conviction  ce  que  précédemment  je  n'avais  fait  que  par  sentiment  du  devoir, 
car  ce  que  les  arguments  les  plus  clairs  de  la  théorie  n'avaient  pu  faire,  ta 
]o{pque  des  faits  réussit  à  te  faire  dans  mou  esprit  :  je  fus  convaincue  !  Je  fus 
€l  je  demeurai  convaincue  que  la  Caisse  d'épargne  scolaire  est  un  des  moyens 
d'éducation  les  plus  sûrs  et  les  plus  elHcaces. 

On  a  dit  pourtant  que  les  Caisses  d'épargne  scolaires  faisaient  naître  Feuvie 

dans  le  cœur  d*'s  enfanf-s  pauvres.  A  cet  é^jard  je  puis  le  dire:  on  se  Irompe. 

[>\ibord  ce  ne  sont  pas  les  enfants  des  riche»  qui  épargnent  te  plus.  f^Papa 

^|»argDe  pour  moi*'»  disent  c«ux-la,  ou  bien  :  «  Maman  me  donne  des  bonbons, 

]<"ne  les  achète  pas  moi-même," 

Puis  un  maître  d*écotea  mille  occasions  de  faire  comprendre  à  l'entant  que 
ij|ii*esl  paB  la  poâsession  que  nous  estimons,  mais  la  manière  dont  on  a  acquis 
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ce  que  Ton  pssède^  et  Tusoge  que  !'on  en  fait.  Le  maître  loue  renfaiit  qui, 
riche  ou  pauvre,  éparijne  un  sou  avec  lequel  il  aurait  pu  acheter  des  bonbons 
et  uou  celui  qui  apporte  à  la  Caisse  des  francîi  que  ses  parents  lui  ont  doiinésl 
dans  re  but;  et  d'ailleurs,  si  on  triait  toujours  n  timoré,  on  ne  louerait  jamais^ 
un  enfant  pour  sa  bonne  conduite  ou  pour  son  application  de  peur  d'exciter; 
Venvie  d'un  autre  moins  sage  ou  moins  diligent.  (C'est  cela!  —  T»**^  l>i'»ri 
>  applaudissemen  iê.  ) 

L'e|>argne  est  nue  vertu,  et  comme  telle  on  ne  peut  la  commandoi,  uiaîs  i! 
faut  y  acconlumer  i\h  Tenfance,  et  celui  qui  dit  que  c'e.st  voler  à  fenfance  ^s 
illusions,  que  c'est  lui  lUer  Tidéal,  celui-là  a  bien  tort,  car  ou  peut  être  foi 
heureux  tout  en  connaissant  la  valeur  de  IVconomie.  (Très  bien!  très  bieul 

Je  ne  dirais  pas  cela  si  nous  pouvions  rester  toujoui^s  sans  la  connaître 

mais  puisque  c'est  inqïossibte,  je  prëlère  cfveiller  Tenfunt  de  son  rêve,  d*uni 

,  main  d(»uce,  d'une  voix  tendre,  pour  que  la  vie  ne  le  réveille  pas,  plus  tard 

I  de  Ha  main  bien  rude  quelquefois  pour  celui  qui  ne  vit  que  dans  ses  illusions 

(Applaudissements.) 

Quant  a  I  objectioii  que  Tavarice  est  la  sœui*  de  fépargue,  il  dépend  t4>dt  k 

1  fait  du  maître  de  sauvegarder  lenfant  de  ce  vice  en  raccouttmiant  k  nVpai^ner 

I  que  le  superflu,  et  à  ne  pas  garder  ce  superflu,  mâme  par  amour  pour  rargenti 

mais  à  être  toujours  prêt  à  le  dépenser  pour  le  bien  d'autrui  et  le  sien  propre* 

(Très  bien!) 

Et  puis,  cliaque  médaille  a  son  revers,  cba(|ue  qualité  a  ses  dëfautë,  Vou* 
i  drions-nous  pour  cela  renoncer  à  la  qualité?  Empilcherons-nous  Te n faut  d* 
prier  Dien  pour  ipfil  ne  devienne  bigot  ?  Empécherons-nous  ta  petite  fille  de 
vimloir  se  faire  aimer  pour  qu'elle  ne  devienne  pas  caquette?  (Sourires  «l 
applaudissements  répétés.) 

Mais  ce  n'est  pas  à  T  en  faut  seul  que  les  Caisses  d*épar||ne  font  dn  bien,  r'ejtt 
aussi  à  la  famille^  non  seulement  par  les  sous  épargnés,  non  seulement  |>ar  la 
somme  plus  ou  moins  grosse  économisée,  mais  par  rexemple  que  Tenfant 
donne  à  ses  parents. 

Gela  semble  un  peu  paradoxal,  et  surtout  cela  n'est  pas  du  domaine  seoti- 
menlal  :  un  enfant  donnant  l'exemple  du  bien  a  ses  parenlsl  Cela  blesse  la 
df^lieatesse,  me  dira-t-on.  S'il  en  est  ainsi,  que  faire?  Entre  deux  maux  il  faut 
choisir  le  moindre,  et  je  croisqu'il  vaut  mieux  que  les  parents  apprennent  de 
leurs  enfants  h  pratiquer  l'epargiue»  plutôt  que  de  garder  Thabitude  de  dissiper 
follement  ce  qui  ne  peut  aboutir  qy  a  la  mine,  et  de  la  fannile  et  de  TEiat. 

Je  connais  un  fait  que  je  vais  vous  raconter  m  vous  le  voulez  bien-  (Parle»! 
parlez  !) 

Feu  de  temps  après  rinstitution  des  Caisses  d'épargne  dans  nos  écoles,  je. 
remarquai  qu'une  enfant  des  plus  pauvres  apportait,  jf>ur  par  jour,  ^o  centimes 
à  la  Caisse  :  j'en  étais  d'autant  plus  étonnée  que  la  mère  de  ]  enfant  m'avait 
demandé,  plusieurs  semaines  auparavant,  une  paire  de  souliers  alin  que  Ten 
fant  pât  fréquenter  ré<'ole,  et  j'avais  refusé  en  disanlque  je  savais  quelle  avait 
un  mari  ouvrier  dans  une  fabrique  où  il  gagnait  *i  francs  par  jour. 
^  ta  mère  avoua  que  c'était  vrai,  mais  que  son  mari  portait  au  cabaret  tout  sou 
argent,  et  qu^elle-méme  vivait  h  peina  de  quelques  sous  gagoés  à  blanchir  du 
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linge*  On  compi-end  alors  ma  surprise  devant  les  épargnes  de  renfaiit  qui,  ea 
égard  »mx  circoris lances  que  je  viens  de  raconter,  me  paraissaient  et  devaient 

Ime  paraître  relutivemenl  bien  considérables. 
Je  demandai  à  la  petite  fille  d'ofi  elle  prenait,  o&  elle  se  procurait  tant 
d*argent;  elle  me  répondit  que  c'était  son  père  qui  le  tui  donnait.  Ne  sachant 
qu^eu  penser,  j'envoyai  clierclier  la  m^re.  Elle  vint  et  nie  raconta ,  les  larmes 
aujt  yeux,  que  son  mari  avait  donn^,  un  jour  qu'il  élait  de  bonne  liunieur,  un 
Mil  î  renfanl  pour  acheter  une  pomme,  trNon  !  avait  dit  l'enfant,  je  mettrai 

Ifé  sou  à  la  Caisse  dVpargne'^,  et  celte  enfant  avait  explique  à  son  père,  aussi 
bien  qu^elle  1  avait  pu,  rinslilution  des  Crusses  d'épargne  ficolaij*es.  Mais  (un 
fait  assex  singulier)  la  chose  lui  avait  plu,  et  il  avait  dit  à  sa  Elle  de  venir 
chaque  soir  h  la  (ahrique  pour  qu'il  lui  donnai  !io  centimes  aussitôt  qu'il 
aurait  reçu  le  prix  de  sa  journée*  Et,  continuait  sa  femme,  j'ai  bien  soin  de 
lui  envoyer  l'enfant  chaque  soir,  et  toujours  elle  reçoit  ses  ao  centimes.  Quel- 
({uefois,  quand  il  est  trop  lard,  il  ramène  fenfant  lui-m(?me;  souventil  ne  s'en 
ftplus  de  ta  mai^n  le  soir,  et  me  donne  l'argent  qu'il  a  gagné  pour  en  faire 
kfîouper  Hier  même,  il  m'a  dit  que  c'i^lait  après  lout  meilleur  qu'au  rabaret, 
o&  il  ne  pouvait  manger  qu'un  morceau  de  lard,  puisqu'il  lui  fallait  la  [)lus 
grosse  partie  de  sa  journée  pour  la  boisson. 

\u^i,  disait  toujours  la  femme,  je  mets  tous  mes  soins  à  faire  le  souper 
Un,  et  ma  Elle  le  caresse  tant  qu'il  commence  à  se  plaire  uiieux  chex  lui 
iju'au  cabaret;  il  m'a  dit  même  que  ]dus  lard,  ijuand  no«  affaires  seraient 
ïïiiem  en  ordre,  nous  épargnerions  aussi  quelque  chose,  car  ce  serait  une 
tmnte  que  notre  fillette  se  refusât  une  pomme  pendant  qu'il  boirait  son 
orgeat  (Très  bien!  très  bien!  —  \pplaudissements  et  bravos  unanimes.) 

Vous  voyez»  Messieurs,  par  ce  fait  que  je  vous  ai  raconté  littéralement  tel 
^uîlg'est  passé,  qu  ud  enfant  peut  bien  donner  un  bon  exemple  à  son  père« 
(•«ns  que  la  morale  en  soit  blessée. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  Tenfant  qui  se  prive  aujourd'hui  de  quelque  frian- 
iise  pour  épargner  un  sou,  s'accoutumera  bienlôt  à  ne  pas  satisfaire  toutes 
^  Fantaisies;  ses  passions  n'auront  point  prise  sur  lui,  il  [lourra  toujours 
>a(ucre  ses  plus  grands  ennemis,  c'est-à-dire  ses  convoitises. 

Lae  petite  fille  èpargneme  ne  sera  pas  seulement  bonne  ménagère,  elle  sera 
««isi  bonne  femme,  car  elle  saura  toujours  subordonner  ses  désirs  à  une 
'<>lout^  supérieure;  elle  sera  bonne  femme  parce  qu'elle  saura  se  contenter  de 
petL(Très  bien  !) 

l^n  petit  garçon  épargneux  saura  continuer  à  économiser  quand  il  sera 
i^i'm  homme  et  ouvrier,  et  au  lieu  de  porter  au  cabaret  chaque  sou  qui  ne 
"drapas  entré  dans  ses  dépenses  nécessaires,  il  le  portera  à  la  Caisse  d'épargne, 
*^^tlôrs  viendra  le  lemps  dont  le  roi  français  Henri  IV  parlait,  c'est-à-dire 
^rfui  où.  le  dimanche,  chaque  paysan  pourra  mettre  h  ponh  an  poi;  celui  où 
diaquu ouvrier  aura  son  livret  de  Caisse  d'épargne.  Alors  il  n'aura  pas  à  [jorier 
^D>ie  aux  riches,  et  cVst  re  qu'il  nous  faut  si  nous  voulons  des  peuples  heureux  I 
(Tràiibiên!  —  Applaudissements.) 

J^foi  déjà  dit,  l'é[iargne  est  une  vertu  à  laquelle  il  faut  s  accoutumer  de 
Wne  heure,  et  voilà  pourquoi  je  suis  convaincue  que  rinslitution  des  Caisses 
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d'épargniî  scolaires  est  appelée  à  faire  partie  de  IMducation,  et  surtout  de  Tédu- 
cation  des  femmes,  comme  le  disait  M,  de  Malarce- 

Je  pourrais,  et  je  ne  demanderais  pas  mieux,  présenter  ici  bien  d'autr 
observations  personnel  les  pour  prouver  combien  celle  insUtution  est  salutairt|[ 
mais  je  crains.  Messieurs,  d'avoir  déjà  trop  abusé  de  voire  patience,  et  je  me 
hait'  de  terminer,  c  esl-à-dire  de  faire  cutte  proposition  : 

ffQue  le  Congrès  international  des  Institutions  de  prévoyance  use  de  loute 
son  influence  pour  faire,  autant  que  possible,  instituer  partout  des  Caisses 
d^épargne  scolaires.?»  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  Président*  Vous  venez  d'entendre  et  d  applaudir  M'^^'Cariiia  Schrit^r. 
Je  dois  la  remerciera  mon  tour,  et  au  nom  de  vous  tous,  davoîr  bien  voulu 
prendre  la  parole  au  milieu  de  nous. 

C'est  elle  qui,  en  Hongrie,  avec  M.  le  conseiller  royal  Weisz,  a  donné  le 

meilleur  eî^eniple;  elle  vient  de  nous  exposer  tout  a  Theure,  avec  une  justease 
el  une  élégance  de  langage  très  remarquablei^,  les  avanfajjrs  que  présenlpnl 
les  Caisses  d^*pargne  scolaires;  mais  elle  ne  vous  a  pas  parlé  du  bien  quVIIp 
a  lait,  des  services  <[u\rlie  a  rendus,  el  ils  sont  considtî râbles;  nous  lui  i 
devons  une  véritable  gratitude;  ses  paroles  oui  été  pour  nous  aussi  inlén 
gantes  quinstructives. 

Ji*  dois  remercier  également  M,  le  conseiller  royal  de  Hongrie  d'avoir  biea' 
voulu  ia  conduire  dans  re  Congrès,  (Applaudissements.) 

M*  LE  pAÉstDKNT*  C*6st  demain,  Messieurs,  que  se  tiendra  U  dernière  séaoof 
de  notre  Congrès;  Tordre  du  jour  n'a  pas  été  épuisé  et  il  y  a  encore  beaucou|i 
de  qne!>i lions  qui  u  ont  pas  éU*  abordées. 

Je  proposerai  donc  h  l'assemblée  de  se  réunir  demain  une  heure  pluUJt  quf 
dWdinaire,  c'est-à-dire  à  une  heure  au  lieu  de  deux*  (Assentiment  gén<5nil.)j 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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FIBSIDETIGB  DB  H.  LE  D-  FISCHER, 

PnS  DE  M.  HIPPOLTTE  PASST. 

r  Bs  Là  flooM  Mi  ofnrmoM  m  Ptifoi aicb. 


_  I  (Piyi  Bm;,  Hbm,  de  Hilirff  ^  LpCiiiftw  »*irABCis  icoLiun  n 
Lëbio.  —  Dn  nioss    iooMBiocBs  :  diaeours  et  communkalMOi  de 
n.  Tm  Siltet  StÊÊt  (Gnode-B««lagoe).   Ck.  Robert,  Bôhmert  (Atkma«e),Loab>id 
(Smt).  GefiMa ,  CL-M.  liaev»,  LbbUÎ  (Italie),  le  ir  Fnther  (AHemi^ 
fcUBe^,deMM^iiJ,St<8fned,--QàtoiedoCo^rti;dbCTQr»delili-~ 
■     '      -  iillalie). 


Uiéioee  esl  ooierte  à  une  heure  on  quart. 

Le  praccs-TerlMl  de  la  dernière  séance  est  in  et  adopte. 


M.  ta  PaÎHMDir.  Messieurs,  noos  allons  eontinner  d*abord  Tordre  do  jour 
4eb  féiDfe  dliier,  mais  je  dois  toqs  prévenir  que  nous  ne  pouvons  disposer 
f^  d'âne  heure  pour  entendre  les  orateurs  de  la  deuxième  section.  Cinq  per> 
fliMs  fo«t  inscrites,  et  mon  devoir  de  président  m*obligera  à  leur  retirer  la 
faite  dès  que  chacune  d*dles  aura  occupé  la  tribune  pendant  douxe  minutes. 

Je  donne  la  parole  a  M.  Duquaire,  qui  va  nous  donner  quelques  renseigne- 
natssur  Torganisation  admirable  de  TAssodation  de  secours  mutuels  de  Lyon 
4al  il  est  président 

M.  Victor  DrQDâiii.  Messieurs,  après  les  discours,  les  lectures  et  les  com- 
maicatioiis  que  vons  avei  entendus,  tous  si  intéressante,  si  autorisés,  si  com- 
H^.  cl,  —  que  MM.  Fischer  et  Luzxatti  me  permettent  d ajouter,  —  si  pleins 
^eontoisie  pour  notre  pays,  je  ne  me  permettrai  pas  de  (aire  un  discours; 
^  icBps  et  M.  le  Président  m'y  autoriseraient  encore  moins. 

Je  ions  demande  donc  tout  simplement  la  permission  de  vous  présenter  une 
iiservation,  el  de  la  iairesuiire  d'un  renseignement  et  d'une  requête. 

L'ahscrralion  vise  particulièrement  la  théorie  qu'a  développée  M.  Hubbard. 

Cette  théorie,  nous  Tavons  écoutée  hier  avec  beaucoup  d'inlérét;  elle  tend 
arlonl  à  pmcrire  las  membres  honoraires.  Tavone  que  je  ne  vois  pas  très 
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Ou  nous  a  donné  une  raison  qui  ne  me  satisfait  pas  le  moins  du  monde,  Aiofii, 
lies  membres  honoraire*;  sonï  proscrits  parce  qu'ils  auraient  une  origine  ^pn 
remonterait  à  i85a*  On  allègue  aussi  que  la  bienfaisance  appanut  fi   propos 
de  la  mutualilc^. 

Et  d'abord,  est-il  absolument  regrettable  que  la  bienfainaiice  iutervienne? 
Pour  ma  part,  d'ailleurs,  je  conteste  absolument  que  ce  8oitde  la  bienfaisance: 
cest  plutôt  de  la  mutualitt^,  delà  cordialité',  de  la  fraternité  de  bon  aloi. 

li  nous  arrive  tous  les  Jours  de  nous  l'aire  inscrire  à  une  socicUé  aux  séance» 
[de  laquelle  nmis  o  assistons  pas,  uniquement  à  litre  d^encourtigement;  nouà 
[donnons  des  cotisations  à  certaine  revue,  à  certaine  publication  que  nous  ne 
lisons  pas,  parce  que  nous  avons  au  moins  un  intérêt  moral  à  Tencourager* 
La  vie  est  pleine  de  concours  de  ce  genre,  et  je  ne  sais  si  dans  le  nombn^ 
ccmsiderabïe  de  fouet ionnaîres  que  nous  avons  en  France  et  qu'on  vous  faisait 
counaiice  Faulre  jour,  à  côti*  de  certaines  supériorités  qui  éniergenl,  la  plupart 
ne  doivent  pas  leur  position  pr<?cisémenl  à  ce  sentiment  de  bienveillance  natih 
relie  ? 

.  Pourquoi  \ouiex*vous  qu'une  persoufie  qui  appartient  à  un  milieu  un  peu 
[plus  ahé  ne  puisse  pas  donner  lo,  i5  ou  *io  francs  en  iVhangc  de  certains 
fivantaijes^  car  cen  est  bien  un  que  de  faire  partie  d'une  société  de  secoure 
mutuels  qui  a  quelques  céi^émonies,  qui  lient  quelques  réumons  auiquelJc^ 
on  peut  assister? 

Vous  appelez  cela  de  la  bienfaisance,  et  vous  fassimilez  à  la  bienfaisance 
publique  ?  Cette  assimilation  me  choque  absolument,  et  je  ne  vois  pas  pouiv 
quoi  on  condamnerait  la  participation  des  membres  honoraires,  bous  pr^ttilp 
qu'il  j  a  la  de  la  bieûfaisance. 

J'ai  pu  remarquer  qu'on  avait  f*ntallnsîon  à  Torigine  même  dt^s  membres 

lionoraires,  qui  reuronti*  au  décret  de  i85îi.  Je  crois  que  nous  devons  prûft- 

\  4ii  ire  complèleuïent  les  allusions,  mi5me  cachées,  à  la  politique.  Nous  ne  faiâoiii 

I  pas  ici  de  [luUtiqtïe;  je  ne  conqrrends  vraiment  pas  comment  on  peut  attaqri»îr 

I  la  participation  des  membre.^  honorairrs.  qui  me  parait  absolument  commaodé^ 

par  le  bon  sens,  commandée  par  l'esprit  que  vous  n  ap|>ellerez  pas,  st  vdtu 

voulez,  de  la  bienfiiisann',  [lar  l'esprit  de  la  fraternité,  de  la  bieuveillance, 

comiue  il  sexerce  dans  tous  les  milieux  sociaux. 

Pour  ma  part,  je  n*adniels  donc  pas  cell*^  critique  de  M.  Hubbard,  J'ajoute 
qu'en  lait,  nos  sociétés  de  secours  mutuels  seraient  absolunn-nt  tuées  si  nous 
n'âvit>ns  pas  la  participation  des  membres  honoraires.  ■  ^ 

J  ai  t^couté  avec  beaucoup  dlntériU  dans  les  séances  précédentes  MM,  Fis- 
cher, Honoré  et  LuKKotti  qui  nous  ont  fait  connaître  ce  qui  se  passe  en  Allt** 
ttnagne,  en  Belgique,  en  Italie;  assnn^ment  il  y  a  là  des  organisations  différente^ 
de  la  notre. 

Ces  Messieurs  nous  ont  expliqué  qu'il  n'y  a  pas  chex  eux  de  f^ubveolion  de 
(Miuvernement,  il  n'y  a  pas  de  pension.  Toutes  ces  idées  se  i-atUichenl  lesune^ 
AUX  autres,  Chf*3î  nous,  il  y  a  un  fait  particulier*  En  |i^5a,  une  somme  tk 
lt<*  millions  a  été  affectée  comme  dotation  aux  ïîociétés  de  secours  mutaèl$i; 
tous  tes  ans,  les  inlérâts  de  celle  somme  sont  donnés  aux  oociétés  de  ^**cmjr* 
Â  diHén 


i 
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ie  CMMb  de  ntraile.  Ces  sobTentioiis,  jointes  k  ia  partidpatioo  des 

lires,  nous  pemiettent  d'afoir  en  France  des  sociétés  de  secours 

irfs  qui  sont  prospères. 

EHes  loat  plos  qae  de  donner  des  secoors  en  médicaments:  elles  donnent 

4»  peasiooft.  rcolendaîs  encore  formuler  ane  critique,  on  disait:  Ces  pen- 

«as  mt  sooi  pas  assolées.  U  y  a  là  encore  une  confusion  :  elles  sont  assurées; 

;  c*esti  tour  de  rtle«  c*esl4-dire  que  plus  tdt  on  se  fait  inscrire  a  une 

té  de  sccoon  mutuels,  plus  tAt  ou  a  la  chance  d  avoir  une  pension.  La 

de  secoors  mutuels  de  Ltou  donne  non  seulement  des  secours  de 

el  de  pharmacien  en  cas  de  maladie,  mais  encore  des  pensions  en 

vraportioo  de  ses  ressources. 

T«2à.  Messieurs,  TobserTation  que  je  roulais  tous  pré^nter.  J*ai  cru  néces- 
aire  de  faire  cette  réserre  à  rencontre  d'une  théorie ,  qui  est  peut-être  la  théorie 
et  faienir.  mais  qui  me  choque.  Tai  entendu  M.  Luzzatti  nous  dire  :  .Nous 
bien  arriver  un  jour  à  la  certitude  matbe'malique !  Tant  mieux,  et  je 
m  ce  inidermfmm:  mais  quant  a  présent,  nous  qui  sommes  des 
pratiques,  nous  qui  nous  troofons  tous  les  jours  en  lutte  arec  les 
>  des  uns  et  desaotiês,  nous  devons,  en  attendant  mieux,  nous  féliciter 
1  qui  noos  sont  accordées  par  le  Gouvernement  et  de  la  parti- 
;  oiembres  boooraires. 
rijftofe  comme  dernière  considération  que  si  j'avais  à  formuler  un  vœu  au 
fût  de  vue  précisânent  de  cette  fraternité  de  bon  aloi  comme  je  le  compren- 
dra», je  désirerais  ane  participation  si  étendue  qu  il  n'y  eût  pas  une  per- 
mamt  appartenant  à  une  condition  aisée,  a  la  bourgeoisie  par  exemple,  qui 
ae  &t  aenbre  honoraire  d'une  société  de  secours  mutuels.  Et  si  vous  réâlit^iet 
I,  qui  oie  parait  beaucoup  plus  prochain  que  la  certitude  matbé- 
doBt  oo  parlait,  vous  auriez  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
co  pleine  prospérité,  qui  seraient  fortifiées  par  cette  participation  des 
honoraires  que  vous  attireriez  en  masse  au  lieu  de  les  proscrire. 
loos  comprenez  quel  danger  il  y  aurait  à  éveiller  des  susceptibilités  aussi 
"^  i  que  celles  de  Famour-propre.  Si  vous  dites  que  vous  faites  de  la 
^,  que  vous  faites  de  laumône  à  Touïrier  en  \enant  participer  à  la 
'i  de  seeoor»  motoels,  vous  écarterez  les  membres  honoraire»;  or,  il  est 
a^iânUe  qo*il  y  ait  des  membres  honoraires. 

Us  tkéorie«  de  la  nature  de  celle  qu'a  développée  M.  Uubbard  sont  des 
i^mics  qui .  à  mon  sens,  ne  sauraient  être  acceptées. 

V.  iM  PmîsiBcrr.  Je  donne  la  parole  a  M.  Fougerousse  pour  une  coonnuni- 
iteo  mr  les  pensions  de  retraite  des  ouvriers. 

H.  FtiaaTMo,  Pour  donner  plus  de  darté  à  mes  observations,  je  consi- 
•Lwiai  la  question  k  quatre  points  de  vue  : 

:'  Or^jine  des  reasoorces; 

s'  Emploi  de  ces  ressources; 

3'  3^ore  de  b  pension  de  retraite; 

i(*  brait  de  rnvrrîer  â  cilln  nanibn  de  relnite. 
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Je  dirai  tout  dalHird  que  dans  I  enquête  à  laquelle  je  me  ftois  livré,  f  ai  ren^r 
coûtr($  dan^  Paris  quarante  et  uneiuaisouH  ayant  inâùluë  la  peusiou  de  retraifl 
au  profil  de  leurs  ouvriers.  Ces  maisons  ont  établi  (a  pension  de  retraite  fJF 
dehors  de  louie  question  de 8oci<^té  de  secours  mutuels.  De  plus,  dans  beao- 
eoup  de  maisons  où  la  société  de  secours  mutuels  existe,  soit  dans  Télablisëe- 
nient  même,  soit  dans  la  eorporaliou,  la  c|ueslion  de  la  pension  de  n4raitea 
été  traitée  tout  à  fait  en  dehors  de  cette  société.  J'insiste  sur  cette  remarque, 
parce  qu  elle  sera  le  point  de  départ  de  Tune  de  mes  conclusions. 

Origim  des  ressmirces. 


l 


L*orjgine  des  ressources  esl  de  trois  e$| 

I*  Retenue  obligatoire  sur  le  salaire; 

9*  Donation  du  patron,  sous  forme  de  participation  aux  bénéfices,  on  bim 
sous  forme  d'une  donation  proportionnelle  aux  salaires;  ■ 

Et  ênlin ,  3*"  combinaison  qui  est  la  réunion  de  la  donation  du  patron  et  oe 
la  retenue  exercée  sur  le  salaire  de  louvrier. 

Or,  je  trouve  qu  a  Paris  il  y  a  trois  maisons  seulement  oà  la  pension  de 
retraite  est  exclusivement  basée  sur  la  retenue  exercée  sur  le  salaire;  treiie  oà 
la  retenue  est  combinée  avec  la  douation  du  patron,  et  vingt-cinq  entin  où  la 
donalion  du  patron  seule  fournit  les  ressources  nécessaires  à  la  penstoti  de 
retraite.  J 

II,   Emploi  des  reê$ourcrs  nffectrts  à  la  prnsion  de  rfitrnitr.  —  Cet  emploi  est  <ï* 
rleux  sortes.  Certaines  maisons  versent  immédiatement  a  la  Caisse  des  peusiôD* 
de  retraite  gérée  et  garantie  par  TEtat  les  sommes  provenant  de  la  retenues 
de  la  donation  des  [la Irons;  d'antres  maisons,  au  contraire,  versent  cet  argeflll 
dans  une  caisse  intérieure  gérée  par  rétablissement  lui-même  qui,  plus  tard,! 
doit  faire  le  service  de  la  pension. 

Entre  ces  deux  systèmes,  il  y  en  a  deux  autres  qui  ont  été  adoptés, 
d'une  façon  restreinte.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  du  Non 
versent  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  les  sommes  provenant  de  I» 
retenue  des  ouvriers,  et  conservent,  au  contraire ,  par  devers  elles,  les  mmmB 
provenant  de  leur  propre  donation.  Deux  autres  établissements  versent  dansb 
caisses  de  la  Compagnie  des  assurances  générales  le  produit  de  la  retenue  i 
de  la  donalion. 

IIL  iSature  de  la  pension  de  retraite,  —  U  y  a,  d'une  part,  la  pension  viagèrtJ 
qui  meurt  avec  Touvrier,  et  de  Fautre,  la  rente  d'un  capital  dont  la  propri<S 
n  est  jamais  acquise  à  Touvrier,  qui  ne  lui  est  jamais  remise  entre  les  maiiuii^ 
mais  qui  devient  le  patrimoine  de  ses  héritiers. 

Dans  treiie  maisons,  à  Paris,  la  pension  est  uniquement  viagère;  ce^le 
système  actuel  de  TKtat,  c'est  le  système  d'un  certain  nombre  de  compagûiR 
de  chemins  de  fer,  entre  autres  do  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Dans  quinze  autres  maisons  qui  versent  à  la  Caisse  des  retraites  pour  I 
vieillesse,  les  ouvrien*  sont  libres  de  choisir  entre  le  versement  h  capital  aliéd 
et  le  versement  à  capital  réservé. 

Enfin,  dans  treize  maisonsj,  où,  sur  rioitiative  de  M.  de  Courcy,  on  a  adop 
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le  syslème  du  la  parlicipution  aux  bimëfices,  reniployë  i>u  rouvncr  jouil  peu- 
daiil  U>u te  U  dunfe  <le  sn  vie  de  riiiLérèt  du  capi tid  amassé  k  son  profit,  et  i 
sa  morl  ce  capital  est  délivré  a  »es  hëritiei??.  Ainsi,  vous  le  voyei,  la  combi- 
uaisou  est  complèle  :  le  capital  eî^t  amassé  au  profit  tle  foiivrier;  pendant  toute 
la  dur^  de  son  service,  ce  capital  s  accroît  de  fintorét  de  6  p.  o  o  que  paye 
U  compagnie^  puis  au  jour  où  Femployé  prend  sa  relraile,  il  a  droit  <i  une 
pension  basée  sur  le  chiffre  de  son  capital,  et  enfin,  au  moment  de  son  décès, 
la  tolaiité  de  ce  capital  revient  a  ses  héritiers. 

IV,  Droit  de  r ouvrier  à  la  petiâlon  de  retraite,  —  CVst  là,  Messieurs,  un  point 
Irfrs  important  et  sur  lequel  j'appelle  toute  voire  attention. 
Voici  le  résultat  de  mes  observations  : 

Dans  quinze  maisons^  le  droit  de  fouvrier  à  la  pension  de  ri'traite  est  a|j- 
«ola,  indépendanl  de  toute  question  do  durée  de  services  et  de  départ  de  la 
maison. 

Dans  \îngl-six  autres  niaisans,  au  contraire,  te  droit  à  la  retraite  est  condi- 
tiimuel;  Temployé  doit,  pour  jouir  d'une  pension,  avoir  passe  un  temps  déter- 
miaé  dans  la  maison^  ou  remplir  rrrlaines  conditions  d'îlge» 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  dans  te  premier  ras,  IVniployé  ou  rouvriiM', 
1  être  resté  dans  la  maison  un  temps  quelconque,  après  en  être  parti  pour 
im  motif  quelconque,  em|ïortG  avec  lui  le  résultat  des  années  accumulées;  il 
ocseu  va  pas  sans  avoir  nn  droit  acquis,  défiuilir,  h  une  pension  de  retraite, 
fin  proportion ,  bien  entenriu,  du  temps  qu*ilà  passé  dans  la  maison;  de  cette 
Taçan,  jamais  il  n  arrive  que  1  ouvrier  i|niLte  la  maison  sans  avoir  quelque  chose 
qui  assure  ses  \ieux  jours. 

Tirant  rapidement  des  conclusions  de  ce  qui  précède,  voici  sous  quelle 
forme  on  pourrait,  je  crois,  formuler  les  règ^les  de  la  pension  de  retraite  des 
ouvriers  : 

I*  L'institution  des  pensions  de  retraite  doit  être  totalement  distincie  des 
&iMriélé«  de  secours  mutuels* 

î'  La  pension  de  retraite  des  ouvriers  doit  être  constituée  par  les  soins  et 
par  les  sacrifices  pécuniaires  des  patrons. 

3*  La  pension  viagère  doit  êlre  le  système  ado[>ié  pour  les  ouvriersdonl  les 

iialnires  sont  inférieurs;  ou  ne  doit  pas,  dans  ce  cas,  viser  à  constituer  une  peu- 

»ioii  de  retraite  et  un  capital,  rojuriie  lordipi'il  saj^it  d'employés  jouissant  de 

lilements  élevés  auxquels  s'ajoute  souvent  une  participation  dans  les  héné- 


4°  Datis  les  industries  à  personnel  variable,  et  qui  sont  tii*s  nombreuses,  les 
patrons  doivent  confier  le  service  des  peiisionsde  retraite  à  la  Caisse  des  retraites 
paor  la  vieillesse,  garantie  par  rÉfat  Si  1  on  voulait,  en  effet,  garder  dans 
riotérieur  de  la  maison  les  sommes  destinées  à  roi  [lensions,  voici  ce  qui  arri- 
verait :  L^ouvrier  qui  aurait  travaillé  chez  dix  patrons  serait  obligé  diî  \enir 
frapper  à  dix  portes  pour  demander  sa  [tension;  et  s'il  avait  quitté  Paris  pour 
aller  h  Perpignan  ou  à  Marseille,  il  lui  faudrait  payer  des  frais  de  banquici's 
au  de  commissioQ.  La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  contraire,  pré- 
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sflnle  cet  immense  avanl^ige  qu'elle  n  des  guichets  ouverts  sur  tous  les  [loinU^ 
du  lerriloire  français;  c*csl  un  collecteur  universel  qui  [leut  recevoir  ioule»tfl 
économies.  Les  patrons  successifs  d*un  ouvrier  pcuverit  y  apporlcr  leur  doua 
iion;  et  dis  lors  Touvrier,  se  trouvant  en  préseîïce  d'un  seul  centre  de  versi 
uienlsrl  dp  recettes,  ne  court  aucun  riscfue  et  n'a  plus  k  craindre  les  d^^ 
grL^ments  qui  pourraient  survenir  si  in  retraite  ëtait  faite  par  le  palroo 

Enfin,  le  dernier  point  de  mes  conclusions  est  celui-*cî  :  i"  le  droit  des  oo 
vriers  à  la  retraite  doit  être  abswilu.  Je  voudrais  que  toutes  les  conditions 
pensives  ou  résolutoires  fussenl  abrogées,  et  que  fouvrier  ne  quittât  jaoïii» 
une  maison  sans  emporler  avec  lui,  pour  Favenir,  le  fruit  des  années  accumu* 
lées;  *i"  Touvrier  ne  peut  faire  lui-même  sa  pension  de  reiraite  :  dans  la  plii-^ 
part  des  cas,  ses  ressources  et  sa  faible  prévoyance  ne  peuvent  y  suffire*  Mai 
ce  soin  s*impose,  comme  un  devoir,  au  patron  qui  doit  enseigner  la  \^\ 
et  majorer  les  salaires  d'une  part  rîgoureusemonL  appliquée  à  la  cui 
de  la  pension  de  reiraite.  J'ajoute  que  ce  soin  ne  doit  pas  élre  imposé  pari 
loi,  mais  seulement  par  la  libre  initiative  des  patrons. 

M.  LB  Prksideî^t.  Je  fi^licite  l'orateur  de  la  manière  très  lieureu^e  dont  il 
su  lonniir  d'intéressantes  communicalicKis  à  rassemblée. 

M.  DE  Mal/irce.  Je  crois  devoir  rendre  hommage  au   travail  considérailej 

auquel  s'est  livré  M.  Fougerousse,  et  qui  forme  un  volume  déposé  sur  le  bureaM 
du  Congrès.  Je  souhaiterais  que  dans  toutes  les  grarides  villes  de  France  il  ^ 
trouvai  un  lioinme  de  dévouement  et  d'intelligence  qui  voulût  bien  suivre  soill 
exemple.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

M.  LE  PaKsiDKi^T  donne  la  parole  à  M.  Siegfried,  qui  présente  une  note  hur  i 
Torganisation  ihs  cités  ouvrières  du  Havre,  et  il  le  remercie  de  ses  renseigne- j 
meols  très  précieux. 

1\L  LE  I^BKsiDETST.  Je  donnc  la  parole  à  M.  de  Uruyn-Kops,  délégué  du  Go 
vernement  des  Pays-Bas. 

M.  DE  Bruvn-Kops (Pays-Bas).  Messieurs,  je  serai  très  court.  Je  dirai  quelque 
mots  sur  la  situation  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  en  Hollande.  Quaiilj 
aux  autres  sorîétés  de  secours  niutuets,  je  devrai  me  réféi^r,  puisque  le  Icinp 
pi-esse,  en    premier  lieu,   à  la   notice  de  M.   rarncombe  Sandci's,  imprimé 
pour  le  (iOngrtVs  aux  frais  du  Gouvernement;  ensuite,  aux  autres  documenti 
assex  nombreux  que  j'ai  dé[ï0.sés  sur  le  bureau-  Quatre  conq)agnie3  de  cbemioj 
dtt  fer  (Hollandais,  Bénan,  Central  et  Exjjloit^tion  des  lignes  de  TÉtat)  se  soQ 
empressées,  sur  ma  demande,  de  met  ire  a  la  disposition  du  Congrès  les  ; 
ments  de  leurs  caisses  de  secours,  de  retraite,  etc.  Vaï  oulre,  on  trouvera  un 
excellente  organisation  de  cais^se  de  secours  pour  les  ouvrieiis  mirfears  fond 
par  M.  van  der  FJst,  directeur  des  mines  de  bouille  de  TKliit  dans  le  Un 
bourg;  un  règlement  de  m^me  nature  pour  les  eni|îloyés  d'une  grande  mais 
de  conslruclinii  de  naures  cl  de  (raus[jorts  marilinies,  etc.  Ces  pièces  mettront 
le  Congrès  à  même  de  saisir  au  moins  les  traits  principaux  que  jai  déjà  indi-j 


—  159  — 

hier  dans  ta  deuiièine  et  danâ  la  trotgioiue  sectioti,  et  qui  jîerant  relevés 

ie  Iravail  excellent  de  oos  secrétaires, 
>ur  ce  qui  concerne  les  societt^s  d'assurances  sur  la  vie  en  Hollande,  la 
bliaa  peut  se  dire  eu  deux  mol^  :  k  lé|3'islation  est  Tori  arriérée.  iS'ous  eu 
aes  encore,  niallieureusement,  à  lancien  iiy^tèjiitî  prévenliC,  Cesl  un  reste 
plème  du  gouvernemeol  patcrtiel,  c'est-à-dire  la  prévoyance  du  mauvais 

Lorsque  ie  Gouvernement  croit  pouvoir  tout  prévoir  par  gon  iuljerven- 
Jesrésul tilts  sont  ordinairenieot  très  insuffisouLs;  i;'a  vie  ie  cas  chez  nous. 
80cié(t?8  anonymes  eu  jjencral  sont  régies  [lar  les  dispositions  d^  noire 

de  commerce .  qui  sont  très  liWrales;  pour  la  validité  des  statuls,  elles 
Igent  que  la  publicité  et  Taïisentiment  royal,  qui  doit  être  accordé  a  la 
de  condition  que  les  statuts  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  ou  a 
re  public. 

e  n'e&i  donc  qu'une  allai  re  d'enregistreiBcnt.  Mais  quand  la  société  auo* 
e  sera  société  d'asstti^ances  mr  la  vie,  on  exigera,  outre  rassenlinient  dont  je 
»  de  parler,  une  approbation  préventive.  Ce  sont  deux  arreie's  royaux  de 

0  el  de  i833  qui  ont  ré[|lé  cette  matière.  On  soumet  a  un  exanum  préa- 
^  toutes  les  tables  de  mortalité,  les  tarifs  et  les  dispositions  statutaires  (|ul 

^nient  les  Tonds  de  réserve,  les  commissaires  et  bien  d  autres  points.  Sans 
le  rintention  était  excellente:  ou  a  voulu  protéger  les  participants  qui  ne 
»  pas  eu  élat  d'exercer  par  eux-mtîmes  un  contrôle  eflicace,  mais  aujour- 
I  li  cette  législation  ne  remplit  pas  le  but. 

1  en  résulte  deux  inconvénients  :  le  premier,  dont  on  se  plaint  beaucoup , 
l  que  les  sociétés  étranj^eres,  qui  ne  sont  pas  soumises  à  cette  approbn- 
I  préventive,  peuvent,  par  leurs  agents,  laire  des  opérations  dans  notre 
$  et  offrir  des  conditions  4^t  des  conibinaisons  bien  plus  avantageuses, 
ïous  avons,  en  Hollande,  plusieurs  p^andes  couq^affuies  d'assurances  sur 
ie,  favora  b  lemen  t  connues;  je  nom  me  r;ii  h\  SodcU^  hoUnndaise ,  à  Amsterdam, 

I  eiiste  depuis  le  commencement  du  sièele;  la  compagnie  \\'derland  et  la 
U[ue  mtlionaîe  d'assurances  sur  la  vie,  à  Rotterdam,  qui  fonctionnent  depuis 
ne  à  vingt  ans,  je  crois;  la  société  Kosmos,  dans  la  province  dXlrecbt;  el 
in  une  autre  compagnie  qui  s*est  établie  réceuimeiit  à  Dordrecht.  Il  y  en  a 
aires  plus  ou  muins  importantes.  On  trouvera,  dans  les  documents,  une 
pque  le  Ministre  de  fintérieur  a  fait  dresser  sur  ma  demande,  et  qui  con- 

II  Téiiumération  de  toutes  les  sociétés  qui   ont  reçu  Tapprobation  exigée 
les  arrêtés  de   !83o  et  de  i833. 

)c^  grandes  compagnies  citées,  il  y  on  a  qui  donnent  nu  exemple  louable 
Cûoliance  en  la  publicité,  témoin  les  règlements  et  mémoires  déposés.  La 
ieté  liollandaise,  la  plus  ancienne  de  nos  compagnies,  fait  exception,  et 
prit,  par  contre,  crque  la  direction  a  résolu  de  ne  rien  communiquer  au  tîou- 
■rf>.  On  me  dit  que  cette  crainte  de  publicité  est  dans  les  traditions  de  cette 
i\é,  ce  qui  est  d'autant  plus  regrettable  quelle  jouit  de  beaucoup  de  cou- 
ration  et  est  généralement  reconnue  comme  solide, 

prcs  ce  court  aperçu,  je  signale  donc,  comme  un  premier  inconvénient  de 

^  législation,  que  les  sociétés  étrangères,  n'étant  pas  liées  par  les  règlements 

I  loinméâ,  peuvent  faire  une  concurrence  désavaiiûigeuse  aux  institutions  du 
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pays.  On  s*eu  est  plaint  vivemeiil,  et  le  Gouvernement  actael  a  d«ji  dt^claré  que 
le  momcul  lui  seiiihlait  venu  de  donner  d'autres  bases  h  la  I<'gi^lation  des  com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie. 

It  y  a  un  autre  inconvénient  :  les  petites  sociétés  de  secours  muluels  poa 
les  ouvriers,  les  petits  bourgeois,  sont,  pour  une  part,  sociétés  d'assuranc' 
ftur  la  vie.  On  assuœ  par  exenipie  une  somme  de  i5o  ou  'ioo  llorins  pour  le 
Irais  de  funénuHes,  mais  il  n'y  a  qu*unc  faible  partie  de  cette  somme  employa 
pour  Tenterrenient,  de  sorte  que  ion  peut  considérer  ce  contrat  comme  uo 
espèce  d'assurance  sur  la  vie.  Eh  bienl  ces  sociétés-là  ne  sont  pas  soumises  il 
l*approbation  préventive,  le  règlament  de  i833  en  ayant  excepté  toutes  les 
opérations  qui  se  font  dans  un  cercle  restreint,  dans  une  commime  spéciale, 
tout  ce  qui  touche  à  une  classe  d'ouvriers  déterminée.  Or,  ce  sont  justement 
CCS  petites  sociétés,  — ^dontraclivilé  plus  restreinte  comporte  des  résultats  »leV 
toires  et  qui,  par  cela,  ont  souvent  causé  des  déceptions,  —  qui  auraient  le 
plus  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

Le  public  est  rjuelqueroii*  induit  en  erreur;  les  prospectus,  par  exemple ,  raen- , 
tionnent  Vapprohatmn  royale  des  statuts;  ce  qui  est  réalisé  n'est  autre  chose  quel 
WtMentmwiti  de  pure  forme  donné  à  foule  société  anonyme,  tandis  que  hieirl 
des  |ïersonnes  croiront  peut- être  qu'il  s'agit  d'une  approbation  des  opéra! loi» | 
de  la  société,  après  examen  des  tarifs,  etc. 

Voilà  donc  les  deux  grands  défauts  que  présente  notre  système  adminii*! 
iratif,  quant  aux  assurances  sur  la  vie  :  trop  de  direction  d'une  part,  trop  peu  j 
de  Tautre. 

Mais  quels  sont  donc  les  véritables  principes  qui  doivent  régir  la  matièn*f  1 
Me  rattachant  à  ce  qui  a  été  dit  hier,  je  crois  pouvoir  ciler  comme  désirablett 
ces  trois  choses  :  d'abord  liberté  pleine  et  entière  pour  les  compagnies,  quant 
aux  conditions  et  tarifs,  mais  sous  la  condition  de  large  publicité.  Il  s'agit  de 
donner  h  ceux  qui  se  font  assurer  une  garantie  suflisaute;  cette  garantie,  où  11 
trouver  ?  Je  crois  que  Inexpérience  a  bien  déni  on  tn?  que  le  système  prévealif  j 
ne  la  donne  pas.  Ce  qu'il  faut,  cVst  le  système  de  publicité  qui  est  pratiquai 
en  Angleterre.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'ordonner  la  publicité,  eu  laissant  Vn^\ 
cutiou  an  choix  des  compagnies,  il  faut  (ïrescrirc  la  publicité  jusque  danî*le^l 
détails.  UEtat,  la  loi  devra  dire  aux  compagnies  :  Vous  publierez  vosbilauâdel 
telle  manière,  vous  donnerez  pénodiqueuieut  tels  et  tels  détails  sur  vo«  con»] 
trais j  sur  Tenij^loi  de  vos  tbnds,  sur  votre  caisse  de  réserve,  elc. 

Est-ce  tout?  non.  M  faut  encore  que  les  assurés  aient  le  moyen  d^uliliser  < 
statistiques  et  d  exercer  un  contrôle  efficace.  Il  faut  que  l'analyse  des  tables  ttal 
mortalité  vienne  éclairer  ceux  qui  veulent  s'assurer.  Et  cela  n*est  j>as  donné  i' 
chacun,  il  faut  des  étudias  spéciales.  La  compagnie  qai  assure  se  trouve  enfi( 
d'une  multitude  d'unilés  qui,  réunies,  forment  ce  qu'on  peut  appeler  le  cor 
de  riiumanité;  ce  corps  de  rhuuianilé  obéit  dans  son  ensemble  à  des  règle 
fixes,  et  qu'on  a  appris  à  discerner;  mais  il   faut  un  nombre   immense'* 
données  et  d'évaluations  scientiliques  pour  bien  appliquer  les  résultats  aux  ci 
particuliers.  Les  particuliers,   les  intéressés  eux-mêmes  peuvent  diflirileme 
juger  des  condition.s  et  di*  la  .situation  de  la  compagnie.   En  Angleterre  ,  on 
appliqué  la  division  du  travail,  eu  créant  le  collège  des  actuarics.  olfraul  | 
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ïeum  études  et  leur  namiaalioti  les  garanties  désira  blés»  pour  ôlro  cfiUsidémH 
eamme  ex|>erts  lout  à  fail  compétents*  Ce  sont  re&  artmrm  qui  aiialysenl  le» 
statistiques  publiée»,  qui  en  Font  la  critique  et  donnenL  aux  tntéreësé^  les  ren- 
seignements nécessaires. 

En  trotsième  lieu,  comment  coiiibatlrc  Tappât  des  primeti  laibles  ?  Lesi»>- 
ciété»qui  font  des  alTaire^  à  bon  niarrbé  trouveront  presque  louj<Hir»  desclientîj 
qui  viendront  de  préférence  à  elles,  (loninient  parer  à  cet  inconvénient  i 

Par  le  système  qui  a  été  inauguré,  si  je  ne  me  I rompe,  par  la  Si^ciéié  alle- 
mande de  Gotha.  Il  consiste  h  dire  :  Faisons  les  primes  lixes  assex  élevéet*  |>onr 
être  purs  de  ne  pas  avoir  de  perles  plus  tard.  M.  Hubbard,  dans  son  excellent 
ouvrage  où  il  a  estpo.sé  avec  clarté  le  principe  des  assui'ances  sur  la  vie, 
démontre  que  les  déiauls  n'apparaissent  ordinitirementqu'im  bout  de  vin^rt  ou 
trente  ans,  au  plus  tôt;  si  la  société  est  bien  oiuanisée  Jes  apports  des  premières 
atin^es  doivent  former  le  capital  pour  sullire  [dus  Lard  à  tous  les  payements  en 
HTtu  de  ces  rontnits.  On  ne  peut  savoir  si  une  société  a  des  bases  véritable- 
ment solides  avant  que  l'beure  drs  payements  arrive.  Si  Kévénement  démontre 
»lars  que  les  primes  ont  élé  trop  taibles,  la  y^erie  est  irréparable;  njîiis  s'il  se 
trouve  qu'on  a  payé  trop,  rien  ne  sera  plus  facile  t[ue  de  redistribuer  le  surplus, 
L'iï  tout  ou  en  partie,  comme  dividende  aux  assurés. 

Je  crois  que  c'est  là  un  excellent  systèmet  assez  généralement  accepté 
tfaillfurs  par  les  compagnies  récentes. 

Je  cite  enfin,  coinme  mesure  auxiliaire,  un  des  procédésdu  sysli'me  anglais, 
casl-4-dire  que  l'Elat  lui-même  fasse  aussi  rassurante  jjour  des  souimes 
tiques,  et  cela,  non  pour  procurer  un  gain  à  TÈtat,  mais  pour  ollVir,  au 
iwins  aux  petites  fortunes,  un  terr.iin  parfaitement  sur,  pour  des  contrats  de  ce 
genre. 

Donc,  eu  résumé  :  i"*  publicité  ellective,  à  ret|yénr  par  lu  loi;  2°  reusej- 

juements  d'hommes»  conipéteiits  pour  éclairer  le  public;  y  garantie  contre  les 

primes  trop  faibles,  à  trouver  dans  rorganisation   de  la  compagnie  même; 

^oila,  Messieurs,  les  trois  choses  qui,  bim  exécutées,  pourraient,  a  mou  avis, 

^*llnr  une  base  sufllsante,  el  qui  permetlraie  it  |jeul-étxe  de  s\il)steoir  d'inler- 

mitiao  gouvernementale  pro|ïrement  dite,  en  faisant  une  part  raisonnable  au 

principe  bienfaisant  de  la  liberté. 

Vailà ,  Messieui^St  ce  que  je  désirais  dire  sur  le»  sociétés  d'assurances  sur  la  vteA 

De  plus  dune  de  ces  Sitciétés  des  coTumunications  très  importantes  ont  été 

'«ites,  et  entre  autres  celle  de  la  Banqut^  de  llolterdani  mérite  toute  votre  atlen- 

^m^  fiarce  cju'il  y  a  une  tiible  de  mortalité  spéciale   pixq>arée  par  un  des 

ojembres  de  la  direction  qui  est  justement  aussi  membre  de  cette  instilution 

«%Haise  qui  a  donné  de  si  bons  résultats.  Il  s'est  donné  la   peine  de  traduire 

•^û  français  sa  brocbure,  qui  sans  doute  sera  consultée  avec  grand  ialérét  par 

Wbomnies  spéciaux,  au  fait  de  la  matière.  (Très  binnl) 

M.  Maas.  Mc'isieurs,  j  ai  douze  njinutes  pour  vous  enti-etenir  dos  assurances 
lar  la  vie,  c*esl-à-dire  d'une  des  inslilulions  b^s  plus  bienfaisantes  et  les  plus 
fécandeft  en  résultais  qn  ait  développées  ce  siècle;  je  ne  dis  pas  qu'il  les  ail  în- 
^eul&îs,  mats  il  les  a  perfectionnées.  Je  n'ai  pas  la  prétention  défaire  un  cours 
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d'a»suraiices  ici,  je  veux  seulement  vous  en  indiquer  les  traits  les  piussaillanis» 
[et  vous  faire  connaftre  leur  .situaiiou  en  France  et  en  Europe  autant  qne  le^ 
statialiques  publiées  peuvent  le  peroietU^e* 

Les  assurances*  sur  la  vie  sont  aujourd'hui  bien  connue;  cependant,  p€r- 
;  mettez-moi  de  rappeler  encore,  car  il  se  l'ait  à  cet  rgard  une  certaine  conl union 
|dans  les  esprits,  quelles  se  subdivisent  eu  deux  caUJgories  principaies;  eilesfc 
[  aulidivisenl  en  assurances  exigibles  en  cas  de  vie  et  en  assurances  exigible»  9a 
I  cas  de  décès. 

C'est,  dans  les  deux  cas,  une  assurauce,  mais  c'est  tout  à  fait  Topposé,  car, 
[dans  un  cas,  cest  la  vie  qui  rend  le  capital  exigible,  et  dans  Taulre  c'est  le  décès* 
L'assurance  du  capital  exigible  du  vivant  des  assurés  est  celle  qui  a  le  plu« 
de  cannexité  avec   les  Caisses  d'épargne  dont  on  vous  a  entretenus  ici,  uinisj 
[c'est  rëpargoe  au  premier  degré,  I 

L'assurauce  en  cas  de  décès,  qui  a  pour  objet  de  taire  une  épargne  non  plus-j 
pour  nous-mêmes,  non  plus  métne  pour  noire  famille  de  no(re  vivant,  car  d^J 
I  notre  vivant  il  est  facile  de  comprendre  que  nous  ne  voulons  pas  que  ucUrt 
I  famille  soulTre,  nous  soulïririons  nous-mêmes  de  ses  soutTrauces,  mais  Ymêm* 
Irauce  en  cas  de  décès,  qui  a  pour  objet  daasui*er  le  bien-être  de  nos  fernina 
et  de  nos  enfants  après  noire  mort,  c'est  là  de  Tépargncs  de  la  prévoyance  aa 
[deuxième  degré,  ù  la  deuxième  puissance,  comme  diraienl  bss  matliématiciens. 
C'est  cefle  assurance  qui  mérile  d'èlre  encouragée,  d'être  connue.  Uu'ya*eo 
|France,  que  quinze  compagnies  d'assurances  seulement  qui  |)ratiqueDt  ce  genre 
{d'assurances,  elles  sont  toules  formées  sous  lu  forme  anonyme  et  avec  I  aul<H  | 
[risation   du  Couvernemcnl,  car  la  loi  n'en  permet  pas  d'autres,  et  quant  à 
moi,  jVstime  que  la  loi  n'est  pas  mauvaise,  car  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
vie  des  hommes,  on  ne  saurait  s'entourer  de  trop  de  jarécaulions,  ni  a^sujellir  | 
ces  compagnies  h  une  surveillance  Irop  sévère,  sans  pourtant  que  celte  âur- 
veiilance  aille  jusquVi  une  infrérence  dans  leurs  opérations.  Je  crois  qu'une 
[grande  publicité  est  sufKsante,  mais  il  faut  qu  (die  soit  réelle  et  sérieuse. 

Les  compafjnies  d'assurances  sont  parvenues  h  vaincre  rapathîe,  TindilK- 
Irencedu  public  avec  beaucou[i  de  peini*,  car,  il  faut  le  dire,  le  contrat  d'asso- 
ronce  en  cas  de  décès  est  un  coritrat  un  [jeu  triste,  il  n'y  est  qunslion  que  de 
mort.  Vous  avez  pr(»bablement  vu   presque   tous  une  pièce  assez  célèbre,  le* 
\Fafu;*Bonskomme8,  permeltex-rnoi  celle  digression,  où  lun  des  personnages <lit 
^cn  entendant  lire  un  contrat  de  maria^je  :  *r\IaiH  il  n'est  question  que  de  morl. 
I  là-dedans,  75  et  il  se  lève  et  s'en  va  au  milieu  des  éclîiU  de  rîi'e  du  parlerre.  iNoiil  1 
n'aimons  pas  beaucoup  sentir  celte  é[>ée  de  Damoclès  suspeudue  sur  uo»  l^tas.  ! 
Les  compagnies  sont  cependant  parvenues  à  vaijici-e  l'indiiTérence  du  publie 
par  deux  moyens,  la  publicité  et  la  paiiicipalion  dans  les  bénétices.  I 

,  ,^*î"*  J^  (mblicité,  elle  a  produit  nu  favorisé  les  ouvragées  d'hommes  émineol^J 
d'écrivains  brillants,  par  exemple  l/sf«rfc  ««r/r.f  assurttnct's ,  de  M.  de  Coq rcy,  uOtl 
maitre  dans  la  matrère,  la  Question  d'ar^rent,  de  M.  Kdmond  Aboul,  le  prati 
vulgarisateur,  une  foule  de  brochures  dues  aux  plumes  si  aulorisée^  ^1 
cisque  Sarcey,  des  Vii-lor  Burie,  des  Albéric  Second,  elc,  just|a  à  1 
de  vers.  Toutes  ces  brochures  teudaienl  à  faire  apprécier  le  système  d'u 
en  cas  de  décès. 


système  d'assutunce 
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part  ici  pal  km  dînis  Ivn  béncffices  a  eu,  je  dois  le  diiT,  plus  de  succiv,. 
lupHgriips  d\ns,s  lira  lires  in'  sont  pas  des  compiigrufs  de  pure  bieuveillaiire; 
es  uoiil  [ïas  riutcntinn  de  se  [»r<^seiïter  coûniio  telles;  elles  ne  mnl  ui  des 
dsses  d*<?pargne  ni  de»  8(»ciëlé^  de  i^ecmirs  inuIupI.s;  elles  oui  un  but  Gnaii- 
?r,  elles  sont  formées  avec  le  concours  d'aetionnaire!*  qui  otiL  prêt*!  leur  ar- 
nt,  et  il  faut  n?munffrer  cet  arg<^nl,  ce  capital* 

Les  compagnie;^  ont  eu  In  [M^nsee  d'intéresser  leurs  assurés  comme  leurs  ac-^ 
ouoatres  à  la  prospériti^  de  lear  entreprise,  en  les  y  associant  par  la  partici- 
ition  dans  les  bi^n^^fices. 

Cette  participation  dans  les  b^nt'fices^  par  la  confiance  qu'ont  accpiise  les 
mpagnies,  est  aujourd'liui  très  importante,  et  ])Our  vous  permeMre  d'en  juger, 
rappellerai  qu'en  1878,  pour  la  pMode  de  1876-1877,  les  compagnies  ont 
î^tribuë  8^600,000  francs  à  leurs  actionnaires  et  1 1  millions  à  leurs  assitrés, 
^esl-à-dire  a  millions  de  plus  aux  assures  qu'aux  actionnaires,  parce  qu'il  tant 
pnarquer  que  ce  b^n^fice  Reparti  aux  actionnaires  est  un  bénéfice  de  banque, 
\eâl4-dire  un  bëu^Gce  que  les  compagnies  recueillent  en  maniant  les  capitaux 
j  sont  entre  leurs  mairis  et  en  leur  faisant  produire  un  intérêt  moyen  supé- 
eur  h  5  p.  00,  tandis  tpje  le  taux  moyen  de  l'argeul  et  l'intérêt  qu'elles  payent 
nt  de  fi  p.  o/û  seulement.  Les  compagnies  donru'r»l  le  bénéfice  entier  de  la 
Elortalité;  sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  ce  sont  de^  friendhj  societieé,  et 
suis  aise,  devant  ce  Congri*s  où  je  vois  réunis  des  membres  distingués  ap- 
rtenant  à  des  compagnies  ou  k  des  institutions  de  prévoyance  des  divers  pays 
l'Europe,  je  suis  fier  de  faire  ressortir  ce  Irait  saillant  que  la  constitution 
nos  principales  compagnies  françaises  est  arrivée  à  ce  [joint  de  prospérilé 
u*avec  un  bénéfice  régulier  assuré  aux  actionnaires,  consuie  intérêt  de  leur 
ipilal,  elles  font  participer  les  assurés  h  la  totalité  des  bénéfices  de  la  mor- 
lilë. 

Malgré  ces  efforts,  la  publicité,  la  participation  dans  les  bénéfices,  dois-je 
le  dire,  et  je  n  ai  pas  intérêt  à  le  dissimuler,  nous  stmnnes  encore  loin  de 
nos  voisins.  Kn  t855,  les  capitaux  assurés  s'élevaient  chez  nous  k  ']b  millions 
de  francs;  en  18G8,  i  678  millions  de  francs;  en  1875^  ils  ont  atteint  b* 
chiffre  de  i,5oo  millions  de  francs.  Mais  savez-vous  quelle  a  été  lu  progi'ession 
en   :\'    -    ■■-■f*î 

E\i  ,,  rre,en  1 855  Je  chiffre  était  de  3,760  millions  de  francs  assurés; 
cela  peut  être  considéré  comme  (irodigioux;  on  pensait  que  ce  chiffre  ne  serait 
pas  dépassé;  et  cependant,  aujourdliui,  les  capitaux  assurés  s'élèvent  a  1 0  mil- 
liards et  Tartif  des  rompafjnies  d'assurances  est  de  îî  milliards, 

il  est  vrai  qu'en  Angleterre,  il  y  a  deux  choses  que  nous  n^avons  pas  ici, 
il  y  a  les  petites  assurances,  les  assurances  de  funérailles,  qui  sont  très  nom- 
breuses, h  tel  |>oint  que  certaines  soriélés  ont  3  millîfuis  d'associés,  et  aussi  les 
grosses  assurants,  de  constitution,  de  paliinioîne,  qui  tiennent  a  ce  que  la  loi 
anglaise,  en  dé|iOuillan1  les  cadets  de  leur  patrimoine,  oblige  les  ]K»res  de  fa- 
mille à  assurer  des  sommes  importantes  en  leur  laveur  pour  les  faire  jouir,  après 
la  mort  du  père,  de  l'opulence,  ou  d'une  partie  de  Topulence  dont  ils  ont  juu! 
de  son  vivanU  Nous  n'avons  pas  cria  en  France;  aussi  I  assurance  u'a-t-elle  pé- 
nétré chez  nous  que  dans  la  petite  bourgeoisie  et  dans  la  classe  aifiée. 
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La   inoyeiiiie  des  polices  d'asaurance  pour  too^ooo  eonIraU  et$l  d'enviroa 
1 5^000  francs. 

Oiifliil  aux  ciîisses  uuvri&res,  l'nssurance  n'y  a  pas  pénétre;  il  faut  diit\  «JH 
imiv,  tjue  rÉLat  a  a  pais  Jkt  plus  lieureux  que  nous,  car  maigre  les  avantage 
de  toulcs  sortes  (pril  a  olIVt'Ls  aux  classer  ouvrières  pour  les  assurances  au-de 
Hous  de  3,ooo  francs,  lorsqu'il  a  cre'i^,  en  1867,  une  caisse  d'îis^umnce  en 
de  décès  annexée  h  la  Caisse  des  retraites,  il  n'a  (fié  souscrit  ejue  ^199  assa-J 
rauci*»  doutiaut  un  nqiilal  du  'j 4 3, 000  francs,  et  encore  une  [larlie  s*esl  éteinte 
Ceci  esl  ofliciei  et  a  (île  caniiuuniqué  parle  directeur  de  la  Caisse  d^assuraucoi 
Ainsi,  vous  voyejs  que  si  les  compagnies  n'ont  pasélé  heureuses  avec  rauvricrî 
TElal  ne  Ta  pas  été  ddvaulage  nialj|ré  toule  sa  puissance. 

Je  ne  vous  dimi  qn^un  mot  (h>  In  léjjislaliofi  en  France;  ce  sera  facile  «  Il  n*y 
en  a  [jas  pour  les  assurances  sur  la  ue.  En  Fiiujce,  nous  n'aimons  pas  beaucoup  > 
codifier,  nous  aimons  beaucoup  seulement,  trop  peut-être,  renverser  ce  quu 
existe;  mais  jamais  a  toucher  aux  lois  existantes;  il  n'y  a  pas  de  rouillis  e^imnH 
eu  Angleterre I  là-dessus;  il  n'y  a   rien:  YKM  ne  s'e.sl  occupé  des  assumucesl 
que  pour  les  soumettre  a  des  impot.s,  iuqmls  de  timlne,  trenregistri'nient,  qui  1 
rapportent  peu  au  Trésor,  peut-être  5oo,ooo  ou  600,000  fraucs  par  an, 
qui  sont  très  vexaloires  pour  les  particuliers  et  surtout  pour  les  femmes,  caf 
tlwi  nous,  par  une  autre  délcctuosité  de  la  loi,  les  femnies  sont  considérées^ 
comme  héritières  aux  troisième  et  quatrième  degrés  et  même  à  un  dcjfré  io- 
férieur;  elles  payent  un  droit  d'enregisLremenL  de  3  Ir,  60  cent.,  tandis  quelcAj 
héritiers  ne  payent  que  i  franc.  Il  en  résulte  que  loï^squ'un  contrat  est  sous- 
crit au  profit  d'une  femme,  elle  a  à  payer  3  fr.  tîo  cent,  sur  le  capital  assurée 
et  FElat  exerce  un  droit  rrinvestigalion  sur  les  compagnies  pour  savoir  qu^ 
aoui  les  familles  d'assurés  qui  ont  obtenu  des  i*emboursements. 

Les  compagnies  françaises  sont  sous  la  surveillance  du  Gouvernement,  j 
répète. 

Maintenant,  perutettez-moi  de  lïnir  |mr  quelques  détails  de  statistique  d4 
nature  à  intéresser  le  Congrès. 

Je  disais  que  les  compagnies  françaises  avaient  souscrit  i|5oo,ooo  assu* 
ra nces  pour  t  h  cou* pag nies, 

lin  Angleterre,  il  y  a  loS  compagnies  donnant  10  millions  d^assurauces. 

En  Allemagne,  il  y  a  a,o!i3  millions  de  francs  assurés,  pour  5o8,uoo  po- 
lices; l'actif  des  compagnies  est  de  bh^  millions  de  franco* 

En  Auï riche,  il  y  a  38  compagnies  donnant  *i5  millions  d'assurances  pouf 
389  polices. 

En  Suède,  il  y  a  i  compagnies  d'assurances  donnant  «jo  millions  de  franco» 
assurés  pour  1 0,000  polices  inscrites. 

Eu  Russie,  c'est  un  giandpays,  mais  il  n'a  pas  encoixî  fait  assex  de  pro* 
^rès  pour  que  les  assurances  sur  la  vie  s'y  soient  développées* 

En  ICspagne,  il  y  a  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  j'ai  llionneuf  j 
d'en  faire  partie,  mais  il  n'y  a  pas  eu  d'assuratices  souscrites.  .  ,  (Rires,) 

En  Relgique,  en  Hollande,  il  n'y  a  rien  de  puldié,  ou  ignore  ce  qui  a  éli 
fait  eix  lait  d'assurances  en  cas  de  décès. 

En  Italie,  je  ne  connais  qu'une  seule  compagnie,  la  Société  itijale  do 
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Milan,  qui  fasse  coonaitreseâ  comptes:  pIIp  a  lîiir  î»o  millions  de  francg  d'as- 
surances. 

En  rësuine,  en  Euix>pe,  le  total  des  assurances  peul  élre  estime  h  tk  tnil- 
liards  5oo  millions  de  francs.  Ce  cliilîre  a  assez  d'éloquence  pour  meriler 
pendant  quelques  instants  votre  attention. 

IJ  y  a  i,5oo,Doo  polices,  c'est-à-dire  i,5oo,ooo  assurés  sur  sao  millions 
I  d'habitants  que  com|ite  TEurupe;  en  su[i|iosaut  ([ue  là-dessus  il  y  en  nit  i  qo  mil- 
nions  assurables,  ce  serait  i  »/a  p,  o/o  d'assuri?s. 

Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  les  États-Unis,  qui  c(»mp(ent  Oo  compa{înies, 
l7&o,ooo  assuri?s  et  9  milliards  do  francs  d*assurances*  ][  est  vrai  qu'en  Amérique 
Jioul  se  fait  à  la  \  a  peur  et  plus  qu'à  la  vapeur^ — rt^lertririlt?dtîpasselavapeur, — ^et 
|©n  fait  beaucoup,  il  faut  le  dire,  d'assurrinces  de  spt?culation,  c  est-à-dire  d'as- 
surances sur  la  tète  de  tiers ,  assurances  vendues  à  la  Bourse  au  plus  olIVant,  et 
suivant  le  degr»?  de  santc^  de  la  tête  assurée,  tandis  qu*en  Angleterre  et  en 
France,  pour  faire  une  assurance  sur  la  vie  d'un  tiers,  il  faut  le  consentement 
de  ce  tiers. 

En  Angleterre,  il  faut  même  la  justification  d'un  intérél  pécuniaire,  et  je 
trois  qu'on  a  raison. 

Quoi  qu'il  eu  soil,  avec  la  grande  liberté  dont  jouissent  tes  assurances  aux 
Etals-Unis,  elles  ont  atteint  9,o3*i  millions  de  francs. 

Le  total  se  trouve  ainsi»  pour  le  monde  eutier,  de  a3  milliards  de  francs, 
elle  nombre  de  têtes  assurëes  de  !ï,*ioo,ooo. 
L'actif  total  des  compagnies  est  de  5  milliards  de  francs. 
Tel  est  le  bilan  de  lassiirvince  sur  la  vie.  Je  croîs  que  ces  cbiiïres  ont  quelque 
fl(Xjuence  et  prouvent  la  vitalité  de  Tinstittition, surtout  si  Ton  pense  qu'il  y  a 
^ingl-rinq  ans  rien  n'était  fait;  cl  je  crois  que  dans  vingt^inq  ans  il  y  aura 
encore  beaucou|>  plus  de  fait.  (Tri»s  bien!  très  bienl —  Applaudissements.) 

M.  OE  M.iLARCE.  Je  parlerai  de  trois  indications  dont  j'ai  dévelo[jpe  le  sujet 
dans  les  sections  spéciales.  Et  pour  donner  Texemple  de  la  brièvetés,  je  tâcherai 
»l'itre  aussi  concis  que  possible. 

On  vous  a  parlé  des  assurances  sur  la  vie  et  on  vous  a  dit  qu'en  France  elles 
avaient  eu  un  grand  développement.  Cela  est  vrai  el  cela  est  drt  surtout  à  la 
publicité  puissante  et  habile  qui  a  été  organisée  depuis  f)uini£e  ans,  et  qull 
*tra»l  bon  de  continuer.  Mais  peut-être  seraiL-il  bon  d'nppeler  l'attention  des 
«dininislrateurs  sur  certains  points,  ainsi  suj'  la  réfarme  des  moyens  de  pro- 
•Wer:  par  exemple  le  remplacement  de  la  visiU?  médicale,  qui  effraye  ou 
Wesse  tant  de  personnes»  par  une  épreuve  de  trois  années,  pendant  lesquelles 
tûfi  primes  seraient  reçues  pi-ovisoiremenl  à  litre  de  dépôts  d épargne,  rem- 
irsables  en  cas  de  décès  dans  la  période  d'épreuve,  et  devenant  aprJîS  le 
ps  d'épreuve  primes  d'assurance  avec  valeur  à  compter  du  jour  du  ver- 
Itmonl;  cette  combinaison  serait  facultative  pour  le  publir,  qui  pourrait  au- 
trement verser  ses  primes  dans  les  conditions  ordinaires,  el  lacullative  aussi 
pour  la  compagnie^  <|ui,  en  s'éclairanl  de  tous  les  moyens  d'information  autres 
qui*  la  visite  médicale,   [pourra   admettre  on   non    le  demandeur  au  contrat 
réglé  «uivant  le  mode  de  dépense  du  temps»  Ce  nouveau  mode  de  contrat 
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permeUraii  dans  bien  des  cas  de  rendre  Tas^urance  âur  la  vie  plus  facile , 

attrayant  f^mr  im<^  catégorie  1res  noJiibrcuse  de  pei-sonues,  surlout  de  fenmie^^ 
qui  ré[)Ugneiil  à  la  visilt?  mëdicale,  mïi  par  ua  «en liment  que  i'oîi  rencoulr 
j^urlouL  chez  les  femmes,  soit  par  la  crainte  dVolendre  pronanc^ïr  une  sorti 
de  vcrdicl  sur  leurs  faibles  chances  de  vie. 

On  pourrait  anasi,  surtout  (jcmr  les  petites  assurances  populaîreiiy  qu^iinc 
compagnie  anglaise  a  rAeniment  develo^^pêe9  avec  an  grand  succès ,  offrir  au 
public  phjs  aisément  la  facilite  de  transformer  en  assurances  apix*s  décè 
chacun  de  leui's  di^p^ts  dVparjjne. 

Tour  les  socie'tës  de  secours  mutuels,  j*(i(jpelerai  voire  attention  sur  ua 
desidiraium  de  ces  sociëlés,  (jui  demandent  que  les  produits  pharmaceutiquet 
dont  elles  oui  besoin  soient  fournis  au  moyen  d*uoe  société  coopérative,  quel- 
que clio.se  d*analoj]ue  à  ce  qui  se  pratique  à  Paris  pour  le  service  des  hopilaux; 
on  aura  fiinsi  les  n»édicanienls  plus  frais,  à  meilleur  marché;  ils  ne  trompe- 
ront plus  le  médecin  et  olîrirout  de  grands  avantages  aux  sociétés. 

Il  sérail  lion  aussi,  pour  assurer  la  rcyniarilé  des  cotisations  et  favoris 
récbange  di's  rommunications  el  des  iniormations  entre  le  bureau  et  les  a^ 
socii^s,  de  répartir  les  associés  par  ffrotipes  de  dix,  cba(|ne  gi^tmpe  ayant  i  sij 
tête  un  collecteur  dizenier,  et  tous  les  dizeniei's  réunis  sous  un  ceiiteuîer,  û.\ 
Timporiance  de  la  société  le  rendait  nécessaire  :  ce  qui  est  établi  dans  ph 
sieui*s  sociétés  étrangères,  ainsi  en  lïalie. 

Il  conviendrait   encore  que,  dans  chaque  pays,  une  réunion  de  présidenti 
el  secrétaires  des  sociéliîs  de  renlivs  importants,  aidée  par  un  corps  d'aftion-l 
uaires,  relevât  la  stalistiipie  des  maladies  (nature  et  durée  des  maladies,  âge ^ 
ae\e  et  pi-ofes^ion  des  malades),  pour  étendre  incessamment  les   donnée* I 
d'expérience  ([ui  doiveni  servir  a  régler  les  colisalions  et  les  secours. 

Enfin,  les  sUtui^s  devraieut  porter  que  le  \iee-présideut  élu  deviendrait  de , 
droit  président,  e»t  que  le  pre'sident  sortant  rest(*rait  un  certain  temps  comme I 
membre  du  bureau,  de  manière  à  préparer  le  futur  président  pur  nue  sorte 
de  stage  d'initiation,  et  à  faire  profiter  ensuite  le  bureau  de  rexpérieacc  tf* 
quise  par  le  président  sortant. 

Pour  les  retraites,  surtout  dans  les  soeiélés  peu  nuuïbreusci^,  où  les  IoIj* 
des  ({l'ands  nombres  ne  peuveul  se  véritier,  on  ne  saurait  trop  recounnandiT 
au\  sociétés  de  ne  pronirltn^  que  le  possible,  c'est-à-dire  de  ne  promettre  Ho* 
retraites  que  dans  la  mesure  des  ressources  qui  se  trouveront  annnelleroeul 
disponibles. 

Pour  les  re Irai  les  dans  les  grandes  administrations  ou  compagnies,  je  voun 
Leignalerai  une  inslilulion  que  j'ai  vue  de  près  dans  une  mission  qu^j^ai  reçut' 
pour  aller  étudier  à  Tétranger  tes  retraites  et  les  assurances.  Im  yeux  parler  ditl 
V Institut  des  jK^nmttjt  du  Umfd  austio-bougrois  qui  fonctionne  depuis  i836, 
I -»ur  un  [Jêrsonnel  considérable,  et  qui  donne  des  pensions  aux  employés  é 
même  aux  veuves  de  ce»  euqjloyés.  (k*  système  a  été  si  bien  apprécié  qu'i'ii 
Angleterre,  lorsqu'on  a  licencié  un  grand  nombi-e  d'officiers  de  Tarmée  et  de 
la  marine»  en  18C9»  on  a  ajqiliqné  ce  pmct*dé,  qui  consiste  dans  la  capilali- 
gaiion  facultalive  de  la  part  de  radniinistration  des  pensions  à  payer. 

Je  ne  développe  ])as  ces  points,  Messieurs,  je  ne  fais  que  les  indiquer; 


I 
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tjdans  leô  procâft-verb^ux  des  sections  vous  les  trouverez  spécifiés^  et  daiHears 
iU  Font  dans  les  document!;  qui  seroni  publi(^s  ou  mis  ii  la  dîsposilion  des 
ttiembreê  du  Congres.  (Très  bien  I  Applaudiâ^^cmenls.) 

M.  Li^on  Lebon  (de  Bruxelles).   Messieurs,  je  n'ai  qu'une  1res  courte  com- 
oiunication  h  vous  faire. 

Dans  notre  pri^mière  sennce,  Thonorable  M.  Luzzalli,  en  parlant  de  Tt^pargne 
scolaire  on  It^itie,  nous  a  dit  que  cette  iustitulion  avait  d'abord  rencontrr  une 
me  opposition,  et  il  nous  a  demande  si  pareil  fait  ne  s  était  pas  produit  égale- 
[.ment  dans  d'autres  pays,  J^avais,  pour  ma  part,  une  réponse  à  faire;  mais 
obligé  par  les  nece^^sités  de  mes  fondions  au  Ministère  de  rinftîrieur  de  re- 
tourner à  Bruxelles  le  lendemain,  je  me  suis  vu  oblijje  d'ajourner  jusqua  ce 
moment  la  réponse  que  j'avais  à  taire  et  que  voici  : 

Chez  nous  aussi,  iHnstitulion  de  IVparjjue  scolaire  a  reueontrë  à  son  début 
de  ropposilion  dans  le  public  et  dans  la  presse.  Le  molif  de  cette  opposition 
puise  sa  source  dans  un  sentiment  en  lui-inèn>e  fort  respectable. 

L^H  opposants,  parmi  lesquels  je  citerai  un  de  nos  poètes  les  plus  éminents, 
H»  Adolphe  Mathieu,  avec  lequel  j'étais  lie'  d'amilits  pi  étendaient  qu'associer 
Tenfant  à  des  questions  d'économie  et  d'intérêt,  rVtait  détruire  en  lui  le  ca^ 
nclère  généreux,  expansif,  une  de  ces  qualités  qu'on  doit  plutôt  encourager 
qut»  rnm battre,  même  iudirerteuienl.  Mais  on  n'a  ()as  tardé  à  reconnaître  que 
rîûstîtutioo  ne  présentait  pas  les  dangers  qu'on  redoutait,  et  de  nos  jours  les 
instituteurs  s'afipiiquenf,  dans  beaucoup  de  nos  communes,  à  favoriser  Té- 

«[11  e  scolaire,  et  à  ftiurnir  au  savant  et  dévoué  directeur  de  la  Caisse  d'épargne 
e  retraite.  M*  Cans,  roccasiou  d'augmenter  de  plus  en  plus  le  nombre  de» 
livrets  et  le  développement  de  Tinstitution  confiée  à  ses  soins  iutelligenls  et 
'l»!ïoui*s. 

Telle  est.  Messieurs,  la  communication  succincte  que  j'avais  à  vous  faire, à 
Ia  demande  de  M.  LuzzattL  (Très  bieul  très  bieni) 

M.  LE  Pbésident,  Messieurs,  nous  avons  consacré  la  première  beurc  de  cette 
H'ince  aux  travaux  de  la  deuxième  section.  Eu  suivant  Tordre  du  jour,  nous 
wriïons  à  présent  aux  travaux  de  la  troisième  section  :  questions  très  graves, 
li^s  importantes,  qui  vont  vous  être  soumises.  Je  donne  la  parole  à  M,  Van 
Sillirt  Neale  pour  aborder  la  question  des  a8sot:iatîûns  de  consommation. 

U«  Vâif  SiTTABT  Nealr  (Grande-Bretagne).  Messieurs,  j'ai  dans  les  mains 
00  jn^moire  que  j'ai  rédigé  sur  les  sociétés  coopératives  de  consommation  dans 
'ft  Grande-Bretagne,  envisagées  sous  le  point  de  vue  d'institutions  de  pré- 
'fojauro,  c'esl-ii-dire  envisagées  seulenieni  sous  le  point  de  vue  delà  masse  du 
capital  d'épargne,  car  il  y  a  la  pour  les  bommes  qui  y  coopèrent  un  grand  but 
41}  delà  de  cette  épargne  individuelle,  un  grand  rote  à  jouer  qui  dépasse  de 
ieeocoup  l'épargne  individuelle.  Or,  il  y  a  i\f'ux  formes  de  soeiétés  que  cette 
roopération  a  prises  en  Au|;leterre,  L'une  est  la  forme  populaire,  qui  s  est  dé- 
veloppée parmi  la  masse  de  la  population,  Tautre  est  la  Ibrme  plus  récemment 
établie  et  qui  a  trouvé  des  recrues  prinei paiement  parmi  les  gens  riches. 
Dans  des  sociétés  du  premier  système,  on  vend  au  prix  ordinaire,  on  n'entre 
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pas  en  caiicurrence  avec  les  boutiques  pour  le  prix  de»  marchandises;  mais  tous 
les  trois  mots,  quand  on  a  payé  un  inférèl  de  5  p*  o/o  sur  le  capilal  et  tous 
les  frais  de  la  disfribution,  le  benëfice  retourne  aux  membres  dans  la  forme 
d*un  dividende  sur  leurs  achats  faits  pendant  retle  përiode,  et  les  profits  sont 
en  proportion  des  achats, 

A  présent,  j«»  dirai  ipi'il  y  a  à  peu  près  i,ioo  sociétés  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, c est-à-dire  en  Angleterre,  le  pays  de  Galles;  dans  Tlrlande  et  TÉcosse 
il  nV  a  presque  rien. 

Pour  les  résultats,  je  puis  vous  les  donner  en  gros, en  masse,  pour  les  cim 
dernières  années  pour  lei^quelles  nous  avons  des  rapports  officiels;  le  demî 
rapportest  de  1870,  Il  se  limite  à  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  parée  qui 
pour  rÉcosse  1rs  rapports  ne  commencent  qu'en   18711.   On  avait  donc, 
1871,  un  capital  de  67  millions  dé  francs, — j'omr»tstoul  ceqni  est  âu-de«aoai* 
rdes  millions;  —  et  on  faisait  des  ventes  j»oiir  9^5  millions  de  francs,  on 
payait  des  dividendes  qui  montaient  en  tout  à    i&  millions  de  francs;  cinq 
années  après,  le  capital  était  monté  à   111  millions  de  franco,  les  vente«  à 
ûo4  millions  de  francs  et  les  dividendes  à  37  millions  de  francs. 

Ici.  jai  un  mémoire  fait  par  un  membre  d'une  de  ces  sor  ♦  for- 

mée à  (ilocesfer,  qui  n'est  pas  du  tout  une  de  nos  plus  prarui 
qui  vous  donnerait  une  idée  de  cp  que  font  ce^  sociétés. 

La  société  a  commencé  en  1860,  avec  un  capital  de  &o3  francs;  M  \  nfi 
'je  crois,  vingt  membres;  je  n*ni  pas  le  nombre  exact,  mais  c'est  un  très  petit 
nombre. 

Kn  1876,  cVst-Ji-dire  après  t>rwj-  années  de  travaux,  la  société  avait  ijb 
capital  de  ^107, 35o  francs,  et  une  boutique  dont  je  vous  présente  le  dessin. 

Cette  boutique  a  coûté  1 1 1,000  francs.  Or,  si  un  l>outiquier,  en  conimeiH'anl 
avec  rien^  pouvait,  après  seize  aiMiées  de  ses  o|MMaiions,  parvenir  h  construire 
un  bâtiment  tel  que  celui-ci,  dont  tous  les  frais  sont  payés,  il  pourrait  direquil 
a  fait  de  très  bonnes  affaires.  Vous  voyez  quelle  est  la  hauteur  du  biltinient; 
je  lai  vu  à  Glocester:  r'nsl  de  beaucoup  la  plus  belle  boutique  qu'il  y  ait  <lans 
toute  la  villr 

Ces  fenélïi'ï^qut;  \uun  \uy:/.  là  Sont  tes  fenêtres  de  la  grande  salle  de  réuDiûU 
qui*  les  membres  ont  fait  édilier  au-dessui»  tie  la  boutique. 

Gela  vous  donne  une  idée  de  ce  qu'où  peut  j^'agner  par  la  puissance  de  (t 
système  de  vente,  au  prix  ordinaire,  en  nccuujulant  les  dividendes.  On  laisso 
rflui  membres  la  liberté  de  maintenir  ces  dividendes  dans  la  société  ou  de  le* 
retirer;  ils  xie  sont  pas  forcés  de  les  y  laisser;  mais  comme  la  soci<*té  b^ur  uffre 
de  très  belles  garanties,  comme  ils  gagnent  un  intérêt  à  peu  près  double  tl» 
ce  qu*on  reçoit  dans  les  Caisses  ordinaires  d épargne,  —  car  dans  ces  Cuii«« 
on  ne  paye  que  a  i/a  p*  0/0  et  ici  on  paye  5  p.  00,  —  il  n'est  pas  étonnant 
que  les  membres  em|doienlla  société  romme  une  grande  Caisse  d*épargoi?Jl» 
ont  m(^me  le  tlroit,  d'tJprès  la  constitiilion  de  ces  sociétés,  de  retirer  lenr 
argent  quand  ils  veulent,  comme  dans  les  Caisses  d'épargne;  pour  te^  peti 
sommes,  on  les  paye  argent  comptant;  pour  les  grosses,  on  les  paye  à  des  délai 
qui  sont  faits  seulemcnl  pour  que  les  sociétés  ne  soient  pas  ^  -ri  paya 

Nous  trouvons  à  peu  presque  0*1  p.  00  de  toutes  les  somni*-^    1    i     uni 


—  169  — 

dividended  entrant  daus  la  soci^t^  comme  fonds  d accumulation;  et  cette 
raode  masse  d*arf(eot  doot  je  vous  ai  parlé  est  pr^.sque  toujours  Taccumu- 
lioQ  des  dividendes  laisses  par  les  membres.  Je  pense  que  cela  doit  avoir  un 
ilérél  par  ces  tables  que  j'ai  faites,  qui  représeutent  rexpérience  de  4/io  socidtt^s 
IPglaises  el  de  90  socii^t^^s  écofisaises.  Mes  chiffres  s'arrêtent  à  faunt^e  1876, 
irce  que  j'ai  voulu  démoutrer  relîel  de  ces  sociétés  comme  moyen  d'accu tim- 
tion  et  que  nous  n'avons  pas  de  rapport  plus  récent  que  1 875,  Vous  \oyez  par 
ïs  chiffres  que  celle  mass(;*là^  ce  n'est  pas  un  accident,  que  c'est  un  effet 
ai  se  produit  par  des  données  constantes,  absolues,  si  régulière men*  qu  on 
ourriii  en  vérité  dire  que  c'est  Feffet  fjénéral  de  ce  système  qui  met  la  classe 
vr'tève  en  possession  d'un  capital  trcs  considérable  sans  aucune  gène,  parce 
tie  toutes  les  épargnes  que  Wm  fait,  on  ne  le  sent  pas,  ce  sont  des  éparjrnes 
lites  sur  la  propre  consommation,  des  épargnes  qui  nuraient  été  absorbées 
ir  les  marchands  s'ils  ne  s'étaient  pas  mis  à  acheter  eux-mémt^s  en  fjixis  et  à 
I  revendre  ces  achatJï  0  eux-mêmes. 

Voilà  [en  observations  que  j*avais  à  vous  soumettre.  (Marques d*approbalîon.) 

M,  LE  PaiESiDBîrt.  Messieurs,  nous  passons  à  présent  à  la  discussion  de  la 
ion  de  participation, 

i>us  avons  Tavijnlage  d'avoir  parmi  nous  deux  auteurs  qui  ont  traité  cette 
gestion  considérable:  Tno  est  M.  Charles  Robert,  fautre  est  M,  Victor 
ôbmert. 

Je  prie  M.  Charles  Robert  de  prendre  la  parole. 

I  M.  Charles  Robert.  Messieurs,  jai  Thonneur  de  [trésenter  au  Conjjrès  un 
iCitîalogut  tmalfjtiqué  (les  ouvrages,  brochures,  comptes  rendes  et  publica- 
iif>n«i  di veines 4  relatifs  à  la  question  de  la  participatian  des  employés  et  ouvrwrs 
imif  les  bénéfices  iht  patron, 

*  Un  très  grand  nontbre  de  chefs  d'industrie,  dans  tous  les  pays,  ne  se  préoc- 
'c«|M*ut  pas  seulement  d<^  produire,  au  jour  le  jour,  les  merveilles  que  TExpo- 
^tljon  de  1878  rassembb^  sous  nos  yeux  :  fiiiimés  de  la  plus  louable  sollicitude, 
inspirés  par  la  sagacité  la  plus  clairvoyante,  ils  s'efforcent  d'améliorer  la 
^^>ndition  matérielle  et  morale  et  d'assurer  l'avenir  de  leurs  ouvriers.  Ils  out 
twours»  dans  ce  but,  à  des  institutions  de  prévoyance,  d'assistance  et  d'en- 

[Til;  ils  créeul  des  caisses  dv  retraites  iH  de  secours;  ils  encouragent 
;  ;   ils  ouvrent  des  écoles;  ils  acc<)rdeut  des  gralifirâlions  et  des  sub- 

tierjlions.  Ces  avantages  s'ajoutent  au  salairt^',  et  la  dépense,  souvent  très  con* 
idérable»  qu'ils  représentent,  est  comprise  dans  le  montnnt  des  frais  |]éiiurau\ 
dp  rétabliîisement,  abstraction  faite  des  résultats  favorables  ou  contraires  de 
'inventaire  annuel. 
D'autrea  maisons,  qui  partagent  d  ailleurs  complètement  ces  vues  généreuses 
sages,  espèrent,  en  suivant  une  voie  différente,  mieux  atteindre  encore  le 
t  proposé.  Pour  élever  à  leur  maximum  d'effet  utile  le  bon  vouloir  de  Tou- 
Srier  et  son  ardeur  au  travail,  pour  stimuler  le  zèle,  perfectionner  la  produc- 
in /conjurer  le  fléau  des  grèves,  et  intéresser  directement  leurs  ouvriers, 
mme  leun*  employés  de  tout  grade,  à  la  pros]»érité  de  l'entreprise,  ces  mai- 
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sons  ap[>li<{uent  le  systètine  delà  pnrticipalion  dans  les  benëtices.  Ce  D'est  pltii 
alors  sur  leurs  frais  gt^ntînmx,  mais  sur  une  part  des  bëtiéfires  constatas  a  | 
riuvt;nluire  (|U(*.Hon)  prélevée:;  les  sommeâ  desLiut^i^à  eutretenirteâ  fDâlitulious 
de  prévoyance  établies  pour  le  personnel. 

La  parlici[*Hlion  dans  les  bénéfices  a  élé,  depuis  rExposititin  de  1867,  ■ 
l'objeL  d'éludés  iipprorondies  et  de  digcussions  nombreuses.  IVIon  inleulion 
n  est  ni  de  débaltre  atijourdMiui  cette  question  «  ni  même  do  i^ous  pfvsenler  k 
résumé  desar^funienls  favorables  ou  contraires  qui  ont  été  invoqués  de  pari  et 
d  autre.  Ma  tache  est  beauroup  plus  modeste,  je  ïue  borne  à  annoncer  le  dépit 
sur  la  table  du  Congres  d'un  catalogue  indiquant  les  sources  d'informaltoti  et 
les  documents  à  consulter. 

Ce  catalogue  se  divise  eu  quatre  parties  : 

La  pi-emiere  parlie  comprend  les  Comptts  rmdiu,  statuts.  rf^ffUments^i 
divt^*s,  imprimés  par  It's  étahliisanmt^  indusirieU  où  la  ptirtUipatlmi  e»i  en  tiguattÀ 
La  pratique  devant  loujours,  en  cette  matière^  avoir  le  pas  sur  la  théorif%« 
mets  au  (iremier  rang  les  pièces  anlberitiqiies  dont  Fensemble  représente  le« 
faits  accomplis  et  rexpérif^nce  acquise.  Plusieurs  de  ces  docuni(*nLs,  qui  con- 
tiennent la  preuve  d  un  sérieux  eftbrt,  sont  dignes  d'une  menliou  particulière, 
Je  n'en  citerai  cependant  ici  que  quatre,  deux  pour  la  France,  un  pour  la 
Suisse,  un  pour  TA  ng  le  terre, 

Ln  France,  je  nommerai  l'imprimerie  Chaîxoù,  récemment,  lors  de  la  grèta i 
des  îypognqvbes,  la  participation  dans  les  bénéfices  a  fait  ses  preuves  en  exe^ j 
çant  une  inlhrëoce  décisive;  je  citerai  aussi  la  maison  Leclaire,  entreprise  dff 
peinture  en  baliment,  où,  gnice  à  ce  procédé,  les  ouvriers,  représ*-   '  '        rleuf 
Sficit'tv  de  prévoyance^  sont  aujourd'hui  propriétaires  d'un  million  -  mi  h;  ils 

obtiennent,  après  vingt  ans  de  services  et  rinquante  ans  d  a(fe  ou  en  r4is  d*iiHj 
(irmité,  des  [jensious  viagères  fixées  à  1,000  francs  pour  les  sociétaires  el  à  ] 
5 00  francs  pour  leurs  veuves. 

En  Suisse,  j'indiquerai  la  maison  Billon  et  Isaac,  importante  fabrique  de 
claviers  et  ressorts  pour  boites  à  musique,  oi\  les  ouvriers,  étroiteinenl  alU- 
ché^  aux  patrons,  doivent  employer  It^urs  parts  de  bénéfices  à  acheter  de«  a(^ 
lions  de  I  usine  et  deviennent  ainsi  peu  à  peu  copropriétaires  du  capital 
social. 

Knfin,  après  ces  trois  succès,  je  signalerai  dans  les  houillères  de  MJM,  Brif;g« 
et  C",  près  Normanton  (  Anfîleterre),  un  regrettable  échec  de  la  participatioR. 

Ces  premières  observations  faites,  je  n'ai  plus,  Messieurs,  qu'à  continutt 
fanal  y  se  du  catalogue  que  j'ai  flionneur  de  vous  présenter. 

J'ai  dit  que  la  première  partie  comprend  les  Comptes  rendus ^  regUmfnlMé\ 
nUtiîUs,  La  seconde  [jartie  fait  connaître  les  Ouvrages  spéciaux  publiés  en  frafi-l 
çaîs  sur  la  question  qui  nous  occupe, 

La  troisième  partie  du  catalogue  énumère  tes  Ouvvftges  géiérûux  d*économi« 
politique  ou  sociale  qui  louchent  incidemment  à  la  participation. 

(vnlin,  dans  la  quatrième  ]tartie,  sont  rappelés  les  Articles  pubkéê  dans  If* 
journaux ,  revues  ou   autres  nrueds  périodiques . 

Malgré  les  ellbils  faits  [jour  ne  rien  oublier,  cette  liste  présente  peul-èlJt 
encore  beaucoup  de  lacunes;  toutefois^  dressée  de  manière  h  mettre  en  relitif 
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Is  praîcte  €mkçm^  les  emtm  leot&,  les  succès  obtenas,  les  échecs  subis,  elle 
fUBtiliJ  de  JÙiÊÈU  ma  besoin  sur  pbce  les  assertions  des  économistes  et  des 
puUicilef  qui  ont  pris  parti  pour  on  contre.  Ce  catalogue  pourra  rendre  ainsi 
sctTÎces  aux  penonnes  qui,  résolues  à  appliquer  aux  sciences  écono- 
les  procédés  r^oureui  de  la  méthode  expérimentale,  nacceptenl  pas 
les  affirmations  m  frimi  et  les  théories  toutes  faiteas. 
Les  rapports,  souvent  tendus  à  Teioès,  du  travail  et  du  capital,  et  Tensemble 
dmiiityiiinm  an  milieu  desquelles  nous  firons,  augmentent  aujourd'hui 
nilérét  qui  s'attache  aux  études  sociales  en  générai  et,  notamment,  à  celle  des 
mtfftms  de  conciliation  et  d'entente. 

Le  sfsiènie  de  la  participation  dans  les  bénéfices  compte  de  fervents  adeptes 

ft  des  adiersaires  convaincus  :  publier  les  résultats  d'enquêtes  sérieuses  et 

.  c'est  CNivrir  à  tous  le  seul  ar^nal  où  il  convienne  de  chercher  des 

ir  renonveler  utilement  de  telles  discussions.  La  participation  peut  et 

lonle^  être  d'abord  étudiée  au  point  de  vue  des  principes  fonda- 

et  incontestés  de  la  science  économique;  mais,  passant  de  Tabstrait 

r  est  dans  Tactivité  journalière  de  la  vie  industrielle  qo*il  faut  la 

w  tmctionner.  Ce  système  a-t-il  ou   non  pour  effet  d'augmenter  dans  Tin- 

iMt  eaniBon  la  force  productive  de  l'ouvrier  ?  Combiné  avec  le  travail  à  la 

Ikbe.  a-t-il  sur  ce  dernier  Favantage  d'intéresser  l'ouvrier  non  plus  seulement 

a  hqnaatité«  mais  à  la  qualité  des  produits?  La  participation  peut-elle  amener 

rtavrier  à  prendre  à  cœur  le  succès  de  l'entreprise  sans  provoquer  aussitôt  de 

s  prt  une  ingérence  indiscrète  et  fatale?  Ne  menace-t-on  pas  ainsi  les  droits 

u  faulorité  nécessaire  du  patron  ?  Dans  quelles  conditions  et  par  quelles 

CMKs  la  participation  a-t-elle  pu  prospérer  sur  tel  ou  tel  point  et  élre  aban- 

Innée  par  d'autres  maisons?  Dans  quels  établissements  d'ailleurs  ce  système 

fut- il  être  introduit  ?  Yeiiste-t^il  pas  des  usines  oà.  soit  à  raison  de  Tim- 

futance  eitréme  de  Foutillage  et  du  capital  comparés  a  la  main-d'œuvre,  soit 

•  CMsede  la  mobilité  du  personnel,  la  participation  serait  illusoire  ou  impra- 

UOe? 

Pour  rqKMidre  à  toutes  ces  questions,  il  faut  apporter  desfaits  et  encoredes 
UbwOr.  c^est  dans  un  ouvrage  récemment  publié  en  Allemagne  et  inscrit  dans 
i«  catalogue  que  «ont  énumérés  et  classés  les  faits  les  mieux  avérés  et  les 
pu  récents. 

Ce  catalogue  ne  concerne  en  principe  que  les  publications  faites  en  langue 
haçaife.  Il  m*a  été  impossible  cependant  de  ne  pas  ajouter  à  la  seconde  partie 
<<^^ij  jpMMujr).  dans  un  appendice,  quelques  publications  d'une  grande 
^ikur  écrilies  en  la^ue  étrangère. 

Ea  efliel.  le  pins  important  des  ouvrages  spéciaux  publiés  jusqu'ici  sur  la 
Piitidpatîon  est  Tcravre  d'un  savant  économiste  étranger,  membre  de  votre 
f^rU.  el  que  nous  sommes  heureux  de  recevoir  aujourd'hui,  M.  le  profes- 
^^  firlor  Bôhmert.  qui,  après  avoir  enseigné  l'économie  politique  aux  élèves 
4  fài/ktkmif%m  de  Zurich ,  combat  aujourd'hui,  en  Allemagne,  les  hérésies  du 
*fiaiimeel  dirige  le  bureau  royal  de  statistique  de  Dresde.  Il  s'agit  d'an  Ira- 
^  tansidéiable  que  plusieurs  membres  du  Congrès  connaissent  certainement 
^ct  qui  vient  de  paraître  à  Leipxig,  en  deux  volumes,  chez  l'éditeur  Broek- 
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Iiaus,  sous  ee  titrt>  :  Die  Gewnmbetheiliffung,  Unîertuchungm  uber  Arbeiulohnmii 
Intemekmerffewinn.  ^  La  pardcipation  dans  les  b<?nëfices.  Eludes  âur  la  rëmuiii^ 
ration  du  travail  et  Ir^s  béneficesii  du  palroii.» 

Afirès  avoir  poursuivi  j)<>nd  a  ni  dii  ans,  pei'sountjllemeul  ou  par  lotlres,  de 
paticntfis  investigations  en  Allemagne,  en  Suisse,  eu  Angleterre,  eu  France ei 
dans  d*autres  pays,  après  avoir  analyse  et  contrôle  avec  le  plus  j^rand  sioiu  uni 
foule  d'observations  recueillies  et  classées  sans  opinion  préconçue  et  dan^  le« 
conditions  d'une  com|>lete  iïuparïialifé,  M,  le  professeur  Viclor  Boliii 
publie  culin  le  résullat  de  ses  travaux. 

11  a  étudié  ttîo  ét.iblissemenls,  donl5i  en  Allemagne,  30  en  Suisse,  i* 
France,  to  en  Angleterre  et  (J  dans  diverses  contrées,  y  compris  TAmérique. 
Sur  ces  tao  maisons,  qui  oui  organisé  dans  des  conditions  particulières  U 
rémunération  du  (ravail,  8i  ont  établi  la  participation  dans  les  bénéfices. 

Les  vues  de  M,  le  professeur  Viclor  Bohmert  soûl  tellement  d'accord  aval 
les  convictions  que  j'ai  puisées  dans  mes  études  personnelles  sur  la 
question,  que  je  demande  au  Congrès  la  permission  den^uraer  ici  en  qadqitif| 
mots  les  résultats  de  son  enquête,  tels  qu*il  les  donne  dans  le  premier  volumel 
de  son  ouvrage,  pages  îtao  à  -iî^iîi. 

Ce  résumé  comprend  six  paragraphes.  En  voici  la  traduction  abrégée  : 

f^S  1*",  D*après  Tenquêîe,  la  participation  aux  bénéfices  apparaît^  sîuM 
partout  «  au  moins  dans  beaucoup  d'endroits,  comme  un  moyen  efficace  dV 
raéliorer  la  rémunération  du  travail  et  d  élever  la  condition  sociale  de 
vrîer. 

tS  a.  La  participalion  dans  les  bénéfices  ne  doit  ^tre  considérée  ni  commf 
un  principe  nouveau  destiné  a  rendre  tout  le  monde  beureux,  ni  comme 
la  panacée  universelle  appelées  guérir  toutes  les  misères  sociales,  ni  comme 
une  de  ces  réformes  qu  on  peut  revendiquer  au  nom  d'un  droit  absolu.  Il  fa«l 
y  voir  simplement  uu  mocle  de  rémunération  du  travail  déjà  souvent  pratiquif 
et  dont  Tapplicalion,  lorsqu'elle  est  possible,  profite  à  la  fois  à  rentrepi-eueur i 
et  aux  ouvriei^. 

ff  >!  3,  Le  système  de  la  participation  a  pour  base  une  idée  juste  et  sdine«  QuiAtl 

à  son  modi^  d  application,  il  ne  peut  être  déterminé  ni  par  une  formule  sitnpl«  ] 
ni  par  un  modèle  unique.  Les  conditions  et  les  formes  adoptées  varient  à  fin* 
liai;  mais  il  faut  étudier  et  tes  comparer  afin  d'améliorer  sans  cesse,  daiis  Uj 
mesure  du  possible,  les  divers  modes  de  rémunération  du  travail, 

^^  4,  Les  détails  contenus  dans  chacune  des  monographies  de  l'enquête  indf-"' 
quent  nettement  le  caractère  local  et  individuel  qui  est  propre  à  la  participa- 
tion :  ces  détails  prouvent  qu*il  s'agit  là  surtout,  pour  chaque  etablissemcatid 
d  un  problème  spécial  à  résoudre  a  l'aide  des  étémenls  et  des  ressources  donlj 
il  dispose*  Chaque  établissement  industriel  forme  un  petit  monde  à  part  qil 
comporte  une  organisation  par! iculière  bien  a|)propriée  a  la  nature  et  aux  N 
stnns  de  son  personnel.  Il  ronvieni  de  rappeler,  a  ce  propos,  que   les  forma 
supérieures  de  la  participalion  imposent  aux  ouvriers  des  obiigaliooii  »éri«u<»i 
et  exigent,  dans  leur  application,  de  la  jiarl  de  lonl  le  monde,  beaucoup  dWl 
prit  pratique  et  de  tact. 


ÉÊM 
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"S  i.  Pour  irrÎTer  i  aoe  beareuse  «pplicalioa  da  priDci|)e..  le»  iodicatîons 
■haolei  paraissent  résalter  de  i  enqnéle  : 


rOfjganiser  la  participatiou  de  telle  sorte  que  ia  solidarité,  la  commuDauté 
fimlkèl  eiisteot  réellemeot,  à  un  haat  degré,  entre  le  patron  et  les  ouvriers, 
■Ire  le  capital  et  le  tniYail. 

rBcsdre  la  fiiatioo  du  salaire  aussi  indépendante  que  possible  des  résultats 
kb  pnrtiâpation.  Les  salaires  doivent  rester  soumis  aux  fluctuations  du  mar- 
hé^  mais  ne  dépendre  en  nen  du  bénéfice  réalisé  ou  attendu. 

▼Lonqn'nne  maison  de  commerce  est  annexée  h  Tentreprise  înduslrielle, 
«prer  a*.ec  soin,  dans  le  compte  des  bénéfices,  ces  deux  opérations. 

rD  paraît  sage,  d*après  Fenquéte,  de  répartir  les  bénéfices  entre  les  ayants 
tnk  au  prorata  des  salaires  et  de  ne  tenir  compte  quVxceptionnellement  de 
rwiennelé. 

rll  convient  de  fixer  le  bénéfice  à  répartir  à  un  chiffre  aussi  élevé  queTiu- 
trataire  le  comportf*,  afin  de  ne  pas  descendre  à  un  taux  qui  produirait  Tindif- 
Imce  cbex  les  Gavriers  participants. 

rEleodre  les  avantages  de  la  participation  au  plus  grand  nombre  possible 
'•■vrîen  et  en  r^ler  les  conditions  d'avance,  de  manière  à  éviter  l'arbitraire • 
^Caosdtoer  une  résene  importante  pour  Famortissement  des  bâtiments  et  du 

et  pour  faire  face  aux  pertes. 
En  principe,  éviter  de  distribuer  en  espèces  les  parts  de  bénéfices.  Il  est 
~  ,  an  contraire,  que  ces  parts  soient  capitalisées,  de  telle  sorte  que  les 
ne  puissent  en  disposer  qu'après  un  certain  nombre  d'années  ou  dans 
4iciftonsfance9  exceptionnelles,  telles  qu^une  augmentation  de  famille,  laces- 
miaa  du  travail  on  Fachat  d*une  maison. 

?Le  bat  essentiel  de  la  participation  doit  être,  en  effet,  la  formation  d'un 
Ofilal  pour  chaque  ayant  droit,  de  telle  sorte  que,  peu  à  peu,  tons  les  salariés 
4e  râaUiâsement  deviennent  des  rentiers,  copropriétain^s  de  la  fortune  na- 


Enfin,  an  j  6  et  dernier,  M.  Bôhmert  conclut  dans  les  termes  sui\anls  : 

r  Pins  vite  on  atteindra  le  but  prinripal  de  la  participation,  c'est-à-dire  la 
I  dn  salarié  en  capitaliste,  plus  vile  aussi  se  dissipera  la  profonde 
qui  existe  souvent  aujourd'hui  entre  les  ouvrière  et  les  patrons.  Il 
■t  à  eem  qui,  dans  la  lutte  pour  l'existence,  sont  actuellement  les  plus 
Ui,  de  faire  les  premières  tentatives  pour  vaincre  cette  défiance  si  funeste. 
Il  csanquencc,  quiconque  se  sentira  assez  capable,  assez  maître  de  lui-même 
fmr  entreprendre  et  pour  suivre  résolument  l'application  du  système  de  la 
fHtîripatîon,  devra  savoir  prendre  les  ouvriers  du  bon  côté  et  ne  jamais  déses- 
fbtr  àe  leurs  bons  instincts;  mais  d'autre  part,  ce  patron  aurait  grand  tort  de 
m  fcum  d'fliosions,  d'espérer  un  effet  rapide  et  une  transformation  instan- 
tanée. Vais  encore  devra-t-il  compter  sur  de  la  reconnaissance.  1^  satisfaction 
Tmmr  travaillé  de  son  mieoxa  assurer  le  sort  de  ses  collaborateurs  devra  lui 
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A|»rès  avoir  ainsi  résuoié  les*  principaux  enseignemeoU  qui  rÀultcul  pour 
lui  de  sa  laborieuse  eïnjuéle,  M.  le  professeur  Bohmerl  prolesle  d*a>au« 
contre  Tidée,  qumi  pourrait  vouloir  lui  attiîhuer,  d'avoir  suiigé  à  pnVuter  en 
quelque  soHe  au  lerleur  une  solijiif>n  déterminée  de  cette  quesliou  brûianle 
qu'on  appelle  la  participation  tiam  les  hniéfres,  Suivnnt  lui,  en  ce  qui  con- 
cerne les  questions  d'économie  sociale,  une  démonstration  foiidëe  «sur  ïvxf^ 
rience  «  plus  de  poids  qu'une  affirmation  do){niatique.  L'auteur  fait  doncappi 
h  de  nouvelles  études,  u  de  nouvelles  investigations;  il  a  surtout  pour  bol,  dil 
il ,  d'engager  ses  lecteurs  a  se  livrer  à  des  recherches  pei'sonnelles  et  à  î^e  for- 
mer eux-mêmes  une  opinion  raisormée. 

Je  suis  heureux,  Messieurs,  d'avoir  pu,  devant  cette  afîâeniblée  iolernatic»- 
nale,  composée  d'un  si  grand  nombre  d'hommes  éminents,  citer  les  remar- 
quables (ravjitiTÉ  de  M.  le  [irofesseur  Bolimert  et  m'associera  ses  conclusions  si 
bien  motivées.  Il  ne  me  reste  qu'un  vœu  à  former  :  c'esl  de  pouvoir  bientôt,  eu 
i^evisaol  le  catalogue  qui  vous  est  présenté,  y  inscrire  une  bouue  traduction 
Trani^aise  de  cet  excellent  ouvrage*  (Applaudissements.) 

M»  Hippolyle  Passy  [H'end  place  au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  Victor  BôMMRHT  (Aif^mngne).  Messieurs,  permettez-moi  sealemenl  au 
moi*  Il  s'agit  dans  ce  Congres  des  différents  moyens  à  employer  pour  amé- 
liorer la  situation  de  la  classe  ouvrière*  Un  d*'>s  plus  importants  moyens 
est  une  honue  mélhode  de  payer  les  salaires;  on  paye  a  la  journée,  à  1« 
pièce v^  forrait;  ou  a  établi  anssi  aujourJhui^  dans  beaucoup  de  cas,  Il 
parlicipatioti  des  ouvriers  aux  béuétices.  Il  y  a  trois  modes  de  participatiou  : 
la  |)articipaliou  aux  hénéhces  avec  la  parliripation  à  la  propriété  de  rétablis- 
sement, la  participation  aux  bénéfices  sans  la  participation  à  la  propriété  dt 
rétatilissemenl,  et  eulin  la  partici[yalion  de  primes,  de  gratifier  lions,  de  cott- 
Iribu lions  en  faveur  des  caisses  s[irriales  des  ouvriers,  de  salaires  de  pn!- 
voyauce  pris  sur  les  produits  géuéraux  de  rétablissement,  on  emploi  à^ 
nouvelles  mélhodes  semblables,  appliquées  au  payemerd  des  ouvriers  daasK' 
but  d^améliorer  leur  position  et  celle  de  rétablissement,  Je  me  suis  occnpéi 
depuis  dix  ans,  d'une  enquête  internationale  sur  celle  question;  M*  Ch«H<» 
Robert  a  eu  l;i  bon  lé  de  vous  donner  un  extra  11  de  mon  travail,  M.  Charl»^» 
lloberl  s'est  occupé  plus  longtemps  t|ue  moi  de  cette  question;  je  suis  allr  sur 
le  chemin  qu  il  a  tracé.  Voila  une  preuve  de  la  réunion  de  la  France  avec, 
rAllemaçne  dans  les  œuvi*ès  de  Thumanilé,  une  coopéralion  internaliouaift 
pour  In  reclierche  de  la  vérité  et  du  hieu-étre  ihi^^  populations.  C'est  rinilia-i 
iive  et  le  zèle  de  M-  Charles  Itobert  ([ui  m'ont  accompagné  dans  celte  étud'*4J 
il  a  recuptUi  lui-même  beaucoup  de  fa  ils  dans  cette  enquête*  Nous  avofl 
trou^é  nécessaire,  avant  loul,  de  constater  le*  ex[ïérit*n<'es  qui  ont  été  faitf 
par  des  hommes  ayant  pratiqué  la  participation  di's  ouvriers  aux  bénélices*  I 
ne  sutlîl  pas  de  connaitre  les  dilTérentj*  essais,  il  faut  acquérir  des  donnf 
statistitjuest,  et  comparer  entre  elles  les  modilicalions.  Les  es^is  ^onl  enir 
pris  pour  parvenir  à  des  conclusions  théoriques  si  désirables.  C'est  pourcd 
que  j'ai  adressé  des  questions  détaillées  à  tous  ceux  qui  ont  pratiqué  le  sy 
tème  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéiices,  ou  qui  s'inléresseut  i  < 


â 
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problème  d'ëmoomi^  sociale.  Celait  iioe  coopëralîoii  de  la  lliëorie  avec  h  pra- 
tique. Maintenant,  je  profite  de  Texcei lente  occasion  qui  tnml  donnée  par 
ce  Congrès  international  des  Institutions  de  pr(5voyniice  pour  prier  M.  le  Pr<!- 
fideut  et  MM.  tes  Serrëlaires,  ainsi  que  tous  les  membres  du  Conjjrf*s,  de 
COQpëret'  avec  M,  Charles  Rnbtirl   et  moi  a  urn»  ctuiiitmation  de  cette  enqtiùte 

jBl^maiionale  sur  la    parllcipation  des    ouvriers  aux  bënéiices.  (Trè»  bien! 

■lès  bien!) 

M.  Frank  Lokbaid  (Suisse).  Messieurs,  n'esi-il  pas  bon,  n'est-il  pas  dési- 
rable de  rechercher  avec  soin  tons  les  moyens  de  réduire  l'an  laconisme  mena- 
çant qui  refpie,  dans  la  vie  industrielle,  euire  l'ouvrier  qui  souvent  ne  fravaille 
que  par  contrainte,  et  le  patron  qui  se  réserve  tout  le  r<5ëultal  du  tra\ail, 
salaire  une  lois  paye? 

La   participation  des  employés  el  ouvriers  aux  bénëtices  du  patron  est  un 
ces  moyens,  un   mode  de  repartifion  qui  établit  une  solidnriftf  en(rc  tous 
es  intérêts. 

Il   n*y  a  pas  de  règles  déterminties  pour  la  participation  aux  bénéfices. 

Cette  partiel  pal  ion  doit  éudemment  varier  selon  les  pays  et  selon  la  constî- 

tioo  des  établissements  qui  sont,  les  uns,  sous  la  forme  anonyme;  les  autres, 

»QS  la   forme  privée.  Cependant  les  expcTierït-en  qui  se  pr;i tiquent  et  les  ré- 

Itttlals  qui   sii  constatent  nous   [lerme lient  d\ipp<'ler  vivemenl   l'alh'nlion  du 

Congrès  iur  celle  l'orme  nouvelle  de  lo  répartition  des  fruits  du  Iravail. 

Dans  la  Suisse*  que  j'ai  Thonneur  de  représenter,  nous  avons  vingt-cinq  ou 
Ircule  cas  de  réussite,  dans  lesquels  I  application  a  justifié  la  qualité  du  prin- 
cipe de  la  répartition.  A  Genève  même,  dont  je  m'occupe  plus  particulière- 
uient,  ia  Saciité  ifulilité  publique  sVst  préoccupée  de  faire  pénélrer  Tidéc  de 
celle  participafion  dans  les  réunions  d'imlustriels;  des  assemblées  ont  été 
caavoquées  spécialement  dans  ce  but;  et,  si  on  n'a  [^as  atteint  le  but  jys(|u  a 
pwsent,  cest  que  les  idées  sont  lentes  à  pénétrer  dans  les  esprils.  Les  ou- 
Triers,  souvent  par  iffuorance,  ou  (juidés  par  un  sentiment  do  communisme, 
irouveut  que  toulc  allribulion  nu  capit.al  est  de  trop;  ils  voudniienl  sup- 
^itter  ce  capital.  Quant  aux  patrons,  c*esfc  riodilKérpuro  rpii  les  a  <^mpéchés 
«Icse  rallier  au  ^système  de  l'aî^socialiou;  ils  reconuaissenl,  dans  Toetare  de  la 
|^irtici[»a]ion,  quelque  chose  d'ériuilable,  mais  ils  ne  vont  pas  au  delà,  el 
n'appliquent  pas  le  principe. 

Il  faut  considérer  que,  dans  llnduslrie,  il  n'y  a  qu'un  nombre  restreint 
«létdilissements  qui  fassent  des  bénétices*  Un  journal  Irançais^  l'Economiste, 
récemnjent  que  ao  [k  d/o  des  maisons  seulement  réalisaient  de  gros 
!fices,que  5o  a  60  [).  n/o  trouvaient  une  ri-nuiuération  suHisanle  pour  leur 
f»pitai,  et  que  les  autres  retiraient  îi  [»eine  Tinférét  des/Ibnds  engagés  dans  leur 
entreprise,  ou  travaillaient  à  ptTtt3.  Il  n'y  a  donc  fju'un'^ nombre  restreint  d'éla- 
Missfinents  qui  peuvent  faire  des  répartitions  de  bénélicns.  Toutefois,  je  crois 
î«ic  si  le  système  de  la  participation  éUiil  plus  [|énéralenieut  appliqué,  on 
WuYeratI  que  les  maisons  qui  Ira  vaillent  [tour  de  petits  bénéfices  obtien- 
if^mi  des  résultata  meilleurs^  a  cause  de  1  intérêt  que  l'ouvrier  aurait  de 
produire  plus  et  mieux. 
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DillVaniles  ohjecUonâ  ont  été  soulevées  conlre  le  principe  de  h  parlici- 
,  plioo.  Tout  dabord,  on  a  dît:  Vous   faites  participer  les  ouvriers  aui  bëné- 
'fice*,  mais  les  i'aites-vous  participer  aux  perles?  Commeat  fereï-vous  en  ca» 
de  [lerles? 

Messieurs,  cesL  là  une  question  de  statuts;  il  faut  que  la  ehos^soît  pn^vuc. 
Les  ouvriers  ue  sont  pas  appelés  à  retirer  leur  mise;  mais»  rumme  chaque 
propriétaire  de  raelif  subi!  la  perte,  ainsi  que  les  autre*  aclioiniaires.  il  biul 
qu'il  y  ait  eu  des  bent^fices  anlërieurs  pour  qulls  aient  leur  pari  dans  le  ca- 
pital. Généralement,  les  comptes  de  j»arliri[>ation  sont  dressés  de  telle  manière 
que  les  bénéfices  revienuenl,  pour  partie,  au  rapital  de  iVlablissement,  elquo 
la  moitié  ou  les  deux  tiers  sont  versés  en  comj»te  courant  aux  ouvriers. 

On  objecte,  eu  second  lieu,  que  les  ci^ances  privilëgiéeîî  ne  permettent  pa$ 
do  jirendre  sur  le  salaire  de  l'ouvrier,  et  alors  on  demande  quelle  sera  la  si- 
tuation de  cet  ouvrier  dans  une  maison  qui  a  admis  la  parlicipatiou. 

Gomme  dans  tous  les  autres  élabli.<5emeDls,  les  ou\rier8  quon  ne  pei 
employer  sont  corjgédiés,  el  alors  on  entame  la  réserve  pour  payer  les  sa- 
laires; maison  ne  peut  s'enjfager  a  maintenir  les  ouvriers  quand  le  travail  ne 
marche  pas*  En  cela,  comme  sur  d'anlies  y>oinls,  la  participation  me  parafl 
une  forme  préférable  à  fassociation  coop*;rative,  parce  que,  dans  la  coopëm- 
tion,  le  nombre  des  associés  est  ûxe,  ne  peut  se  réduire;  tandis  que,  dans  la 
parlicipalion,  le  chef  de  rétablissement,  restant  à  la  l«îto  de  son  industrie,  ptîut 
donner  à  son  |)ersonnel  une  extension  plus  ou  moins  grande,  selon  les  besoiflâ 
de  sa  production. 

11  y  a  une  troisième  objection,  et  assez  grave  :  c*est  celle  de  T  ingérence  des 
ouvriers.  On  craint  que  les  admioisiraleurs  ne  se  trouvent  plus  suHisamuiUHt 
libres  dans  la  direction  des  affaii^es,  et  que  les  ouvriers  inilueut  plus  ô\i 
moini»  sur  celte  direction. 

.  Dans  les  maisons  bien  organisées,  œl  inconvénient  ne  sW  jamais  fut 
sêiilîr.  Les  ouvriers  reçoivent  leur  salaire  et  ne  sont  admis  à  présenter  Ifnr* 
observations  qu'a  rassemblée  générale  des  actionnaires  on  au  règlement  de» 
comptes^  s'il  s'agit  d'une  maison  sous  forme  anonyme;  si  c'est  une  maison 
sous  forme  privée,  c'est  au  moment  ou  le  bilan  est  dressé  que  la  cbose  i 
lieu. 

La  participation  au!t  béuélices  a  réussi  en  Suisse  dans  divers  cas  i|ue  jeJoi» 
signaler  au  Congres.  Elle  est  appliquée  dans  des  maisons  decomnieix:e  suivant 
le  système  préconisé  par  M.  de  Courcy,  qui  est  celui  d'une  caisse  d'assuraacesij 
et  d'une  sommi*  mise  k  pari  cbaque  année  sur  les  hénétices  powr  former  la  rt' 
traite,  Ci^st  le  système  qui  a  été  appliqué  avec  le  plu»  de  succès,  notanv 
ment  dans  quelques  conqmgnies  d'assurances.  Dans  les  exploitations  agricoles 
il  a  pu  également  réussir  ;  je  connais  une  de  ces  expbntations  où  les  valets  (l< 
terme  et  les  ouvriers  sont  iutéressés  dans  les  résultats  de  l'établissement. 

Mais  c'est  particulièrement  dans  Tioduslrie  que  la  [larticipatiou  aux  béii 
iices  doit  faire  son  cbemin.  M,  Lliarles  Hobert  voua  a  dit  quelques  mots  d'uni 
maisou  de  tJenève  qui  fabrique  de  l'horlogerie,  la  principale  industrie  da  payJ 
où  l'application  du  système  a  réussi.  Cette  maison  s'est  décidé*^  à  i-éprtii 
5o  p,  o/o  de  ses  bénéfices  aujt  ouvriers;  par  conséqueût»  k  b^uétice  des 
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;s*estlnwfë  réduit  de  moiUë.  Eh  bien!  oon  seulement  celle  mesure 
Bi  pas  été  pr^odickble  aux  actionnaires,  mais  elle  a  même  améliore  leur  si- 
liitioB.  Je  parie  de  la  maison  BîHon  et  Isaac,  qui  fabrique  des  boites  à  mu- 
aqae  et  difleientes  pièces  d'horiogerie;  dans  celte  maison,  Tapplication  du 
mtème  de  la  participation  a  permis,  tout  en  répartissanl  aux  ouvriers  la  moitié 
ia  béséfioes^  de  distribuer  aux  actionnaires  un  dividende  de  5, 6, 8  et  i  o  p.  o  o, 
ceit-4-dire  us  dividende  supérieur  &  celui  attribué  auparavant 

Dans  ce  moment,  une  crise  industrielle  pénible  sévit  sur  cette  branche  de 
prodoction.  Cest  actuellement  que  Ton  fait  Tétude  du  principe  de  la  partici- 
ptioo  et  qu'on  peut  se  rendre  compte  de  sa  valeur.  Je  puis  dire  que  le  résul- 
tat est  satîsEûsanL 

La  maison  Billon  et  Isaac  a  été  obligée  de  se  séparer  d*une  partie  de  son 
pcTHmnel:  mais  le  principe  a  reçu  une  sanction,  en  ce  sens  que  les  ouvriers 
^  se  sont  retirés  avaient  un  petit  pécule,  que  les  ouvriers  qui  sont  restés 
ml  continué  a  travailler  a  journées  réduites,  et  que  les  résenes  ont  permis  de 
paaer  ce  moment,  qui  touche  k  sa  fin. 

Je  crois  que  la  cause  principale  de  ce  succès  de  la  participation  réside  dans 
le  sain  que  preanent  les  ouvriers  du  matériel  d^exploitation,  dans  le  meilleur 
tiaittl  qulls  accomplissent  par  suite  d'une  surveillance  réciproque,  et  dans 
réoooomie  qu'ils  apportent  dans  Femploi  des  matières  premières. 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  méconnaître,  et  je  termine  par  cette 
cMndmlion,  ia  puissance  de  la  cause  morale  sur  Tesprit  des  ouvriers.  On 
chnthe  à  leur  inculquer  des  sentiments  d'équité  et  d  affection  dans  le  cœur; 
màu  on  laisse  subsister  chez  eui  cette  idée  fausse  qu'on  tire  du  salaire,  comme 
twmt  machine,  tout  ce  qu'on  peut.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  ou- 
«lim  sont  des  créatures  morales.  Cesl  ce  côté  de  la  question  qui  frappera  le 
Congrès  et  qui  attirera,  je  Fespère,  plus  particulièrement  son  attention  sur  des 
lames  si  désirables. 

Mcssienn,  je  crois  que  pendant  que  l'Exposition  internationale  a  lieu  à  Paris, 
et  qu'an  grand  nombre  d'industriels  sont  réunis,  on  devrait  leur  communiquer 
k  questionnaire  si  admirablement  rédigé  par  M.  le  professeur  Bôhmert,  afin 
^'one  réponse  générale  y  fût  faite.  Je  recommande  au  Congrès  celte  proposi- 
tioe,  que  fai  déjà  émise  en  section,  d  adresser  le  questionnaire  général  à  tous 
la  industriels  participant  à  TExposition,  qui  le  retourneraient  dans  un  délai 
npprocbé  au  siège  de  la  Société  de  prévoyance,  ou  à  tel  autre  endroit  qu  elle 
,  à  propos  de  désigner.  (Applaudissements.) 


M.  Gorruiox.  Messieurs,  j'ai  suivi  les  travaux  du  Congrès  dans  la  troisième 
section,  et  c'est  comme  chef  d'une  maison  fonctionnant  avec  Tinstitulion  de  la 
fvtÎQpatiou  des  ouvriers  aux  bénéfices  des  patrons  que  j  ai  été  invité  à  expli- 
fMT  notre  système  et  notre  organisation. 

rsorais  désiré  pr»enter  au  Congrès  un  résumé  écrit;  mais  je  n'ai  pas  eu  le 
tep  de  le  préparer,  et  je  le  regrette  vivement,  car  je  ne  suis  pas  le  moins  du 
■aade  araleur. 

D  me  dut  donc.  Messieurs,  réclamer  toute  votre  indulgence.  Depuis  de 
inées,  je  m'occupe  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  du 
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patron;  je  suie  Tël^ve  de  M.  Leelaire,  qui  m'a  entretenu  pour  la  première  foin 
de  reite  question  en  i8^6,  et  depuis  je  ue  Tai  jamai8  perdue  de  vue. 

Kn  1868,  quand  plusieurs  sociales  coopératives  se  sont  constituée»  80U$  le 
patronage  du  Gouvernement  et  k  Taide  des  deniers  de  TEtat,  j'ai  étudié  leur 
fonctionnement  avec  jjiâûde  attenlion* 

Eu  même  temps,  je  tiuivaij)  les   débuts  pratiques  de  rorgaoisalion  de  la 
maison  de  M.  Leclaire,  mon  professeur.  J'observais  donc  eu  même  temp^î 
•marrlie  de  la  société  en  participahon  et  la  marcbe  des  sociétés  coopératives  di 
production. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  ce  que  sont  devenues  les  sociétés  coopérativ 
constituées  en  i8i8. 

Quant  h  la  maison  Leclaire,  on  vient  de  vous  dire  ce  qu^eile  était  de* 
venue. 

Elle  est  passée  de  la  participation  qu'elle  pratiquait  à  la  coopération,  mais 
avec  une  nuance,  néanmoins,  qui  n'sidc  dans  le  mode  de  nomination  de  son 
chef  et  dans  {organisation  géuérale  de  ct^te  maison,  préparée  de  longue  maio 
pour  amver  au  résultat  qui  vous  a  été  expliqué. 

j'ai  connu  M,  Lîctaire  presque'  au  début  de  la  mise  en  pratique  de  ses  idées, 

Exerçant  tous  deux  la  profession  d'entrepreneur,  nous  nous  rencon 
souvent  sur  les  mêmes  chantiers. 

J'admirais  cet  homme  d'affaires  consommé,  son  énetigie,  son  jugemei 
surtout  sa  persévérance  et  sa  volonté  ("ermcs,  qui  allaient  même  quelquefois 
jusqu'à  rautocralic,  sans  cependant  Tcmpécher  de  rester  juste  et  bon  avecieîi 
ouvriers. 

En  résumé,  M.  Leclaire  était  un  industriel  complet,  et  il  savait  aussi  bien 
diriger  les  hommes  que  sa  maison  et  ses  alTaires;  c'est  ce  qui  a  fait  réussir  sou 
œuvre. 

Sa  qualité  principale  consistait  surtout  à  savoir  s'entourer  d'hoomies  ca- 
pables pour  en  faire  ses  coilabornteurs,  tii  il  a  su  particulit^rement  bien  vhotëif 
son  successeur,  M.  A.  Defournaux,  remplacé  aujounfhui  par  iM.  Redouly,  J'^ 
puis  longtemps  aussi  collaborateur  de  M.  Leclaire.  Tous  deux  ont  toujours  el 
en  tout  suivi  l'exemple  de  leur  ancien  [lalron. 

Ce  qui  a  empêche  la  réussite  d'un  grand  nombre  de  sociétés  coopératives 
en  i8i8,  —  M.  Limousin,  si  autorisé  en  pareille  matière,  l'a  dit  l'autre  joufi 
—*  c'est  l'absence  de  bons  cheis. 

Je  lui  demanderai  la  permission  d'ajouter  que  d^autres  c^iusea  ootaujisitjc 
crois,  contribué  «pielquc  peu  a  riiisucces* 

D'abord,  rinstruction  et  l'éducation  proîéssionuelles  de  l'ouvrier,  qui  sont 
deux  qualités  de  fond,  sans  lesquelb*s  il  n'y  a  pas  de  société  de  productiûfl 
qui  puisse  prospérer,  faisaient  complètement  défaut.  Ensuite,  je  crois  que  lo 
moment  avait  été  très  mal  choisi  pour  constituer  des  réunions  d'ouvriers  cil 
sociétés  coopératives  de  production. 

En  effet,  ce  n'est  pas  k  la  suite  d'une  résolution,  pendant  laquelle  Us  tra- 
vailleurs ont  entendu  trop  souvent  répéUir  les  mots  de  liberté  et  surtout  A'éffi- 
Uté,  qu'il  faut  faire  des  tentatives  d'association  de  ce  genre.  Ponnjuoiî 

Parce  que   l'égalité  n'est   pas    pratique  dans   ce   cas.  Malheureuseoiealt 
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tu  18&8,  le,H  théonei»  ool  primé  la  pratique^  et  la  ûon-n$ussil«  eu  0  été  la 
conséquence  Daturelle. 

Je  connais  plusieurs  direcleurs  de  ces  sociëUîs,  et  c'est  leur  opinion ,  en 
même  temps  que  le  fruit  de  mes  observaltous,  que  j'exprime  ici. 

En  1873 ,  je  me  suis  décide  a  appliquer  dans  notre  maison  le  principe  de  ta 
participation  aux  bénéfices,  et  nous  nous  sommes  constitués  de  la  manière  aui- 
fante. 

Je  ne  puis  vous  expliquer  notre  organisation  dans  tous  ses  ddiails,  ce  serait 
trop  long.  Je  déposerai  un  exemplaire  de  nos  statuts  entre  les  mains  de  M.  de 
Malarce,  qui  le  communiquera  à  qui  voudra  en  prendre  connaissance* 

Voici  cependant  le  résumé  de  ce  carnet,  qui  conlieuL  notre  constitution  gé- 
ttérale  : 

i"  Les  règlfuieub  et  ordres  de  service  de  noire  maison; 

3*  Les  statuts  de  la  société  de  participation; 

y  Les  statuts  de  la  société  de  secours  mutuels; 

4*  École  professionnelle*  Règlements  et  modèles  de  contrats. 

Ce«t  avec  intention  que  je  place  eu  léte  de  I  organisation  générale  les  r^le- 
menl5  et  ordres  de  service,  parce  que,  suivant  moi,  cest  le  devoir  de  cliacmi 

Îuii  faut  bien  faire  comprendre  aux  travailleurs  avant  de  leur  accorder  ie  droit 
Wcialion  avec  le  capital. 

Avant  d*établir  nos  statuts  de  la  société  de  participation,  j*avais  réuni  tout 
notre  personnel,  composé  des  hommes  les  plus  anciens  dans  la  maison,  employés 
<ïl ouvriers,  pour  me  mettre  d'accord  avec  eux  sur  cette  base  fondamentale  :  le 
detûirde  tous  vis-à-vis  de  la  maison. 

Tavais  choisi,  pour  former  cette  réunion  ,  tous  les  hommes  qui  devaient  se 
trouver  appelés  à  faire  partie  d'uo  noyau  de  formation  pour  lequel  j'avais  dé- 
terminé certaines  conditions  d'admission,  comme,  par  exemple,  trois  années 
fonséculives  de  services  dans  la  maison,  Notre  carnet  indique  qu'ils  étaient  nu 
nomhrê  de  trenle-cinq,  et  le  plus  ancien  comptait  seiie  ans  de  présence. 

Le  carnet  indique  ensuite  les  discussions  soulevées  dans  nos  assemblées,  et 
^  Wn  le  vole  unanime  sur  Taccord  entre  nous. 

Le  deuxième  point  de  cette  coiislitution  générale,  c'est  la  rédaction  des  sla- 
tiil*  de  fassociation  aux  bénéfices.  Ces  statuts  déterminent:  la  répadilion  des 
k^iiéfices  entre  les  participante,  ainsi  que  la  division  de  la  part  de  chacun  en 
^«tix  sommes  égales,  l'une  payée  comptant  et  l'autre  portée  au  compte  de  pré- 
voyance et  de  retraite  de  chaque  parti cipanL 

Les  conditions  particulières  qui  règlent  le  service  mililaire  obligatoire,  soit 
itt  volontariat  d'un  an,  soit  du  servire  de  cinq  ans,  y  sont  aussi  indiquées, 

L'institulion  d'un  comité  consultatif,  utile  au  fonctionnement  d'une  société 
l«e  genre,  y  est  expliquée. 

Quand  un  homme  dans  les  affaires,  s(ut  industrielles,  corajnerciales,  finan* 
riires  ou  autres,  est  bien  résolu  de  mettre  sa  maison  dans  cette  voie  du  pro- 
•Jpb,  d  ne  se  présente  pour  lui  aucune  difficulté.  Il  peut  se  procurer  facilement 
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lei*  sUtuU  el  rfcgleiueiits  des  fieixe  maisons  de  Paris  qui  praliqueiil  ce  genre 
d\is$ocialion,  et  il  trouvera  tous  les  ëli^meriLs  de  constitution  voulus* 

Il  ne  lui  reste  donc  plus  qu'à  nppiif[uer  rinstitutiou  à  son  cas  particulier, 
ce  qui  est  facile. 

Le  seul  point  à  i^chercher  avec  soin  »  c'est  la  quote-part  qu'il  est  ratiouDcl  de 
fiâserver  à  1»  participation  dans  les  bénéfices  nets. 

Cette  part  doit  êti-e  annuellement  variable,  car  elle  es!  directement  subw- 
donnée  : 

i"  Au  nombre  plus  ou  moins  grand  du  personnel; 

a*  Au  chitTres  daiïaires; 

3*  A  rimportauce  du  capital  engaf;é; 

4"  Au  rôle  principal  cm  secondaire  du  travail  ilans  Tensemble  des  ofén- 
tions. 

EUempie  ; 

Dans  le  nombre  des  maisons  qui  ont  faîl  à  Paris  a|»|>lication  du  syslenic,il 
y  a  des  entrepreneurs  de  peiulure,  des  imprimeurs,  où  le  travail  représente 
de  75  h  80  1».  00  de  la  dé|>ense  de  proiiuclion. 

Il  faut  donc,  dans  ces  maisons,  faire  une  large  part  aui  travailleurs. 

Dans  les  autres  maisons^  telles  que  les  agents  do  change,  les  eulreprenetio 
de  couverture  el  plomberie  comme  nous,  ([ui  n  avons  que  ao  à  à 5  p.  0/0  de 
travail,  nous  devons  faire  une  part  moins  considérable  aux  travailleurs,  sur- 
t0Ut  si,  par  la  puissance  du  capital*  par  un  outillage  et  un  matériel  cxinsidé- 
fMm^  nous  produisons  un  bénéfice  aussi  fort  (|ue  les  premières  maisons  a- 
*^«08Us  désignées* 

Si  nous  affections  à  nos  travailleurs  une  part  égale  k  celle  des  maisons  où 
ils  ont  75  et  80  p.  00  neb,  ils  |H>urraient  faire  fortune  avant  nous;  car  leur 
part  acquise  dans  l'association  ne  doit  jamais  courir  de  risque,  taudis  que  la 
capital  engagé,  lui^  en  court  toujoui*s. 

Jai  formé  ensuite  «  avec  les  membres  de  la  société  de  participation,  une 

[  ,«ociété  de  secours  mutuels.  Cette  société  a  rendu  de  graods  scnices  il  notrt 

pelile  famille  industrielle  «  en  |»rocunint  h  ses  adhérents  les  soins  du  médecin, 

la  fourniture  des  mcdicanienls  et  3  fr.  00  cent,  par  journée  de  chuoiage  en  «a* 

de  maladie. 

I/admission  des  membres  honoraires,  les  gratifications  vers'ées  par  les  rlienls 
satisfaits  de  nos  ouvriers  dans  Tesiécution  de  leurs  travaux,  ainsi  que  le»  in' 
fets  de  lepargne^  ont  déjà  constitué  un  capital  économie  fort  respectable. 
187a  à  1878*  soit  dans  une  période  de  six  ans,  il  s\*st  élc^éà  10,000  (rancf/ 

Taborde  maintenant.  Messieurs,  le  quatrième  et  dernier  poiol  dis  uolJv 
Moslitution  générale  ; 

»•     Jedésin»  vivement  retenir  ici  votre  attention. 

fai  connu  les  préoccujia  tions  de  M.  Leclaire  sur  la  mécBtmté  qui!  y  a%ait  dt 
^ÎH^u  **^"^  '**  **"*''^  ****  poiteible,  aux  amnons  mmgm  àm  corporation^. 
Il  iiuj,  d'une  fa^o  quelconque,  obli(per  las  travailleurs  à  conoarire  le 
lier  quils  veuieat  cxerter. 
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M.  Leclaire,  avec  son  esprit  pratique,  a  fait  de  grands  sacrifices  dans  sa 
oaisoa  poor  développer  Tinstruction  et  Tëducation  professionnelles  de  ses  ou- 
TÎerR.  U  a  parfaitement  rëussi  et  il  en  a  été'  largement  récompensé. 

Les  chefs  de  plusieurs  maisons  importantes  ont  suivi  son  exemple,  notam- 
iMot  M.  Gbaii  et  bien  d'autres  que  je  ne  cite  pas. 

Toot  ce  que  les  économistes  les  plus  capables  et  les  plus  autorisés,  de  quelque 
lation  qu'ils  soient,  nous  ont  dit  sur  cette  question ,  dans  nos  séances  de  la 
tniâkne  section  du  Congrès,  m'a  démontré  encore  l'opportunité  de  recom- 
mander à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'économie  et  de  progrès  social  d'imiter 
H.  Leclaire,  en  formant  des  écoles  professionnelles. 

Cest  un  service  a  rendre  à  l'industrie,  et  je  serai  même  heureux  de  voir 
rmstraction  professionnelle  rendue  obligatoire  en  même  temps  que  l'instruc* 
liMi  primaire. 

Ltt  sociétés  coopératives  n'ont  pu  se  maintenir,  nous  a-tnon  dit,  faute 
Aommes  capables;  les  banques  populaires  ont  eu  le  même  sort  pour  la  même 
idioii.  J'ajouterai,  Messieurs,  que  la  plus  grande  difficulté  à  surmonter  dans 
rUoitrie  du  bâtiment,  dont  je  m'occupe,  c'est  encore  aujourd'hui  le  recrute- 
■eut  d'hommes  capables  et  connaissant  leur  métier  à  tous  les  degrés. 

n  m'est  avis  qu'il  en  est  à  peu  près  de  même  dans  toutes  les  branches  de 
nodastrie,  mais  plus  particulièrement  dans  la  nôtre,  parce  que  les  engins  mé- 
«àques  y  sont  plus  difficiles  k  appliquer. 

Anssi,  depuis  une  dizaine  d'années,  c'est  la  grande  préoccupation  de  tous 
(MX  ifpi  s'occupent  du  bâtiment. 

Lu  architectes,  qui  sont  les  chefs  naturels  des  ouvriers  du  bâtiment,  ren- 
eoainnt  des  difficultés  à  faire  comprendre  et  exécuter  leurs  ordres,  ont  soulevé 
citte  question  à  la  Société  centrale. 

En  1871,  M.  Baltard,  leur  président,  a  fait  ressortir  l'urgence  de  s'occuper 
lérisQsement  d'une  réforme  k  établir,  dans  son  remarquable  rapport  :  La  Ri- 
imeiupenùnnel  du  bâtiment. 

Depuis  cette  époque,  la  question  a  été  portée  en  permanence  à  l'ordre  du 
oar  de  tous  leurs  congrès.  Malheureusement  aucune  résolution  n'a  encore  été 
irise,  et  notre  industrie  en  souffre  beaucoup. 

Sttnarquons,  en  passant,  que  c'est  la  branche  de  l'industrie  qui  occupe  le 
lias  de  bras  en  France. 

Ed  attendant  une  solution,  je  prends  exemple  sur  ce  qu'a  fait  M.  Leclaire 
lias  rinlérél  de  son  personnel. 

Avec  l'école  professionnelle  que  j'ai  instituée,  tous  les  hommes  de  bonne 
akttté,  désireux  de  se  créer  un  avenir,  ayant  de  la  conduite  et  de  la  stabilité, 
leavent  apprendre  leur  métier. 

La  participation  est  un  puissant  moyen  pour  obtenir  ce  résultat. 

Tous  les  employés  et  ouvriers  ont  le  désir  de  faire  partie  du  noyau;  mais,  au 
préilible,  il  faut  dans  la  maison  IroU  ans  de  services  sans  interruption  et  prouver 
tttaite  qu'on  amnait  son  métier. 

Les  voiiâ  donc  obligés,  pour  jouir  de  ce  privilège,  de  faire  preuve  de  stabi- 
lité et  de  suivre  l'école  professionnelle  pour  apprendre  à  travailler. 

Si  Ton  rencontre  des  difficultés  dans  le  choix  de  bons  ouvriers,  les  in- 
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cânv^nients  sont  bien  autrement  grands  quand  il  s  agit  de  trouTer  des  em- 

Cest  ce  que  j^avais  Thonneur  do  signaler  ce  matin  i  la  réuiuati  de  la  troi- 
sième section  du  Congrès. 

En  ce  qui  concerne  les  emplois  de  comptables  milles,  par  ^s  on  voit 

des  jeunes  gens  do  vingt  à  vingt-cintj  ans  venir  sollietter  ces        ,         Jansnos 
maisons. 

Ces  postulants  sont»  pour  la  plupart,  bacheliei-s  es  lettres,  es  sciences,  ou  iu-« 
génieufs  civils. 

L'instruction  et  la  science  qo'iU  ont  dans  leur  bagage  sont  nécessaires;  mai 
leurs  études  sont  généralement  très  tncomplàles  en  matière  industrielle.  0  ne4 
malheureusemenl  que  trop  facile  de  s  en  assurer  quand  ces  jeunes  geos  de* 
viennent  chefs  de  maison;  car  tous  ont  rambitionbien  naturelle,  ma  foi,  de  le 
devenir.  El  si  nous  leur  posons  quelques  questions  en  matière  de  comptabi- 
lité et  dé  finances,  ils  nous  répondent  sérieusement  qu'ils  se  sont  préoccupés 
d  aflfaires,  mais  qu'ils  n'ont  qu'une  faible  idée  de  ces  détails  qui  ont  été  const^ 
dérés  comme  secondaires  dans  leurs  étudej^.  Ils  ne  veulent  pas  se  charger  de 
eea  travaux  qui.  à  leur  {)oint  de  vue.  sont  d'ordre  inférieur.  Malgré  cela,  ilf 
il%u  ont  pas  moins  le  désir  de  gagner  /t.ooo  k  G^ooo  francs  par  an. 

Je  crtMs  qu'il  y  a  là  une  erreur  assex  ré|>andoe  de  nos  jours.  EUe  consiste  l 
Obliger,  dans  riustrutlion,  ces  deuK  éléments  ce|H!ndant  indispensables  iiu- 
honiiiies  qui  se  destinent  aui  affaires,  surtout,  comme  j'avais  f  bmineur  de  k 
dire  tout  à  Theure,  slb  sont  persuada  qu'ils  peuvent  devenir  chefs  de  maison. 

lin  patron,  dans  ces  conditions,  se  trouvera  embarrassé  clans  sa  directioo  à 
tout  inslanl,  et,  à  la  fin  de  Tannée,  il  sera  à  11  mearcsi  de  son  per^nnel 
dresser  son  inventaire  «  ce  qu'il  faut  éviter. 

Lorsque  nous  avons  besoin  de  bons  comptables»  ayant  des  eoo; 
fiaaiieiàres  indispoisables,  industrieliement  parlant»  des  bomaM 
iflkires  enfin,  savcs-Yous  où  nous  les  trouvons? 

A  fécole  chrétienne. 

Eh  bienl  notre  école  proCnskiiuieUe  esl  institoée  aussi  poor  les  employés 
afin  d'atteindre  ce  but. 

Tous  cean  qui  font  partie  du  personnel  de  notre  maisoD  ont  passé  <N^' 
patseroiit  au  service  de  la  comptabilité  et  de  la  caisse  le  temps  oécessiira 
à  les  bMi  coniuiilre.  Ces  employés,  ainsi  dressés,  devrool  former  une  esceW 
lente  pépinière  de  palitMis,  et,  en  attendant,  de  bons  colUbotmlears  poo^ 


Bofint  i  notre  point  de  vue^  les  connaBsanMS  de  comntabililé  et  fix 
sont  Ts  i  r  de  rinJustrie  et  du  commefce. 

Je  flM  rânunt  dooe»  Messieitis^  en  disuH  ^e  i  mstrurijon  ei  i  couc 
ides  li«wlleiirs  à  lo«s lis  deffésdsfwmîeat  Aire  ioserites  ett  I 
de  iNles  ks  leiilitives  de  fngrm  et  d'ansélioralkin  du  sori 
dm  MTfteiB. 

I^  môMm  ewypésitîiw  de  prododicMi  m  rfwsiroiit  f|Q'à  celle  conditi 
M.  Lmooaia»  qm  m  reebeidli  h  »latmi,  doil  étm  de  Bum  avis,  aèasi  qoe 
t  qui  seul  ki  ]    ' 


Ceci  dit,  MeMiew,  je  coDlioae  mes  explicatioiis  sur  ie  foDctioDnement  du 
mlime  de  ia  participetîon  aux  bënéfices,  applique  dans  notre  maison. 
Je  foiis  parierai  essoite  des  résaltats  oblenas. 

Tai  ea  Fiionnear  de  tous  dire  au  début  que  ce  qu'il  fallait  d'abord  recber- 
ckcr,  cVtait  la  Taleor  de  la  part  à  attribuer  aux  travailleurs.  Pour  que  les  ex- 
piicalions  que  je  tous  donne  puissent  avoir  un  but  utile  au  développement  de 
csrtte  insdUition,  je  vais  vous  dire  ce  que  la  pratique  m'a  indiqué  comme  étant 
Il  awilleare  marche  à  suivre. 

D  suffit  de  trouver  la  moyenne  des  bénéfices  nets  réalisa  dans  les  dernières 
anaées;  une  fois  ee  chiffre  connu,  relever  le  nombre  d  employés  et  d'ouvriers 
léuiasant  les  conditions  exigées  pour  être  admis  à  former  le  noyau  de  con- 
ititation,  en  ayant  soin  de  n'admettre  que  des  hommes  connaissant  leur  métier 
tf  ayaat  fiût  leon  preavcs  de  stabilité.  Lorsque  le  nombre  des  ayants  droit  est 
tmmu^  établir  la  moyenne  de  ce  qu'ils  ont  gagné  pendant  trois  ans.  Ces  deux 
(UBres  suffisent  pour  le  calcul  de  répartition. 
Supposons  que  les  participants  aient  gagné  pendant  trois  ans  100,000  fr. 
S  nous  voulons,  par  la  répartition  aux  bénéfices,  augmenter  de  10  p.  0/0  le 
fdaiede  ces  nouveaux  associés,  il  faudra  leur  distribuer  10,000  francs  qui 
smnt,  par  conséquent,  à  prélever  sur  les  bénéfices  nets  pour  être  distribués 
m  prorata  des  sommes  gagnées  par  chacun  d'eux. 

Cest  d'après  ces  calculs  que  nous  avons  distribué,  dans  notre  maison ,  5  p.  0/0 
flr  les  bénéfices  nets  qui  ont  produit  10  p.  0/0  d'augmentation  sur  le  salaire 
de  aos  membres  du  noyau. 

Pour  obtenir  tous  les  bienfaits  de  la  participation,  il  faut  que  les  participants 
(«  point  de  vue  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée)  soient  considé- 
rés comme  des  actionnaires. 
Cest  ainsi  que  nous  opérons. 

Quque  année,  après  Tinventalre,  nous  réunissons  en  assemblée  générale 
tons  nos  participants,  et  nos  comptables  Clément  participants  font  connaftre 
Itt  résulUls  de  Tannée. 

Depuis  six  années  que  je  communique  ces  résultats  à  mes  ouvriers,  je  n'y  ai 
RBcooIré  aucun  inconvénient;  jusqu'à  ce  jour  les  résultats  obtenus  dans  notre 
■ûon  ont  été  très  satisfaisants  sur  tous  les  points;  nos  règlements  et  statuts 
«t  âé  observa  fidèlement;  notre  société  de  secours  mutuels  rend  des  services 
(t  elle  est  prospère;  nos  travailleurs  à  tous  les  degrés  ont  reconnu  la  nécessité 
it  rAabli^ement  de  Técole  professionnelle  destinée  à  développer  Tinstruction 
(iréducation  dont  je  vous  ai  entretenus  tout  à  l'heure.  Ils  nous  l'ont  d'ailleurs 
K»  prouvé  à  notre  dernière  assemblée  générale  en  votant  à  Tunanimité  une 
Mae  de  So  firuics  i  prélever  annuellement  sur  la  part  qui  leur  est  remise 
<■  espèces  pour  créer  un  livret  de  caisse  d'épargne  en  faveur  de  Télève  le 
fils  Béritant.  Ce  livret  est  remis  à  cet  élève  a  la  séance  de  l'assemblée  gé- 
lérale.  . 

Pour  une  maison  industrielle,  l'institution  de  la  participation  aux  bénéfices 
<^le  un  moyen  de  produit  économique? 

Cesl  là  la  grosse  question  et  c'est  œ  qu'il  faut  prouver  par  la  pratique,  si 
I^OB  ffui  foir  ce  système  se  développer. 
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i^    L'expérience  que  fea  ai  faile  est  moiaâ  conchiante  que  celle  faite  p»r  la 
[maisou  Lerlaire;  cependarU  jai  consUté  dei3  économies  inconlestabks  et  je  Ib 
rattribue  à  ce  fait  que  notre  persoofi**!  *^^^  ^îpveDu  moins  iiuliffenMit  aux  r«»ul- 
lU  généra QX  de  notre  entreprise. 
Ce$  econooiies  sont  les  suivantes  : 

t*  IVIat(?riel  et  outillage  : 

Un  plus  grand  soin  apport*^  h  leur  conservation  réduit  nos  frais  dViilre- 
jeu  et  les  accidents  malheureuseineni  si  fréquents  dans  notre  industrie* 

a**  Marchandises  : 

Elles  sont  employées  par  nos  participants  avec  plus  de  t^oia  et  d'iotellijjence. 

3"*  Main-d'œuvre  : 

La  journe'e  est  rt^mplie  \i\m  consciencieuseraenl»  No^  ouvriers  participante 
donnent  l'exemple  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore  et  ils  ont  soin  d  embau- 
[  cher  des  compagnons  et  aides  capables. 

Malgré  ces  améliorations,  je  reste  nt^anraoins  convaincu  qu'une  partie  de 
nos  participants  n'a  pas  encore  compris  complètement  tous  les  avantages  de 
cette  juste  combinaison,  mais  je  suis  sans  inquiétude  :  j'attends  que  leur  capi- 
tal épargné  s'accumule,  et  lorsqu*ils  verront  que  c'est  sérieux  et  que  le  chiffre 
atteindra  3,5oo  francs  par  exemple,  je  n'ai  aucun  doute  de  TelTet  que  cela 
produira  sur  leur  esprit* 

Notre  école  professionnelle  est  appelée  également  à  nous  donner  le  coiEplé- 
ment  de  cette  conviction  que  tous  partageront  bientôt* 

C'e^t  pourquoi,  Messieurs,  nous  avons  pris  la  ferme  résolution  de  pousser 
cette  expérience  jusqu'au  bout,  persuadés  que  nos  efforts  seront  couronnes  it 
succès,  caria  voie  dans  laquelle  nous  nous  sommes  engagés  esl  un  achemiue- 
ment  de  progrès  sagement  raisonné  et  qui  doit  porter  des  fralls  en  donnant  à 
tous  un  béuélice  matériel  et  une  sati faction  morale. 

Des  hommes  qui  ne  sont  pas  partisans  de  la  participation,  soit  parce  quils 
ont  des  idées  plus  avancées  et  plus  ou  moins  pratiques  «  soit,  au  contraire 
qu'ils  trouvent  que  la  participation  favorise  trop  rémancipalion,  ont  soulev«î  unft 
objection  qui  a  apporté  quelque  perturbation  dans  la  conviction  des  travail* 
leurs. 

Elle  m'a  également  préoccupé  parce  que  je  la  trouvais  sérieuse.  le  l'ai  sôu* 
levée  moi-même  avec  intention  dans  notre  assemblée  générale  du  ti  odûbrt 
1873,  dont  le  compte  rendu  esl  reproduit  dans  notre  carnet,  pages  33  k  ht 

En  voici  le  texte  : 

On  dit  que  nf>tre  système  a  pour  but  d'attacher  au  sol  industriel  pt  productif  àt 
votre  maison  les  mf>ii)eurs  ouvriers,  tes  plus  intelligentâ  et  les  plus  capables.  Vo  *"^ 
folles,  k  votre  profit,  une  loi  de  la  stabilité. 

Vous  leur  dites  bien  : 

^Non  seulement  je  vous  aasure  le  fruit  de  votre  salaire  habituel,  maïs  je  prévois  fcll 
eaoiéquences  des  afflictions  matérieltes  qui  pu  vent  vous  frapper  et.  de  plus,  je  voaij 
ibTO  à  procurer  à  votre  vieillesse  le  pain  quotidien  et  k  Uisder  un  patrimoine  à 
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Mail,  eo  regard  de  ees  avantages,  voas  monopolises  à  votre  profit  des  hommes  ca- 
piUa  dans  lenr  métier  qoi  aoraient  pu  s'établir  et  devenir  des  cheb  de  maison,  ce  qui 
tesaonit  conduits  i  des  râultats  meilleurs  que  ceux  que  vous  leur  offrez. 

A  cela  je  réponds  : 

Si  làparticipatiûn  n^a  pas  de  raison  d*âtre  sans  la  stabilité,  c'est  que  c'est  là 
ane  des  conditions  essentielles  à  toutes  les  œuvres  durables. 
Dulleurs,  combien  d'ouvriers  s'établissent  relativement  à  leur  nombre?  Peu, 

lûeopeu. 

La  grande  majorité,  qui  ne  s'établit  pas,  n'en  est  pas  moins  intéressante  et, 
à  titre  de  majorité,  jouit  du  bénéfice  de  notre  organisation. 

ToQS  ceux  qui  s'établissent  réussissent-ils? 

Malheureusement  non;  et  pourquoi? 

Parce  qu'ils  le  font  dans  de  mauvaises  conditions  : 

1*  Lear  capital  est  souvent  insuffisant; 

9*  Ils  ont,  dans  la  plupart  des  cas,  un  matériel  coûteux  et  néanmoins  in- 
complet; 

3*  Ds  manquent  d'organisation,  de  comptabilité,  de  méthode  ; 

h*  Au  début,  le  crédit  leur  fait  défaut  et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  réus- 
Ment  justifie  la  prudence  des  fournisseurs  ; 

5*  Enfin,  et  comme  conséquence,  leurs  recouvrements  s'opèrent  mal  par 
nite  de  la  remise  tardive  des  mémoires  et  du  manque  d'organisation. 

Eb  bien!  pour  prouver  que  notre  système  n'est  pas  fait  pour  retenir  chez 
loasies  ouvriers  capables,  si  l'un  d'eux  nous  annonce  qu'il  est  intentionné  de 
(*&iblir,  nous  lui  disons  : 

«Vous  trouvez  une  occasion  favorable  pour  votre  avenir,  saisissez-la;  la  part 
nisei  l'épargne  pour  vos  vieux  jours  n'est  pas  perdue,  elle  sera  répartie  (cest 
ioe  loi  d'organisation  générale  statutaire)  à  ceux  de  vos  camarades  qui  n'ont 
fM  encore  trouvé  comme  vous  l'occasion  de  devenir  patrons. 

tMais  nous  n'en  mettons  pas  moins  à  votre  service,  si  vous  le  désirez,  notre 
ihaation,  notre  expérience,  nos  conseils. 

«Nous  pouvons  vous  aider  à  vous  organiser  un  bon  matériel  acheté  dans  les 
œilleares  conditions  possibles.  Si  cela  peut  vous  être  utile,  et  si  vous  le  de- 
mandez, nous  vous  établirons  les  bases  d'une  comptabilité  sérieuse. 

tNous  vous  recommanderons  à  nos  fournisseurs  et  nous  pourrons  le  faire 
ivec  d'autant  plus  de  raison  que  nous  aurons  apprécié  la  valeur  de  l'homme 
<pi  nous  quitte. 

^Noos  serons  heureux  de  contribuer  à  augmenter  le  nombre  des  ouvriers  qui 
>*âablis8ent  dans  notre  profession. 

^A  l'avenir  de  nous  prouver  que  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés,  et  il  ne 
P^i  en  être  différemment  si  vous  n'oubliez  pas  nos  recommandations  de  tous 
ks instants:  ordre,  économie,  discipline. d 
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Ce  cas,  préfu  en  1873,  s*e8t  d^jà  présenté  ploeieurs  fois  et  il  a  iîé  réaolo  à 
la  satisfâcUoii  de  tous. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  Messieurs,  pour  complëler  cet  exposé;  il  esl 
relatif  à  ta  Société  de  prévoyimeê^ 

H  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  trouver  une  1*100  pour  établir 

me  assurance  sur  la  vie  des  participants  qnî  en  màu  ;<iit  le  désir,  afin 

|d  apurer  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  mineurs  un  capital  à  toucher  de  suit« 
en  cas  de  mort  du  chef  de  la  famille* 

Quand  un  participant  aura  une  inscription  de  a, 000  francs  d^économie  a 
son  carnet,  c«tle  somme  lui  produira  100  francs  d^inléréls  |iar  an;  je  chercha 
i  me  rendre  compte  s*il  ne  ferait  pas  un  acie  de  bon  père  de  famille  en  cod- 
sacrant  ces  intérêts  au  payement  d'une  prime  d'assurance  snr  la  vie,  de  fafOD  h 
augmenter  ce  patrimoine  de  Tépargne  pour  sa  femme  et  ses  enfants. 

Les  faibles  ressources  dont  [peuvent  disposer  les  petits  employés  et  les  ou- 
vriers ne  leur  permettent  pas  toujours  de  payer  la  prime  annuelle  à  la  rom- 
Lpagnie  d'assurances  sur  la  vie  avec  laquelle  ils  ont  signé  un  cx>ntrat  et,  f»arce 
liait,  ils  |)erdent  tous  leurs  droits  ou   une  grande  partie  de  leurs   droits  au 
1)éné(îce  dudit  contrat. 

Il  ne  pourrait  en  être  ainsi  par  notre  combinaison,  puisque  notre  m?iîson 
serait  chargée  de  payer  les  prîmes  au  Heu  de  capitaliser  les  intérôls  comme  elle 
rie  fait  niaintenant  pour  tous  nos  participants  qui  ne  sont  pas  assurés. 

Je  me  suis  mis  en  rapport  avec  plusieurs  agents  d'ansurances  et  j*âi  vu  que 
ma  proposition  était  très  pratique. 

Nos  employés  et  ouvriers  restant  avec  nous  payeront  sans  s  en  douter  l« 
prime  annuelle  à  la  t  ouipf^gnje»  et»  s'ils  nous  quittent ,  ces  primes  sont  un  capital 
|ue  nous  leur  rendrons.  Il  leur  suffira  de  continuer  à  payer  anouellement 
"cette  prime  pour  i-és^^ner  leun»  droits  aux  stipulations  du  contrat. 

Quand  j'aurai  mis  celte  idée  à  exécution,  j'aurai  fait,  comme  M.  Leclatre. 
ion  devoir.  (Très  bien!) 

M,  Charles-M.  Limousin.  Messieurs,  on  ne  saurait  contester  h  la  coopératioo  le 
ca^ael^^e  d'institution  de  prévoyance.  C'est  en  effet  une  œuvre  d*avenir,  c'est 
une  œu\re  de  ntdemption,  pour  employer  le  mot  ambitieux,  mais  réel»  dont  on 
s'est  servi  tout  h  Theure.  La  prévoyance,  quelle  qu'elle  soit,  est  une  œuvre  de 
rédemption;  seulement,  il  y  a  une  différence  entre  la  coopération  et  les  iusli- 
tulions  de  prévoyance,  telles  que  la  Caisse  d'épai^e. 

Avec  la  Caisse  d'épargne,  il  s'agit  de  rédemption  individuelle;  avec  la  coopé- 
ration, il  s'agit  de  r(?demptioTi  collective.  En  outi-e,  avec  la  Caisse  d'épargne  il 
s'agit  tout  simplement  d'améliorer,  dans  !e^  conditions  présentes,  la  gituatîoa 
des  classes  sociales  les  plus  pauvres  et  les  plus  nombreuses,  tandis  qu'avec  h 
coopération,  il  s'agit  de  changer  cette  situation,  de  la  changer  progreësivemenl, 
avec  mesure  et  non  par  une  révolution. 

Mon  honorable  ami ,  M.  Neale,  a  fait  remarquer  celte  différence  ënorme  entré 
la  roop»îralionet  les  institutions  de  prévoyance  ordinaires.  Nous  ne  faisons  pal] 
"^|f^  iû^tiiutions,  nous  croyons  au  contraire  qu'elles  sont  une  préparation 
BMttsaire  et  toujounj  utile  pour  une  prévoyance  plus  grande. 
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ïopëration  nest  pas  un  fait  nouveau.  A  toutes  les  épCMjuea,  des  Ira- 
railleurs  se  sont  associés  pour  faire  des  entreprises,  du  commerce,  et  pour  se 
partager  les  bënt^Gce^  qu'ils  pourraient  réaliser. 

Là  première  fonne  de  coopération  qui  apparaît^  c'est  la  société  de  secours 
mutueis.  H  ne  faut  pas  placer  ce  genre  de  société  dans  une  catégfone  spé«^ifile; 
ce  sont  des  sociétés  d'assurance  mutuelle,  c  est-à-dire  coopératives^  contre  les 
misères  provenant  de  la  maladie.  Les  sociétés  anglaises  ont  introduil  dans 
leUfS  statuts  Tassurance,  la  prévoyance  pour  le  cas  de  mort  du  m^iri,  de  la 
fBBme,  et,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  Charles  Robert  d'apr«*s  M.  Ludiow, 
ie  ces  de  naissance  des  enfants. 

Les  assurances  coopératives  sont  une  première  forme  ;  les  autres  formes  sont  : 
U  coopération  de  consommation,  la  coopération  de  production  et  la  coopé* 
ration  de  crédit, 

tQue  faut-il  entendre  par  une  entreprise  coopérative?  Il  importe,  si  nous 
Yf>uJon$  bien  savoir  ce  qu'est  la  coopération  ,  de  ne  pas  tomber  dans  les  ilhisions 
où  Ton  efil  tombé  en  i848,  et  nnîrae  après,  illusions  qui  persistent  non  seu- 
fement  parmi  les  populations  qui  ne  possèdent  aucune   notion    d'économie 
politique,  mais  aussi,  à  mon  grand  étonnement,  parmi  les  économistes  eux- 
mêmes,  Qq^I  <?st  donc  le  principe  coopératif? 
U  principe  coopératif,  c'est  la  suppression  de  Tentreprise  par  un  seul  des 
■  ^l^mentsde  production;  c'est  lassociation  de  tous  les  éléments  de  production 
P  pour  faire  une  entreprise  en  commun,  ou  pour  mieux  dire  une  entreprise  col- 
l«clivc  :  ce  dernier  mol  me  paraît  préférable.  Tout  à  l'heure  je  vous  ai  fait  voir 
iiûs  la  société  de  secours  mutuels  une  assurance  coopérative.  En  ellet,  il  n'y 
*  pas  dans  cette  entreprise  de  garantie  d'entrepreneur  spécufateur  réalisant  un 
Woéfice  8UP  les  opérations.  En  Angleterre,  à  côté  des  assurances  sur  la  vie 
faites  à  p<'    i    -    xclusivement  à  Tusage  des  riches,  eidans  lesquelles  se  trouve 
fflément  -;  i-ur,  se  placent  les  branches,  assurances  defrieiidhj  sacieties  ou 

sociétés  de  secoui-s  mutuels.  Dans  les  villes  d'Allemagne,  où  une  loi  oblige  les 
ûttvriera  à  s'assurer  contre  les  risques  de  maladie,  il  existe  et  des  sociétés  de 
^ours  mutuels  et  des  hôpitaux  par  entnqjrise  privée  auxquels  on  s  abonne, 
ïnoyenuant  une  souscription  de  tant  par  mois,  et  où  l'abonné  a  le  droit  d"en- 
trpr  pI  de  se  faire  soigner  quand  il  lui  survient  une  maladie.  Nous  trouvons 
'il  en  action,  concurremment  le  principe  de  la  spéculation  et  celui  de  la  coo- 
fAation. 

Dflns  la  coopération  de  consommation,  nous  voyons  des  consonmiateursqui 
sentendenl  pour  acheter  en  gros,  qui  se  répartis-^îenl  les  marchandises  achetées 
H  qui  épargnent  ainsi  le  bénéfice  qu'aurait  fait  rinlermédiaire. 

Dnns  la  coopération  de  production,  des  personnes  apportant  les  différents 
^i<^eols  nécessaires:  le  capital,  le  travail  et  le  talent  de  direction,  s'entendent 
pour  entreprendre  des  travaux  et  se  partager  les  bénéfices  qui,  sans  cela ,  auraient 
il*  recueillis  par  un  seul. 

Knlin  ,  dans  la  coopération  de  crédit,  les  hommes  qui  ont  besoin  d'em- 
Pï'imier,  d'être  crédilels,  s'unissent  pour  pnl**en ter  une  garantie  collective  à  des 
f^pitalistes  et  se  passer  ainsi  des  banquiers  qui  tout  payer  cher  leur  inter- 
TeniioD. 
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Voilà  coinment  il  faut  comprendre  la  cooptera tion. 

Les  i\m\ire  l'ormes  de  la  roi^péralioii  que  je  viens  de  vous  indiquer  nél 
pas  les  seulrs  qui  puissent  exisler  ou  môrae  qui  e\iMeûl,  Les  deux  prlucipes 
ferilreprise  individuelle  et  de  la  coopëralion  Irouvent  leur  application  toul 
les  fois  que  riiomme  agit  par  collectivitt^s.  Ils  s  appliquent  à  rinstruction,  ai 
di'lnîisemenb*,  Kn  Allemagne,  il  existe  des  sociétés  d'inslruction  mutuelle;  jf 
connu,  eu  France,  une  école  qui  apparlenail  aux  pères  de  ramille  dont  les 
faïUs  y  recevaient  T instruction;  en  Angleterre,  on  trouve  \eAWùrldngmm*$  du^ 
qui  sont  à  ta  lois  des  lieux  de  délassement  analogues  mais  supi^rieurs 
entreprises  individuelles  qu'on  nomme  des  cabarets  ou  des  public  homei, 
des  t?coles  mutuelles  pour  les  adultes» 

Ces  dernières  institutions  ont  pris,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  un  d^veloi 
ment  ronsidëraljle^  gn^ce  au  zèle  dt^voue'  du  vice-pr<^sideut  de  rUnion,  q 
enli"epris  la  propaj^alion  de  ces  œuvres  d*éman ci pa lion  morale  et  intelJectuel 
En  France,  la  politirpuî  du  passé  nous  avail  jusqu'ici  prives  du  droit  dVuh 
de  setublalJeî»  associations,  auxquelles  ressemblent  cependant  tes  veillées  di^i 
ram[iagiïes  du  Midi,  Aujourdliui  nous  en  possédons  des  plus  perleclionni 
au  liavre.  C'est  le  Cetxte  Franklin,  dont  vous  a  parl(i  son  fondateur.  Ihoi 
rable  M.  Siegfried*  Ce  cei'cie  est  une  œuvre  coo|>erative  d'instruction  et 
distraction  connue  les  working  men*s  clubs  anglais. 

Pendant  longlemps  une  formule  a  éié  acceptée  au  sujet  de  la  coopératif 
On  disait  :  Cbaque  [mys  a  sa  spi^cialiti^  dans  la  coopt5ration  :  rAagieterre  a 
consonimalion ,  T  Allemagne  le  crédit,  la  France  la  production.  Celte  classificalii 
n'est  [il us  exacte.  Nous  avons,  en  elTet,  nous  Français,  entrepris  de  pn'fi^rei 
lu  coop^^ration  de  production,  parce  que,  approchant  davantage  de  ridé«l,( 
satisfaisait  notre  esprit  logique  plus  que  les  autres.  Malheureusement,  nt 
n'avons  que  fort  peu  réussi  dans  la  branche  spéciale  qui  nous  plaisait  lemiei 
En  revanclie,  nous  avons  eu  encore  moins  de  succès,  il  faut  te  dire,  û( 
n'avons  que  fort  peu  réussi  dans  la  production,  dans  la  consommation,  et  p 
du  lout  dans  le  cn^dit.  Les  sociétés  de  crédit  sont  si  peu  nombreuses  quel 
peuvent  titre  comptées  pour  rien. 

Cent  i\  Paris  que  la  coopération  de  prodaclion  a  été  le  plus  souvent  e^say^ 
et  il  reste  de  ce  mouvement,  aujourd'hui  à  peu  près  éteint,  une  trentaine 
sociétés»  parmi  lesquelles  on  compte  de  très  importantes  entreprises.  LaSocii 
des  luneliers,  une  des  plus  considérables,  fabrique  des  lunettes  pour  le  mon 
entier.  La  Société  des  tailleurs  est  une  très  importante  maison  de  confeciii 
I>>s  fabricants  de  limes,  les  facteurs  de  pianos,  les  menuisiers  en  voitures,  et 
ont  formé  des  sociétés  ctmpératives  qui  méritent  d'être  signalées. 

Il  existe,  d'autre  part,  dans  le  département  de  la  Seine,  environ  vingt-ci 
sociétés  de  consommation,  mais  elles  conq^tent  fort  peu  de  membres;  i 
deux  millions  d'âmes,  à  Paris,  une  centaine  de  personnes  à  peine  font  parliô 
chacune  de  ces  sociétés.  Dans  la  banlieue,  les  membres  sont  plus  nombre 
la  Société  de  Suresnes  en  compte  un  millier,  mais  cette  Société  n'est  pas  di 
Paris.  Le»  petites  localités  sont  toujours  plus  favorables  au  développemeat 
la  coo[»ération  que  les  grands  centres. 

Quant  au  crédit,  nous  avons  eu,  vous  le  savex,  Iroia  bamjues  coopénUi 
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>ur  aider  au  dévelo|>peiiient  de  la  coopffratioo  :  le  Crédit  du  travml,  la 
Cmm incùmpte  deê  asêociations  populaires  et  la  Banque  fondée  par  NapoléoD  III, 

Noua  avons  eu  aussi  une  trentaine  de  banques  populaires  analogues  à  celles 
d'Allemagne,  de  Belgique  et  dlialie,  lesquelles  avaient  el^  fondées  par  les 
f^b^ftisles  du  faubourg  Saint-Antoine. 

A  Saint-Denis  (Seine),  il  e^iiste  une  société  mutuelle  de  crédil  eoti*e  uu- 
tners, 

Noas  sommes,  en  France,  placés,  en  ce  qui  concerne  les  renseignements  sta- 
tjfliiqnes  sur  la  coopération,  dans  une  situation  inférieure  à  celle  de  plusieurs 
mirés  pâyj*.  En  Angleterre,  il  y  a  le  gênerai  reglstrar  deiA  friendty  sùdetiet^  qui 
reçoit  la  '  '  "  fion  de  toutes  les  sociétés  et  communication  de  leurs  statuts 
cldelcui  lires.  A  côté  de  ce  fonctionnaire  existe  une  institution  d'ordre 

pméc,  le  G^  muve  board,  dont  le  secrétaire  général  est  notre  collègue, 

M.  Van  Sitlaii  wtnv.  Le  regtMtrnr  présente  un  rapport  tous  les  trois  ans  au 
Parlement;  le  Cetitral  coopérative  hmrd  éttiblit  une  situation  d'après  les  docu- 
ments qui  lui  sont  fournis  volontairement  et  la  présente  tous  les  ans  au  Congrès 
qui  »ç  rénnit  dans  une  des  villes  de  la  Grande-Bretagne.  En  Allemagne,  la 
Bampie  centrale,  fondée  par  M.  Schultze-Delitzsch,  réunit  également  des  in- 
formations sur  lensemble  du  mouvement.  Eu  Belgique, les  banques  populaires 
01)1  fondé  une  fédération  dont  M.  Léon  d'Andriniont  est  le  président,  et  qui 
comprend  dix-sept  sociétés  sur  dix-neuf  qui  existent.  Dans  les  congrès  annuels 
dé  celle  fédération,  il  est  également  présenté  un  rapport  résumant  les  chilTres 
gâljritix  des  différentes  banques  populaires.  Enfin,  en  Italie ^  il  a  été  réceni- 
iMDt  fondé  une  fédération  à  la  léte  de  laquelle  se  trouve,  je  crois,  noire  bouo- 
vaUe  collègue,  M.  Luzzatli. 

Paute  de  toute  institution  du  genre  de  celtes  que  je  viens  de  vous  indiquer, 
noQg  connais.'^ons  moins,  nous  Français,  Tétendue  du  mouvement  coopératif 
dins  notre  pays  qu'à  l'étranger.  Nous  savons  qu'il  existe  quelques  sot'iétés  de 
cf'Qsommation  en  province  :  à  Saint-Etienne,  à  Angooléme,  à  Méru,  à  la  Flotte, 
dîittîi  nie  de  Ré,  à  Bacatan,  quartier  de  Bordeaux.  Nous  savons  également  que 
des  ituMitutions  de  crédit  analogues  aux  banques  populaires  existent  à  Sainl- 
Elienoe,  à  Lille,  à  Vienne  (Isère), 

L*faouorable  M.  Cbarles  Robert  nous  a  invités  a  procéder,  pour  la  particifiation, 

_  s  la  méthode  scientifique;  je  fais  la  même  demande  [>our  la  coopération. 
Util  il  faut  s  accorder  sur  ce  qu'il  y  a  lieu  d  entendre  par  ces  mots  ^m/^thode 
srienlifique^.  Cette  rnélbode  ne  consiste  pas  uniqueruenl  dans  la  constatation 
^^  fi%\A\Xk{%y  elle  comporte  également  la  détermination  des  causes  qui  les 
pnKluisent  et,  comme  conclusion,  elle  déduit  et  formule  les  lois  naturelles  qui 
'agissent  les  phénomènes. 

Jai  étudié  la  coopération  dans  divers  pays:  en  Angleterre,  en  Italie,  en 
Suisge,  en  Amérique,  en  France. 

Jai  recherché  les  causes  qui  ont  amené  Tinsuccès  des  tentatives  coopéra- 
tifs tant  en  France  que  dans  les  autres  pays,  elje  suis  arrivé  à  une  conclusion 
<]ui  a  été  adoptée  par  tous  les  membres  de  notre  section» 

Les  causer  sont  mullJpleâ  :  il  y  a  eu  souvent  rinsudisaucè  du  cnpikil,  le 
laauvais  choix  du  moment^  les  difficultés  spéciales  de  Tindustrie  ou  du  mi- 
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lieu;  mais  il  y  a  eu  surtout  un  fait  qui  a  prime  tous  le»  autres,  et  qui  a  eu 
son  intliience  délétère  sur  toutes  les  formes  de  la  coopération.  Ce  fait,  c'a 
le  mauvais  choix  des  directeurs. 

Des  diverses  entreprises  de  la  coopëration  comme  de  toutes  les  eutrepr 
commerciales,  industrielles  »  agricoles  ou  iinanciërea,  on  peut  dire  :  Tant  fi 
la  direction,  Uni  vaut  fœuvrc. 

Dans  la  plupart  des  entreprises  coopératives,  le  choix  des  directeur» 
administrateurs  est  coniitÇ  au  suffrage  universel  direct.  Or,  quels  sont  les  i 
meuts  qui  coni|>oseDt  le  corps  électoral?  Des  hommes  rt^solus,  dévoués,  iul 
ligeuts  miîmc,  mais  le  plus  sauvent  dune  ignorance  complète,  non  seulei 
pour  tout  ce  quia  trait  a  Tachât  des  matières  premii^res  et  à  la  vente  des  p 
duils,  mais  même  pour  les  conditions  él(*meotnires  de  Tadmimstratiou  d 
entreprise  qnelctiTi(|uc  et  du  gouvernement  des  hommes. 

II  n'y  a  pas  lieu  de  sV'tonner  après  cela  que  des  hommes  placés  dans  ds 
mauvaises  conditions  aient  préfdré  souvent — je  ne  dis  pas  toujours  — 
beau  parleur  relatif  a   Thomme    plus   capahle^  mais  qui   restait   silenci 
lorateur  qui  exposait  des  théories  générales  et  généreuses  à  celui  qui, 
plaeaut  en  l'ace  de  la  réalité  des  choses,  voulait  que  Ton  fit  des  afTaires 
la  coopération,  comme  on  fait  des  affaires  ailleurs. 

D'autre  part,  il  ne  suHJt  pas  de  comprendre,  d'avoir  les  facultés  d'un  b 
directeur,  il  faut  savoir,  et  on  n'arrive  à  savoir  qu  en  apprenant»  Dans  ie  c 
merce,  Tindustrie,  la  banque,  comme  dans  toutes  les  entreprises  ordinal 
nous  voyons  les  directeurs  gravir  successivement  les  échelons,  et  n'arriverai 
fonction  supérieure  qu  aprts  un  asse2  long  apprentissage.  On  fonde  même 
écolt^s  de  commerce  où  la  profession  de  distributeur  des  produits  entre 
producteur  et  le  consommateur  est  enseignée  théoriquement.  Dans  nos  éco 
iTarls  et  métiers,  à  TEcole  centrale,  on  forme  des  contremaîtres  et  des  din 
teurs. 

Quand  un  homme  hardi,  n'ayant  rempli  aucune  fonction  préparatoire, 
lance  dans  une  entreprise  quelconque,  quelles  que  soient  son  intelligence  %i 
chance,  il  est  certain  qu  il  commettra  des  fautes  qui  conslituerouL  un  appi 
tissage  fort  dispendieux. 

Or,  Messieui-s,  les  coopérateurs ,  en  s'imposant  la  règle  de  toujours  clieii 
parmi  eux  les  directeurs  de  leurs  entreprises,  s'imposent,  par  là  même,  fol 
galion  de  payer  l'apprentissage  de  ces  directeurs  quand  le  choix  est  hou 
s'exposent  a  voir  leur  société  périr  si  le  choix  est  mauvais. 

iMtius  ne  voudrions  pas  que  Ion  piU  croire  que  la  coopération  est  c^ 
damnée  par  la  raison  que  je  viens  de  vous  indiquer.  Bien  au  contraire,  ii 
pensons  que  la  coopération,  le  mal  étant  signalé,  possède  pour  le  guérir  ( 
remèdes  que  n'a  pas  le  système  de  la  sim|>le  entreprise  privée. 

Qu  est-ce  qui  s'oppose  à  ce  que  le  corps  électoral  chargé  de  nommer 
ou  les  directeurs  soit  uniquement  composé  d'hommes  renq>lissànt  telles 
telles  conditions  de  capacité?  Qu'il  s'agisse  de  production,  de  consominiû 
ou  de  crédit,  peu  importe.  La  maison  Lerlaire,  de  Paris,  nous  montre 
système  en  action.  Dans  cette  maison,  le  cliolx  des  directeurs  est  confié  à 
groupe  de  membres  qui  se  recrute  lui-même  comme  une  académie. 
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Qu*e«l-ce  qui  s'oppose,  d'autre  part,  à  ce  que  le  corps  élecloral  &oit  oblige 
par  les  sUtuû  d^axereer  son  choix  daiLS  un  cercle  dliommes  remplissant  des 
conclitioïis  de  capacité  détenu ioees?  Pourquoi,  en  uu  mot,  après  avoir  crue 
oa  corps  d  électeurs  basé  sur  uul*  capacité  recoimue,  uepas  créer  uu  groupe 
d'éligibles  ayant  de5  capacités  encore  supéricurci*? 

L'expérieûce  nous  apprend  ([ue  telles  doivent  être,  en  somme  «  les  coudi- 
lioDS  de  la  réussite.  Pourquoi,  uotammeut,  les  banques  populaires  ont-elles 
rèissi  eu  Italie  et  en  Ikigique?  Parce  que,  dans  ces  deux  pays,  des  hommes 
ippirtenant  à  la  bourgeoi&ie  ont  été  les  promoteurs;  parce  que  ces  hommes, 
MM.  Lu22alli  el  Léou  d'Andrimont,  ont  entraîné  des  personnes  de  leur  con- 
dition» rompues  par  radministratioa  de  leur  pmpre  fortune,  à  la  conduito 
des  affaires;  parce  que  ces  personnes,  ayant  pris  la  tête  des  sociétés,  les  ont 
hm  gérées. 

Cette  œnsiatatioD  de  la  nécessité  d'un  bon  personnel  de  direction  a  amené 
b  membres  de  notre  section  à  donner  la  préférence,  comnje  moyen  d'orga- 
niser fa  coopération,  a  ia  participation  dans  les  bénéGccs.  L'enlrepn^netir  d'in- 
dttilrie,  dagricujLure,  de  commerce,  de  crédit,  4iui  fait  participer,  soit  ses 
tfavatlteura,  soit  ses  acheteurs,  soit  ses  escompteurs  a  sas  béuéGces;  qui,  eu 
oiilrç,  les  transforme  en  associés,  les  initie  progressiveuienl  à  h  connaissance 
de»  affaires,  et  établit  des  règles  scientifiques  pour  favancement  des  chefs  de 
lout  ardre;  cet  homme  crée  la  coopération.  Il  pourra,  k  un  moment  donné, 
it  retirer  et  regarder  fonctionner  son  œuvre,  vivre  sou  enfant.  C'est  ce  qu'a 
fiiiM.  Leclaire^  dont  Texeuiple  devait  aiaeuer  de  nombreux  imitateurs* 

Deui  reproches  ont  été  adressés  à  la  coopération.  On  a  dit,  d'abord,  qu  elle 
feitune  manifestation  socialiste. 

C'est  là  une  erreur  fondamentale;  il  n'y  a  pas  le  moindre  atome  de  socia- 
iisQie  dans  la  coopération. 

Un  Mem&ke.  Au  contraire  I 

M.  Charies-tM.  Lmousi^.  Je  ne  veux  pas  dire  du  mal  du  socialisme;  à  I  e- 
poque  que  nous  traversons,  beaucoup  de  gens  sont  socialistes  sans  son  douter; 
r^Mirprendrais  bien  des  économistes  en  leur  démon tniiit  qu'ils  sont  socia- 
faite.  Ou'est'-ce  en  effet  que  le  socialisuuî?  C'est  une  théorie  d'après  laquelle 
hfi^pnrtition  des  profits  du  travail  ne  doit  pas  être  abandonnée  excluï^ivemeut 
à  faction  prisée,  mais  doit  être  réglée  dans  une  mesure  h  déterminer  j>ar 
Il  loi,  cest-à-dire  par  les  pouvoirs  publics, 

Beaucoup  de  nos  lois  inleoiennent  daus  la  répartition  des  pruduits  du  tra- 
vail, et  il  n'y  a  pas  de  pays  où  celte  intervention  n'ait  lieu.  Mais  que  le  so- 
^^Uisme  soit  bon  ou  qu'il  soit  mauvais,  je  ne  vois  intervenir,  en  aucune 
iBlnière,  dans  la  partici|!ation  ni  la  coopération,  la  main  du  législateur  ni 
die  du  Gouveitiement.  Tout  au  plus  pourrait-on  parler  de  socialisme,  si, 
^  France^  on  faisait»  comme  en  Belgique  et  en  Angleterre,  une  loi  spéciale 
^cernant  ta  coopération.  Ce  serait  également  du  socialisme  que  d'iutro- 
diiire,  comme  la  proposé  M,  Clapier»  dans  les  conditions  imposées  aux  com- 

Enîes  de  chemins  de  fer,  cette  clause  :  que  les  employés  participeront  aux 
ffice». 
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Li^  second  i*eproche  qu'on  adresse  à  la  coopération,  c*esLdene  pas  ol 
ftiïx  hommes  actifs,  aux  hommes  de  valeur,  une  rémuiiéralion  qui  corrcspo 
h  leur  mérite. 

Cosl  encore  là  une  erreur*  Je  conviens  très  volouliers  que,  parmi  les  pi 
moteurs  de  la  rooptîralion,- tous  plus  ou  moins  imbus  d*idëes  commuais 
celle  idée  de  Tegalitu  de  reliîbution  dominait  ;  je  conviens  ëgaiement  ^j 
dans  toute  société  coopéiative  de  production  qui  se  forme  uniquement  a' 
réiément  c7uu'ier,  cetle  idée  domine  au  début;  mais  c'est  h'i  une  mauvaise  ^ 
pliciitiun  du  syslème  coopératif;  le  principe  d'égalité  dans  la  rémunéralii 
n'y  ezii  pas  i*élémt'nt  essentiel  Dans  les  sociélés  coopératives  de  productif 
qui  ont  réussi ,  les  direcknii^s  sont  célribués,  sinon  toujours  proportionnel lema 
h  leur  mérite,  du  moins  plus  que  les  simples  travailleurs.  Ainsi,  le  directe 
de  V  Imprimerie  nouvelle  reçoit  i,ooo  francs  par  an,  rémunéra  lion  bahitucl 
d*uu  prote  d'imprimerie.  En  principe,  rien,  dans  le  système  coopératif,  ne  s*0 
pose  à  ce  quon  paye  largement  les  directeurs;  rien  nVst  plus  juste,  en  elft 
que  de  leur  donner  une  part  dans  les  bénéfices,  car  ils  contribuent,  plus  if 
les  autres  associés,  à  la  création  de  ces  bénélîees.  En  compensant  les  bén 
fices  par  la  responsabilité,  1  œuvre  serait  complète,  an  ce  qui  touclie  les  i 
recteurs, 

Kn  Angleterre,  au  Congres  des  sociétés  coopératives  d'Halifax,  j'ai  en tern 
M*  Thomas  Hassey,  le  fils  du  grand  entrepreneur  de  construction  de  chenii| 
de  (ar  qui  possède  une  fortune  énorme,  dire  :  En  fait  d'industrie,  on  n'a| 
foire  que  de  petites  entreprises  sous  la  forme  coopérative,  parce  que,  pd( 
diriger  de  grandes  affaires,  il  faut  des  hommes  d'une  capacité  hors  ligne,  i 
on  ne  [>eul  avoir  ces  hommes  capables  qu'en  les  payant  beaucoup.  Le  jour  q 
Ton  voudra  faire  de  la  grande  industrie,  il  faudra  payer  largement;  on  a  f 
de  grandes  sociétés  payer  100,000  francs,  12 5, 000  francs  des  directeurs;^ 
faudra  que  les  sociétés  coopératives  entrent  dans  cetle  voie  des  larges  rénrt 
néralions  si  elles  veulent  entreprendre  la  grande  industrie. 

A  Fappui  de  cette  thèse  si  bien  exposée  par  M.  Charles  Robert»  je  pi 
citer  la  maison  Lechrire,  société  en  participation  des  plus  prospères,  doot 
directeur  a  une  position  égale  à  celle  d'un  patron.  Il  est  vrai  que  cette  SM 
ciatioo  coopérative  a  uu  cararlère  particulier;  il  y  a  dans  cette  assoeiatioo  a 
sorte  d  aristocralie  du  mérite.  Cette  aristocratie  se  recrute  olle-taéme;  ci 
elle  qui  nomme  le  directeur. 

Cette  association  a  encore  ce  côté  remarquable  d'avoir  assuré  la  perpi 
d*une  entreprise  individuelle^  et  ce  coté  particulier  de  la  participalioD  dan 
bénéfices,  Irauslormée  en  coopération,  mérite  d'être  signalé. 

Un  industriel  a  créé  une  maison,  il  Ta  élevée,  agrandie,  comme  on  él 
et  aide  à  se  développer  un  enfant,  et  il   Taimc  en  nklilé  comme  un  eut 
engendré  par  lui.  Il  vient  à  disparaître;  si  les  enfants  qu'il  laisse  ne  s'enllï 
dent  pas,  il  faut  recourir  ri  une  licitation,  réliiblissement  peut  péricliter,   ' 
bien,  si  le  tîU  est  incapable  de  conliouer  ToBuvre  du  père,  l'élablinsemeni 
dépi^écie.  Voilà  un  cas  qui  se  produit  fréquemment.  Mais  supposons  qu'ar 
de  mourir,  cet  industriel  ait  mis  son   usine  on  association,  c'est  ce  qu'a 
M.  Leclaire,  alors  il  y  a  tout  un  personnel  organisé,  une  hiérarchie  têâ 
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quand  le  créateur  de  rëtablissement  s'éloigne,  disparait,  celui  qui  doit  le  rem- 
placer est  désigné;  si  le  fils,  si  aucun  des  héritiers  n'est  capable,  il  reste  comme 
simple  capitaliste;  un  homme  de  talent  prend  la  direction,  et  rétablissement 
continue  à  fonctionner  e(  à  prospérer  sous  la  forme  coopérative. 

Il  faut  Tavouer,  l'idée  d'une  large  rémunération  de  la  direction  est  actuel- 
lement, en  France,  la  pierre  d'achoppement  de  la  coopération.  Nos  ouvriers 
s'épouvantent  de  c^tte  pensée  de  payer  largement  un  directeur,  eux  qui  sont 
généralement  partisans  de  l'égalité  de  rétribution.  C'est  une  éducation  à  faire, 
etje  crois  que  ceux  qui  admettent  les  avantages  du  système  de  participation 
doivent  s'attacher  à  propager  cet  enseignement. 

Le  meilleur  moyen  de  développer  la  coopération  en  France,  c'est  de  com- 
mencer par  en  haut,  de  prendre  les  maisons  existantes  et  de  les  transformer. 
Ponr  cela,  je  fais  appel  aux  sentiments  philanthropiques  des  directeurs  d'in- 
dustries françaises.  Il  faut  arriver,  je  le  répète,  à  faire  Tinstniction  des 
oavriers,  il  faut  les  amener  à  reconnaître  qu'ils  doivent  accepter  l'idée  des 
rétribations  différentes. 

J'ajoute  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  production  que  la  participation 
aax  bénéfices  peut  être  introduite.  En  Angleterre,  la  plupart  des  sociétés  de 
production  admettent  les  acheteurs  à  la  participation  dans  les  bénéfices.  Ce 
8]fstème  a  été  essayé  à  différentes  reprises  à  Paris,  à  Marseille,  à  Bruxelles;  en 
Amérique,  il  est  pratiqué  par  les  Souverains  de  Vindustrie ,  associsition  qui  est  un 
oidre  analogue  à  la  franc-maçonnerie.  Des  essais  semblables  sont  de  nouveau 
tentés  en  ce  moment  même  à  Paris,  peut-être  pourrons-nous  annoncer  leur 
réussite  à  nos  prochains  Congrès. 

le  viens  de  vous  indiquer.  Messieurs,  le  résultat  des  travaux  de  la  troisième 
section.  Nous  croyons  que  la  coopération  rentre  d'une  façon  complète  dans  les 
institutions  de  pi^voyanc^;  nous  croyons  qu'elle  réussira  en  France  dans  un 
temps  rapproché  parce  qu'elle  est  véritablement  l'œuvre  de  l'avenir.  Aussi 
ne  pouvons-nous  que  féliciter  les  organisateurs  de  ce  Congrès  international 
d*avoir  compris  cette  question  dans  leur  programme.  (Applaudissements.) 

M.  LB  Président.  Le  Congrès  va  s'occuper  maintenant  des  banques  popu- 


La  parole  est  à  M.  Luzzatti. 

H.  le  commandeur  Luzzatti.  Messieurs,  je  regrette  vivement  que  l'hono- 
nble  M.  Schultze-Delitzsch  n'ait  pas  pu  assister  à  celte  séance,  car  il  était  plus 
compétent  et  plus  digne  que  moi  de  vous  expliquer  les  principes  qui  régissent 
les  sociétés  de  crédit  mutuel,  de  crédit  populaire.  Je  crois  que  ce  regret  sera 
partagé  par  tous.  (Approbation.) 

C'est  une  question  très  délicate  que  celte  du  crédit  populaire,  et,  pour  la 
Hen  comprendre,  il  faut  voir  l'idée  elle-même,  en  dehors  des  mots  qui  ser- 
vent i  la  dénommer. 

Ed  iS&S,  lorsque  les  socialistes  jetaient  dans  le  monde  des  désirs  fort 
justes,  mêlés  de  beaucoup  d'erreurs,  croyant  que  le  moment  était  venu  d'ob- 
tenir satisfaction;  en  i8i8,  dis-je,  partout,  en  France,  en  Allemagne,  etc., 
estons  les  pays  où  le  quatrième  état  voulait  s'émanciper,  on  parlait  decré- 
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dit  populaire.  En  France,  iJ  y  eut  Fessai  de  la  Banque  du  peuple^  dePmudhoovj 
cet  esiïai  échoua,  Daos  une  petite  ville  de  ^Allemagne,  M.  Schullze-DeliU^' 
Hian({ura  le  type  d^uiie  instituïioïi  qui  a  complètenieiil  ré»Jssi.  De  tou8  cdtës 
tissaient  les  doctrines  socialisles  qui  avaient  inspire  b  Batique  du  peuple, 
ellen  enrenl  pour  résultat  uu  insuccès  complet.  Kn  même  temps,  je  Tai  dit,  un 
expérience  très  mudefite,  fort  peu  connue,  ronfiineûça  en  Allemagne  U  vicloir 
du  crédit  populaire. 

Quelles  forent  les  raisons  de  ce  Iriomplie  et  pourquoi  T Allemagne  a-l-elfe 
donne  uu  lel  Litre  à  uue  institution  qui  s'est  répandue  dans  tout  le  monde? 

Dana  Tun  des  rapporU  présentés  annuellement  au  Congrès  des  associations 
coopi^raïivos  allemandes,  M.  ScKultïe  DelitxscL  dt^clare  sans  orgueil,  —  la  mo- 
destie  est  ta  «[Uidile  des  gens  Ibrtset  i]\n  ont  benurMU[i  lail,  — que  son  institu- 
tion seat  répandue  en  AutricKe,en  Bolième,  parmi  les  Tclièques  et  les  Slaves 
en  Russie,  eu  Finlande,  qu'elle  est  entrée  en  Belgique  grâce  aux  efforts  de 
M,  bïon  d'Andrinioul ,  Thonorable  pro|)a||ateur  de  Tidée  de  coopération, 
M,  ScliuhjRe-Delitzsch,  dans  ses  rapports,  se  montre  satisfait  particulièrf^merit 
des  résultats  que*  soii  idée  a  produits  en  Belgique  et  en  llalie. 

1^  fondement  de  cette  inslitution,  c*est  fidée  de  la  mutualité,  de  la  pré> 
voyance.  M,  Seludt/.e  Dclilzsch  n*a  pas  dit  que  tous  li^  ouvriers  avaient  droit  an 
crédit,  il  a  déclaré  très  doucenienl  mais  très  fennemenl  que  tous  ne  sont  pas 
faits  pour  le  crédit,  ne  sont  pas  capables  du  crédiL  qu  il  faut  devenir  digne 
du  crédit  pour  jouir  du  crédil.  {Cralilfœhig'Creditwurdig,) 

Daits  resi  miMs  un  [»eu  barbares  se  trouve  Inul  le  secret  de  la  théorie  dtt 
crédit  populaire  :  il  faut  devenir  digne  du  crédit. 

Par  quelle  manière?  Par  le  veisemeut  successif  do  cotisalions.  Des  per 
Moaneat  qui  ne  feraient  qu'issocier  leur  misère  ne  trouveraient  pas  de  crédit 
ne  seraient  pas  dignes  du  crédit,  mais  en  devenant  sociétaires  et  en  versant  Jrl 
cotisations,  elles  acquièrent,  avec  le  (emp^,  la  capacité  d*oblenir  le  créJil, 
paiHH*  quelles  constituent  de  la  sorte  un  |*remîer  fonds  pécuniaire  auijuel  s'ajoute 
cet  antre  fonds  de  U  loyauté,  de  1  bonnt^ur.  Ces  sociétaires  entrent  alors  daitf 
rassociation,  non  pa?*  comme  dans  une  œuvre  de  bienfaisance  ou  dVnroura- 
gemen(«  mais  comme  dans  une  aOairr*,  et  c'est  ainsi  qu'elles  sont  dignes  dd 
erMtt. 

Voili  lottl  le  secret  des  institutions  fond^  par  M.  Scballie-Delitisch. 

Le  capital  de  c^s  twoqu<«  jicipalairv^  <*st  (otmé  desdépéls  de  '  nou 

M»ulement  de«  soeM$i«in»^  nais  de  tout  le  monde,  de  toas  reux  <.  jiff 

»uadés  que  c^  institution  dirige  pr  de  petits  banquiers,  de  pelils  commet^ 
çants^  de  petits  indaslriels,  aïoiit  aussi  solide  et  mèaie  plus  solides  quekf 
grands  étaldisi*i?meais  qui  ont  i  leur  ièîe  d«  graoda  btoqniers,  de  grands  \or 
diksli Ms.  Là  «Bl  l«  mtrtk  d»  b  (tmm  de  litislîlotim.  H  s'agit  de  dmaeat  i  h 
|vettt<f»  Uaqm  pci|HiUir^  um  bise  awt  sinr  poyr  qu  elle  puisse  mériter  4 
oUmiir  lir  même  crédit  qoe  h  biule  banque.  Or,  k  proUèai«  a  éld  r^^oiii |d 
II.  SchuUtti^D^Itlsscb,  qui  m  e\dii  d^  h  buifue  p0|iu]«r«  Imile  id^  de  bi«-(H 
foUam-v.  dVncoufiywMttU  H  il  %  bit  ami  ttdwnMefil  «tim  primipes 
iiiiuiiquc^  8'il  s'Aail  ^  d'ouvrir  daa  aspècaa  éê  uiMili-4Midld  p^fectioaiii 
.Miiiiiu>   àm$  tmiékm  jfêf^^  m  m  |mpué  aomni  de  k  Um^  Am 


-    195  — 

ulttires  n'auraient  jamais  pris  un  grand  dévcloppemeûl,  parce  que  leë  rea- 
ftourceft  leur  seraient  venues  eulièrement  de  la  charitë  qui  parfois  se  tarit,  et 
<(uon  rranrait  pasdoun*?  au  crt?dit  populaire  celte  puis>*ance  de  reriouvelleinent 
conlinuel  qu'il  tii^  de  sa  pre'voyance  et  de  sa  Ibrce  ie[;itime.  (  Approbation, ) 

Messieurs,  les  résultats  obtenus  en  Allemagne  sont  de  nature  a  frapper 
>ivemeut  Tesprit  des  économistes.  Ce  n  est  pas  par  centaines  que  Ton  y  cornjite 
les  banques  populaires;  notre  illustre  président,  M.  Hippolyte  Passy,  nous  di- 
sait, le  jour  de  finauguralion  de  ce  Congres,  quelles  dépassaient  le  nombre 
de  3,000;  aujourd'hui  on  peut  allinner  qu'il  y  en  a  près  de  3,ooo.  Et  il  ne 
«agit  pas  de  modestes  pn)ts  sechilTranl  par  centaines  ou  [lar  milliers  de  francs; 
les  dépota  ne  représentent  pas  seulement  quelques  millions  de  francs  ;  ils 
dépassent  le  milliard. 

J'ai  dit,  un  jour,  qu'ail  y  avait  des  petites  banques  puissantes  comme  celle  de 
Bôlhschild;  ce  sont  les  banques  populaires  dMlk"uiaf(ne,  Si»  en  effet,  voua 
niaoissez  en  un  seul  faisceau  toules  ces  force*  iudividuelles,  vous  vous  trouvez 
ou  face  d'une  puissance  de  crédit  qui  doit  donner  à  réfléchir  aux  plus  puis- 
Minls  banquiers  du  monde.  Cette  puissance  »est  révélée  nolaniment  parce  fait, 
que  pourront  vous  attester  nos  collègues  allemands  présents  a  cette  séance. 
Dans  les  moments  de  crise,  alors  quon  court  retirer  ses  fonds  des  bjuKjues 
ilciscoropte  et  d'émission^  les  versements  continuent  a  affluer  dans  les  petites 
baaijues  populaires,  parce  qu'il  paraît  que  les  crises  sont  comme  des  coups  de 
foudre  i]ui  frappent  les  grands  arbres,  mais  respectent  les  petites  plantes; 
IVarafjan  peut  bien  les  faire  plier,  mais  elles  se  relèvent.  (Appmbation.) 

Notre  excellent  collègue,  M*  Limousin^  qui  nous  a  dit  des  choses  si  intéres* 
Mjitfô  sur  les  principes  qui  régissent  la  coopération^  a  émis  un  doute;  il  a 
demandé  si  dans  ces  banques  populaires  d'Allemagne,  il  ne  s'agissait  pas  de 
lap^lile  bourgeoisie  plut<it  que  de  fouvrier,  ce  qui  enlèverait  à  cette  expé- 
rieore  une  grande  partie  de  son  importance  au  point  de  vue  de  rémancipatiou 
Mciale,  au  point  de  vue  de  la  coopération, 

La  réponse  à  celle  question  se  trouve  dans  les  statistiques  que  publie  chaque 
«née,  avec  une  patience  tout  allemande,  M.  Schuitze-Delitzsrh,  et  qui  vous 
indiquent  exactement  les  catégories  de  sociélaire^^  dont  se  composent  les  banques 
populaires,  M.  Scbultze-Delilxsch  a  Ions  les  éltîmenls  de  ce  travail,  vu  que, 
c^iome  nous  Ta  dit  M.  Limousin  tui-méme,  toutes  ces  baraques  populaires 
allcniandes  ont  un  centre  qui  s'appelle  VA^mte  des  Imnques  poptilaircs  et  dont 
le  ([érant  nest  autre  que  M*  Scbuitîe-Di*litzsch  lui-même;  celte  agence  ne 
l'occupe  pas  d^affaires,  elle  a  un  but  stati.-diqne  et  moral.  Il  y  a  une  autre 
ig^ce  centrale  (|ul  a  pour  mission  de  distribuer  le  crédit  parmi  les  banques 
populaires  :  c'est  la  Banque  iMjjttdam  de3  hdfujtm  pojmlmrvs. 

Il  y  a  donc  deux  centres  :  l*nn  pour  les  aiïaires,  l'autre  pour  les  idées;  Tun 
el  fautre  jouent  un  grand  rôle,  sans  cependant  amoindrir  l'individualité.  Tau- 
lonomie  de  chacune  des  baoïjues  populaires;  car,  de  même  que  le  crédit  de 
dïaque  individu  repose  sur  sa  prévoyance  et  sa  mise  de  fonds  dans  la  société, 
de  [ueme  le  crédit  de  chaque  bamjue  populaire  en  particulier  repose  sur  sa 
pro|ire  valeur;  chacun  se  meut  dans  sa  sphère  avec  une  entière  indépendance, 
etceit  ce  qui  fait  la  grandeur  et  la  force  de  rinstitution;  c  est  un  système  fédé- 
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dit  populaire.  Eo  France,  il  y  eut  IVssai  de  la  Banque  du  peuple,  de  Pmudhoi 
cel  esaai  échoua.  Dans  une  petile  ville  de  l'Alit^magne,  M.  SchuiUe-Delilx!»*! 
iDau(Tura  le  type  dune  instilutîon  qui  a  coiiiplètemeût  réu^isi.  De  tuus  côlds  rele 
lîssaieiJi  fes  doclrines  socialisâtes  qui  avaient  inspiré  la  Banque  du  peuple ,  nu 
elles  eurent  pour  résultat  un  in.succes  complt*!.  En  même  temps ^  je  fai  dit,  u 
expérience  très  modeste,  fort  peu  connue,  romuieoç^  en  Altemagiie  la  vidai 
du  crédit  populaire. 

Quelles  lurent  les  raisons  de  ce  Iriomplie  et  pourquoi  rAltemagne  a4-e 
donné  un  tel  titre  à  une  institution  qui  ^'est  répandue  dans  tout  le  monde? 

Dans  Tun  des  rapports  présentés  annuellenK^nl  au  Congrès  des  associaiioi 
coopéralives  allemandes»  M,  Schullze  D«*lilz.scli  drclare  sans  orgueil ,  —  la  nu 
deslierst  la  qualité  des  gens  loris  et  fjni  ont  lieauroup  lait,  —  que  son  instit 
tion  s'est  répandue  en  Autriche, en  Boln^me,  parmi  les  Tcbèqucs  et  les  Sla\ 
en  Russie,  en  Finlande,  qu'elle  est  entrée  en  Belgique  grâce  aux  efforts 
M.  Ijéon  d'AndrirnonI,  Thonorable  propa/jaleur  de  Tidi^e  de  coopératif»! 
M.  Sct»ult/-*î-Di*litzscli,  dans  ses  râ[»]M>rls,  se  nmiilre  salissait  parliculièretuoo 
des  résultat**  (jué  son  idée  a  produits  en  Belgique  et  en  Italie» 

Le  Ibudement  de  cette  inslilution,  c'esl  Tidée  de  la  mulualité,  de  la  pi 
voyance*  \L  Si-liultze  Deiilzsch  n'a  pas  dit  rjue  Ions  lf»s  ouvriers  avaient  dniîl 
créilil,  il  a  déclaré  très  doucemi-ul  nnus  très  lerniement  que  luu»  ne  sont  \m 
faits  pour  le  crédit,  ne  sont  pas  capables  du  crédit,  qu'il  faut  devenir  digii 
du  crédit  pour  jouir  du  crédit.  { CreJiffœhig-creditwurdig.) 

Dans  CP8  moîs  un  |>eu  barbares  se  Innive  I*juI  le  secret  de  la  lltéorie 
crédit  [jopulaire  :  il  la  ut  devenir  digue  du  erédil. 

Par  quelle  juanière  ?  P^ir  le  versement  sticcessif  de  cotisations.  Des  pe^ 
Honnes  qui  ue  feraient  ifu'assorier  leur  misère  ne  trouveraient  pas  de  crédi 
ne  seraient  pas  dignes  du  crédit,  mais  eu  devenant  sociétaires  et  en  versantck 
cotisations,  ell*^  acquièrent,  avr'c  le  leuq>s,  la  cipacilé  d  obtenir  le  crédll 
parce  qu'elles  coustituent  tiela  sorte  un  premier  fonds  pécuniaire  auquel  sajoal 
cet  autre  fonds  de  la  loyauté,  de  1  honneur.  Ces  sociétaires  entrent  alor*  dai 
Tassocialion  ,  non  pas  comme  dans  une  œuvre  de  bienfaisance  ou  dencoaf 
gemenl,  mais  comme  dans  une  affaire,  et  c'est  ainsi  qu*elles  sont  dignes  ( 
crédit. 

Voilà  tout  le  secret  des  institutions  fondées  par  M.  SchuUxe-Delitisch. 

Le  capital  dt»  ces  banques  |ïopulairt's  est  formé  des  dépots  de  Tépargiie  m 
seulement  des  sociétaires,  mais  de  tout  le  monde,  do  tous  ceux  qui  sont  p(i 
suadés  que  ces  institutions  dirigées  par  de  petits  bauquiers^  de  petits  comrai 
çants,  de  petib  industriels,  sont  aussi  solides  el  même  plus  solides  qui* 
grands  établissements  qui  ont  à  leur  tête  de  grands  banquiers^  de  grands 
dustriels.  La  est  le  secret  dt*  la  force  de  f  institution.  H  s'agit  de  donner  à 
petile  banque  populaire  une  base  assez  silre  pour  qu'elle   puisse  tnériler 
obt«*nir  ie  même  crédiî  (jue  la  baule  banque.  Or,  le  |>roblème  a  i^lë  n^solu  | 
M,  Schultze-Defilzscb,  qui  a  exclu  de  la  banque  po[»ulaire  toute  ifb- 
faisance,  d'encouragemonl ,  et  il  a  fait  appel  exclusivemenl  aux  prin     i 
nomiques,  S1I  s'était  agi  donvrir  des  espèces  de  mouts-de-piélé  perfeclio 
comme,  dans  certains  pays,  on  a   proposé  souvent  de  le  faire,  des  banq 
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populaires  n  auraient  jamais  pris  ua  grand  développement,  parce  que  le*?  res- 
sources leur  seraient  venues  e«liJ*rement  de  la  charil^S  qui  parfois  se  tarit,  et 
quon  n'aurait  pasdoiiné  au  civflil  jîopubiire  celle  puissance  de  renouvellement 
ronlinuel  qu*il  lire  de  sa  |>rti\t)yauce  et  de  sa  i'urce  k?|;itime.  (Approbation.) 

Messieurs»  les  réîîullats  obtenus  en  Allemagne  sont  de  natui^e  à  Irapper 
vivement  Te^prit  des  économistes*.  Ce  n'est  pas  par  centaines  que  Ion  y  compte 
l«8  banques  populaires;  notre  illuslre  président,  M.  Hîppolyte  Passy,  nous  di- 
sflit,  le  jour  de  rinauguration  de  ce  Con^frès,  (}u'rlles  dépassaient  le  nombre 
de  'j^ooo;  aujourd'hui  on  peut  atïirmer  qu'il  y  en  a  près  de  3,ooo*  Et  il  ne 
ftagit  pas  de  modestes  prêts  se  chilTrant  par  centainesou  par  milliers  de  francs; 
Itt  dépôts  ne  représentent  pas  seulement  quelques  millions  de  francs  ;  ils 
lUpassent  le  milliard. 

Jai  dit,  un  jour,  qu  il  y  avait  des  petites  banques  puissantes  comme  celle  de 
Rothschild;  ce  sont  les  banques  populaires  d'Alleumgne*  Si,  en  effet,  vous 
réunissez  en  un  seul  fais«'eau  toutes  ces  forces  irulividuelles,  vous  vous  trouvez 
en  face  d'une  puissance  de  crédit  qui  doit  donner  a  n^lléchir  aux  plus  puis- 
sants banquiers  du  monde.  Cette  puissance  s  est  révélée  notamment  parce  fait, 
i[ue  pourront  vous  attester  nos  collègues  allemands  présents  h  cette  séance, 
les  moments  de  crise,  alors  qu'on  court  retirer  ses  fonds  des  banrjues 

(ompte  et  d'émission,  les  versements  continuent  a  allluer  dans  les  petites 
banques  populaires,  parce  qu'il  paraît  que  les  crises  sont  comme  des  coups  de 
foudre  qui  frappent  les  grands  arbres ,  mais  respectent  les  petites  plantes; 
Tûuragan  peut  bien  les  faire  plier,  mais  elles  se  rclèvenL  (Approbation*) 

Notre  excellent  collègue,  M.  Limousin,  qui  nous  a  dit  des  choses  si  intéres- 
Mûtes  sur  les  principes  qui  régissent  la  coopération,  a  émk  un  doute;  il  a 
demaodé  si  dans  ces  banques  populaires  d'Allemagne,  il  ne  s'agissait  pas  de 
Il  petite  bourgeoisie  plutôt  que  de  l'ouvrier,  ce  qui  enlèverait  a  celte  expé- 
rieure  une  grande  partie  de  sou  importance  au  point  do  vue  de  Témancipation 
•cciale,  au  point  de  vue  de  la  coopération. 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  danô  les  statistiques  que  publie  chaque 
^mik,  avec  une  palieore  tout  allemande,  M-  Schultze-Delitzsch,  et  qui  vous 
îiïdiquent  exactement  les  catégories  de  sociétaires  dont  se  composent  les  banques 
populaires.  M.  Scliultzc-Delilzsch  a  tous  les  éléments  de  ce  travail,  vu  que, 
cotniue  oaus  Ta  dit  M.  Limousin  lui-même,  toutes  ces  banques  populaires 
•iiomandes  ont  un  centre  qui  s'appelle  Wigmire  des  hamjut's  pojmhmrg  et  dont 
Ingérant  n'est  autre  que  M.  SchutlJEe-Delitzsch  lui-même;  cette  agence  ne 
) occupe  pas  d'aiîaires,  elle  a  un  but  statk^tique  et  moral.  Il  y  a  une  autre 
'  l^cc  centrale  qui  a  pour  mission  de  distribuer  le  crédit  parmi  les  banques 
'P|ulaires  :  c'est  la  Banque  populaire  de*  htmques  jmpulmres. 

Il  y  a  donc  deux  centres  ;  l'un  pour  les  allaires,  l'autre  pour  les  idées;  Fun 
ftt  laulre  jouent  un  grand  rôle,  sans  cependant  amoindrir  rindividualité,  Tau- 
'«uomie  de  chacune  des  banques  populaires;  car,  de  même  que  te  crédit  de 
flïaf|ue  individu  repose  sur  sa  (irévoyaure  et  sa  uiise  de  fonds  dans  la  société, 
de  même  le  crédit  de  chaque  banque  populaire  en  particulier  repose  sur  sa 
propre  valeur;  chacun  se  meut  dans  sa  sphère  avec  une  entière  indépendance, 
ttcett  ce  qui  fait  la  grandeur  et  la  force  de  rinslitutiou;cestua  système  iédé- 


—  196  — 

ratif  dans  lequel,  comme  dans  les  organismes  vivants,  tout  se  tient,  mais  ^ 
chaque  partie  accomplit  librement  ses  évolutions  propres. 

Eh  bieni  que  voyons-nous  dans  cette  statistique  publia  par  M.  Sehultte 
Delilzsch,  que  j'ai  insérée  dans  mon  rapport  distribuée  nos  honorables  coll^iief: 
Nous  voyons  que,  parmi  les  sociétaires,  il  y  a  de  grands  agriculteurs,  maiieB 
petit  nombre;  il  y  a  aussi  de  grands  industriels,  mais  dans  la  proportionde 
&  p.  o/o  seulement.  Ce  qui  fait  la  force  réelle  de  l'institution,  ce  sont  lesartiMM 
indépendants,  ce  que  les  Allemands  appellent  des  ouvriers  en  chambre,  qii 
forment  à  eux  seuls  le  tiers  des  sociétaires. 

Examinons  maintenant  si  ces  chiffres  ont  leur  raison  d'être,  s'ils  ne  sont  pu 
purement  accidentels.  Pour  moi,  je  crois  qu'ils  ont  leur  raison  d'être,  etqalb 
ne  sont  point  accidentels.  En  effet,  on  peut  diviser  les  ouvriers  en  deux  caté- 
gories :  ceux  qui  ont  besoin  d'épargne  et  ceux  qui  ont  besoin  de  crédit.  Ceux  qii 
ont  besoin  d'épargne,  ce  son!  les  salariés.  Ceux-là  nous  voulons  qnlls  ailkal 
aux  Caisses  d'épargne,  et  c'est  dans  le  but  de  les  attirer  que  l'esprit  de  l*hoM- 
rable  M.  de  Malarce  invente  chaque  jour  quelque  app4t  nouveau.  (On  riL) 
Ceux-là  n'ont  pas  besoin  de  crédit;  non  seulement  ils  n'en  ont  pas  besoii, 
mais  ce  serait  un  malheur  pour  eux.  (C'est  évidenti)  Au  point  de  vue  sdeili- 
fique,  économique,  nous  d^irons  que  ces  ouvriers  épargnent  et  non  pas  qa'iii 
recourent  au  crédit.  Voilà  pourquoi  M.  Weale  pourrait  vous  dire  qu'un  despria- 
cipes  capitaux  des  institutions  coopératives  de  consommation  qui  s'adresnit 
vraiment  à  la  classe  ouvrière,  c'est  de  ne  pas  faire  de  crédit,  de  ne  venèi 
qu'au  comptant.  Si  elle  vendait  à  crédit,  la  société  ne  ferait  pas  ses  affairai, 4 
l'ouvrier  se  ruinerait  (Applaudissements.) 

Donc,  si  les  banques  populaires  allemandes,  italiennes  et  belges  avaicil 
pour  clientèle  seulement  les  ouvriers  salariés,  elles  ne  pourraient  pas marebtr, 
elles  ne  seraient  pas  dans  la  vraie  voie,  parce  qu'elles  feraient  crédit  aux  geH 
qui  ont  besoin,  non  pas  de  crédit,  mais  d'épargne.  Mais  il  y  a  une  seeoi^ 
catégorie,  celle  des  ouvriers  qui  travaillent  pour  eux-mêmes,  ceux  queffl 
appelés  les  artisans  indépendant^^;  l'article  de  Paris  est  presque  exclusivemeil 
fabri({ué  par  des  ouvriers  de  cette  classe;  or,  cela  représente  une  valeari 
Paris  qui,  seulement  pour  l'exploitation,  n'est  pas  moindre  d'un  milliard. 

Ces  ouvriers-là  ont  besoin  de  crédit,  ce  sont  eux  qui  doivent  fournir  il 
clientèle  principale  aux  banques  populaires  mutuelles;  c'est  ce  qui  expiiqM 
pourquoi  nous  voyons  dans  la  statistique  de  M.  Schultze-Delitssch  que,  M 
Allemagne,  33  p.  o/o  des  sociétaires  des  banques  populaires  appartiennent  i 
cette  catégorie;  voilà  pourquoi  cette  proportion  se  retrouve  en  Italie,  en  Bel- 
gique, partout  où  le  crédit  populaire  procède  comme  il  doit  le  faire.  Cir,  ■ 
vous  commencez  par  la  chimère  du  crédit  gratuit,  du  crédit  pour  tout  le  monde, 
vous  aboutirez  fatalement  à  la  faillite;  mais  si,  au  contraire,  on  fait  d'ibori 
crédit  à  ceux  qui  en  ont  besoin  et  qui,  à  défaut  de  ce  crédit,  sont  obligéidl 
recourir  ou  à  la  bienfaisance  d'un  ami,  ou  au  mont-de-piété,  ou  à  l'usure,  feli< 
banque  populaire  sera  entrée  dans  la  bonne  voie,  et  elle  marchera  bien. 

U.N  Membre.  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera!  Voilà  le  grand  principe. 

M.  le  commandeur  Luzxatti  (Italie).  Il  y  a  en  Allemagne  et  eo  Italie  ni 
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aatw^ïpplicadoii  da  crédit  populaire,  qui  ne  se  renrontre  peul4tre  pas  en  Bel- 
gique. Nous  pourrons  le  savoir  en  consultant  Ton v rage  ptiblit^  par  M.  Léon 
rf\^D(lrimont,  dont  la  compétence  en  celle  matière  est  connue  de  tous. 

Vous  aii^z  souvent  entendu  parier  du  criMit  aifricole  el  de  h  dillïcull4?  qu'on 
Mprouvé  h  l'organiser.  Il  faut  di.stinguer.  Il  y  a  le  crëdit  quon  fail  aux  uranda 
iiyricalteiirs,  propriétaires  ou  Termiers;  celui-là  n'est  pas  difOriie  à  organiser; 
mais  il  en  est  autrenieol  quand  il  s'agit  des  paysans  ou  pt'tiLs  propriétaires; 
rax-ià  ne  connaissent  pas  le  mécanisme  des  banques  populaires  et  ils  sont  à 
la  merci  de  Tu^ure.  Les  scrupules  ou  plutôt  les  préjugés  qui  supposent  dans 
certâiûs  pays  à  i  abolition  de  lois  contre  Tusure  et  à  rétablissement  de  la  liberté 
du  taux  de  fintérét  sont  inspirés  précisément  par  le  sort  de  ces  pauvres 
ftaysans  qui  se  trouvent  à  la  merci  de  Fusurier.  Pour  moi,  je  crois  que  les  lois 
rmlTi*  Tusure  ne  fout  qu'aggraver  l'usure  ;  mais  je  reconnais  que  c'est  un  sen- 
timent d*intérét,  de  compassion  pour  le  petit  propriétaire,  pour  le  paysan,  qui 
Tiii  maintenir  une  telle  loi. 

Ainsi,  en  Angleterre,  où  cette  loi  a  été  abolie,  il  y  a  plusieurs  années,  en  ce 
qui  concerne  les  grandes  banques,  le  commerce,  on  Ta  maintenue,  jusque  dans 
bdernier»  temps,  en  ce  qui  concerne  les  petites  opérations  de  prêt. 

Le  crédit  mutuel,  en  Allemagne, a  résolu  leproblème,  en  appliquantaux  c.ini- 
pagnes  la  même  métbode  qui  a  si  bien  réussi  pour  répandre  le  crédit  parmi  les 
oumers  et  les  artisans  des  villes.  Vous  trouvez  en  Allemagne  des  publications 
importanles,  et,  entre  autres,  une  brochure  de  M.  Meyer,  qui  expliquent  le 
(onction nement  et  la  fécondité  de  la  mutualité  pour  le  crédit  agricole,  d'nprès 

I  II  méthode  Schultze-Delitzsch,  et  je  ne  veux  pas  parler  dans  ce  moment  d'autres 

'  Qtâbodeé. 

En  Italie,  voici  à  quel  résultat  on  est  arrivé.  Dans  83  banques  on  compta 
4,000  grands  agriculteurs,  t3,ooo  petite  et  a,33f  paysans  proprement  dil«, 
Kn  1876,  ces  1 9,000  sociétaires  ont  i*eçu  60  millions  de  francs  de  prêt»  c'est-à- 
dire  que  les  banques  populaires  ont  avancé  à  l'industrie  agricole,  je  ne  dis  pas 
Ma  propriété  agricole,  car  cela  est  tout  différent,  60  millions  de  lires,  Assuré- 
«wiitce  n'est  pas  encore  bien  considérable,  mais  c'est  déjà  qtielque  chose  ^^L 
11  y  a  une  auti'e  catégorie  de  personnes  qui,  en  Allemagne  et  en  Italie,  four- 
oim^ntune  excellente  clientèle  aux  banques  populaires,  ce  sont  les  ouvriers  de 
'1  pensée,  les  employés,  tes  maîtres  dMc^ie,  les  écrivains.  Ces  hommes,  à  qui 
fel  irdinaires  refusaient  absolument  de  faire  la  moindre  avance,  ces 

boni  '  ilenls,  rangés,  s'associent  a  la  bauqui*  populaire  et  trouvent  daos 

^^i\%  mstitutioD  les  avances  dont  ils  ont  besoin  et  dont  ils  sont  dignes.  De  la 
lOflela  définition  delà  bamiue  populaire  serait  celle-ci:  une  institution  qui  a  la 

t'iNile  sa  clientèle  dans  les  ai-tisaus  indépendante,  dans  les  petits  fabricants, 
«iwle^  petits  agriculteurs,  les  petits  lermiers,  et  qui  cherche  à  éieudre  cette 
ditmitle  même  parmi  les  penseurs,  les  maîtres  d'école,  les  employés  et  les 
oumem.  Les  ouvriers  devront  préférer  Tépai'gne  faite  à  la  banque  populaire  à 
^Oequi  est  faite  à  la  Caisse  d'épai'gne,  et  cela  pour  une  raison  bien  simple, 

"'  En  187CJ,  <)5  banque*  populaires,  qui  avaieiU  89,000  sociélaircs,  comptaient  36,317  a^ri- 
^ïimr*^  de«qu*^h  1 5,370  ^wîfib  méhyen,  pelils  propriétaires  et  5,i  10  paysans.  Les  avances  ont 
,  ^^éé  la  somme  ite  80  nûllioDa  de  francs  environ. 


< 
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c*est  que,  comme  je  )  ai  dit^  la  banque  poputaire  est  une  Caisse  d'épargne  per- 
fectionnëe,  et  que  l'ouvrier  qui  lui  apporte  sou  pelit  pt'cule  sait  que.  s'il  en  a 
besoin,  il  peut  trouver  là  du  crédit  et  commencer  à  se  créer  un  c<ipitai  qui, 
augmentiî  par  le  cn^dit  futur  que  lui  fait  k  banque  populaire,  pourra  lui  per- 
mettre d'arriver  à  son  L^mancipation  économique.  \  ce  point  de  vue,  la  clienlMc 
des  viîrilables  ouvriers  est  prtiftîrée  par  les  admini*;lrateui'8  des  banques  pp«- 
laires,  et  une  des  règles  de  ces  banques  est  de  donner  la  pn^férence  aux  petites 
opérations  sur  les  grandes,  c'est-à-dire  que  d*aboi*d  »  avant  tout,  on  fait  les  petilea 
opérations;  ce  n'est  qu'ensuite,  s  il  reste  de  Targent  dans  la  caisse,  qu'on  songe 
aux  grandes.  Ainsi,  supposer  qu'une  caisse  ait  i  oo  Iraucs,  et  qu'il  se  présente i 
la  ibis  dix  personnes  qui  demandeut  chacune  lo  francs,  et  une  autre  personne 
qni  demande  à  elle  seule  loo  francs,  Tesprit  des  banques  populaires  yeutq^oii 
donne  satisfaction  aux  dix  premières  et  qu*on  renvoie  TauLre  les  mains  videi. 

L'institution  ne  réussit  que  grare  à  la  mutualité.  Voilà  pourquoi  chaque  so- 
ciétaire ne  peut  avoir  qu  une  seule  voix;  s'il  en  était  attribué  plusieurs  à  une  | 
seule  personne,  cotle  personne  aurait  une  influence  plus  considérable ,  pilerait 
d'un  poids  plus  grand  qm?  chacun  d^  ses  coassociées.  Dans  les  banques  |>opu- 
lairéi»  d'Allemagne  et  d'halie,  que!  que  soit  le  montant  de  la  mise  de  nos  so- 
ciétaires, et'   membre  n'a  qu'une  seule   voix;  dès  lors,   nécessairement,  on 
distribue  le  crédit  et  l'intérêt  dans  la  banque,  d'une  manière  équitable  »  pan*! 
que  personne  ne  peul  iMrt»  tenté  de  chercher  à  se  faire  le  despote  d'une  ia4i-j 
lution  dans  lacjurlle  la  voix  d'un  pauvre  ouvrier  vaut  celle  d'un  penseur,  d'un  { 
écrivain  illustre,  d'un  grand  industriel;  c'est  là  encore  un  principe  esseolitsl 
auquel  il  faut  tenir. 

Une  aulre  règle  des  banques  populaires,  allemandes  et  italiennes^  c'est  iê\ 
ne  pas  jouer  à  h  bourse,  de  s'interdire  toute  opération  aléatoire.  Cp  qui  dis-l 
lingue  le  crédit  populaire  et  constitue  son  inébranlable  solidité,  c'e^t  de  at^j 
pas  se  livrer  aux  opéralions  que  font  par  nécessité  on  par  spéculation  lesgranctaf 
institutions  de  crédit  On  leur  donne  ainsi  une  base  dont  la  solidité  est  è  fé^\ 
preuve  de  toutes  les  crises. 

Il  n'est  pas  rare  que  les  banques  populaires  perdent  de  l'argent,  mais  pré- 
cisément parce  que,  comme  je  vous  lai  fait  remarquer,  elles  ne  font  que  He 
petits  prêts,  que  des  avances  peu  considérables,  il  en  résulte  que  des  pertes 
même  ré|)4î(ée8  ne  sauraient  compromettre  l'institution.  Ce  nVst  pas  commtJ 
quand  on  met  dans  deux  ou  trois  niîaires  des  centaines  de  mille  franco;  alorll 
il  suffit  qu'une  seule  soit  mauvaise  pour  ruiner  la  banque.  Donc,  c^  qui  faill 
la  grandeur  et  la  force  de  la  banque  populaire,  c'est  précisément  le  peu  d'iifr«| 
portauce  de  cha(]uo  opération,  r4  le  grand  nombre  d'affaires  entre  lesquellei' 
se  partage  le  fonds  de  ta  banque;  plus  ces  opérations  sont  petites,  plu«  00  est 
assuré,  même  en  ras  de  perte,  de  ne  pas  compromettre  la  solidité  de  son  crédit,  j 

De  ces  exemples,  qu'on  pourrait  multiplier,  ressort  une  véritable  sciena 
financière  des  banques  de  crédit  populaire,  car  il  y  a  des  principes  qui  «ioB 
exclusivement  propres  à  ces  institutions,  et,  à  mon  avis,  le  principal  mérite  dé  1 
M.  Schuitze-Delitzscb,  parliculii^rement  dans  son  grand  ouvrage,  qui  a  eu  tant 
'^.^^j  ^!'?'^^  *^°  Allemagne .  dont  un  résumé  a  été  publié  en  France  par  M.  flamtMii 
^«iction  intégrale  a  oanieu  Italie,  avec  une  mtrodtictiow  de  lova* 
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>ur;  le  grand  inëriié  de  M»  Schuilze-DeliUsch  est  d  avoir  (^critun  livre  oà  tous 
Bâ  pnucipes  financiers,  économiques,  qui  doivent  diriger  les  banques  popn- 
itres,  sont  Irari^s  d'une  main  si  sûre  et  d'après  une  expérience  tellement  auto^ 
isëe  cjue  nous,  qui  avons  chercfn?,  non  sans  succès,  à  en  reproduire  le  type 
ans  noire  pays,  nous  pouvons  prorlanier  M,  SchultieDelitzsrh  le  créateur  el  le 
lailrc  des  banques  populaire^?.  Et  tout  cela  ne  se  lie  pas  nécessairement  avec 
butre  grande  question  de  la  solidité  limitée  ou  illimitée  des  sociétaires,  que 

ne  veuit  pas  abord rT  et  dans  laquelle  je  ne  suis  pas  autrement  d*accord 
fiec  M,  St'hulUe. 

J'ai  tenu  à  le  dire  bien  haut  ici,  pour  que  dans  ce  Congrès,  oà  siègent  des 
présentants  de  tant  de  pays  divers,  le  nom  du  fondateur  du  crédit  populaire 
tçoive  le  salul  d'une  acclamalioîi  unanime  ei  vraiment  universelle,  (Bravos 

acclamations.) 

M,  le  D'  FiscHKR  (Allemagne).  Messieurs,  rhonorable  M.  Luszatti  a  rélé- 
ré  devant  nous,  avec  Télociuence  et  rimpaiiialilé  que  ious  nous  nous  plaisons 
lui  reconnaître,  le  mérite  du  loudaïeur  des  banques  populaires,  de  mon 
ifimpairiole  M,  Schultste-Delitzsch;  il  a  expliqué  avec  «ne  lucidité  admirable 
*s  principes  sur  lesquels  les  banques  populaires  ont  été  fondées  en  Allemagne* 
*€rmetteiR-moi,  pour  vous  prouver  ma  profonde  gratitude  »  de  vous  citer  un 
lemple  de  la  nuiniere  dont  les  ns[irils  peuvent  se  rencoulrer  dans  divers  pays 
p-eelt£  question  des  institutions  de  prévoyance.  Il  s'agît  de  Tapplication  aux 
~|Kn^  particuliers  d'une  grande  administration  des  principes  sur  lesquels  sont 
!^s  les  banques  populaires, 

rapparltens  a  Tadministration  des  postes  et  télégraphes  allemands,  qui  ne 
(umple  pas  moins  df  <io,ooo  employés.  Les  membres  de  ce  nombreux  per- 
nnel  rétribué,  en  gt^néral,  1res  modèslement,  se  Irouvent  souvent  aux  prises 
vec  des  nécessités  auxquelles  ils  ne  peuvent  faire  fare;  tes  institutions  de  bien- 
isanee  que  nous  possédions  ne  suffisaient  pas  a  les  tirer  d'all'aire,  nous  ne 
oulions  pas  nous  en  reposer  sur  elles  seules,  car  nous  savons  tous  que  la 
enfaisance,  bonne  en  elle-même,  amoindrit  la  dignité  personrielle  et  rabaisse 
situation  de  l*homme, 

Nous  nous  sommes  dit  :  Nous  avons  devant  nousk  succès  complet  du  grand 
riucipe  de  la  mutualité  dans  les  banques  populaires  fondées  par  M,  Schullze- 
elilzsch,  tâchons  d'appliquer  ces  mÔmes  principes  à  nos  besoins  spt^ciaux.  Et 
ors,  nous  avons  comparé  la  situation  de  nos  employés  à  celle  des  membres 
les  banques  populaires;  nous  avons  trouvé  que  ces  situations  étaient  pareilles 
r  beaucoup  de  points,  mais  qu'elles  dilféraient  sur  d'autres.  Nous  avons  re- 
eonou  que  nos  employés  ne  possédaient  pas  au  même  degré  la  facuIttS  d'acquérir 
ue  Ifs  petits  commerçants,  que  les  ouvriers;  j'appelle  ouvriers,  Jl.  Limousin  me 
lermettra  de  le  lui  dire,  ces  petits  commerçants  qui  vivent  de  leur  commerce; 
as  avons  reconnu  que  nos  employés  avaient  un  besoin  de  crédit  tout  k  fait 
ifférent  de  celui  des  hommes  du  commerce:  ceux-ci  ont  besoin  d'argent  pour 
affaire,  tandis  que  l'employé  en  a  besoin  pour  parer  à  la  gêne,  parfois  à  la 
inisère.  Ce  sont  deux  situations  toutes  différentes  d'où  il  résulte  que  tes  moyens 
de  remboursement  sont  tous  dilT^renls  pour  les  nos  et  pour  les  autres. 
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iMais,  on  nnancho,  uous  avons  constaté  que  nos  employés  ont  plusieurs 
n\aiitA({us  Hiir  Iom  connnerçauts;  leur  emploi  m^me  constitue  une  garantie;  ils 
sv  ronnaissenl  Ioh  uns  les  autres,  ils  peuvent  juger  du  véritable  besoin  de  crédil 
fie  charnu  et  veiller  a  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  un  mauvais  usage  de  Temprunt 
Nous  nous  sonnne-8  donc  dit  que  les  banques  populaires  que  nous  voulions 
londer  pour  nos  employés  ne  pouvaient  pas  comporter  le  principe  de  solidarité 
illimitée  qui  e.st  la  pierre  fondamentale  des  banques  populaires  de  M.  Schultie- 
Dolitisch.  J'ai  riionneur  d'être  au  nombre  des  élèves,  et  je  puis  dire  des  amis 
de  M.  Scliultxe-Delitzsch;  je  Tai  consulté  sur  ce  point,  et  je  dois  dire  que  mon 
idée  d(»  cn'er  pour  les  emplovt^s  de  notre  administration  des  banques  popn- 
lain's  spéciales  ne  lui  a  guère  plu,  il  aurait  l^eaucoup  mieux  aimé  voir  nos 
employés  enlivr  dans  ses  ban(|ut^  générales.  Mais  cela  n  était  pas  possible, 
p»nMM|ue«  je  le  répète,  remployé  ne  peut  pas  faire  partie  d'une  assodatioa 
dont  la  ivsponsabililé  est  illimitiH^:  il  ne  peut  être  membre  d'une  société  qui 
fait  des  o|HM*ations  de  créilit,  qui  va  au  delà  de  ses  moyens.  En  conséquence, 
maigri'  la  gramle  autorité  de  M.  Schuitze-Delitzsch.  je  n'ai  pas  craint  d'engager 
rillustiv  homme  d'Ktat  qui  est  à  la  tète  de  notri'  administration,  M.  Stéphaos, 
à  tàohrr  de  fonder  des  banques  {H^pulaires  ayant  pour  base  le  principe  de  la 
res|Hmsabilité  limiltv.  J'ij;uorais  alors  que  ce  principe  fAt  déjà  adopté  eo 
Italie.  Si  je  lapais  su«  j aurais  été  bien  plus  autorise  à  donner  ce  conseil  i 
mon  chef  ineraivhique.  J\ti  été  heureux  de  l'apprendre  ici,  car  cela  a  aa^ 
monte  la  oonliautv  que  j\)^ais  déjà  dans  ce  principe  sur  lequel  nous  avonsélaUi 
t^s  Ivauques  |H^palair\^  de>  p«»>U*s. 

Je  ne  >euv  |ms  i\»|vler  ivù  les  reuM^ignemonls  que  j  aï  dooiHîs  sur  ce  poial 
à  U  trxMsième  MVti\m;ct'  serait  inutile*  puisque  ces  renseignements  se  trooTent 
dans  la  )^^tite  brvvkurv  que  j  ai  eu  Thonneur  de  distribuer  à  \1M.  les  membres 
du  ioti^r^.  Je  me  bon:e  à  tVSte  rx^nurque  que  je  viens  de  faire,  que  tout  ce 
quo  j^ii  entendu  ici  do  'ji  U^aohe  .ies  e\vnv^misLe>  français  ei  étrangers  n*a  dit 
quo  mo  ox'nlinnor  .«oi:i.>  '';dtx^  qu;  a  prv^ïvio  à  \à  :'>ndation  de  ces  banques  [lopa- 

M.  .>¥  K\;?;.x  ?s  LfcK.r.  Mr-^ci  ;ur>.;  >c-jl  ;r^>  :.■«'.  pan.^^  que  M.  Lnnatti 
^ocs  a  ùiî  A*;r,:AÎ;ri'  t-,^  NA<^>  ,:^<  b.> uvj .«r*  :v:<i:i::^  liev  une  precision  et 
une  oi,v;uor.v  vj^r  o  ii-f  s^iuri  >  .:•*.•.  i«Acu;rv'-  I-f  ".v-iri-s.  -«i  •:ju-iques mol$< 
res'.:*^îev  w  ,juvs;::ov  ,^-'  ,v  vju:  :.'  :r.f -i  F-iir.  Lmus  :■?<  p«ij'>  *>*-5i::5.  ileiiste 
>.*.oo*.^  iMJs:.::'>  ;v:'c*A  :\*s,  c--  *-«  vr^^:^r.:  ya>  J-:  zzs  i;  ç  ::iiL  iàpis  de  francs 
À  ».tr>  .:-i.-,ai^  .;.:..  i*s\:  .  ?.N»K;-..':a  :.-f  ^f^  ^lJ.:•:^w^.  rrf  : :<::5««4ienl  d"aii- 
x-v  :>i-^*v  i;'  :.^«.:  ,  .1-^^  ^-\.  i'*  ;•..  j* '..:.— Ili  .  .'C*^!  ::':--i*.  =^  l^L>aï^ 
:A>.'jt;,  ..*<  ;.:-'  .•,'-v:,.ir.-r  i  -'Lv.:  v..,"r.  N;..^  ^  i»  :  :■>  m  Tz-ka^Tt  '^-'uae  seule 
^''ti  j«^- -.^  vi.-...  .i  V,  :\:  ^  ;■.'  v.ir;i,'>f-  's?^  ■•i'—.'îL^.  :-l  i  *•.-*  :':o>f«*  sarfini- 
.:.t.  •.'  .*■.'  ^i    »  ::''."*.' ^  1-  -j  .  .j    ••-•  •  .  ;.  :;;    -rx-^^  .  :îs.  >i  -vf'i  •*  :*:  ait  encore 

j..v^^  :v  :4  :   -•■.*>.  *:•-•«..  >   :.  .-«j  ,  .!•.  "^  J>:   u.  :\.*i-J^-  :•;'>  >..c*;s;*r  la-'a-  >*  flulie 
^«     ;•       l   «.«ijtij^'ji       ."i*    .ri.rv»\".' il    i.  «f-v       ff.  làM  i»:«  z»'.   ,-îiv   M-ftîttHi  Je* 
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donnenl  à  ragricalteur  des  semences  de  choix,  des  denrëes,  des  engrais,  et 
qoiont  permis  de  remédier,  dans  les  provinces  rhénanes,  où  la  division  de  la 
propriélë  est  extrême, aux  inconvénients  immenses  de  cette  division  sans  cesse 
croissante  de  la  propriété,  inconvénients  qui  existent  chez  nous  plus  que  par- 
tout ailleurs. 

Tels  sont  les  bienfaits  des  banques  populaires  à  l'étranger;  espérons  qu  un 
komme  d'initiative  se  lèvera  pour  entreprendre  d'en  doter  enfin  la  France. 
Nom  laccueilleronsavec  bonheur,  tons  nos  vœux  sont  d'avance  avec  lui ,  et  nous 
espérons  que  les  étrangers  nous  aideront  de  leur  concours,  comme  M.  d'An- 
drioont,  réminent  président  de  la  fédération  des  banques  belges,  en  a  pris  l'en- 
gagement, quand  il  nous  a  dit:  Dites  à  vos  compatriotes  que,  en  Belgique,  ce 
soBtIes  hommes  les  plus  haut  placés  dans  le  Parlement,  dans  Finduslrie,  qui 
ont  pris  l'initiative  de  ces  banques  populaires  et  ont  rendu  par  là  des  services 
immenses. 

H.  Bi  MoifTRAVEL.  J'ai  rhonneur  d'appeler  l'attention  du  Congrès  des  Insti- 
tutions de  prévoyance  sur  le  fonctionnement  actuel  d'une  institution  anglaise , 
Tke gênerai  expenditure  aesurance  Company  limitedy  qui  reconstitue  le  capital  par 
le  moyen  d'un  escompte  de  5  p.  o/o  accordé  par  le  vendeur  au  consommateur. 

Cette  société  offre  des  facilités  spéciales  à  l'épargne,  et  si  bien  que,  dans 
les  seuls  États  Britanniques,  elle  compte  près  de  70,000  membres  adhérents, 
et  an  fonds  de  reconstitution  de  plus  de  18  millions  et  demi. 

Comme  les  moments  du  Congrès  sont  précieux,  au  lieu  d'entrer  dans  des 
déreloppemenls  relatifs  à  cette  institution  déjà  bien  puissante,  je  tiendrai  à  la 
disposition  de  mes  collègues  qui  me  feront  l'honneur  de  les  demander  tous  les 
Tenseignements  qu'ils  pourront  désirer. 

H.Jules  SiiGPRiBD  donne  lecture  d'une  notice  sur  le  Cercle  Franklin,  cercle 
d'ouvriers  du  Havre. 

H.  Hippolyte  Passy,  président.  Messieurs,  le  Congrès  vient  de  tenir  sa 
dernière  séance;  le  temps  assigné  à  ses  travaux  touche  à  son  terme,  et  je 
pois  dire  qu'il  a  été  bien  rempli. 

A  l'ouverture  de  la  première  séance,  j'avais  dit  que  je  ne  doutais  pas  que, 
Qoe  fois  mis  en  contact,  les  hommes  qui  siégeraient  dans  l'assemblée 
générale,  qui  se  rencontreraient  dans  les  sections,  s'en  iraient  pénétrés 
les  ans  les  autres  d'une  estime  mutuelle.  Mes  prévisions,  Messieurs,  ont 
^té dépassées.  Et  pourquoi?  C'est  que  tous  sont  animés  d'un  amour  sincère 
et  vrai  du  bien  et  d'un  désir  ardent  de  voir  la  lumière  se  faire  sur  les  ques- 
tions qui  les  préoccupent.  Pleins  de  sentiments  élevés,  ils  cherchent  sin- 
cèrement la  vérité,  et,  quand  ils  la  trouvent,  ils  sont  heureux  de  l'embrasser. 
C'est  dans  ces  conditions  que  se  sont  accomplis  les  travaux  du  Congrès  et 
<les  sections.  Qu'en  résultera-t-il?  Une  œuvre  excellente  :  plusieurs  centaines 
de  mémoires,  œuvres  des  hommes  les  plus  autorisés,  travaux  intéressants 
pour  la  science  et  pour  la  direction  pratique  des  institutions,  nous  sont 
arrivés  de  tous  les  pays  du  monde,  offrant  un  riche  fonds  d'études  à  tous 
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PREMIERE  SECTION.  —  SERVICES  D'EPARGNE. 

GAISSSS  D*IPARG1IB.  CAISSES  D'EPARGNE  SCOLAIRES. BUREAUX  D'EPARGNE 

DBS  MANUFACTURES.  « 

Président  :  M.  Léon  Gans,  directeur  gënëral  des  Caisses  d'ëpargae  et  des  retraites  de 
Belgique. 

Viee-présideHU  :  MM.  le  D*  Fischer,  conseiller  sui^ërieur  des  postes  de  Tenipire 
«r Allemagne;  Roy,  président  h  la  Cour  des  comptes. 

Secrétaire»:  MM.  Ernest  Razy,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes;  Mau- 
rice Roy,  avocat,  attaché  au  Ministère  des  finances. 


PREMIÈRE  SÉANCE,  LE  MARDI  2  JUILLET  1878. 

(palais  des  TUILERIES,  PAVILLON  DE  FLORE.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LÉOJN  CANS, 

ISI8PICTIDI  fiénlMAL  DBS  CA1MI8  D^iPAIGHI  ET  DIS  IITRAITBS  Dl  IBLGIQUB. 


SoiiAiiK.  —  Constitution  da  Bureau.  —  Db  l'obgahisatioh  dbs  Caisses  D'iPARGHB  postalks  : 
commanicalioiis  et  observations  de  MM.  Luzzatti  (  Italie) ,  le  D' Fischer  (  Allemagne) ,  de  Malarce , 
Hobbard ,  de  Brayn-Kops  (Pays-Bas),  Gans  (Belgique). 

La  première  Section  se  réunit  le  mardi  a  juillet,  i  neuf  heures  et  demie,  dans  une 
des  salies  du  pavillon  de  Flore,  aui  Tuileries. 

U  est  procède  i  la  formation  du  Bureau  : 

H.  Léon  Ca58,  directeur  général  des  Caisses  d'épargne  et  des  retraites  de  Belgique, 
ert  nommé  président  M.  le  D*  Fischei,  délégué  oe  1  empire  d'Allemagne,  et  M.  Roy, 
pfésident  à  la  Cour  des  comptes,  sont  daignés  comme  vice-présidentSi 

M.  DE  Malabce,  secrétaire  général  du  Congrès,  prend  place  au  Bureau,  assisté  de 
MM.  Raey,  conseiller  réfâ'endaire  à  la  Cour  des  comptes,  et  Maurice  Roy,  avocat,  qui 
loi  sont  adjoints  en  qualité  de  secrétaires. 

Après  an  court  échange  d'observations  au  sujet  du  rèdement  de  Tordre  du  jour,  il 
eAiéâàé  qae  la  question  de  Torganisation  des  Caisses  u  épargne  postales  sera  traitée 
dns  eetle  s^mee. 
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M.  Ldzzâtti  a  fa  parole  : 

La  Caisse  d'épargne  posLafe,  dit-il,  c'Uililîe  h  l'instar  Jo  colle  d*Anglelerre,  •  éléirh 
troduke  en  Italie  en  187^1;  mais,  dès  avant  celte  épm|yc,  il  evislait  priucipalcnieBt ea 
Loinbardie  deii  Cuisses  dont  la  faiidatioo  était  due  ti  Tinitiativo  priv^.  Ces  Caisses  sonl 
complèteruenl  autonomes,  libres  de  placer  leurs  fonds  comme  elfes  rcnlendent;  la 
vari^tf?  de  reninloi  qu'elles  eu  font  leur  a  permis  de  li-averser  toutes  les  crises,  Daiis 
toutes  les  localitf^s  où  ces  Caisses  eiistenl,  leur  action  suffît,  mais  leur  oi-çanîsatioti, 
i|iielque  puissante. qu'elle  soit,  comme  h  Milao,  par  exemple,  n'a  pu  s'étendre  ii  biiila 
les  parties  du  royaume.  La  poste,  au  coDtrniœ,  rayonne  dans  îes  localités  les  plus  éloi- 
gna, même  dépourvues  de  routes,  et  c'est  un  des  motifs  qui  a  engagé  I  opinant,  bien 
qu'U  fut  adïiiiiiistrateur  de  lu  Caisse  d'i^pargne  de  Milan,  h  aider  de  l'autorité  de  m 
parole  dans  le  Pariement  ilalien  le  Ministre  des  fmanoes,  M.  Sella,  pour  la  création 
d'une  Caisse  d'épargne  p>stale.  Un  autre  nu^lif  a  déterminé  ses  convictions:  les  Caisses 
d*é|)arf|ne  dltaîie  sont^  «m  premier  clief,  des  établissements  de  bienfaisance  qai  exclocnt 
toute  idée  de  gain:  elles  exercent,  avant  tout,  une  action  moralisatrice;  loppositiotî  rlc 
rinténk  privé  et  de  Tinlér^t  général  n'est  donc  pas  à  craindre  dans  de  tels  établi>^i^ 
rnents.  La  concurrence  pour  les  institutions  de  prévoyance  est  un  bienfait,  et  la  lunlu- 
Illicite  des  institutions  biisse  au  déposant  la  faculté  de  choisir  rétablissement  auipil 
il  donne  sa  cordiance.  De  plus,  la  puste,  par  son  omniprésence  dans  presque  toutes l«i 
localités  de  l* Italie,  offre  des  avantages  incontestables  pour  la  collecte  de  Tépargne.  Ma» 
la  poste  ne  doit  jamais  être  qu'un  auxiliaire,  une  Caisse  accessoire;  c*est  aiosi  quefi 
compris  ritalie;  et  la  preuve  en  est  que  les  dépôts  postaux  ne  s'élèvent  qu'à  7  uiilliofli 
environ,  recneillis  dans  3, 000  burt\iux,  tandis  qne  le  montant  des  dépôts  des  Caiiitt 
privées  a tteig-nait,  en  1877,  07/1  millious,  dont  %hh  uiillioni*  pour  la  seule  Câini 
d'épargne  de  Milan. 

L'orateur  résume  ainsi  son  opinion  : 

L'intervention  de  TKlat  n'est  utde  qu'autant  qu'elle  est  nécessaire,  La  Caisse d'épaij[M 
|K>staIe  ne  doit  être  qu'un  complément  des  institutions  privées. 

M.  le  D'  FisciiKR  a  fa  parole  : 

M.  Luzzatti  a  dit  que  les  Caisses  d'épargne ,  en  ItaUe,  exerçaieiit  surtout 
moralisa  tri  ce  et  de  bienfaisaure.  Ce  fait  est  iléujontré   par  les  tableaux 
dressés  par  \L  Bodio.  Ce  labîenu  indique  que  les  provinces  les  plus  éctairéf^s  de  II' 
sont  celles  daos  laquelle  I  épargne  est  la  |iliis  fructueuse,  et  qu'en  outre  la  criniinaiiV 
diminue  Inr.sque  l'épai-gne  au^'mente.  Un  lait  important  témoigne  encore  des  dispositiou* 
naturelles  du  peuple  dltalie  pour  l'épargne.  Dans  les  localités  de  Tétranger  oii  d  €\Mf 
une  ag;jlomération  suffisante  d'italiens,  il  est  étalili  des  Caisses  d'épargne  chet  i«» con- 
suls. Les  Caisses  consuluii-es  rendent  dV^minents  services. 

Ainsi  qu'il  résulte  d'un  mémoire  que  \L  Fisclier  a  bien  voulu  JTaire  distribuerai» 
réunion,  il  n'existe  pas  de  Caisses  [Kïstidr^s  dnns  rempire  dWllcmagne;  mais  Vattefttioo 
du  Gouvernement  s  est  portée  sm*  ce  [loint,  et  un  projet  a  été  éialjoré. 

Les  avantages  que  le  Cnuvernpmenl  croit  trouver  dans  rétablisscnieut  de  ces  C«««> 
résulteut,  com»ne  Va  dit  M.  Luz/otti,  île  Y omnipréacnce  de  la  poste  qui  oiTrc  aii  poU» 
des  bureaux  ouverte  tous  les  jours,  pendant  de  longues  heures.  La  poste  présent 
d'ailleurs  Imite  sécurité  pour  les  pr<^trt.  et  elle  est  mieux  placée  que  tout  autre  senrioe 
pour  recueillir  les  petites  épargnes,  même  k  detiien  A  cet  effet,  l'orateur  rilc  m» 
ingénieux  pi-oc^nlé  de  constatation  de  l'épargne  dû  au  Danemark.  Ce  procédé  consiste 
dans  iennsamn  de  timbres  d  épargne  h  peu  près  semblables  aux  timbres-poste  et  Je 
ta  valeur  la  plus  nmimie.  Cbaque  tindjrc  acheté  par  Tépargiiant  est  ndlé  *m-  uuc  wHc 
ajviste  eu  cases.  Lorsque  la  symmc  de  la  valeiu-  des  timbres  équivaut  au  mittimuui  ij*» 
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peut  être  dépoeë  dans  une  Caisse  d*ëpargiie,  la  carte  est  reçue  comme  argent  comptant 
et  le  montant  en  est  inscrit  à  Tactif  du  déposant. 

L'orateur  termine  en  rappelant  que  les  Caisses  d'épargne  en  Allemagne  sont  entière- 
«Ht  libres,  mais  qu  elles  n*existent  pas  partout  et  que  leur  action  est  limitée  à  une 
ëraoïiscription.  La  création  d*nne  Caisse  a  épargne  postale  comblera  les  lacunes  que 
piéMDteut  les  institations  privées. 

H.  M  MiLiBCB  fait  remarquer  que  le  procédé  relatif  aux  timbres  d*épargne  remonte 
kpJQnears  années.  En  187a,  étant  en  mission  en  Angleterre,  M.  Charles  Budin  et  lui 
nteomlMné  et  proposé  au  Gouvernement  anglais,  le  80  avril,  et  au  Ministre  des 
Inoees  (alors  M.  L.  Say),  le  t**  mai,  un  rapport  concernant  ce  projet. 

L*idée  est  donc  déjà  connue  en  Danemark,  en  Angleterre  et  en  France.  ^ 

M.  HoiBAKD  a  la  parole  : 

A  ses  yeux,  le  point  capital,  en  ce  qui  concerne  la  France,  c^est  que  la  récollection 
ènmdites  épargnes  soit  considérée  comme  un  service  public.  11  souhaiterait  quune 
ahnistration  active,  éclairée,  allAt  chercher  partout  l'épargne;  que  TÉtat  ne  fût  pas 
Mlmattre  de  la  réglementation  des  fonds;  enfin  que  l'initiative  privée  en  déterminât 
foifloi. On  pourrait  faire  des  prêts  à  la  propriété  foncière,  aux  monts-de-piété,  etc., 
■lifer,  en  un  mot,  à  fonder  un  établissement  qui  émettrait  des  obligations.  M.  Hub- 
IM ajoute  que  le  maximnm  fixé,  en  France,  de  1,000  francs,  lui  semble  insuffisant. 

H.  M  BauYN-Kops  annonce  qu'en  vue  de  la  réunion  du  Congrès,  il  a  fait  distribuer 
ki  documents  aux  diverses  sociétés  de  bienfaisance  et  de  prévoyance  de  Hollande, 
par  s'entourer  de  renseignements  détaillés  qu'il  a  réunis  dans  une  brochure.  Il  déclare 
ne  les  monts-de-piété  sont,  à  ses  yeux,  des  institutions  d'imprévoyance,  et  parle,  avec 
doge,  des  banques  populaires,  des  caisses  de  secours  mutuels,  et  des  caisses  d'achats 
Je  TiTres  établies  dans  son  pays.  A  son  avis,  les  Caisses  d'épargne  postales  offrent  les 
fhf  grands  avantages,  d'abord  par  leur  sécurité,  ensuite  par  leur  ubiquité;  enfin 
Nrlrar  perpétuité,  en  ce  sens  que  la  poste  est  toujours  là;  et  l'orateur  ajoute  que 
aeo  souvent  l'occasion  fait  l'épargne. 

Répondant  à  l'observation  présentée  par  M.  Hubbard,  relativement  à  Tinsuffisance  du* 
mimum  de  1,000  francs  reçu  par  les  Caisses  d'épargne,  il  émet  l'opinion  qu'il  serait*. 
fnt-étre  dangereux  d'étendre  ce  taux  à  une  proportion  plus  importante,  sans  prendre 
trtnnes  précautions.  11  rappelle,  à  ce  propos,  le  système  belge  des  carnets  de  rentes 
i  hi  mesures  par  suite  desquelles  les  fluctuations  des  fonds  se  produisent  dans  cer- 
Mas  cas  prévus,  aux  risques  et  périls  du  déposant. 

M.  LozzATTi  dit  que  les  Caisses  d*épargne  ordinaires  ne  sauraient  être  bannies  par 
^Caisses  d'épargne  postales;  que  l'expérience,  surtout  en  Italie,  et  principalement  à 
Utti,  consacre  leur  existence  et  que  les  deux  modes  doivent  subsister;  en  un  mot, 
|K  les  Caisses  d'épargne  postales  constituent  le  complément  des  Caisses  d'épargne 
ordinaires. 

L'orateur  regrette  qu*en  France  FÉtat  intervienne  pour  employer  les  fonds  de 
féftrgœ^  alors  qu'il  n  intervient  pas  pour  les  recueillir;  système  moyen  qu'il  ne  sau- 
M  approuver. 

M.  Cuis,  comme  M.  Luzzatti,  est  partisan  de  l'initiative  individuelle.  11  ex|)08e  qu'en 
Ugique,  une  loi  de  i836  avait  obligé  toutes  les  caisses  industrielles  à  organiser  des 
Uks  d'épargne,  mais  que  celte  loi  n'a  point  été  suivie  d'exécution.  Une  contre-loi, 
'iifc  en  1862  par  la  Chambre,  en  186^  par  le  Sénat,  qui  a  reçu  la  sanction  royale 
Ci  186S,  stipule  que  la  Banque  nationale  ferait  le  service  gratuitement  par  ses  agences 
lepionnee,  et  que,  partout  où  l'on  trouverait  le  concours  de  |)ersonne8  dévouées,  on 
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de  1 3o  millions  et  qae  des  bëa^fices  ultëriears  ont  rëddte  à  76.  Les  rentes 
au  nom  des  Caisses  d'ëpargne  s^ëlevaient  en  capital  i  environ  i,5oo  miiiioot,        ^ 
M.  Gladstone,  chancelier  de  FÉchiqaier,  eut  Fidée  d  utiliser  cet  ëtal  de  cboaet  poar 
Tamortissement  de  la  rente  anglaise.  Un  article  de  loi  vote  par  le  Parlemeol  en  i8S5 
autorisa  le  chancelier  de  FÉchiquier  k  convertir  de  temps  en  temps  des  renies  perpé- 
tuelles en  annuités  terminables,  reprësentant  à  la  fois  le  remboorteraenl  fractionné  im 
capital  et  le  payement  des  intérêts.  Malgré  l'opposition  que  rencontra ,  méroe  dhei  les 
porteurs,  rémission  de  titres  que  Ton  considérait  comme  un  placement  à  fonds  penfai^ 
M.  Gladstone  parvint  à  opérer  cette  conversion  par  Tintermédiaire  du  Naitomml  Jtk 
office.  C'est  h  cette  heureuse  combinaison ,  due  an  génie  d'un  grand  homme  d*Elit, 
que  TAngleterre  sera  redevable,  en  i885,  d'avoir  amorti  sa  dette  de  i,a5o  miffioni. 
Certes,  cette  opération  pourrait  présenter  des  dangers  pour  un  particulier  qui  onbliefait 
que  lannuité  comprend  à  la  fois  une  portion  du  capital  et  le  payement  des  inlérélf, 
mais  effectuée  par  un  grand  établissement  public  qui  opère  soigneusement  la  distinrliia 
entre  le  capital  et  les  arrérages,  cette  conversion  a  permis  au  National  debt  office  d^mh 
ployer  d'une  façon  plus  fructueuse  les  capitaux  qui  lui  feraient  retour  par  ee  pio- 
cédé;  c'est  ainsi  qu'en  1870,  Toflice  a  pu  faire  des  prêts  aux  bureaux  décote  et  «i 
bureaux  de  travaux. 

En  résumé,  toutes  ces  opérations  se  sont  effectuées  en  Andeterre  sous  la  garantie di 
Parlement  ;  on  peut  dire  que  c'est  lui  qui  est  le  véritable  administrateur  des  fonds  im 
Caisses  d'épargne. 

La  même  situation  se  produit  en  Autriche,  bien  que  dans  des  proportions  diflérmltt 
Les  grandes  Caisses  d'épargne  oi>èrent  les  placements  à  leurs  risques  et  périls,  n» 
tous  les  actes  importants  doivent  être  revêtus  du  visa  du  commissaire  du  Gouvene- 
ment  dont  la  signature  est  une  sorte  de  raison  sociale.  Sans  doute,  celte  oi^gaoisatili 
peut  donner  \mi  n  plus  d'une  critique  fondée ,  eu  égard  à  la  situation  respective  ds 
administrateurs  et  du  commissaire  du  Gouvernement,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vni 
que,  depuis  1819,  les  Caisses  d'épargne  d'Autriche  ont  été  inébranlables.  Au  milieadn 
crises  les  plus  aiguës,  deux  établissements  sont  restés  debout  :  la  Banque  nationale  et 
les  Caisses  d'épargne. 

En  France ,  les  fonds  des  Caisses  d'épargne  sont  confiés  h  la  Cairae  des  dépôts  et 
consignations.  Cet  établissement  est  géré  d'une  façon  toute  particulière  qui  asi 
indépendance.  Il  est  administré  par  une  Commission  dont  la  comfiosition  est  i 
par  la  loi.  Le  directeur  général  jouit  d'une  soKe  d'inamovibilité  et  nomme  an 
emplois.  Tous  les  ans,  la  Commission  de  surveillance  se  présente  devant  le  Parfemeatd 
lui  donne  lecture  de  son  rapport  sur  les  opérations  de  chaque  exercice;  de  telle eort^ 
qu'on  |)eut  dire  (|ue  les  membres  du  Parlement  sont  responsables  du  mauvais  eofils 
qui  serait  fait  des  fonds  des  Caisses  d'épargne 


On  voit  que,  dans  de  grands  pays,  le  placement  des  fonds  des  Caisses  d'^MTgae 
repose  sur  la  garantie  de  1  État.  Si,  en  Italie  et  en  Hollande,  par  exemple,  les  amiôil' 
trations  des  Caisses  sont  [parvenues  à  faire  fructifier  Tépai^gne,  sans  danger  nov  • 
sécurité,  est-ce  une  raison  |)our  que  ce  système  soit  étendu  à  tons  les  pavs?  LonÉev 
ne  le  pense  pas.  U  est  partisan  sans  doute  de  l'initiative  privée,  mais  il  uit  eoMfliM 
à  ces  princi|)es  lorsqu'à  s'agit  de  la  sauvegarde  de  Tépai^gne  du  peuple.  Ce  dépôt  sacrf 
ne  peut  reposer  sûrement  que  dans  les  mains  de  l'État  D'ailleurs,  l'organisalion  te 
Caisses  d'épargne  privées  devait  êlre  possible  en  France.  On  compte  plus  de  ôooCaaei 
d'épargne,  dont  plusieurs  sont  établies  dans  des  localités  plus  que  secondaires;  ai 
trouver,  dans  ces  localités,  une  collection  d*hommes  assex  expérimentés  et 
aux  affaires  pour  opérer  sûrement  le  placement  de  l'épar^t  Une  telle  1 
serait  de  nature  à  effrayer  les  hommes  honorables,  mais  timides,  dont  se 
en  grand  nombre,  les  fondateurs  des  Caisses  d'épargne;  et  l'on  verrait  ae  produira,  «r 
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PREMIERE  SECTlOï^. 


SERVICES  DEPARGWE. 


DEUXIEME  SEANCE,  LE  MERCREDI  3  JUILLET  1878 

(palais  des  TtJILISniES,   PAVtLLOIf  OK  FLORE.) 


PRESIDENCE  DE  M.  LEOi>  CAISS, 


Soimni,  ^  l^eclure  et  adoption  du  procèd-verbal  de  la  séance  preirédanle.  —  Di  l'emploi  dk» 
rof^iti  Dt«  Caikscs  d'^Ipaugiir  :  commun icalion«  et  ubscrv^ilionâ  de  MM.  de  Malarce,  de  Bniyn- 
Ko|w(l*ay*-Bas),  de  Bâutlin  de  La  Roy,  Falîo  (Suisse),  Hoy, 

Uséaiice  est  ouverte  à  neuf  heures  un  quart,  ou  pavilioo  de  Flore,  sous  la  prësi- 
deDei  de  M.  Lëoo  Caks. 

U  procès-verlMil  de  la  précëdeule  sëaoce  est  Iti  et  adopté. 

M.  LE  PRéHiDEîiT  rappelle  que  la  qaesUon  qui  doit  être  discutée  par  la  Section  est 
^kiîe  remploi  des  fonds  des  Caisses  d*<?pârgne, 

U,  DE  MiLiftCK  u  la  parole  : 

Il  est  partisau  de  rinitiative  |)riv»^  en  ce  qui  concerne  les  Caisses  dVpargne,  mais  il 
*l(fe  Técole  anglaise*  Dans  certains  pays  (ritaïie,  la  fioliande,  r,\lletiiag^ne).  on  a  pu, 
J^Osiacorivéïiient,  laisser  aux  Caisses  iTiipar^ne  la  libre  <lisposition  du  placejiieot  tlei 
^''tiî  recueillis  ;  mais,  en  Angleten^e,  toutes  les  sommes  versées  aux  Caisses  d'ëpargne 
^i\renl  être  centralisées  au  National  de k  office,  [lue  loi  de  1817  avait  d'ahnrd  io\itë 
dépargne  à  verser  a  cet  otfîce  les  fonds  qui  n'étaient  pas  alisokituent  néces» 
"îiibnctionnern eut  de  leur  service,  mais  celte  prescitplit)u  ne  fut  \ïm  exactement 
t^  et  un  sinistre  mémorable  survenu  h  Dublin  révéla  les  daïjgers  du  système.  Le 
nent^  qui  se  considérait  comme  moralement  res[)onsable  de  ce  sinistre,  accorda  une 
lienmitë  aux  déposants,  et  un  acte  de  i863  disposa  que  les  Caisses  d'épargne  verse- 
snl  au  Saûonal  debi  office  non  seulement  tous  les  fonds  des  déposants ,  nrnis  encore 
sommes  provenant  des  bénéfices  réalisés  par  les  Caisses  et  dont  U-  montant  est  dési- 
Tiousla  rubrique  National  fund.  Cette  somme  ue  pruduitpas  d'intérêts;  lu  loi  anglaise 
^ame  qu  en  principe^  les  Caisses  rlépargoe  ne  doivent  pmcuier  aucuti  béjjéfice. 
Après  avoir  donné  quelques  dél^iils  sur  ror^nisation  du  Natiottaf  dek  office  qui 
^itue  uu  établissement  intlépendant.  l'orateur  fait  n:*ni(irquer  (|ue  les  fonds  des 
i.*9es  d'épargne  étaient  généralement  enqjloyés  uu  acliat  de  c^nsf^iidés  ;  rintérôl  moyen 
U  d'environ  Z.ûh,  li  était  pourvu  au  remboursement  par  la  vente  des  rentes  aclie- 
;  mais,  comme  il  est  arrivé  que  le  cours  de  la  rente,  lorsqu'il  a  fallu  la  vendre,  a  été 
neiir  au  Unx  d'achat,  il  en  est  résulté  une  perte  qui,  à  un  moment  donné,  a  été 

r  3.  if* 
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fie  î^a  millions  et  que  i)^  bénéfices  ultérienns  ont  réfaiite  k  7S.  Les  rente»  mscril» 
au  nom  ée»  Caisses  dVpiirgne  s'élevaient  eo  capital  à  eovirow  i,5oo  rotUionâ.  tersquf 
M.  Gladstone,  cbanœjier  de  lÉctiquier,  eitl  J idée  d uliliser  cet  étal  de  choses  pir 
ramortissemiml  de  la  rente  anglaise.  Un  article  de  loi  »oté  par  le  Parlement  en  i86d 
•Olorisa  le  chancelier  de  TÉchiquier  k  convertir  de  temps  en  temp  des  rentes  p<T|)é- 
Indks  en  annniti^  tfrminahles,  repr^eotant  a  la  fois  le  remboctusenient  fractionné  du 
cajûlal  et  le  {  des  inl^rél».  Udgré  ropposition  que  rencontra ,  ra«^me  cbei  b 

porteurs.  Yen  titres  que  Too  eonsidéniil  œmme  im  plaoemeut  à  fonds  perdu. 

M.  Gladstone  parvint  à  opérer  cette  CfMjversion  par  riotcrm**diaire  du  Naiiômil  '^'^f 
tjfkê.  Ces*  h  cette  heureuse  oomhioatson .  due  an  génie  d'un  grand  bamnie  ilEbL, 
orne  TAngleterTe  sera  redevable,  en  i^8â,  d'avoir  amorU  sa  drfle  de  i.aoo  railliot», 
Cert^.  cette  opération  pourrait  pt^eoter  des  dsogen  pour  un  partirulicr  qui  oublt^niii 
que  lannuît^  comprend  à  la  fois  une  portion  du  eftpHal  et  le  payement  des  iult rriv 
OMB  eAetuëe  nar  un  grand  ëtabliaaeroait  poMtc  qui  opère  aoigneuseiiient  la  distînctipo 
entre  le  cnptial  et  las  arréngvs  •  celle  conversion  a  penn»  au  i^mimmid  dêk  ^^  dW 
ployer  d*ane  deiçon  plus  fruclueuse  les  capitaux  qui  loi  feraient  retour  par  ce  pri>- 
cédé;  c'est  ainsi  qu  en  1870,  Toffice  a  pu  faire  de*  prêts  ai»  burmuj:  ttécoh  et  aui 
ivraffaLT  d!r  »mmmx. 

En  résume,  toutes  ces  opéntioos  se  sont  efleetuées  en  Aini^erre  «ous  ta  garantie  à 
PaHemeiit;  on  peut  din  que  cest  lui  qui  est  le  vénlaUe ninniÉlnilMir  des  fourls i» 
Câims  d*épai|piev 

La  mloie  ailnnliofiae  produit  m  Aulrtebe,  bien  que  dnnsdes  pniportiaiis  difTitolcs. 
Les  grande  tkaases  itépmigo&  optent  les  pheenenU  à  leurs  rîsqnes  et  \>èr\h.  ma 
tous  le»  actes  impaHMli  doîvenl  être  révélas  du  tm  dn  noQunissaire  du  Gouverne' 
nent  dont  la  s^gnatore  est  nne  sorte  de  retsoo  sociale.  Ssuis  doute,  cette  or^ant-<liin 
penl  donner  Heu  h  plus  d'nne  cnliinie  fomL^,  en  ^gard  à  la  situation  re^|M?ctiv»  J«^ 

qpae .  da^  1  ^  1  g .  les  Caisses  A*4nm^goe  d*iitlnche  ont  élé  tnébratibbles.  Au  milita  (^ 
criées  les  flm  atgnê».  deui  «^aUiâsemnls  sont  resiéi  debout  :  b  Banque  natjonal^et 
ha  Gaines  d^épui^ 

En  Piwee.  les  faoJb  des  Unes  «T^nargne  snl  coiMa  h  la  Cais 
.CdéteUnenenleal  gMdwefcçnB  tonte  |Miieiilite« 
0 eii «liBâMsM jMT  Me rinimâriMi  Awl  la  eenpnailicni  cet  in<ii i^^ 
ibi.UdkiKteiirgéfeà«l  mH  d'à»  aoHe d^iMonvASlé d  oomne  tméam 
exploit.  Tens  li»  ans.  b  CMwifis  4i  eiimilteMe  i^ 

hîde«ielediif«deMnnperts0rl»9pénlBow4e  An^ne  oBatm:  «le  telkiate 
i|B^p«ldmi|iieltti»^£ei 
qui  aerail  bil  dea  fowb  d»  Can 

^  veil  qoe.  daoa  de  ffrsnd»  pmwi%l  b^nÉBOMenl  êm  fands  èm  CniMe  €i 


f  des  d^pAt»  é 
qui 


nanvais  1 


t^  foii  qoe.  daw  de  mai»  om^  b  [liiiiiMUir  èm  fanb  èm  Cm 
JgMiST  hjMMUÎe  de  fEteL  StTqi  hafc  elea  Heihih,  percMnp 

«B|ilwde6o«Cw« 


e  et  Ttmritm  et 


a>n 


»tUM 


MT9m^ 
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BDepliu  ianfe  ëdidie,  ces  sinistres  trop  frëquenls  qui  survieDoent  dans  les  pays  des- 
léJléi  des  Cuises  d'épargne  alors  que  le  paysan  est  obligé  de  confier  ses  économies 
idei  banquiers  locanx.  A  tous  ces  points  de  vue,  Torateur  ne  saurait  donc  donner  son 
aAénon  au  projet  de  M.  Hubbard  qui  supprime  i'iniliative  privée  pour  la  fondation 
4ei  Ciiises  oépaigne  et  substitue  à  fa  garantie  de  TÉlat  la  susceptibilité  d'une  société. 

H.  PB  BiDT?f-KoP8  demande  k  présenter,  en  réponse,  quelques  observations. 
Ed  Hollande,  ditnil,  TÉtat  ne  gère  pas  les  fonds  des  Caisses  d'épargne.  Cette  situation 
U  ptratt  devoir  être  maintenue,  car  il  n'est  pas  possible,  en  pareille  matière,  d'établir 
4ei  rèdes  gâiérales  et  de  faire  abstraction  des  mœurs,  des  haoitudes  et  des  besoins  du 
fijfs.  Ce  qn*il  y  a  tien  de  faire ,  c'est  d'indiquer  les  meilleurs  principes  généraux  à 
«ne  par  les  Caisses  d'éparçne  pour  le  placement  de  leurs  fonds. 

Uorateor  pense  que  ces  placements  peuvent  être  considérés  sous  trois  aspects  diffé- 
Mli  :  1*  les  placements  définitifs  qui  peuvent  consister  en  valeurs  hypothécaires  et 
te  il  iant  se  garder  de  multiplier  le  nombre,  afin  de  ne  pas  immobiliser  des  fonds 
fn,  autant  que  possible,  doivent  rester  disponibles;  s*  les  placements  temporaires, 
iMinbies  à  eonrte  édiéance,  se  composant  de  valeurs  de  premier  ordre,  même  d'effets 
«r  Târangear,  mais  portant  des  signatures  qui  seraient  acceptées  par  des  établisse- 
financiers  les  plus  considérables  et  les  plus  solides  ;  quant  aux  placements  en  effets 
>  étrangers,  ils  commandent  une  certaine  prudence;  3*  enfin  la  réserve  et  la 
Le  num^ire  en  caisse  doit  être  réduit  au  strict  nécessaire  et  la  l'éscrve  presque 
lirtHilanâDent  réalisable.  La  Hollande  présente  des  facilités  particulières  pour  les 
Rteles  plus  sàrs,  c'est-à-dire  pour  les  prêts  hypothécaires.  Depuis  i8/î8 ,  la  valeur  de 
■  terre  augmente  chaque  jour;  des  terrains  sont  conquis  sur  les  eaux  et  le  prix  a  atteint 
iB  eodièrés  publiques  jusqu'à  6,ooo  francs  pour  le  vieux  port  d'Amsterdam.  II  y  a 
la  ressource  des  lettres  de  c^age  et  le  placement  en  fonds  d  État  nationaux,  pour 
il  serait  désirable  d'introduire  le  système  des  livrets  de  rentes  en  vigueur  en 


.  de  Bruyn-K(^,  devant  quitter  la  séance,  demande  la  permission  de  dire  quelques 
9éU  des  bureanx  d'épargne  établis  dans  les  fabriques.  Un  industriel  de  Délit  a  fait 
iheer  dans  son  usine  des  troncs  en  bois  dans  lesquels  chaque  enfant  peut  déposer, 
Im  les  jours,  sa  petite  épargne.  A  la  fin  de  la  semaine,  les  troncs  sont  levés,  et  le  patron 
^Kril  oans  ses  livres  le  montant  de  chaque  épars^ne  et  en  devient  dépositaire.  Dans  la 
ttiBe  usine,  des  Uvrets  de  Caisse  d'épargne  sont  distibués  à  titre  d'encouragement. 

Jkm  certaines  provinces  telles  que  l'Over-Yssel ,  oii  l'industrie  textile  est  très  déve- 
hppée  et  occupe  beaucoup  d'enfants,  il  existe  dans  les  fabriques  des  écoles  fort  bien 
«pmséeset  dans  lesquelles  l'épargné  est  encouragée  par  la  distribution  de  livrets. 

H.  ai  Rautmh  db  La  Roy  résume  son  opinion  sur  la  question.  Selon  lui ,  il  faut  multi- 

Êrépargne  par  tous  les  moyens  et  employer  les  fonds  soit  eu  achats  de  rentes  sur 
,  soit  au  soutien  des  banques  populaires,  afin  d'aidei*  l'ouvrier  à  devenir  propriétaire. 

M.  Fatio  fait  connaître  que  la  Caisse  d'épargne  cantonale  de  Genève  donne  un  intérêt 
#CBTirDD  &  p.  o/o.  Elle  trouve  diflîcilement  l'emploi  de  ses  fonds ,  et  les  bénéfices ,  s'il  y 
■iao,  sont  distribués  en  partie  aux  pauvres,  chaque  jour. 

IL  Falio  ajoute  quelques  détails  sur  une  Caisse  dont  il  est  le  fondateur.  Cette  Caisse 
aBoepCe  des  dépôts  à  partir  de  ao  centimes.  Les  dépôts  ayant  atteint  ou  dépassé  i  franc 
dMKot  aeuh  ouverture  à  un  inlérêl  de  li  p.  o/o  par  au.  M.  Falio  opère  lui-même 
fedacemeot  des  ibnds.  Après  prélèvement  des  frais  cle  bureau,  les  bénéfices  sont  dis- 
Irinéi,  k  titre  de  dividende,  aux  déposants.  Les  dépôts  sont  sollicités  par  un  agent  qui 
fmwari  la  campagne.  Le  nombre  des  déposants  est  de  6,ooo  et  le  capital  de 
|oo,ooo  francs. 


—  îta  — 

M.  Roy  présente  deax  obeervatioiis;  il  crmt  devoir  ajouter  aax  renseignemeDts  quioot 
été  donnés  par  !M.  de  Brayn-Kops  touchant  le  système  des  troncs  ou  tireUng  eziitant 
dans  une  fabrique  de  Hollande,  que  ce  procédé  a  épargne  est  en  vigueur  depuis  hof- 
temps  h  New-York.  Il  fonctionne  même  dans  les  maisons  de  refuge  où  les  trop  nombreux 
enfants  abandonnés  vont  passer  la  nuit,  libres,  dès  le  lendemain,  de  quitter  cet  asileel 
de  se  réfugier  dans  un  autre  en  emportant  la  petite  épargne  qu'ils  ont  déposa  en  en- 
trant et  souvent  augmentée  pendant  leur  séjour. 

La  seconde  observation  est  relative  à  la  disponibilité  entre  les  mains  de  PEtat  des 
fonds  des  Caisses  d'épargne  qui  lui  sont  déposés;  lopinant  rappelle  quen  18&8  etea 
1870,  le  Trésor  français  a  sinon  rompu,  du  moins  modi6é  ses  engagements  en  faisant 
édicter  par  la  loi  la  conversion  en  rentes  sur  TÉtat  des  sommes  appartenant  aux  Caisses 
d'épargne.  Sans  doute  cette  conversion  a  été  fructueuse  pour  les  porteurs  de  livrets, 
mais  Tobligation  où  s'est  trouvé  l'État  d'avoir  recours  à  ce  moven  pour  éviter  un  rem- 
boursement révèle  dans  l'organisation  française  une  lacune  qu  il  y  a  lien  de  combler. 

M.  DE  Haliicb  fait  remarquer  qu'aûn  d'évoquer  le  remboursement,  en  temps  de 
crise,  presque  tous  les  États  ont  sauvegardé,  sous  le  nom  de  dauie  de  samcegrarde,  une 
disposition  qui  permet  d'atermoyer  le  remboursement  en  le  fractionnant  Cette  clanae 
existe  en  Italie  et  en  Autriche,  où  elle  est  imprimée  sur  le  livret  même.  En  temps  ordi- 
naire, il  n'en  est  pas  fait  usage,  mais  elle  est  d'une  grande  utilité  dans  les  tenyf 
troublés. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 
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PHEMIERE  SECTION,  —  SERVICES  D'ÉPARGNE. 


TROISIEME  SEANCE,  LE  JEODI  h  JUILLET  1878. 

(fALAIS  des  tuileries,  FAVtLLOKI  DR  FLÛEE.) 


PRESIDEACK  DE  M,  LEON  CAN8, 

ftlRBCTftOt  fté]«iftAL  1»I0  CAIS6BS  U*it>àlia]ll  IT  DES  AiTllAlTOS  Dt  lii«lQVt. 


SoMAiii. — Lecture  et  adoplion  du  profès-v(?rbal  de  îa  ai^aîice  prtkwlGQte, —  Les  ButiADt  D'irinaiiK 
n  LU  pMWMr'Bàitxs  :  communicotiona  et  observai  ion»  de  MM^  de  Mabrce,  Banncrfl-Newton 
(GTBfide-BrêUgnc),  Roy,  RoogiPr,  lecorole  d^Estainlnt»  Clans  f  Belijiqiie),  Brispol,  Caychois, 
tfeklle  (ilmnae-Breta^ne),  Faliû  (Suisse). 

La  première  Section  se  réunit  h  neuf  lieur^  un  quart,  au  pavilloD  de  Flore,  sous  la 
prudence  de  M.  Léon  Gans. 

ht  procè»- verbal  de  la  prudente  séance  est  lu  et  adopté* 

%  Li  PiisTt»EiVT  rappelle  à  la  Section  au  elle  a  h  s'occuper,  dans  cette  séance,  dei 
soulevées  par  l^éLiblissement  des  bureaux  d'épargne  dani  les  manufactures  et 
d'épargne  scolaires. 
iflciissîoo  SOT  les  bureaux  d'épargne  et  sur  les  Pennif-Banks  est  ouverte. 

M*  uE  Malarce  donne  lecture  d'un  travail  fort  intéressant  sur  les  Pennjf-Bankê  de 

iverjKHjl  »  déposé  par  M.  Newton. 

M.  de  Malarce  ajoute  qu'il  a  vu  fonctionner  les  Penny-Bmh  en  Angleterre;  lorgani- 

des  unes  i«i  a  paru  conijdète,  maisTétude  a  révf'lé  ries  im perfections  cbex  ipiel- 

i£S-uiie$.  Le  problème  à  résoudre  consiste  dans  h  dinunution  des  frais,  dans  Tallége- 

^  '  la  responsabilité  des  trmtcen ,  «  administrateurs'' ,  et  dans  la  dilHcuïté  de  trouver 

its  qui  mettent  en  contact  la  buntjue  et  Touvrier. 
Passaul  ensuite  h  Texamen  des  bureaux  d*épargne  dans  les  niamifactures,  roraleur 

}iï  eoDïiatlre  les  diverse»  circonstances  qui  ont  pi^sidé  à  la  formation  de  ces  institu- 
as dont  la  création  lui  est  due. 
leipérience  foi  a  appris,  dit-Il,  que.  dans  beaucoup  de  ijrandes  usines,  les  ouvriers 

Valent  demandé  spontanément  h  leurs  patrons  de  rester  dépositaires  de  leurs  épargnes» 

^nqii  elles  ne  pouvaient  ^tre  conlîées  aux  Caisses  régulièi'es  h  raison  des  pertes  de  teuips 

des  diAlances.  Plusieui-s  patrons  y  aui-aicnt  consenti,  twen  qu'ils  ne  se  dissimulassent 

►iat  les  incoovénientâ  d*un  système  qui  engageait  leur  propre  responsabilité  et  qui  pou- 

'  donner  lieu  aux  plus  graves  tliflicultés  eu  temps  de  cbÔmage  ou  de  crise.  Il  a  donc 

qu'il  fallait  proliter  de  ces  bonnes  dispositions  de  la  classe  ouvrière  pour  créer  une 

krtitutioa  qui  sauvegaHât  tous  leit  intérêts.  Il  s'est  adressé  au  plus  grand  iudustiuel  de 


itioai 
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Fraoce,  le  «lireclciir  géndral  des  roanufactiires  de  FÉlat;  un  essai  a  été  lent^  à  U  roaniâ- 
facture  de  Nantet»  dont  le  perAoïmel  esl  surtout  composa  d^oiivrières;  il  a  complèteniÊnt 
réussi  grâce  au  concours  désiut<?resâë  des  cnatremaltres  qui,  presque  lotis,  sout  niembns 
«flus  des  bureflUK  des  sod<5t(^  de  secours  mutuels.  Voici  \v.  procédé  employé.  La  paye  d 
lieu  tous  les  dix  jours,  le  compte  de  cimqiie  on  '  arrêté*  le  moulant  toialloim 

est  remis,  A  la  même  table ,  mais  n  quelques  pas . ,  •' ,  un  contreinaUrt*  est  prépoâé 

Il  la  recette  des  fonds  que  chaque  ouvrière  oësirË  depuder  sp^utauëmcut  k  la  Cause  iér 

Earf[iie.  Le  coutremâîtJ^e  reçoit  rargent  et  mscnl  te  dëpôt  volontaire  sur  mi  bordereoo. 
orsque  cHie  i)[>ëration  est  elîectuée  dans  cbaque  atelier,  les  contremaîtres  se  rëuuîssênl 
et  remeltéul  à  l'un  dVux,  désigm^  h  cet  elfet,  les  fonds  reçus  et  le  bordereau  dmscription. 
Ces  bordereaux  sont  totalises  dans  un  bordereau  unique  et  remis ^  le  soir  rnéme^  avec 
les  fonds  aui  caissiers  de  In  Caisse  d  épargne,  qui  demeurent  cbar^gp^  de  faire  sur  Ici 
livrets  de  cbaque  dpposaul  les  inscriptions  ui^essaires.  Ainsi  donc  le  passage  de  Parseirl 
des  mains  deFouvriôre  et  des  conlremailrêî*  a  la  t^iâisse  dt^pargne  est.  pour  ainsi  aire, 
instantaml  Ia\  pratique  de  ce  système  n*ft  r^v^^lë  aucuniuconveuieul,  et  M.  de  Malardfc 
tient  h  faire  remarquer  que  les  contremaîtres  ont  d  abord  refîisë  toute  aspèoe  de  ré- 
munération à  raison  de  leur  concours  si  utile  et  si  pr^îeax;  que,  sur  ses  observation! ë 
comme  application  d  un  principe,  ils  ont  consenti  h  accepter  mie  indemnitc^  de  5  finmoi 
par  mois,  mais  que  le  montant  de  celte  indemnité  a  été  inlc^aleraent  vers^  dans  kt 
caisse  des  secours  mutuels.  Dans  Tespace  de  ving^  mois,  les  sonmies  d^îposées  ont  attanti 
le  cbilTre  de  70, 000  francs.  Il  faut  dire  que  roi*çanisation  de  ce  nouveau  iM^rvice  a|  '  ' 
cililée  par  le  concours  empre^sd  du  direc4eur  de  b  manufacture  et  des  adminîslq 
de  la  Caisse  d'ëpargne  de  Mantes,  et  notamment  de  M.  Binard,  agent  gëuëral  de  1 
Caisse. 

Le  succès  du  bureau  d'ëpargne  de  Nantes  sVtant  rapidement  répandu,  le  MiiMStre] 
de  la  marine  s'empressa  «le  l'appliquer  à  Indret,  dont  les  ëtablissemenls  compr 
près  de  6^000  ouvriei-s*  La  aussi  rinstitution  a  donné  des  rësulUiis  dignes  d  attention,  ] 
Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  se  propagera  dans  les  autres  chantiers  de  la  marine  mili-  ' 
taire. 

A  ce  sujet,  M.  de  \falarce  rappelle  tpi'il  existe  en  Angleterre  des  Caisses  d'épai;gO0 
militaires.  l>oit-il  en  «^Ire  de  méiue  en  Fmnce,  alors  que,  d'après  la  loi  sur  rarfoéti 
cbaque  français  passe  un  temps  pluî>  ou  moins  long  sotis  les  di'apeaax?  C'est  une  fpe^i 
tion  qu'une  ëtude  ultérieure  permettra  sans  doute  de  rt^soudre.  ' 

L'orateur  termine  en  annonçant  que  la  manufacture  des  tabacs  de  Lyon  a  adopta 
le  système  de  Nantes* 

M.  Banners  Nkwtot*  expose  qixe  la  principale  difficulté  que  rencontrerait  en  AajH 
terre  rétablissement  d'un  bureau  d*épargne,  tel  qu*il  vient  d'être  décrit,  consiste  (Tan* 
la  répugnance  qu'ont  les  ouvriers  anglais  k  révéler  k  leurs  [>atrons  Tépargne  QQ>'*i 
peuvent  faire  sur  leur  paye.  Ils  craignent  que  cette  révélation  ne  conduise  h  un  abatfioj 
ment  des  salaires. 

M.  m  Malàrcë  rappelle  ce  qu'il  a  dit  au  commencement  de  son  discours,  à  sav 
des  Caisses  d'éjiargne  entièrement  privées  avaient  été  établies  par  c^^rtains  patrons  à  la  itf' 
licitation  de  leurs  ouvriers;  qu'ainsi  on  ne  saurait  dire  qu'en  France  ces  derniers  mêti* 
festenl  de  la  répugnance  à  faire  connaître  à  leurs  patrons  qu'ils  pratiquent  la  vertu  «fc 
Tépirgne.  C'est  |»lut^t  envers  leurs  camarades,  dont  ils  redoutent  les  emprunts,  (pB 
Iss  ouvriers  tiennent  à  assurer  le  secret  de  leur  économie, 

M,  Ruv  ajoute  que  si  Pinstitution  du  bureau  dVpargne  révèle  ta  qualité  d'épai^plinl 
de  rnuvrier,  elle  ne  saurait  fournir  au  ru  ne  indication  sur  le  stock  des  sommes  dépflA^" 
En  effet,  dès  que  la  somme  est  inscrite  à  son  livret,  louvrier  en  a  la  libre  dispositioD't 
il  peut  la  retirer,  l'employer,  l'appliquer  à  des  besoîtis  préexistant  h  son  dépât  Le  p 
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ne  sérail  dooc  nulleiuent  fond^  h  inrluîre  (iit  fait  qu'un  ouvrier  a  dëposë  à  la  Caisse 
argus  que  cet  ou vria:*  jouit  d'un  salaire  t*xù^évé.  ï^ourquoi,  fiar  exempte,  n'ëcono- 
erait-il  pas,  toutes  les  semaines,  eu  vue  du  pa) émeut  d'un  loyer  (jui  ne  devient 
"ble  que  tous  les  trois  mois? 

RouGiER  fait  connaître  qu'à  Lyon  ît  a  été  établi ,  dans  l'usine  de  MM,  Gillet  frères, 
fmeiiUes  en  forme  de  bibliothèques,  divises  en  cases  ou  troncs  num^rott^s,  dans 
iû  chaque  ouvnVr  j>e«t,  à  tout  moment^  déposer  son  épargne.  Tous  les  samedis,  la 
pur  de  la  '  pargne  se  rend  dans  la  manufacture,  procède,  en  présence 

ouvrier»,  a  l.»  i«^^  troncs  et  inscrit  au  livret  la  somme  trouvée  dans  chaque 

On  évite  ainsi  des  éentui^s  et  la  responsabilité  des  patrons. 

,  DE  Maubcë  réplique  que  rexpérience  de  ce  procédé  a  été  faite  ii  la  manufacture 
_  tabaCH  du  Havre,  en  i858.  Celui  qui  jette  son  argent  dans  un  tronc  en  ignore  le 
■l  et  &si  toujours  disposée  s'en  exagérer  le  montant;  puis  on  peut  arguer  que  le  dépôt 
hé  spolié;  il  peut,  dailleun,  [)érrr  par  iucendi»?  ou  autrement.  Ce  procédé  seuïLle 
■oir  être  ahandotrné.  Il  a  été  d'ailleui's  repoussé  par  la  direction  générale  des  manu- 
iures. 

i.  le  comte  a'EsTàirroT  pense  que  toute  dillieulté  serait  levée  si  les  patrons  n'étaient 
I    membres  du  conseil  des  Panntf-Bmtk» ,  et  si  cette  fonction  était  coniiée  uniquement 
rs  c4)ntremotlres  vis-à-vis  desquels  l'ouvrier  paraît  ne  concevoir  aucune  d«'(iance. 

i,  iE  PaKsiaEtïT  invite  M.  Newton  a  vouloir  bien  donner  à  la  Section  quelques  expli- 
1  ons  sur  le  système  de  comptabilité  rapide  en  usage  en  Angleterre. 

M.  .Newton  fait  ronnaîtm^  que  les  ojwirationsdes  Pcnny-Baiikn  en  Angleterre  et  en  Ecosse 

I  lout  de  la  luanièni  la  plut»  sinif^le  et  avec  une  très  grande  rapidilé.  Elles  ue  peuvent 

I  Iftire  qu^eii  présence  de  deux  employés  de  la  bancpie  et  d'un  iruMee  ou  surveillant. 

l'un  des  employés  a  devant   lui  le  registre  des  cousîtes  individuels  dW  déposants, 

fjtie  compte  indique,  en  regard  du  numéro  d'or  tire,  le  nom  et  les  initiales  des  pré- 

des  déposiinl^  à  qui  xm  livret  est  remis;  Taulre  employé  forme  un  bordereau  des 

bent*  qui  sont  oHei-ts.  Il  inscrit  sur  ce  bordereau  le  numéro  du  Hvret,  la  date  et 

iflirne  reçue,  dont  le  montant  est  vérifié  pnr  le  trustée  ou  surveillant, 

la  jin  de  la  séance,  le  montant  des  espèces  reçues  est  sértûé,  d'accord  avec  le  bor- 

Caîis  ajoute  qu'en  Belgique,  et  pour  ce  qui  concerne  les  versements  des  enfants 

Bs  lai.  Caisses  scolaires ,  on  emploie  un  système  analogue.  Les  versements  faits  par 

Ique  erdantsont  inscrits  sur  une  feuUle  volante  qui  ïui  est  remise,  et  cet  enfiint  reçoit 

livret  de  la  Caisse  nationale,  toutes  les  fois  que  la  somme  économisée  atteint  t  franc. 

H*  Boy  est  heureux  de  recevoir  cette  assurance  et  de  constater  que  le  meilleur  moyen 
ndier  les  enfants  à  l'épargne  est  de  leur  délivrer  un  livret  de  îa  Cai-^se  centrale,  dès 
t  teiirs  petites  économies  attetgiu'ut  i  fjtinc.  Ce  système  est  pratiqué  dans  presque 
lies  les  Caisses  d*épargne  françaises;  cependant  il  en  est  quelques-unes  qui  ont  cru 
fok  se  soustraire  à  robbgation  de  délivrer  un  livret  par  enfant .  et  qui  lui  ont  sub- 
iué  un  livTet  collectif  par  école.  Ce  procédé  est- il  légal?  est-il  bon?  L'opinant  désire- 
l  prolîter  de  ta  présence  au  Congrès  de  plusieurs  agents  généra uï  des  (iaisses 
hargne  et  de  rexpérience  des  hommes  les  plus  autoriséîs  de  TEurope  pour  recueillir 
^  tvii  tmr  cette  question* 

fM.  Brissôt,  agent  général  de  Beauvais,  et  Càucaoïs,  agent  général  de  ChâloDs^ 
It  la  comj)étence  en  pareille  matière  fait  autorité,  n'hésitent  pas  à  se  prononcer  conti'e 
^gtÂœe  du  livret  collectif 


ï 
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M.  Newton ,  de  Uva*pôol.  laal  eo  son  nom  qam  céni  Aè  IL  Muckls,  de  Glasgow,  | 
owpftriiw  ceUe  npiuioii  k  bqiMtte  se  rallie  fitMiuniité  des  membct»  de  la  Section. 

M,  DB  MALâtCK  demande  à  entrer  dans  «pieiqiiea  iêtdopfementi  sur  ce  pomt  impor- 
tant. C'est  pr  des  malil^  de  eonvenaoce  personnelle  et  afin  d'inviter  un  travaiJ  à  leurs 
euiplay é»  que  plosiear»  Caisaea  ont  adopté  le  prneédé  du  livret  collectif.  L  exemple  p- 
vaii  avoir  été  donné  par  la  Caistae  de  Besançon;  mab  il  y  a  H«n  de  cunstater  que  cette 
Cai^tse  a  compris  les  vices  de  ce  «ystème,  poisifue,  par  une  délibération  récente  «  eilei 
admis  qu  un  livret  individuel  serait  dâivré  à  chaque  enluit  dès  que  son  compte  alldft- 
drait  i  o  francs.  M  faut  nM^ounAare,  en  ûflet,  que  te  Ktrat  collectif  présente  poorriitftvlih 
lenrdes  inconvénients  de  t<»ijte  sorte.  Il  Toblige  k  des  travaui  qui  ne  sont  pas  de  sa  mm- 
oéiteoce;  il  Texposi^  à  de§  récriminations  et  à  des  snspidoo^,  et  le  contraint  k  m\rer  eu 
dncostîion  avec  des  élèves  el  leurs  parents;  pois^  si  Tinstituteitr  vient  à  changer  od« 
mouHr,  qui  sera  responsable  de  ta  suite  des  opérations  engagées?  Qnant  h  TenËiftl,!! , 
a  le  droit  ile  se  plaindre*  lorsqoll  a  écouonitsé  t  franc*  stl  ne  lui  est  pas  délivré  tioJ 
fivrel  de  la  Caisse  centrale,  et  s'il  ne  reroit  pas.  suivant  fbeureuse  etprestiirm  ^* 
M.  Sella,  aneieii  ministre  de^finanees  d1talie«  la  preuve  palpable  qai\  esi  épargmot  d 
(ju'O  A  fait  un  acte  viriL  De  plus,  aoii  exemple  est  perdu  pour  la  famille:  car  le  fivrK 
e  1  enfant  a  été  souvent  one  leçon  pour  le  père  et  la  mèr^,  L^  livret  collectif  doit  donc 
être  proseriL 

Après  an  échange  d  obsenrations  entre  MM.  CâOCiiOB  «I  Rov,  touchant  les  enemir»* 
gements  k  donner  aux  eo^loy^  des  Caisses  d^épargne,  M.  »i  Mâtiace  fait  cotmatlr^ 
me  vififlHhttX  départemeols,  en  PrmDce,  encouramit  par  des  sobveotions  le»  Caioei 
aéparne  scolaires,  et  qu'un  généreux  bîen&iteur,  M.  Toaruae,  a  doté  les  Caisses  seo- 
Uàrm  «ui  dépaHemail  dbs  Hmuss  Pyrésiées  d'one  somme  de  6o,(^oa  francs.  Ba  Angle- 
len«,  des  6o«nls  4/  êekmt  ont  été  créés  en  1870  et  reçoivent  des  snbventkNis  du  Pat 
lemenl  ;  de  pKis,  fait  remanpiaUe,  I^Eodce  àtTéfÊT^ot  fait  partie  du  pmgnuDineè 
tétdê  des  filles. 

H,  FàTio  expose  qne  le  canton  de  Genève  n*a  pas  bvorisé,  dans  les  écoles  do  Goa?s^ 
BSiiieot^  les  CauMS  aépaigtie  seolaires;  pour  y  suppléer,  des  hommes  honorables  ool 
Aabfi  à  la  perle  des  éeôl^  des  bweaut  parlieiilieff^  oa  les  épargnes  de  lenfance  mi 
recueiliîes  tous  le»  jour».  «  foitr^  et  k  »  sortir  des  dasees.  Cm  bureaux  prospènot, 
ci  kmi  anoeès  atteslaDt  leur  ntiblé.  Dmis  les  écoles  fibres  el  iftlépendantes  da  GouYer* 

Le  mmiumsMiaMl  d«  euifeoii  de  Vend  "fioà  Jémellre  wm  %ma  pour  eofemu^ 
répaigne  dans  les  deolea. 

IL  Léon  Ci?is  espère  que  le  Consed  d'État  de  Geofve,  qui  a  reçu  commviiciitioB.de' 
m«M  de  11  Fatio  «  dn  lr«vii  de  M.  Laurent  de  Gnd  sur  r^arpie.  lie  tm^ 
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DEUXIÈME  SECTION.  —  ASSURANCES. 

MXaMb  DB  8BC0UB8  HOTUBLS. Â88UBàNGBS  SUR  LA  YIB. G4I8SB8  DB  BBTRàlTBS 

GIYILBS,  HILITÂUIBS  BT  POPULAIRES. 

Président  :  M.  ie  D*  Fuchbb,  conseiller  sapéieur  des  postes  de  lempire  d'Alle- 

Yiee-présidenU  :  MM.  A.  Honora,  membre  de  la  Société  permanente  des  sociëtÀ  de 
mon  matnds  de  Belgique;  E.  Maas,  directeur  de  la  compagnie  l'Union. 

StcréUureM:  MM.  Gustave  Dovbrt,  secrétaire  général  adjoint  de  la  Société  des  études 
btoriqoes;  Victor  Duquairr,  président  du  Syndicat  de  70  sociétés  de  secours  mutuds 


PREMIÈRE  SÉANCE,  LE  MARDI  2  JUILLET  1878. 

(palais  DBS  TUILBRIB8,  PAYILLON  DB  FLORB.) 


PRESIDENCE  DE  M.  LE  D*  FISCHER, 

hiUnJsà  dbb  postbs  âllimardu. 


SoiiAni.  -—Fixation  de  l*ordre  des  travaux  de  ta  Section  :  M.  le  Président  —  Dép6t  de  rapports 
écriU  et  d'ouvrages  :  MM.  Honoré  (Belgique),  Bêla  Weiax  (Hongrie) ,  Morpurgo  (Italie),  Luz- 
titti  (Italie),  Eogel-DoUfus  (Altace-Lorraine),  Salomon.  —  Lis  sociiréa  di  sbcolbs  hdtcils 
u  Beuiqui,  br  Allemagrb  bt  e»  Fbarcb  :  communicationii  et  observations  de  MM.  lePrési- 
^,  Honoré  (Belgique),  Dufour,  Victor  Duquaire,  Salomon. 

La  séance  est  ouverte  k  neuf  heures  et  demie  du  matin,  dans  Tune  des  salles  du  pa- 
villoo  de  Flore,  aux  Tuileries. 

M.  LB  Pr^idbnt  demande  si  la  réunion  veut  ouvrir  ses  études  ou  si  elle  préfère  se 
'^dre  dans  la  salle  de  la  première  Section ,  aGn  de  collaborer  avec  celle-ci.  Il  est  décidé 
p  OD  restera  séparé  et  que  les  études  spéciales  de  la  Section  seront  immédiatement  com- 
iHîQGées. 

M.  le  Plaident  trace  alors  Tordre  dans  lequel  devront  s*effectuer  les  travaux  de  la 
^^mmiflsion. 

U  pense  qu'il  faudrait  aborder,  en  premier  lieu ,  lexamen  des  oeuvres  générâtes ,  après 
^ei  on  passerait  aux  études  locales. 

Divers  rapports  écrits  ont  été  déposés  au  point  de  vue  général  : 

1*  Par  M.  HoRORi,  dél^é  du  Gouvernement  belge,  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
^  de  ce  pays; 
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â*  Par  M.  Bêla  Wim ,  de  Hoogrie  :  étode  Alatistique  mr  le  même  soJH; 

3*  Par  II.  Moirmico.  dltelie  ;  rapport  gteérat  sar  les  inatittilions  de  prévoyance  de 
cepajs; 

&*  Par  IL  LoiiiTTi ,  à  un  potnt  de  me  spécial  ; 

5*  Par  M.  ELHGiL-PoLrLiTs,  sur  tes  iostitutioQs  de  MalbûQBe,  el  âpëeiaiemeot  sur  lei 
coostnielîons  ouvrières  de  cette  ville; 

5*  Des  rapporté  anglais  ont  été  remb  à  IL  le  Prësideot* 

Ce  demier  fait  remarquer  au  3  ii*a  pas  reçu  de  rapports  rraoçais  écrits;  mais  il  a- 
fête  €p*ii  sera  supplée  à  eelte  laeiiDe  par  des  rapports  oraux. 

IL  SâLoaos,  iugéoienr  des  mines,  veut  bien  remettre  h  la  Section  une  brocbnre  qu'il 
a  &ii  paraître  sur  les  Gtmea  de  «ecoitr«  da  oMcrien  minewit  cm  Europe^ 

M.  te  pEésmnT  rappelle  qn^il  est  désirable  de  constater  lea  TaiL^,  après  létiondalion 
d^  [iriuapes,  afin  qu'on  puisse  aboutir  à  ooe  étude  expérîmentale  uûk. 

La  parole  est  alors  donnée  Ji  M.  No^oai,  vice-pn^îdent  de  la  Sectiun  et  é&égoé'k 
GooireffiieQieut  bel^c.  sur  tes  sociétés  de  secours  mutuels  en  Belgique 

Cea  sociétés,  dit  rtionoratile  membre,  y  mut  <)e  deui  natures:  libres  on  reeoooiMi. 

Elles  se  cfVR^tit lient  sans  autorisation,  La  recoo naissance  împKque  et  coaf^  Is 
sonnaille  civ^ile,  qui  (lennet  h  la  société,  devenue  tHre  morale  de  recevoir  des  dooi^ 
kf»,  el  rfeslcr  en  justice,  f.a  jjolice  n  inlenrient  pas  dans  Ifô  réunions  ami]uelles  peot 
•eul  asaisler  un  conseiller  communal  Les  bases  de  la  recou naissance  sont  posées  daitf 
la  loi ,  el  e*est  ensuite  le  Gouvernement  qui  la  conlere  oo  la  refose.  Le  laiix  oe  la  aAm- 
Iton  mensuelle  doit  être  fiié  de  façon  que  ceZte-ci  ne  soit  jamais  absorbée  par  les  frtif 
de  maladie, 

Au  point  de  vue  des  afvaot^^  que  \m  aociélés  prucuwsul  è  leun  membres 
les  divi^r  en  trob  eat^ories,  dont  auciuie  ne  fMiniit  des  pensioiis,  les 
âiant  insnfljsantes  jiour  en  assurer.  Les  seeocirs  se  bornent  à  des  indemnités  en  easée 
maladie,  aux  frais  funéraires,  k  des  démarebes  pour  procurer  du  LravuiL  à  qiidqoei 
sabvenlioDS  aux  venv»,  orplidûis  et  femmes  en  coodies.  Les  moins  ricbes  de  ces  f»- 
àêléê  se  bofnenl  am  devoirs  tes  ploa  etncls  de  la  oiolDaKlé.  Le  pins  grand  oombe 
doBnenides  seeoors  au\  veuves,  aut  orpbdtns  el  am  femmes  en  eoocbes.  Elles  ont  deui 
euases  :  edie  des  cotisatioïki  et  des  amendes,  el  ceUe  qoî  est  alimenlée  par  le«  aobif 
revenus  provenanl  dea  aobvenlioiia  on  dons,  lesquels  ne  peuvent  eona^ler  qu'en 
BMilâlieri.  La  pins  grande  somme  de  secoiirs  esl  obleniie  pa^ 
ilivanea  admmislnlioiii,  les  voyageon  de  oomnMree,  etc. 

lii  nombre  dm  jnmaéiTecannnmiTélèie,  en  Bd|gi^tte,àiàê,plttst7;m 
n  ir  a  87  sœiélës  non  recoosocs  00  libres. 

été  organiséi  entre  ees  deni  daoaes  do  snôélés,  pcNiir  a] 
C3oatparaltv«emenl  les  rtohats  oblenas  par  cboeune  fêles. 

Les  membem  fitodoleurs  peuvent  être  réeompenoéi  par  une  déeoralîoa  spéciale, 
I  praii  des  ouvriers  agricoles  %fai  m  sont  fait  remarquer  par  teor  bonne 
'  ~    '  jdekii 
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ctété  de  seconiK  mntueb  de  Paris,  et  Victor  DoQUAiRs^secrëtaire  de  la  Section ,  prësi- 
Hit  d*nn  Syndicat  compose  de  70  sociétés  de  secours  mutuels  de  Lyon,  au  sujet  du 
>mbre  moyen  des  sociétaires  dans  chaque  association ,  et  sur  les  pensions. 

H.  LE  PuteiDBifT  &it  remarquer  qu'en  Allemagne,  le  principe  des  assurances  sur  la 
e  s'est  combiné  avee  eeku  des:asspciations.de  secoqrs  uiituels.  Q^lies-ci  font  des  con- 
ats  avec  les  compagnies  d'assurances,  dans  l'intérêt  de  leurs  sociétaires.  Il  ajoute  que 
I  Commission  ayant  été  éclairée  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  sociétés  en 
dgîque,  il  serait  bon  actuellement  de  pouvoir  comparer  cette  situation  avec  celle  des 
atres  pays, 

M.  SàLOMoif  fait  remarquer  que  le  Parlement  belge  vote,  chaque  année,  une  somme 
ie  45,000  francs  pour  les  associations  de  secours  spéciales  aux  mines. 

L'heure  étant  avancée ,  quelques  renseiinièments  sommaires  sont  fournis  par  MM.  Du- 
«a  et  Victor  Duqdaiu  sur  les  société  de  secours  mutuels  françaises.  Ce  dernier  fait 
«marquer  que  la  plus  groide  analogie  lui  semble  exister  entre  l'organisation  et  le  but 
le  ees  sociétés  en  France  et  en  Belgique ,  mais  qu'une  différence  notable  lui  parait  ré- 
miter  de  ce  que,  dans  ce  dernier  pays,  aucune  pension  n'est  jamais  fournie  par  les 
Mciétés,  tandis  qu'elles  ont  celte  faculté  en  France,  grâce,  d'une  part,  h  une  disposition 
da décret  organique  du  96  mars  iSSa  et  à  la  combinaison  des  cotisations  des  membres 
iMMuraires  avec  la  participation  à  une  subvention  annuelle  que  l'État  tire  d'une  somme 
de  &oo,ooo  francs  produits  par  les  intérêts  de  la  dotation  de  10  millions  créée  en  1 853. 

L'honorable  secrétaire  de  la  Section  se  propose  de  donner  ultérieurement  quelques 
détails  sur  une  organisation  de  syndicat  qui  a  été  établie  à  Lyon  et  qui  a  permis  à 
yoMciélÂ  de  secours  mutuels  environ,  sur  a&7  qui  existent  dans  cette  ville  :  1"  d'éta- 
nron  service  médical  et  pharmaceutique  qui  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous; 
1*  de  préiNirer  un  projet  de  caisse  des  invalides ,  à  propos  duquel  on  est  en  pourpar- 
knavec  le  Gouvernement;  et  3*  d'étudier  un  projet  de  constructions  spéciales  entou- 
^  de  jardins  qui  permettraient  aux  sociétaires  de  devenir  pro[»îéLaires  avec  une  faci- 
lité relative. 

La  séance  est  levée  k  onze  heures  un  quart. 
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DEUXIEME  SECTION.  —  ASSURARCES. 


DECXIÈME  SÉANCE,  LE  MERCREDI  3  JUILLET  1878. 

(pàLAB  DBS  TUILUBS,  PATUXOX  DB  PLOIB.) 


PRÉSIDENCE  DE  X.  LB  D-  PISGHEB. 

wéiàiVk  MS  rOSTM  AUnAIBM. 


SoBaAMi.  —  Lecture  et  adoption  da  prooè»-Terbal  de  k  aémnet  prérfdeote.  —  Dépôt  d*iam|M 
et  de  docomenli :  MM.  Scolli ]^lulie  ),  StknDon.  Pntenx,  Victor  Doaaaire.  —  Lb  oimb  ii 


Moocis  iT  M  rtifoTAsict  El  EcMOTR,  poci  uf  ocTiiOft  aiMcu  :  MM.  Sdomoii,  le  PréâM. 
—  Lis  «cvies  m  sicocis  rr  »i  rtét otasci  »i  Mclbocsi  :  MM.  Eiigel-Dollfiis«  Robinst,  Hi^ 
berd.  —  Sci  tri  soairB  HtMariLK  m  sigocbs  bi  tcils  m  la  tilli  es  Paiis  :  MM.  PatoMBi 
Hubberd.  —  Di  l^oi«amsatio!i  ms  soairés  m  SBOont  hctcils  m  Là  tilli  »■  Lto^  :  M.  M 
Rouiller. 

La  séance  s*oirrre  à  neoT  heures  on  quart 

Le  prooès-Terbal  de  la  dernière  séance  est  iu  et  adopte. 

M.  LB  PiÉsiDcrr  conimuDÎqae  à  rassemblée  diverses  pablicatioDs  qui  ont  ëlé  d^ 
sees  sur  la  table  du  Congrès  : 

1*  Une  brochure  de  M.  Scotti  sur  la  Caisse  d'épargne  de  Milan; 

e*  Un  numéro  du  Social  Corrttpomieftz  qui  a  pour  but  de  combattre  les  erreurs  do 
socialistes  et  dont  le  comité  de  surveillance  et  de  rédaction  compte  parmi  ses  membro 
rhonorable  président  de  la  deuxième  Section  du  Congrès.  Cette  publication  contient (k* 
faits  pluUk  que  des  théories; 

3*  Une  brochure  de  M.  Salouo^  sur  les  caisses  de  secours  et  de  prévoyance  eo  Eu- 
rope, pour  les  ou\Tiers  mineurs.  Cette  œuvre  contient  des  études  profondies  et  compa- 
rées a\ec  le  texte  des  législations  de  chaque  pays; 

V  Un  exemplaire  des  règlements  généraux  dune  société  de  secours  mutuels  de  Pi- 
ris,  déposé  par  M.  Pcteaix.  son  président,  aiu'ien  conseiller  général  de  la  Seine d 
ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Parts; 

ô*  Un  exemplaire  de  Torganisation  du  Syndicat  de  Lvon  et  des  conventions  pasiéei 
pour  le  service  médical  et  pharmaceutique.  déiK»e  par  \l.  Victor  Dcqcaibb,  prë8i<M 
du  Syndicat,  secrétaire  de  ia  Section. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Saloioi  sur  Tobjet  de  la  pobbcation  d-detfos 
indiquée. 

Lntiliiê,  dit-il,  des  cabses  de  secours  ei  de  prévoyance  poor  les  oavriers  mineon 
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H  si  grande,  qu'elles  sont  obligaloires  dans  certains  jMiys,  c^inme  en  Puisse,  en  Ba- 
ièret<?n  Soite,  en  Anlriche,  en  ♦Serbie  et  en  Grè^e.  Elles  sont  libres  en  Angleterre  et 
k  France,  Les  cabiers  des  cbarges  les  imposent  en  Belgique,  Le  système  de  liberté 
yiibiè  pr^fi^rable  à  Thonorable  membre.  L'oblig^atian  ne  se  justifie  pas  par  des  raisons 
tfii&ftntes.  L'immixtion  de  \EUti  ne  s'explique  qu'an  poinL  de  vue  de  la  sécurité  des 
^mer^.  En  dehoi-s  de  cet  intérêt,  la  liberté  est  pn^férable.  Il  ne  faut  pas  écarter  Tini- 
ilive  el  le  dévouement  privés  de  l'industrie  minièi-e.  Les  conséquences  du  système 
^obli^ation  seraient  de  conduire  TKtat  It  surveiller  mÔme  les  cotisations.  D'ailleurs,  la 
liâère  n'est  pas  moins  grande  dans  les  pays  où  ta  prévoyance  est  imposée  que  danfi 

Êoti  elle  eïit  libre. 
,  u  PitÉsiDi?fT  demande  h  M.  Salomon  si  le  n^g^me  de  liberté  a  été  favorable  h 
E&sion  des  caisses  et  quel  est  le  fonctionnement  de  ces  dernières. 

'  M. SiLOMO^  répond  qua  Tobligaliou  n*a  pas  favorisé  l'extension.  Quant  au  fonction* 
at,  c'est  la  loi  qui  le  régïemenle,  en  Prusse,  d'une  façon  même  minutieuse»  Elle 
e  aux  exploitants  ta  nécessité  de  contribtier  l\  h  fondation  et  à  l'entretien  de  la 
Le  but  déterminé  par  la  loi  est  de  fournir  les  oiédicamenls,  de  faire  les  frais 
rremenb,  de  doimer  des  secours  aux  veuves,  aux  orphelins,  et  ce  qui  est 

\ce  pays,  une  subvention  pour  Téducation  des  enfants  Jusqu'à  ce  que  c^ux* 

FirfTït  atteint  l'âge  de  quatorze  ans.  L'exploitant  doit  apporter  une  contribution  égale 
Hle  di^s  ouvriers,  L'Etat  fuit  de  îuéme, 

lu  même  obligation  existe  en  Saxe.  Eu  Antrirhe,  ces  caisses  jmu^nt  le  rAle  de 
i  populaires.  Elles  prêtent  de  l'argent.  L'organisation  des  caisses  Iwlges  est  re- 
qaabîe.  Il  y  en  a  qui  sont  appelées  communes ,  parce  tju  elles  secourent  les  ouvriers 
r^ion;  «fautres  sont  spéciales  à  certaines  exploitations;  les  premières 
i  secours  permanents;  les  secondes,  des  secours  temporaires,  accidenlels 
ntXa  Hassie  et  la  Suède  ifolîrent  rien  de  particulier.  Eu  Angleterre,  les  ou- 
}  se  rattacheot  à  des  sociétés  libres;  Tépargne  n'y  est  pas  aussi  savante,  et  finitia- 
pt  privée  supplée  aux  subventions  de  TEtat. 

J£d  France,  d  faut  tout  d'abord  se  garder  de  confondre  les  caisses  de  seconi*s  avec 
isodélés  de  secours  mutuels.  Les  premières  sont  libres;  les  secondes,  réglementées. 
Ilmt  est  pourtant  le  môme;  mais  l  origine  des  ressources  est  diïTérente.  Le  caractère 
I  coûti'at  dill^re  également.  II  n'y  a  rien  du  dépôt  dans  les  agissements  «les  intéressés 
h  caisse  de  secours.  Les  patrons  ou  cbefs  d'établissement  ont ,  dans  certaines  occa- 
HB,  cherché  à  faire  prévaloir  Tidée  d'un  contrat  de  bienfaisance ,  mais  la  Cour  de 
Ittlian  n'a  pas  vouia  consacrer  cet  ordre  d'idées;  elle  a  décidé  que  le  caractère  du 
Btnt  qui  interviait  dans  ce  cas  n  est  ni  celui  de  la  société,  ni  celui  de  la  bienfai- 
Doe;  cest  une  association  spéciale  tut  generig. 

Le  but  n'est  pas  toujours  absolument  identique.  Dans  le  Nord ,  on  se  propose  non 
iolement  la  prestation  des  secours  matériels,  mais  encore  la  moralisa  lion  et  l'instnic- 
to.  M.  Salomon  pense  qu'il  faut  scinder  ces  deux  intérêts.  Les  recettes  se  composent 
llacoDtribution  des  ouvrière,  ou  retenues  qiu  s'élèvent  à  *î  ou  3  p-  o/o  du  mont^ml  des 
pipes.  On  a  cru  que  ces  retenues  étaient  fa  cause  ordinaire;  di^  grèves.  Ce  ne  sont 
pelles  qai  les  ont  produites,  mais  plutôt  le  désir  des  ouvriers  d'administrer  cnx- 
Ihtt»  leor  caisse;  et  lorsque,  exceptionnel hment,  comme  au  Creusot,€es  retenues  ont 
litre  une  cause  de  mécontentement,  le  patron  a  pris,  h  lui  tout  seul,  le  soin  de  la 
m;  il  a  supprimé  les  relenue.s  sur  les  salaires ,  et  la  prcslatton  des  sec^ïurs  est  devenue 
Mlfeiiieiit  un  fait  de  bienfaisance. 

II.  il  PsésiPi^T  remercie  M.  Salomon  des  intéressants  détails  qu'il  a  fournis  à  la 
Biioo  et  pense  que  chacun  pourra  compléter  ces  notions  par  la  lecture  de  la  bro- 
Irt  que  aoo  auteur  a  distribuée  aux  membres. 
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TROISIÈME  SECTION,  —  DNIO«S  ÉCONOMIQUES- 


TROISIÈME  SEANCE,  LE  VENDREDI  5  JUILLET  1878. 

(PALiiS  DS8  TinLSBIES,  PAVÎLLOIf  DB  rtORK.) 


PRESIDENCE  DE  M.  PIRILB, 


SoHKUtB,  —  Onire  du  jour  :  Sociiri*  i>i  fiodcctiou  ei  Binocts  popcu^iiis.  —  Ckwnmuiiicilioiii 
et  obacrvations  de  MM,  de  Rauliia  de  La  Roy,  Neale  ( Grande- BrclAgne),  Limouiin ,  Sieg- 
fried, Charles  Robert,  Usaieu  (Russie),  de  Bruyn^Kops  (Pays-Bas),  Bôtunert  (AHeroagne). 
Cbaix,  Loi]il>ard  (Sutise).  —  Remise  au  lendemain  de  l^examen  de  la  question  des  "* 


popcL&iais. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  Lettres  et  demie. 

Sont  pr^enta  : 

MM.  Nrils, |n&ûfaiif ;  Gliaries  Roinr,  vice^èsident ;  Siegfried,  êêcréimre;  ©kIUot* 
Li^  DK  La  Roy,  iêcrêimn  adjamt;  Bôkmbbt  (Alleiuagne);  dk  Bamm-Koi^s  (Pay*-li«i)î 
Chah,  de  Paris;  Fischer  (Alleinagne);  Focanniois,  GopFmoîi,  de  Pains;  Host^,  <lft 
Flensbarg;  André  Tssiîcu»  de  Moscou;  LBHAKQcrAJrD,  LtxocsiN ,  de  Paris;  Lohkaid,  é 
Genève;  de  Mo5rrftATXt. 

M.  0B  Raptuh  de  La  Roy  donne  quelques  renseigiiements  sur  la  Société  de  procbdiaB 
des  ouvriers  tailleurs. 

Plus  de  8oo  associations  coopératives  de  production  se  sont  fonnées  k  Paris»  aj 
h  révolution  de  iS^d,  sous  i' impulsion  des  encouragements  volés  par  P Assemblée 
stituaote. 

Les  associations  coopratîves  de  prcKluction  entre  ouvriers  panireni,  à  œtle  épo^oOf 
U  solution  pratique  de  Loules  le;^  ditlicultés  de  la  question  ouvrière, 

L'expériebce  a  rapidement  dij^inipe  les  illuaioiis.  A  rexceptîoa  d'une  irentmne, 
les  asaoGiatioDa  coopëratms  de  productioa ,  crééei  depoia  i848,  ont  sucoeaaiveoiaDt 
paru. 

Parmi  les  trente  aasôaaliona  survivantes,  doq  h  sii  prospèrent;  les  autres 

Tel  est,  en  résumé,  le  bilan  de  Tas^ociatiou  coopérative  de  production  eo  Fraoo». 

Parmi  tes  aasociations  qui  prospèrent  et  se  développent ,  grâce  à  leur  btnme 
mmlm^om  H  à  fcur  ^omie  dirtciian,  nous  citen>ns  l' Associa tioo  généraie  des  mr 
iafflenw  dont  k  nèp  social  est  à  Paria,  me  de  Turbîgo,  n*  33,  société  anonyme 
capital  variable  irréanctihle  de  loo.ooo  figues. 
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membre,  en  dehors  des  sodétés  libres,  des  sodëtés  dites  municipales  ou  ap- 
roovëes,  sons  la  direction  du  Ministre  de  Tinlérieur.  11  en  existe,  à  Paris,  au  moins 
ne,  eC  souvent  quatre  dans  chaque  arrondissement,  c est-à-dire  une  par  quartier. 
iette  organisation  offre  un  inconvénient  que  signale  Thonorable  membre.  L'ouvrier, 
Mit  sédentaire  qu'il  peut  être,  nen  est  pas  moins  appelé  fréquemment  à  changer  de 
narlier  ou  d'arrondieseDiént,  à  raison  des  nécessités  de  son  travail.  Ce  déplacement 
Dlralne  la  perte  de  ses  droits  à  la  retraite  dans  la  société  du  quartier  ou  de  Tarron- 
;  qu'il  abandonne,  à  moins  qu'il  ne  continue  à  y  effectuer  ses  versements. 


M.  HuoAin  dit  que  cet  inconvénient  n'est  pas  le  seul  de  l'organisation  actuelle  qui 
!sl  vicieuse  à  d'autres  points  de  vue.  L'honorable  membre  n'est  pas  partisan  du  prin- 
cipe de  Tautorisation  ou  de  l'approbation  par  l'autorité,  non  plus  que  de  l'existence  des 
Dembres  honoraires,  à  côté  des  participants.  Le  décret  du  36  mars  iSSs ,  organique 
nr  cette  matière,  lui  semble  défectueux.  La  liberté  convient  aux  sociétés  de  secours 
mtiids,  tandis  qoe  la  centralisation  et  la  direction  de  l'État  seraient  préférables  pour 
kl  Caisses  d'épargne,  c'est-à-dire  qn*il  faudrait  prendre  le  contre-pied  de  ce  qui  existe; 
fkcA  examen  théorique  devrait  être,  suivant  M.  Hubbard,  ie  principal  objet  des 
ékides  de  la  Section. 

IL  LB  PaisiDBNT  et  M.  le  SscBiTÂiRB  font  remarquer  que  les  membres  se  sont  réunis 
mm  leulement  pour  entendre  des  appréciations  purement  théoriques,  mais  aussi  et 
nrtoat,  peut-être,  pour  échanger  leurs  idées  et  leurs  renseignements  sur  les  faits  exis- 
taali,  afin  qu'en  attendant  les  modifications  éventuelles,  chacun  puisse,  dès  à  présent, 
emiltre  et  améliorer  les  institutions  qui  fonctionnent  actuellement. 

Après  quelques  mots  de  M.  Paul  Kougibr  ,  plaident  honoraire  du  Syndicat  de  Lyon , 
poKssenr  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  cette  ville,  sur  l'organisation  de 
m  sociétés  de  secours  mutuels,  la  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart 
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DEllIEME  SECTION.  —  ASSGKAKGKS. 


TROISIÈME  SÉ1>CE.  LE  JErOI  à  JUILLET  1878. 

(pâLlIS  DIS  TUILni»,  PATIUOH  •■  PIjOU.) 


PRESIDENCE  DE  M.  H0501IE, 
■nui  K  Là  coaviMna  muLàMwm  ■■§  MOÉrii  m  i 


S^iBAitL  —  Lecture  et  adoptîoQ  àa  procès-miMl  4e  b  téaaet  prmdenle.  —  FixatÎM  k 
Pwtlre  de»  trataui  de  b  Mure  geaêniedn  soir,  m  MbbdaTrorwiéraL  —  Di  la  wtàmiM 
ocvtHBi  MM  LA  OftASM-BuTAOi,  pv  M.  Ladlov  :  ||.  Ck  RobeH.  —  !Me  de  M.  FtiuiMiki 
Sandcrv  Mr  les  Socitrts  m  sicmis  ncinu  o  Hoiions  :  M.  de  BrajB-Kopf  (Pim-toV'* 

Lb»  COIPACAIB»   »*ASKI&!ICX$   «CI  LA    VIL  D»    lHAAlf»    BB   POMmO^^UIBB  :   MM.  MMIi 

Rov.  le  D'  FiscWr  ( Allemagiie^.  IMômI.  de  Mifam. 

La  séance  $*0Q^re  à  neuf  heoNs  un  qutft. 

Le  prDc»-%nrba1  lie  la  deniim  Moce  est  hi  et  adoplé  après  deui  reciifiaitNni  de- 
maïKim  par  M.  L^CL-IV>i.Lrc>. 

La  rrânioa  est  nomhreu:!^ .  M.  »i  Miiiaci  y  a<tfête. 

M.  LE  Pacsi»E3T  iudique  uo  prvigrainuie  qui  L¥>urrait  étr^  >oi^i  pour  la  sëaoee  gé- 
nérale du  ^r.  Le»  >ujei>  ivurraiecC  iftrv  iraite$  dans  fordiv  soivanl  : 

i*  Le  seoic»?  médical  et  plMmiacefitK|ue  ; 

i'  Le  pa>;»a^  JCnn  5octe(jiire  d'une  société  daus  one  autre  : 

3'  Les  table»  de  uK'TUiite; 

4'  Le»  cause»  de  r>!<nù(e»; 

S'  Le»  aANiraoce». 

La  parxe  est  Jocuiee  à  M.  l  haHes  Roaaar  pcar  Êiire  a>auallR  uo  travail  iotéresno^ 
de  M.  L;:»{.o«  *ur  la  po:'\o}Aoce  ou^nèrv  dao5  U  lirahie-Bretagoe.  Cet  auteor  d»- 
dn^pe.  dan»  ce  «^uii  appeiie  W  touift»  pieu  de  ^ie  de  la  Iq^isiatioo  anglaise,  cinq 
cale^pone»  de  AVtete»  d'epor^^  ^hi  de  pre^i.nance  : 

t'  Le»  Cot^ises  d'efvirv^tie  fv*,^precnect  liite»; 

«'  L»  KCteie»  de  5«ewHirs  oiutueis: 

5*  Le»  Axiete»  oooj.vnit:*es; 

i'  Lm  Mcieiif»  de  poHs  ei  de  <vtt>trjiclx«fi>. 

»*  La»  «KMifte»  ie  DKKtaKv. 
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M.  Chaiz  (Paris),  propriétaire  de  la  ^ode  imprimerie  des  chemins  dé  fer,  critique 
\  associations  coopâ^tives  de  production  par  toutes  les  raisons  qui  ont  été  exposées 
-dessus;  il  démontre  par  son  exemple,  par  ia  facilité  avec  laquelle  il  a  traversé  les 
Skoltés  de  la  dernière  grève  des  ouvriers  typographes,  si  fâcheuse  comme  résultat 
var  ces  derniers,  qu'en  résumé  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  de  Tentrc- 
îse,' telle  qu*il  Ta  organisée  dans  son  étaolissement,  telle  qu'elle  existe  dans  d'autres , 
lut  infiniment  mieux  cpe  l'association  de  production,  dans  l'intérêt  de  tous,  dans  l'in- 
réi  du  dief  de  la  maison  comme  dans  celui  des  ouvriers. 

M.  Cbaîx  dépose  sur  le  bureau  du  Président  et  distribue  aux  membres  du  Congrès 
le  notice  imprimée  sur  les  institutions  de  prévoyance  de  son  imprimerie. 

Ces  institahons  sont  basées  sur  la  participation  des  ouvriers  et  employés  aux  bénéfices 

Foiseignement  professionnel. 

Elles  se  résument  : 

t*  En  institutions  de  prévoyance  et  participation  aux  bénéfices; 

9*  Hygiène  des  ateliers; 

3*  Mesures  de  préservation  contre  les  accidents; 

i*  École  profisssionnelle. 

H.  LoHBABD  (Suisse)  appuie  l'opinion  de  M.  Chatx.  Les  sociétés  coopératives  de  pi*o- 
Isction  ont  édioué  en  Suisse  comme  en  France  et  dans  les  autres  pays,  et  par  les  m&nes 

La  partidpation  des  ouvriers  aux  bénéfices  répond  beaucoup  mieux  au  but  qu'on  se 
Mi^nse  partout  :  la  eaneiUaHon  des  intérêts  du  patron  et  des  awriers. 

M.  Charies  Robbbt  (Paris)  résume  la  discussion  en  faisant  remarquer  que  les  asso- 
cirfoDS  coopératives  de  production  n'ont  réussi  nulle  part;  qu'en  Angleterre  même,  où 
êm  sont  très  favorisées,  leur  Me  est  tout  à  &it  secondaire.  Il  reconnaît  que  cependant 
foetfoes-unes  ont  bien  réussi. 

M.  IsBAÎBn  (Russie),  sur  la  demande  qui  kd  est  adressée,  donne  des  explications  sur 
bânodations  coopératives  de  production  connues  en  Russie  sous  le  nom  d'artels. 

Ce  sont,  en  général,  des  associations  d'ouvriers  des  campagnes  qui  se  réunissent 
pour  construire  des  maisons,  entrq>rendre  un  travail  déterminé  en  commun. 

Ces  associations,  presque  toujours  temporaires,  ayant  un  but  déterminé,  n'ont  pas 
^r^ements  fixes. 

D  est  décidé  que  la  question  des  banques  populaires  sera  remise  à  Tordre  du  jour 
'e  la  râinion  du  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante-cinq  minutes. 
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^lljaes  à  l'autôriHatiûQ  du  Gouvememeat,  nëcesâaire  dam  ce  cas.  EUes  font  tmaj/éllim  h 
des  compta  reiidiu* 

D«  î86o  à  1878,  on  a  essaye  do  vulgariser  les  assurances  en  cn^    '     ^    ^  \j-3 
chiffres  so  sonlflevésde  670  k  i/ioo  millions.  Toiilefois,  ce  genre  r]  uW 

po5  crtcore  accHinoté  che»  les  ouvriers.  Il  est  pratiqué  sp^iaîenient  par  la  iiuiH|;nM%»e 
et  la  classe  agricole,  Ijes  com[>ngTiî»?>  «e  ccmsritiieTit  pas  des  «ftablisseraenU  «Je  bieuf.u 
sauce.  Elles*  |>ossèdent  des  capitaux  qu'il  faiit  rëmun*frer;  mais  elles  accordent  une  par- 
tidpation  h  leurs  assurés.  Grâce  à  ce  syslèino ,  ceux-ci  reçoivent  en  r^aliu*  plus  quf  W 
actlonnarres.  Les  WniHlces  ont  une  double  [irovenance  :  i*  ceuï  recueilli»  Je  la  mort»- 
litf^,  quand  il  y  a  des  tables  trop  rapides  pour  le  c-alcul  des  primes;  a*  ceux  qui  prrv 
viennent  <k  ce  qu'elfes  ont  raîcuh?  leur  tanf  à  h  p.  0/0,  tandis  qu'elles  reciieiUi'ut  tm  iih 
tér^l  (le  5  p»  0/0  :  cVst  un  bénéfice  de  banque.  Les  compagnies  d*as8urances  sur  l<  vu 
pourraient  très  bien  s'allier  avec  les  sociiU^^s  de  secours  mutuels;  el  si  celli»*-d  uwurni 
la  puissance  des  sociëtës  anglaises,  elles  devraient  encourager  ces  assurane^is,  \mii 
môme  la  nioilié  de  la  prime  h  ceux  des  9oci*5taires  qui  cou  senti  rai  eut  à  mettre  de  M 
ce  qui  leur  rîiudrail  pour  s'assurer  en  cas  de  décès.  En  ce  moment,  PÉt/d  pourrait,  «va 
on  Huliside  de  .3  millions,  qui  serait  doublé  par  une  prestation  égale  aes  intére»^. 
aiflurer  ses  fonctionnaires,  à  concurrence  de  ^oo  millions,  payables  m  bout  de  trfjtle 
ùm, 

M.  Roy  fait  remarquer  que  r^^lle  summe  ue  suirtrait  pas.  les  retenues  annucHeKl 
ce  chef  s  éleva  ut  h  18  luitlionM.  L'honora  bîe  meml>re  explique,  à  ce  pro|>(>s,  ciuVahIJ 
la  loi  de  1 853,  il  existait,  eu  France^  un  certnir»  nombre  de  raiî^ses  rie  retraili 
riales,  ailmintstrées  pur  te  Miuinlre.  C'était  un  EtuL  dauh  l'Elut.  La  loi  de  il 
aboli  ce  système.  Elle  n*est  pas  bonne  ;  les  ronHcquences  ont  ét^ ,  non  seulement  de  i 
une  véritable  spoliation ,  umis  d  enh-afner  une  perle  imfKïrtante  pour  le  Trésor,  pubqu'w 
lieu  de  aS  millions»  les  sommes  all'eclée.H  au\  retraites  s'élèvent  aujoui*d'bui  a  as  tail- 
lions. Autrefois,  on  ne  mettait  pas  un  fonctionnaire  h  la  reti^aile,  sans  se  préoocuptf 
de  la  pension  qui  lui  serait  attribuée,  Aujounihui.  cette  préoccupation  ne  se  proaail 

Pas  ;  l'htat  payera.  I^e  Sénat  est  saisi  iïuo  projet  de  loi  dont  le  point  de  dëpart«t 
abandon  du  système  de  |853»  D'après  ce  projet,  cbarpie  fonctionnaire  resterait  matlr* 
de  ses  retenues.  On  lui  ouvrirait  un  compte  spécial  à  cet  ctret;  TEtat  pourrait  verwrà 
ce  compte,  pour  Tan^ondir;  et  la  pension  viagère  serait  ouverte  après  trente  eus  dele^ 
cice  des  foucliorLH,  C'est  toujom*8  une  chose  grave  <(ue  d'assuror  un  capital  En  All*^ 
magne I  radminislration  des  poètes  a  traité  avec  des  conipaguies  d'asaurancci,  [i^jut 
ses  agents;  et  M»  Fischer  dit,  dans  son  ouvrage,  qu'à  la  fin  de  1877-1878,  fiu  niif* 
1S78,  le  nombre  des  assurances  contractées,  sans  le  supplément  du  fonds  des 
et  des  télégraphes,  se  montait  à  6,669,  "^^  ^'^  capital  assuré  de  15,699^896 
soit  19,374,870  francs. 

M.  Fischer  fait  remarquer  que  c'est  bien  TEtat  qui  fournit  les  peusiofis  eo  i 
magne,  la  loi  les  déterminant  sans  retenue.  Mai»  TEtat  a  voulu  s'adbeaaer  aiii  < 
pagnies  d'assuranœs,  se  servir  de  cet  instrument  de  la  prévoyance,  dans  rinlërêt^ 
mn  jiei'sonnet.  60,000  employés  enviitm  des  postes  et  des  télégraphes  sont  aatiil^< 
celte  foçon,  nar  Tintermérfinire  de  l'État,  qui  joue  ainsi  le  rôle  d agent,  recevant  l 
déclaratioijs  u  assurances,  traitant  avec  les  compagnies  et  retenant,  sur  les  trailewat*^' 
une  sotiime  sullisante  pour  payer  la  prime;  radniinistration  fournit  le  quaii  de  ofUt^*' 

M.  MàAs  ajoute,  comme  renseignement,  qu'en  France,  Tactif  des  sodét<%  qui  o**^ 
assuré  en  cas  de  décès  8*élèvc  à  5oo  millions;  et  le  montant  des  assurances  n«»l  | 
moindre  de  8  milliards  de  frnucs.  I^a  moyenne  «les  assurances  en  Allomime  est 
^  elgiqua  et  eu  MoUaudet  les  renseignements  font  défaut,  m  lah 
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les  flodâés  d'ammiiees  fiûsant  pea  d'affaires.  D  oi  est  de  mime  eo 
.  Ed  Eniagne,  les  compagnies  d'asauraoces  u*eiisteDt  que  de  nom.  Elles  sont  in- 
ennei  eo  ninaie.  En  Amériqae,  on  spécide  sor  la  vie  des  ders,  sans  leor  aasentî- 
maà.  ee  qui  n*ert  pas  pennis  en  France. 

M.  RonRy?  Amande  h  parole  sor  la  question  de  la  participation  aux  bénéfices. 
L'hanonUe  membre  se  prëbccope  dn  nombre  véritablement  énorme  des  fooctionnaires 
Cl  PiiBce,  eoviroo  5oo,ooo,  émargeant  environ  pour  3po  miUions  au  budget;  c'est 
tîoo  intolérable.  D  v  a  là  nn  magnifique  cbamp  pour  appliquer  un  système  de 
Cehii  oui  a  été  maugoré  depuis  i853  est  absolument  condamné.  U  bni 
le  nombre  des  Iboctioonaires  et  faire  de  ceux-ci  des  hommes  prévoyants. 
ondre  ee  bot,  on  poorrait  recourir  au  mode  qu'ont  préconisé  MM.  de 
ci  Charles  Robert.  On  pourrait  aussi  fixer  un  chiffirê  maximum,  que  les  allô- 
ennons  ne  devraient  pas  dépasser,  et  qui  serait  réparti  entre  les  divers 
proportîoondiementà  leurs  droits  respectifs. 

IL  u  PaésMOT  Sût  remarquer,  en  souriant,  que  le  système  dont  parle  H.  Robinot 
leBàrait  h  coostilner  une  société  pour  Texclusion  des  fonctionnaires. 

M.  SI  Mii.âaci  vent  bien  fournir  quelques  indications  sur  des  publications  faites  en 
Aatrîche  et  en  Italie,  k  propos  de  ces  questions,  notamment  sur  un  rapport  de  M.  Bo- 
«lar,  direclenr  de  YAmker,  sur  les  assurances  en  Autncbe. 

LViDorable  Secrétaire  perpétuel  a  été  chargé  d  une  mission  offidelle  pour  étudier 

fH^MBBlinn  fimeâmmaot  dans  leè  pays  voisins.  Il  est  allé  en  Autridie  et  en  Angle- 

iene.  Dans  ee  dernier  pays,  an  moment  ou  Ton  a  réduit  le  nombre  des  officiers,  on  a 

appiqné  la  loi  des  compensations  de  pensions.  En  Autriche,  et  notamment  à  Triesie,  il 

;  a  des  combinaisoos  qni  sont  un  véntaUe  chef-d'œuvre.  Elles  sont  appliquées,  par  la 

le  Uajd,  k  son  nombreux  personnel  d'ingénieurs,  de  mataots,  d'ouvriers. 

É  oà  les  peasîoos  se  liooident,  il  est  d'usage  de  proposer  aux  bénéficiaires  le 

t  d*an  capital  de  rachat  de  la  pension.  Le  montant  de  ce  capital  est  dAattu, 

les  pt^viMons  qoi  se  rattadient  k  Tétat  de  Piniéressé.  M.  de  Malarœ  a  dd  à 

_  aaoe  de  M.  de  Bondini  des  communications  nombreuses  qui  lui  ont  pennis  de 

«rendre  im  compte  exact  de  la  situation  de  ce  pays,  au  point  de  vue  des  institutions 

le  pévojan»  faÎHnt  Tolget  des  études  de  la  Section. 

est  levée  a  oiiie  heuies  un  quart. 


s5. 


TnOISIKME  SECTION.  -  CNIONS  ÉCOI^OMIQUES. 

LiiONS  ÉCOWOHIQUES.  -^  UNIONS  DB  CON80MMAT10ÎI-  DNJOSS  DR  CREDIT.  — 

B4HQURS  POPULAIHKS,  ETC. 

PrésidetU  :  \l,  le  coniiiiandeur  Ldzzatti,  menibi^  du  Parlemeot  italien* 

Vkc-in'èiitknt$  :  MM*  Nkale,  secrétaire  généra]  du  Central  Donrtl  of  the  cw/'r;um. 
CowgTfjTjï;  Charlei*  Iïi>biîrt,  directeur  de  la  cornpafjnie  d 'as j^u ronces  sur  la  xk  l'IInm. 
aiicie»  conseiller  d  ElaL 

Secrétaire:  M.  Jide«  Siegkwed,  conseiller  g^^uérol  de  lu  Seine-lfiféricurc, 

Secritititc  adjoint  :  H.  ue  IUutli.n  diî  La  Hoï,  avt>cat  à  la  Cour  d%'ip|)el  de  Pariii. 


PHEMIÈRE  SÉANCE,  LE  MERCREDI  3  JUILLET  1878. 

(PALAIÎ»  DfiJJ  TUILKAJE5,  PAVILLON  DE  rLORB*) 


nPESiDKi\CE  DE  M.  LE  COMMA^VDEUR  LUZZATTl, 

«Kllllti  DU  fâlLISHVAT  ITALIln. 


SuMUAiiie.  —  Onlr*»  du  jour  :  Smiiitis  iioyptfcATiVRS  t»Ë  c«^80«ii*Tio>,  —  Coinmmiic«lîo*n8  <i' 
abiicrvalioMs  de  MM.  LuzitiUi  (llalie),  Neale  (Grande-Brt'laijiie),  Boiicbuud,  lârnoasiD»  Uo» 
bard  (Suitiée). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  quinze  minutes, 

Sont  présents  : 

MM,  LozzATTi,  prénident;  Nbalb  etCb.  Robert,  viee-présidetUit ;  Jnles  Siegfbied  j 
taire;  Boaciuuo,  d'Anf^foulérne;  Cazbaui,  FocaDisom,  Gorrmow,  Lbmarquatid»  LwotfiwJ 
de  Pari»;  Hassëti,  de  Elensburg;  Lombard,  de  Genève. 

M.  le  commandeur  Lozzatti,  membre  du  Parlement  iUdien,  fondateur  des  ban 
populaires  de  son  pays,  dëlégu*?  de  ritolie  et  président  de  la  troisième  SeetioDr 
remarquer  qu'en  général  les  associationii  de  consommation  n  ont  guère  réussi  qtt*^ 
Angleterre  ;  il  donne  la  raison  do  ce  succès,  en  expliijnaut  qu'en  Angleterre  les  (' 
ne  sont  pas  vendue*»  à  prix  réduit  atLv  sociétaires,  mais  nu  cottrg  du  com/netee* 

L avantage  des*  sociétaires  est  d'abortl  qu*ils  sont  wjrtains  de  la  qualité  des  tnafctw»' 
dises,  exemptes  de  fayfication,  et  qu'ensuite  le  b(5n<51ice  réali^  sur  les  ventes  (  '  ' 
paKi  entre  les  sociétuir-es.  Cette  répartition  de  bénéfices  e»t  la  condition  du 
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oQta  fodëfë  de  ffliwammatkm»  ainsi  qu*il  ressort  de  Tavis  de  tous  les  membres  de  la 
ecCioo. 

M.  Laxxatti  fait  remarquer  qu'en  Italie,  comme  partout,  les  sociétés  coopératives  de 
tmsommatioo  ont  généralement  échoué  par  les  dérauls  de  la  direction. 

H.  NiÂLB,  vice-président  de  la  Section,  dél^ué  de  T Angleterre,  a  lu  un  travail  im- 
itant qui  oonGrme  les  observations  de  M.  Luzzatti.  M.  Neale  dit  gne  dans  là  Grande- 
llKtagne,  sur  les  9,too  sociétés  de  consommation  qui  avaient  été  rormées,  i,ioo  seu- 
smeat  ont  réussi. 

H.  BoocHAuo  (d'Angouléme) ,  directeur  de  la  boulangerie  coopérative  d*Angouléme,  a 
tmé  des  renseignements  sur  la  situation  de  cette  association  coopérative. 

La  société  est  civile. 

EBe  compte  1,000  adhérents., 

Le  foods  social  et  la  réserve  s*élèvent  aujourd'hui  à  3o,ooo  francs. 

La  sodélé  a  rembooràé  tme  somme  de  iq,ooo  francs  avancés  pour  la  consommation 
(Coni  avaient  été  perdus.  ' 

LaSaire  marche  bien;  c'est  un  succès ,  un  exemple  à  imiter. 

M.  LmousiN  (de  Paris),  fun'ifés  rédacteurs  dit  joomài  lé  Mouvement  soeiaï,  a  fait 
d'abord  remarquer  qu'il  n'existe  pas  en  France,  comme  en  Angleterre,  un  bureau  d*en- 
nptnment  pour  m  société»  coopératives.  Ea  l'absence*  de  ce  dooument  offidel,  il 
peut  cependant  aflbwer,  d'après  des  renseignements  puisés  à  bonne  source,  qu'il  existe 
dm  le  département  de  la  Seine  û8  sociétés  coopératives  de  consommation  et  de  pro- 
dnetioD.  ' 

Des  associations  de  consommation  ont  été  fondées  dans  un  srand  nombre  de  dépar- 
toneois;  ces  associations  marchent  généralement  mieux  qu'à  Paris. 

M.  Limousin  fait  ressortir  avec  une  grande  autorité  les  causes  d'insuccès  de  la  plu- 
pirt  des  sociétés  de  consommation  de  Paris.  L'incapacité  de  la  direction  est  la  principale 
«ne  de  ces  insuccès. 

Le  capital  ne  produisant  pas  d'intérêts  est  insuffisant 

Ghaaoe  memnre  devant  posséder  une  action  de  5o  francs,  on  n'a  pas  en  général 
lonh  (tonner  d'intérêts. 

Qiaqoe  sociétaire  venait  h  tour  de  Me  vendre  dans  la  boutique  malgré  son  inex- 
pèieoee. 

Les  achats  étaient  mal  fiiits  par  des  personnes  n'ayant  pas  les  connaissances  spéciales 
oftenaires. 

Les  changements  de  direction  étaient  très  fréquents. 

La  comptabilité  était  en  général  nulle  ou  défectueuse. 

Mais  la  frme^k  cause  d'insuech  est  que  les  sociétés  vendaient  sans  bénéjiees. 

Le  seul  moyen  de  constituer  des  associations  de  consommation  durables  est  de 
Rteoir  les  adlîérents  par  l'appât  des  bénéCces  portés  au  crédit  et  répartis  chaque 
•aée  entre  les  sociétaires. 

Ainsi  la  cause  principale  des  échecs  des  sociétés  de  consonunation  de  Paris  est  tou- 
fm  edle  signalée  par  M.  Luzzatti,  pour  l'Italie,  confirmée  par  M.  Neale  pour  l'An^e- 
tere  :  la  vente  sans  bénéjices. 

M.  Limousin  constate  qu'une  société  de  consommation  doit,  pour  réussir  : 

1*  Posséder  dès  l'origine  le  capital  nécessaire  pour  faire  les  achats  en  gros,  dans  les 
aeffleores  conditions,  c est-à-dire  au  comptant; 

t*  Avoir  on  directeur  très  honnête,  très  capable,  connaissant  à  fond  la  partie,  qu'il 
■I  loojoiirs  se  résigner  à  payer  très  cher,  sans  cela  il  quittera  l'association  et  s'établira 
sor  aoii  propre  compte. 


lLlmÊêm(SÊme).pMêmiéihSêtié9tfmÊmfMfmiBGeiÊ^ 
qpfeâbrjfti  «or  les  Moéiés  coopAâliio  de  eooiOBaiilion  qpi  oot  généralement  l«n 


La  iûdécé  de  Geoère  est  i  eapifarf  variiUe. 

Les  aciioQs  sont  de  so  fraoes. 

U  scdélé  f  eod  toutes  sortes  de  deorées. 

EHe  es(  oraamsée  d'après  le  sjstème  anglais,  qai  eoMiste  à  fendre  aa  prix  do 


erioiineree  et  a  répartir  le  béoéfice  réalisé  entre  les 

f^  Moélé  de  (fenère  a  on  peraoïmel  de  9,&oo  membres;  elle  a  donné,  l'année  de^ 
nièrv.  1 1  3^  p.  0/9  de  bénéBccs  nets  aoi  socîâares. 

M.  LMnbard  ajoute  qoe  les  sociâés  coopératÎTes  de  prodoetian  et  Ibb  banques  popa- 
bires  n*ont  pas  réossi  en  Soisse.  Noos  reproduirons  les  einlîcatidns  données  dans  les 
proeè»-verbani  reiati£i  aox  sociétés  de  production  et  œox  des  banques  pt^mlaireB. 

En  résumé,  Teipérienee  faite  dans  tous  les  neys  permet  anionrd*bni  de  onskaier 
les  bases  sur  lesquelles  doit  rqMMer  toute  sodâé  eoopératite  ds  oonaommatkm  pour 


f *  Possession  d'un  capital  snflfaant  dès  la  Ibiidatkm; 

9*  Bonne  direction  bien  rémunérée; 

3*  Vente  au  cours  du  commerce  et  lépartitioB  anmniledes  bénéfices  entra  lessid^ 


La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente  minutes. 
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TROISIÈME  SECTION.  —  UNIONS  ÉCONOMIQUES. 


DEUXIÈME  SÉANCE,  LE  JEUDI  à  JUILLET  1878. 

(PàLAU   DIS  T01LBB1I8,    PiTILLOH    Dl   FLOU.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JÎEALB, 
WÊcaàtànM  tMtAL  »u  cniTtiLii  mai»  op  to  ooomAnrB  com«uw. 


imuÊi.  —  Ordre  do  joor  :  PimniapAnoii  «i»oimiiii8  adi  Biainois  m  »ATt(Mi.  -r-  Gommam- 
ariioBict  obsennitiofis  de  MM.  Charles  Robert ,  Neale  (Grtoder Bretagne),  Limooaîn,  Lombaord 
(SuMe) ,  de  RautlÎD  de  La  Roy ,  Goffinon ,  Siegfined,  de  Bruyo-Kopa. 

U  léanoe  est  oaveiie  h  neuf  heures  vingt  minutes. 

Soit  présents  : 

lu.  Nbalb,  wrétident;  Ghuries  Robibt,  mee^prêtideiU;  Jules  Siiopmiid,  9eerkairt; 
K  RiUTLDi  DE  La  Roy,  secrétaire  adjoint;  Paal  Bucqubt,  de  Paris;  di  BauTtr-KoM 
(hyi-Bas);  Pocbdiuois^  Gopfiiion,  de  Paris;  Hansbh,  dé  Fiendmrg;  LnASQOAirD, 
laoosn,  de  Paris;  Lombard,  de  Genève;  db  Mobtbavbl. 

V.  Charles  Robbbt,  viee-prindeiU,  donne  communication  (Tuu  travail  qu*ii  a  fait  sur 
kfirticipation  des  ouvriers  et,  employés  dans  les  bénéfices  des  patroqs,  e(  d'unçata- 
^  toalytiqne  qui  a  été  &it  sur  cette  importante  question. 

fieox  systèmes  ont  été  pratiqués  jusqu'à  ce  jour  avec  succès  : 

1*  Subventions  aux  caisses  des  retraites  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  fr«s  gâié- 
f^i  système  pratiqué  il  Mulhouse; 

s*  Participation  directe  des  ouvriers  au  bénéfice  de  Tentreprise. 

U  troisième  Section  avant  décidé  que  Texposé  de  M.  Charies  Robert  serait  lû  ^  la 
iineegéuâ^le  du  Congiis,  nous  renvoyons  à  la  note  imprimée  remise  au  Pr&ident 
pr  M.  Charles  Robert  et  distribuée  i  tous  les  membres  de  la  troisième  Section. 

H.  iNiALB  propose  de  former  une  société  mteniationale  pour  Tétude  de  toutes  les 
évitions  sociales;  il  est  convenu  qu'il  préparera  et  lira  dans  une  prochaine  séance  un 
Innail  dans  ce  bat 

M.  LfHoosix  donne  des  renseignements  intéressants  qu'il  a  publiés  dans  le  journal  k 
(ma^emeiU  social  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  dans  rétablissement 
odio,  àGuise. 

M.  Limousin  dédarequ'autrelbis  il  était  contraire  à  la  participation  des  ouvriers  aux 
né6ees  dans  la  crainte  qu  elle  n'enlève  les  meilleurs  travailleurs;  mais,  aujourd'hui,  il 
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;  rallia  et  voit  la  solution  de  c^tte  question  dans  la  coofiërûtion ,  la  partîejpatiotj  aai 
nélici*»  devant  amener  comme  rësulûit.  ta  coopération. 
Il  danne  quelques  renseigfneroeuts  sur  le  système  qu^fôsaye  en  ce  moment  M, 
qnand. 

[jB  participation  est  l'école  de  là  coopération. 

[jes  lois  suî  llif-^ritage  sont  souvent  une  «luse  de  mine  pour  1^  industrie*. 
M.  Limousin  termine  en  déclarant  qu'il  est  un  partisan  convaincu  de  la  coop^j 
tion. 

M.  LoMBAKD  (Suisse)  propose  d  envoyer  le  questionnaire  de  M.  Bohinert  aux  njm- 
sants  et  outres  ti(ii\  de  provoquer  de  nouvelles  réponses,  et  de  renvoyer  le  tout  a  la 
nouvelle  Sociét4Î  en  voie  oe  formation  pour  les  sociétés  coopérative*. 

En  ce  qui  loudïe  h  participation  ries  ouvriers  dans  les  bénéfices,  la  Société  d*MûM 
publique  m  Genhe  s'en  occupe,  mais  les  ouvriers  trouvent  en  général  que  toute  r^ 
liution  au  capital  est  de  trop. 

Il  donne  queloues  explications  sur  1«t  participation  dans  la  maison  Billon.  H  se  décw* 
ln*s  partisan  tle  la  participation  qui  s'étend  de  plus  en  plus  en  Soisjie  dans  ks  indostri». 
dans  le  commerce,  et  même  dans  leià  exploitations  agricoies. 

Il  pense  que  Ton  peut  facilement  appliquer  ce  système  dans  fagriculture, 

M,  m  Kà0Tu:f  08  La  Roï  dit  quen  Allemagne  il  existe  nn  grand  nombre  de  jûm 
coopératives  d'approvisiannenieuLs  agricoles  ayant  pour  but  de  fournir  des  8eineD(Xi,(is 
engraiï^  el  des  instrumenta  de  premier  choix  aux  sociétaires.  11  a|)pronve  beanconpt» 
institutions  très  dévelop[>ées  en  Allemagne,  et  les  i-ecommande  an  Congrès  caramel  M 
des  meilleurs  moyens  de  remédier,  au  point  de  vue  de  la  culture,  h  la  division  loq|<?Brt 
croissante  de  la  propriété  nirale  en  France, 

M.  GorFiNos,  entrepreneur  de  couverture  et  de  plomberie,  déclare  qu'il  eslTélèff» 
M.  Leclaire,  avec  lequel  il  a  travaillé  la  question  de  participation  des  ouvriers  aux  béûé- 
(Ices  du  patron  jusqu'au  décèë  de  M.  I^claii^. 

M.  Goilinon  déclare  qu'il  a  élalili  la  |Mirticipation  de  ses  employés  etoavriersauxW- 
nélices  de  son  industrie. 

n  a  occupé  en  moyenne  4oo  ouvriers  h  h  couverture  et  à  là  plomberie. 

La  particinaiion  a  produit  pour  lui  les  meilleurs  résultats. 

Au  point  ne  vue  du  travail ,  ses  commis  ne  lui  prennent  que  de  bons  ou\Tier»  capiiUeq 
les  ouvriers  intéressés  survoillent  eux-mêmes  Pemploi  du  temps  et  de  la  marchandise. 

l^a  maison  forme,  en  réalité,  une  véritable  école  pmfessionnelle ;  il  s'attache  è  forro" 
de  Ixjus  ouvrier»,  qu'il  est  très  difficile  de  rencontrer  à  la  grève. 

Touft  tes  ouvriers  sont  obligés,  chez  lui,  de  passer  par  tous  les  services,  œhii  i^ 
comptabilité  comme  les  autres;  un  ouvrier  qui  ne  &ait  pas  la  comptabilit4i  ne  peulp 
s'établir. 

Quant  à  Vinstruction  professionnelle,  les  ouvriers  de  la  maison  pratiquent  eiitr<*«^ 
renseignement  mutuel;  les  ouvriers  capables  participants  de  la  maison  tnoutreat  «"^ 
iippi^ntis  et  au\  ouvrière  étrangers  qui  veulent  devenir  participants. 

lies  ouvriers  gagnent  eu  moyenne  ^Ju)0  francs  par  on. 

U  rétîultat  de  la  prticipation  dans  les  bénéfice  ajoute  lo  p.  o/o  au  salairâ. 

Ces  1 0  p,  o/o  sont  payés  moitié  en  esi^èces  et  moitié  est  portée  au  livret  de 
«I  épargne. 

Il  y  a  des  cours  du  soir  pour  les  ouvriers. 

M*  SiEcruiED  pwHedeHcinlsouvHiWs,  en-^enible  de  maisons  d'habitation  h  lusaw 
uuvneiii,  q,i,  nout  Hps  cptivr.-»*  ilr  umr;Ai^ntû^n     ^'  * 


^fMirgne  K  de  prévoyance  par  e 


^^m 
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n  prooY6  qo*il  oonvieQt  de  ne  pas  oablier  cette  œavre  dans  les  travaax  du  Congrès. 

Il  se  pnqpose  en  eonséqnenoe  ae  fiiire  one  communieation  à  ce  sujet  au  Congrès,  ce 
qai  est  accepté. 

H.  Si^gfiried  dépose  sur  le  bureau  du  Président  et  distribue  aux  membres  de  la  Sodété 
deux  petites  brochures  sur  les  cités  oufrières  du  Havre  et  de  Bolbec,  qui  produisent  les 
meillears  résdtat»  el  sont  en  voie  de  pleine  prospérité.  • 

M.  DB  Bbdtii-Kops,  dél^ué  hollandais,  remet  la  note  ci-après  : 

Eo  Hollande,  il  y  a  plusieurs  exemples  de  participation  aux  bénéfices  pour  Touvrier  : 

1*  En  ce  sens  que  dans  les  statuts  des  sbeiétés  anonymes  se  trouve  sduvebt  ùnfe  clause 

Cot  qu'une  partie  détermina  du  bénéfice  de  Tentreprise  (ou  bien  du  bénéfice  exoé- 
S    p.  o/o  aux  actionnaires)  sera  réservée  pour  être  distribuée  aux  employés  et 
ouvriers,  au  gré  de  la  direction  ou  au  prorata  indiqué  autrement 

a*  Il  y  a  des  exemples  de  participation  plus  directe,  parmi  lesquels  on  doit  citer  la  fa- 
brique de  M.  van  Marker,  À  Deift ,  qui  a  oonné  un  aperçu  de  son  système  dans  la  revue 
Vn^fem  des  Tyds, 

La  séance  est  levée  à  orne  heures. 


(!  est  rallia  et  voit  la  ftoliilion  de  cette  qiiestîoQ  dans  la  ooopéralion ,  la  paiiietpation  m 
M^n<5riceH  devant  amener  comme  r^ullal  la  coopération. 

Il  donne  quelques  renseignements  snr  le  système  qn'essaye  en  ce  moment  H.  Lema^ 
qnand. 

La  parlicipûtion  eât  Técole  de  la  coo}>ération. 

lies  lois  sut  fh^tage  sont  souvent  une  cause  de  ruine  pour  les  industries. 
M.  Limousin  temiine  en  déclarant  qu'il  eât  un  partisan  convaincu  de  la  coopért- 
tion, 

M.  Lo3Lfi&ao  (Syîs&e)  pmpost?  d  envoyer  le  questionnaire  de  M.  Bobmert  aux  eip 
nùnts  et  autres  afni  de  pixîvoquer  de  nouvelles  réponees ,  et  de  renvoyer  le  tout  «  ti 
nouvelle  Sociëtë  en  voie  de  formation  pour  les  sociétés  eoo|>émtive$. 

En  ce  qui  Louche  la  participation  des  ouvriers  dans  les  bénélices*  la  Société  d'utM 
publique  df  Genève  s'en  occupe,  niais  les  ouvriers  trouvent  en  général  que  toute  rélri- 
btition  au  capit^d  est  de  trop. 

Il  lionne  quelques  explications  sur  la  participation  dans  la  maison  Bilbn.  Il  se  déelirf 
très  partisan  de  la  pttrtieipahonqui  s'étend  de  plus  en  plus  en  Suisse  dans  tes  industrief, 
dans  le  commerce,  et  même  dans  les  e3t[>loitations  agricoles. 

Il  pense  que  l'on  peut  facilement  appliquer  ce  système  dan*»  ragrîcollure, 

M,  UË  Ràptlis  de  La  Rot  dit  quVn  Allemagne  il  emtenn  grand  nombre  de  soaéléi 
coop«^ratives  d  approvisionnemeals  agricoles  ayant  pour  but  de  fournir  des  semeoces.des 
engrais  et  des  instrurnenls  de  premier  choix  aux  sociétaires.  Il  approuve  beaucoup  «s 
institutions  ti-ès  développées  en  Allemagne,  et  les  recommande  au  Congrès  comme  for» 
des  meilleurs  moyens  deremMer,  au  point  de  vue  de  la  culture,  à  la  division  loujoun 
croissante  de  la  propriété  nirale  en  France. 

M.  GoFFïNON,  entre[^rencur  de  couverture  et  de  plomberie,  déclare  qu*îl  estrélévcJ? 
M.  LecJaire,  avec  lequel  il  a  travaillé  la  question  de  participation  des  ouvrier-s  aiiï  béo^ 
fices  du  patron  jusqu  au  décès  de  M.  Ijectaire. 

M  Goffînon  déclare  quil  a  établi  la  participation  de  ses  employés  ei  ouvriers  «m  bé- 
nélices  de  son  industrie. 

Il  a  occupé  en  moyenne  'too  ouvriei-s  h  h  couverture  et  h  la  plomberie. 

La  participation  a  produit  pour  lui  les  meilleurs  résultats. 

Au  point  ae  vue  du  travaiL  ses  commis  ne  lui  prennent  que  de  bons  ouvriers  capaW»; 
les  ouvriers  intéi-essés  surveillent  eux-mêmes  l'emploi  du  temps  et  de  là  marchaoïiise. 

La  maison  forme,  en  réalité,  une  véritable  école  professionnelle;  il  s*attache  h  fonn**' 
de  bons  ouvriers,  qu  il  est  très  dirticile  de  rencontrer  à  la  grève. 

Tfjus  les  ouvriers  sont  obligés,  chez  lui,  de  passer  par  tous  les  services,  celui  ili^ ^* 
comptabilité  connue  les  autres;  un  ouvrier  qui  ne  sait  pas  la  comptabilité  ne  peutpft^ 
s'éUbtir. 

Quant  à  rinstruclion  pi-ofessionnelle ,  les  ouviiei^s  de  la  maison  pratiquent  entre  ea^ 
renseignement  mutuel;  les  ouvriers  capables  participants  delà  maison  montrent si>* 
apprentis  et  aux  ouvriers  éti^angers  qui  veulent  devenir  participants. 

Les  ouvriers  gagnent  en  moyenne  a^/joo  francs  par  an. 

Le  résultat  de  Ta  [>artici])ation  dans  les  bénéfices  ajoute  i  o  p,  o/o  au  salait^. 

Cf^  1  o  p.  o/o  siml  pay<fe  moitié  eu  espèces  et  moitié  est  portée  au  livret  de  Ga*»^ 
d'épargne. 

Il  y  a  des  cours  du  soii'  |>our  les  ouvriers. 

\l,  SiEGFRiKD  parie  deî*  cités  ouvrières,  ensemble  de  maisons  d'habitation  h  fusip  "• 
ouvriers,  qui  sont  dfs  œuvrps  de  moral isati on .  d'épargne  Pt  de  pî^voyance  par«^' 
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B  pme  qaH  eoimeirt  de  ne  pas  onbiier  cette  œavre  dans  les  travaux  du  Congrès. 
Iff  propoKen  eonaéquenee  oe  fiiire  une  oommuDieatioD  à  ce  sujet  an  Congrès,  ce 

M.  SMgml  dépose  sor  le  bureau  du  Président  et  distribue  aux  membres  de  la  Sodëtë 
den  petites  farocaures  sur  les  cités  oufrières  du  Havre  et  de  Boibec,  qui  produisent  les 
WBÊan  féuiUU  d  aont  en  voie  de  pleine  prospérité. 

V.  M  BuTV-Kon,  dâégoé  hollandais,  remet  la  note  ci-après  : 

El  HoBande,  il  y  a  pfaisiears  exemples  de  participation  aux  bénéCces  pour  Touvrier  : 

r  EÉeeseDtqnedanB  les  statuts  des  aoeiétés  anonymes  se  trouve  souvent  ade  clause 
Mrtat  qa*iDie  partie  déterminée  du  bâiéfice  de  Tentreprise  (ou  bien  du  bén^ce  exoé- 
M  S  p.  cyfo  «ox  actionnaires)  sera  réservée  pour  éb%  distribuée  aux  employés  et 
OTiim,  an  gré  de  la  direction  ou  au  prorata  indiqué  autrement 

s'  fl  V  a  des  exemples  de  oarticipation  plus  directe ,  parmi  lesquels  on  doit  citer  la  fa- 
\HfÊÊ  it  M.  van  Harfcer,  à  beiA,  qui  a  oonné  un  aperçu  de  son  système  dans  la  revue 
frfmJa  Tfis. 

esl  levée  à  orne  heures. 
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TROISIÈME  SECTION,  —  DNÏONS  ÉCONOMïQDBS, 


TROISIÈME  SÉANCE,  LE  VENDREDI  5  JUILLET  1878. 

(palais  des  TintERlES,  PAVILLON  DE  fLORE.) 


PRESIDENCE  DE  M.  PÎEALB, 

bicsItaiai  oâifiBAL  m  cbuteal  «oaio  or  tri  Goopnutirt  oom^biab. 


SoHVAiBE.  —  Ordre  du  jour  :  Sociiri*  Di  moDtCTion  et  BâîiQuis  pomuLiiE*.  —  Comroiinicitwoi 
el  observations  de  Mi\L  de  Raulliu  de  La  Roy,  Neale  (Grindc-BreUniG)*  Limousin,  Si«(^ 
fried,  Charioii  Robert,  lasait'ii  (Russie),  de  Bruyn-Kops  (Pays-Bas),  Bohmert  (AlleiniigDe), 
Ghftix ,  Lombard  (Suiase).  —  Remise  au  lendemain  de  Texamen  de  U  quesiîoti  de«  BàiQcv 

POrULAIftKS. 


La  séance  est  ouverte  h  neuf  heures  et  demie. 

Sont  présents  : 

MM,  }it\m,  président;  Charïes  RfJBEiT,  vice-prémletit ;  SfiOFRiRO^  secritmre;  DiR4i^ 
LTx  DE  La  Rov,  Jiecrétaire  adjoint;  [Ï5iimkîit  (/Vilemagne);  de  Rruvh-Koï'S  (Pays-Bw); 
Chaiï,  de  Pans;  Fiscukr  (Allemagne);  FoDRonoïs,  CoFFrisow»  de  Paris;  Hâ^sM.«lft 
Flensburg^;  André  f$a.UKa,  de  Moscou;  Lemarqoand,  Liiioosis,  de  Paris;  Losihird,  «Ib 
Genève;  de  Moîitravel. 

M.  DE  Raïïtl^  de  La  Rûv  donne  quelques  rcnseignemenls  sur  la  Société  de  productioa. 
des  ouvriers  tailleurs. 

î*lys  de  8oo  asbociations  coojiérativeîi  de  production  &e  sont  formées  à  Paris,  aprèi 
lu  révolution  de  i848,  sous  i'inipulsion  des  encotu'agenients  volés  par  rAssemblëe  cao- 
s  ti  tu  au  te. 

Les  associations  coopératives  de  production  entre  ouvriers  parurent,  à  celle 
k  solution  pratique  de  toutes  les  dillicullés  de  la  question  ouvrière. 

L'expérience  a  ra|jidenieut  dLssqjé  les  ilïusions,  A  l'exception  d'une  Ireotatûe, 
les  asi^ociations  coopératives  de  production,  a^^ées  depuis  1 848 ,  ont  succeaÔYeilieDi 
paru. 

Parmi  les  trente  associations  survivantes,  cinq  à  six  prospèi'ent;  les  autres  v^ètaolt 

Tel  est,  eu  résumé,  le  bilan  de  rassociation  coopérative  de  production  en  France. 

Parmi  les  associations  qui  [trospèreut  et  se  diKeloppent ,  fpdce  à  leur  bonne  rr^i^ 
mmtdtion  et  à  leur  bonne  direction,  nous  citerons  T Association  générale   drs 
tailleurs  dont  le  siège  social  est  h  Paris,  rue  de  Tiu-bigo,  n"  33,  société  anonyin 
capital  variable  irréductible  de  100,000  francs. 


me  f^^J 
t  oiifnffifl 
myine  aiH 


fc  1876  et  à  toos  les  repréKoUmU  de  la  presse  française  et  étrangère. 
OUeaKodaliooaéléCMMUeleiSoctobre  i863. 
Uaaidmdea  fiNMiaCam  élaitde  f 6. 
Le  capital  de  800  fraDcs  (5o  francs  par  CMidateiir). 
lii'janwr  1876,  la  nombre  des  associés  était  de  fa8. 
I0  ^^MfyUlsi  s'étaient  âevées  à  S^iiMya  francs; 
IthmifkeriÊSêé  k  SyA^ôaô  ftvncs,  réparti  entre  36,ooo  personnes. 
Ucaineierdywtef  possède  on  capital  de  80,671  firâcs. 
Mfin4àfg  .-  Plosde  5oo  volâmes. 
LaesQses  da  soeeès  oblenn  sont  les  soÎTantes  : 

1*  (jÊfÊiâ  snflhant  trriêmetMe; 

1'  Mstion  de  comptes  courants  an  si^  social,  c^est-lh-dire  caisse  d'épargne  et 
twma»  chei  soi; 

3*  CréstioQ  d'une  bibiiotlièqoe; 

f  CréatioB  d'âne  caisse  de  retrsstes; 

S*  Bonne  (Erection,  bonne  eomptabifilé,  bon  oontrAIe; 

6'  Bevisîon  des  statuts  autant  de  fois  que  cela  est  nécessaire,  pour  remédiar  à  un  in- 
^néniat  coosUté. 

IL  KuLi  r  Angleterre)  donne  des  renseignements  sur  la  société  de  production  Plate 
bd  naicri  de  Dahrarbampion. 

IL  Loocsn  (Paris)  a  signalé  le  sacoès  de  Tlmprimerie  nouvelle  exploitée  par  une 
Mnition  d*oatrien  typographes;  il  dépose  une  note  sur  cette  association  et  constate 
iBnène  temps  nnsueoès  des  sodâés  de  production,  en  général;  il  en  fait  ressortir  les 

Cei  causes  aont,  le  plus  souvent,  finsuffisanoe  du  capital,  Tincapadté  des  directeurs 
fc  perdes  sociétaires  incapribles  d'apprécier  les  qualité  de  tous  genres  que  doit  réunir 
^B  MB  Arsctfar. 

\  n'ont  vécu  que  par  la  capacité  exœplionneile  et  rare  du  direc- 


;  a  but  commencer  dans  un  bon  moment,  avec  le  capital  nécessaire,  or- 
bonne  direction  et  un  bon  contHHe. 
la  difficulté  vient  de  ce  que  les  ouvriers,  en  général,  ne  veulent  pas  payer  leur  direc- 
iBT  |fai  qu'ils  ne  le  sont  «ix-mèmes. 

ouvriers  comprendront  qu'ils  doivent 

ce  directeur  trouverait  dans  une  antre 

autrement  le  directeur  quitte  Fasso- 

de  production  sont  le  plus  souvent,  au  début,  des  sociétés  de  grève 
contre  les  patrons. 

Ifakré  leur  insuccès,  M.  limoosm  espère  que  les  sociétés  coopérativesde production 
^wrant,  i  Tavenir,  la  règle  conmiune,  et  Tindustrie  individuelle,  l'exc^tioo. 

U  rédnctilHlité  du  capital  admise  par  la  loi  est  un  germe  de  mort  pour  les  sociétés 
fiJadsplenL 

rédame  une  nouveOe  loi  spéciale  sur  les  associations  coopératives. 


V.  Xiiu  (Andeterre)  a  expliqué  que  dans  la  Grande^Bretegne  00  a  fmdé  po«r  en- 
|*<ilafliionBdaiifrasslerinigde  matures  de  ooion  coopératives  (phia  de  76  millions 
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Tous  las  bënëfk^s  sont  atiribuds  aux  ouvriers  propriëUires  des  aetioitt. 

Quelques  potrons  vendent  hun  i^labltôsemenlf^  mi\  ouvriers  daui^  le  bul  d'êxcUer  letiri 
soius,  letir  Irovail,  leur  dmulntion,  et  s'nssurer  niosi  de  plus  grot^  bënëQces. 

Malgré  cela ,  M.  Neale  constate  qu'en  général  jes  asâOciaUûtis  ooopëratives  de  produr» 
tinn  n'ont  pns  vihiBsi  en  Angleten'e. 

Il  ciiê  cependant,  conune  exception,  la  Société  des  typographes  de  ManeliêBlerifii 
donoe  7  et  demi  p,  0/0  au  c*ipiu*l;  le  surplus  des  l>*'néfjces  est  distribue  aux  ouvriers. 

La  loi  angiaisû  donne  le  plus  df>  droits  possible  aux  sociëtét»  coopératives,  saim  hoi 
QiJgâT ;  les  flociélés  ont  la  prsonnaliié  légale;  elles  âont  automées  è  posséder  dai  ierm. 

M.  SiKfîfBtrt»  (le  Havre)  a  donné  i|e^  détads  sur  Torganisation  des  r^  j  *,l 

tlliam;  il  dit  qu'en  tésuuié  cette  organisât tîoii  ent  la  démoaaLîsiition  de  ï 

M.  Charles  Robsbt  (  Pari»)  a  donne  coinmunicatiou  duo  rapport  de  M.  Ludlow  i  \.ji 
I  i«pie)  en  ce  qui  touché  les  sociétés  de  production.  Ces  sociétés  ne  sont,  le  plus  souvent, 
que  des  awiociations  de  petits  capitaux. 

M.  \mkmv  (Ruiifiie)  a  fait  remarquer  que  les  asâoeiatioDS  de  production  oot 
réuiiâi  en  Alleiuagtie  qu'en  France.  En  AUemagee^on  a  suivi  les  conseils  de  M.  Sdio 
Beliffif^cli  «  et  on  a  réussi  en  partie. 

Krt  PrAuce,  on  a  voulu  Taire  du  socialisme  et  on  a  échoué. 

M.  i>E  BfUJVN'KoFs,  déJégué  de  la  Hollande,  dit  quen  Hollande  une  loi  votée  en  tS;!! 
régit  les  «oriété*  coopératives.  .Malgré  cela,  la  coopération  de  production  9*est  peu  d^frl 
li»p|M^o.  H  H)'  a  qu^une  vingtaine  a  associations  coopératives  de  production  en  HallAndr.f 

M.  BoHMVRT  (Allemagne)  explique  que  M.  Scbultze-Delitzsch,  bien  qu'il  «i(  1 
ûm  «tAtulji  ly iH*4  de  sociétés  coopératives  de  production  ^  et  bien  que  œs  sociétéf .  pir  ^ 
suite  1  niant  mieux  i^usïii  qiien  Fmnce,  ne  donne  jamais  le  conseil  de  fonder  desaiMh 
dation»  rie  ce  genre  en  Atleniogno.  M.  Bohmert  explique  pourquoi  :  c'est  que  feç^ 
rieiiw  <i  di^uioutn^  eu  Allen»agne  comme  eu  France,  que  ces  sociétés  sont  très  difficîb  . 
è  organiNer, 

1*41  diriTtum  dcâ  nnvriers  «>st,  en  général,  très  mauvaise.  D  faudi^ait  des  dirseteon* 
des  cornptable.H  et  dt^  ci>ntr6leurs  très  capables;  c*est  ce  qui  manque  toujours. 

11  voudrait  une  nouvelle  loi  spéciale  pour  les  banques  populaires  et  pour  ks  société  1 
coo|MVativ(*j«  4I0  production  et  de  consommation. 

M.  8chult«e*Delit/«sdi  s  occupe  de  la  préparation  de  cette  loi. 

M.  mt  RArTi.tîN  lïK  La  IÎov  (Paris)  appuie  vivement  les  observations  pn^*iitrt«| 
M.  Bobmert;  il  demande  \mf>  loi  spéciale  sur  les  banques  [>opulaire5  qui  ne  soDlquV 
des  formes  de  lassociti  rative  de  production. 

Il  voudrait  une  loi  I  -  i  uisée  sur  la  loi  beige ,  aujourd'hui  expérimentée.  Il  f  • 

beaucoup  à  emprunter  a  la  Belgique. 

!1  fait  remaix|uer.  en  attendant,  que,  dans  les  sociétés  à  capital  variable,  on  peut6&^« 
tuer  que  le  capital  ne  pourra  {>os  dtro  diminué,  mais  seulement  augmenté. 

La  Docîétédes  tailleurs  dont  il  a  parlé  a  admis  comme  principe  l'irréductibilité  ck  •00 
capital  minimum  de  100, 00 ci  francs. 

L'irréductibilité  du  capital  social  est  la  garantie  des  tiers,  la  raison  de  cooGaooe  d 
de  crédit  de  la  société. 

La  faculté  de- réduire  le  capital  est  un  germe  de  mort  pour  toute  association  codp«f«' 
tive  qui  Tadmet  dans  ses  atatuta. 

U  est  uëeeaaaimiuasi  de  di%igQr  ïm  moeMs  de  la  solidarité  illimitée,  de  r^uire  \emj 
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M.  Chaix  (Paris),  propriétaire  de  la  çraode  imprimerie  des  chemins  dé  fer,  critique 
s  associations  coopmtives  de  production  par  toutes  les  raisons  qui  ont  été  exposées 
i-deasus;  il  démontre  par  son  exemple,  par  la  facilité  avec  laouelle  il  a  traversé  les 
ifficoltés  de  la  dernière  grève  des  ouvriers  typographes,  si  fftcheuse  comme  résultat 
Dur  ces  derniers^  qa*^  résumé  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  de  Tentre- 
rise/ telle  qu*il  Ta  organisée  dans  son  étaolissement,  telle  qu'elle  existe  dans  d'autres , 
lot  infiniment  mieux  que  Tassociation  de  production,  dans  rintérét  de  tous,  dans  Tin- 
irét  du  dief  de  la  maison  comme  dans  celui  des  ouvriers. 

M.  Chaix  dépose  sur  le  bureau  du  Président  et  distribue  aux  memhres  du  Congrès 
M  notice  imprimée  sur  les  institutions  de  prévoyance  de  son  imprimerie. 

Ces  institutions  sont  basées  sur  la  participation  des  ouvriers  et  employés  aux  bénéfices 


Elles  se  résument  : 

1*  En  institutions  de  prévoyance  et  partidpation  aux  bénéfices; 

s*  Hygiène  des  ateliers; 

3*  Mesures  de  préservation  contre  les  accidents; 

i*  Ecole  professionnelle. 

H.  LoHBABD  (Suisse)  appuie  Topimon  de  M.  Chatx.  Les  sociétés  coopératives  de  pro- 
Inftion  ont  édioué  en  Suisse  comme  en  France  et  dans  les  autres  pays,  et  par  les  mêmes 

La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  répond  beaucoup  mieux  au  but  qu*on  se 
popose  partout  :  la  eoncUiathn  des  intérêts  du  patron  et  des  oumiers. 

M.  Charies  RoinaT  (Paris)  résume  k  discussion  en  faisant  remarquer  que  les  asso- 
éiaa  coopératives  de  production  n'ont  réussi  nulle  part;  qu*en  Angleterre  même,  où 
des  sont  très  favorisées,  leur  rA\e  est  tout  à  frit  secondaire.  Il  reconnaît  que  cependant 
fMlfies-unes  ont  bien  réussi. 

M.  IsBAÎBu  (Russie),  sur  la  demande  qui  kd  est  adressée,  donne  des  explications  sur 
kiaisoeiations  coopératives  de  production  connues  en  Russie  sous  le  nom  Cartels, 

Ce  sont,  en  général,  des  associations  d'ouvriers  des  campagnes  qui  se  réunissent 
pour  construire  des  maisons,  entreprendre  un  travail  déterminé  en  commun. 

Ces  associations,  presque  toujours  temporaires,  ayant  un  but  déterminé,  n'ont  pas 
dérèglements  fixes. 

D  est  décidé  que  la  question  des  banques  populaires  sera  remise  à  Tordre  du  jour 
it  k  léonion  du  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante-cinq  minutes. 
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TBOISIÈME  SECTION.  -  UHIOHS  ÉCOÎSOMIQCES, 


OrATRIÈME  SÉJLNCE,  LE  SAMEDI  6  JCILLET  I87« 


•BCalTâfU  flisitU  «r  d^rmii  ton  si  or  r»K  coorniTifi  co^eiMt, 


Savsiitt,  —  Ordre  da  jour  i  Bi!iQ cet  torrunis.  —  D^iAidWvra;^,  pm    ^'  '  > 

Bot.  —  GôannBiiicstHii]»  «l  obserfatiom  de  MM,  de  Haattin  de  La  Roj,  f: 
Gdfiaoa,  datrlcs  Qol«rt,  rbcber  (AlknM^iie).  Lamlafil  (Suint),  tiiEiDimn ,  Uam*m  [^\vr 
mm).  —  GwiliiiiMiiioa  de  rouTrc  ifat  Googm  :  proppatim  ai  obi«n«tioaA  de  IDI*  ^ 
1idkf«e,  ««lie,  diiilei  Robert. 

La  s^Dce  est  ouvMe  à  naïf  beur»  ▼iogft  nMDOlM. 

MM.  fitMiL^preMidênt;  Chdrtcs  floftBUT.  riee-prêwUmt ;  Jules  SiicritiBti,  secrttain i  ti 
BiOTUar  DV  la  Bor^  SÊertimrf  miJotHi;  Bôbvert  (Allemagne);  oe  BftvtTr^Ku»*  (Pa}^ 
Ba»);  Fttci«A,  Him»  (Aliemagiie);  LiiiiBQCiii»,  Lovoosiy,  de  Pahd;  LontiuJe 
£eiièfeT  se  Mofimif  kl. 

M.  i»t  RiOTLi**»  DK  L\  Rot  dépose  sur  k  bureau  An  Président  et  dîslributs  cQ  ouir^i 
atn  membres  de  la  Irokième  Sectîoii  tes  brochures  qaii  a  publiées  : 

I*  Sur  les  banques  populaires  de  f  Allemagne; 
3'  Sur  les  banques  de  TÉcoâse; 
3*  Sur  les  banques  populaires  de  la  Belgique; 

&*  Uo  projet  de  statuts  pour  rorgauisation  d'une  bajMjoe  populaire  dans  k  nf  mt0r 
iaaementde  la  irilie  de  Paris  et  pour  Tarroodissemeul  de  Meaui; 

S*  Une  étnde  sur  rorganisalioa  ei  le  fooctionaeaieQl  do  àmxiatàims  OMpMn^ 
igrieoles  de  F  Allemagne; 

6*  Do  projet  d'adâociations  coopérathrfii  agrieoles  pour  les  dëpartotucnU  fraaçii^* 
tpëdalement  applicable  dana  le  département  de  Seine-et-Marne; 

7*  Le  numéro  sp<krimeo  du  1"  août  1877  et  le  Daméro  du  \b  juillH  187s*!* 
journal  le  CrtfÙt  populaire  ^  publié  jjour  ndgariser  les  institutiona  de  crédit  populiire^ 
faciliter  leur  organisation  en  France. 

\L  de  Rautlin  de  La  Roy  rëaume  ensuite  la  situation  des  banques  populaire»  ^ 
f  étranger  et  en  France. 
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.  IJ  réfolUi  des  documenta  fournis  au  Congrès  que  pluB  de  6,000  bauques  populaii^, 
ujJMiaat  d'un  capila)  de  plus  de  6  mifliards  de  francs,  roDc4ioDueni  avec  succès  dans 
ril]Aipart  ila»  pays  de  lEurope^  notaoïmeut  eu  Allcmajrne,  eu  Autriche ^  en  Itabe,  eu 
'Bussie,  ei  Ecosse,  en  Irlande,  en  Belgique. 

Gai  eo  Fronce  au'ont  été  créées  les  premières  banques  populaires. 
Labuûque  populaire  de  change,  de  Pi-oudhou,  eât  demeurée  céièbre;  son  éclatant 
suoetèi  t  discrédité  Finstitution  dans  notre  pays. 

LiFrtaoe  ne  possède  plus  qu' uue  seule  banque  populaire,  de  créalion  récente,  en 
fleioe  voie  de  prospérité. 

Nmif  voulons  parler  de  la  Banque  populaire  de  Catmes  et  environs,  société  coopéra- 
t  iL\  jiu  ca[*ikd  variable  de  iou,ooa  francs,  fomli5e  pur  un  groupe  d'hommes 

I      ^y       et  dévoués,  i>ur  le^  basçiS  de  ia  banque  populaire  de  Milan. 

Toaln  les  I>d0t{ue5  populaires  créées  à  Pans  et  daus  les  départements  ont  suceesfti- 
iNDtoi  croulé  per  vice  il  organisation  et  de  direchm. 
Il  m  résulte  cjue  taudis  que  les  banques  jHjpulaires  étrangères  nietlent  à  bas  prix 
de 6  milliards  de  fiante  à  la  disposition  des  travailleurs  des  pays  voisins,  le^  tra- 
itas ueUts  indu:4triels,  les  petits  commerçiui(s ,  les  petits  propriétaires  et  culti- 
^ihuiçâu  ne  |ieuvent  trouver,  même  à  des  conditiofis  très  onéreuses,  les  capitaux 
k  la  créatiou  ou  au  développement  des  affaires.  Le  crédit  leur  est  refusé, 
'ganiâdtiou,  dans  un  pays  où  plus  de  5  milliards  de  francs  font  grève,  déposés 
ih  daus  \£»  caveâ  de  la  Banque  de  France  et  dans  les  nombreuses  caisses 
et  privées. 

ndanmient  des  banques  prû[iremeot  dites,  il  existe  en  Allemagne  près  de 
tfiQQ  associations  coopératives  agncoles  fondées  dans  le  but  de  procurer  aux  petits 
ipriétaires  et  aux  petits  cultivateurs  des  engrais  titrés,  des  semences  et  des  instru- 
igricoles  de  premier  choix ,  au  prix  de  Tachai  en  gros* 

iations  agricoles  rendent  les  plus  grands  services  ti  la  petite  cullui'é,  surtout 
Pniiise  rhénane  oii  la  propriété  est  prcstjue  aussi  morcelée  qu'en  France. 
EatUlié,  les  associations  agricoles  font  également  des  prêts  aux  agriculteurs;  ces 
|rtU s'élèvent .  chaque  année,  à  im  chilb'e  eonsidérahfc. 

*  Go  Ailenmgue,  les  ciiltivateui-s  trouvent  faeilejuent  t  ai'gent  qui  leur  est  nécessaire 

Iw  liam]uos  populaires  établies  dann  tous  les  centres  de  population. 

t»  création  d'associations  coopératives  agncole^,  conslituées  sur  les  bases  des  asso- 

alieuiaodes,  est  vivement  conseillée  en  France  par  les  meilleurs  esprits,  notani- 

St  Léonce  de  Lavergne  et  par  M"'  llomieu ,  comme  le  moyen  fe  plus  efficace 

lier  aux  inconvénients,  au  point  de  vue  de  la  culture,  du  moreellenient  sans 

tissant  de  la  propriété  rurale  en  France. 

hïm  nous  sommes-nous  attaché  h  exjioser,  dans  notre  journal  k  Crèdii  pfsfuâairt^ 

Wgmisdtioii  et  le  mode  de  fonctionnement  des  associations  coopératives  en  Aile- 

i  avons  rédigé  et  publié  un  projet  de  statuts  d'une  banque  populaire  agi-icole 
[K)ur  ta  France,  s|>écialement  destinés  k  la  création  d'une  banque  populaire 
\  dins  le  département  de  Seine^t^Marne* 

M,  le  D'  BoHUERT  (Di'esde),  ancien  professeur  h  F  Ecole  j)oiytecb nique  de  Zm'ich, 
U^ur  ifun  grand  et  reuiarquable  travail  sur  les  sociétés  coopiTatives  de  production , 
n  di»  dél^uén  de  T  Allemagne,  dit  que  les  banques  populaires  aileniantles,  en  voie 
ijpTDffpérit^ .  s'élèvent  h  près  de  ^,000. 

A  résume  en  quelques  mots  les  conditions  de  succès  d*une  banque  populaire  ; 
1*  U  faui  d'alïord  une  bonne  organisation;  de.s  niodèleâ  de  statuts  sont  gratuitement 
par  l«  ayo^licat  des  banques  populaires;  celte. bûûue  organisation  est  donc  facile , 
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mi  oa  <{ii*è  eojfrier  les  tuodèl»  de  statols  gnftoiteineDt  éMMi^^  M.  Srirahi»*| 
DdiUsdit  «yûdic  ik  b  fiSd£r»tkiQ  des  banqoes  dlenifiodes. 

t*  D  fiitit,  eo  outre,  fme  bonne  dîrectioD.  Cette  direction  manque  sotiveot  el 
les  Twm  éebees  cpû  se  prodottent  dam  les  banques  ^topiilaires. 

¥  U  fiNil  çofin^  m  bon  eanIrMe  pniir  mainlenir  ngoareitsenient  Ja  sodété 
lintiiês  des  opéntions  des  banques  popidatrei. 

Il  y  «  eo,  iilrû^  dans  ces  imten  lempi,  en  Saxe,  <fef  baiK|iierotfte5  de  hènffms 
^Ni^ubim  prodniles  par  nne  maarmse  dtreclion,  par  des  opératKUia  abac^lument  coih  J 
tmires  k  ï'^sfrii  H  k  roff^gBiiâsatiaii  îles  battqoes  ppdmres.  Ces  faiflita,  bieQ  r|ti*elia  ■ 
aomit  p«n  numbumiji^jelleal  h  défianoe  dans  te  publie,  qai  ne  se  mid  pas  toujoun 
bien  couple  dea  cwei^naiiBl  an  crffil  el  an  Jéieioiyemeot  des  banqof^. 

Los  bMmos  aleaMndes  sont  tenlei  basées  ior  le  pnneipe  de  la  soi  mii^; 

chaque  sociAam  est  reyinHible  sor  Imb  ses  biais.  Celle  solidarilë  ef  .nmf  j 

les  perpagmcs  ikbua,  dbMe  les  vuilsnii  des  basanes  popalaires;  elle  miit  besaeooit  ■ 
kToilairièndec    * 

M.  Sebnlte4Mitei.  fandalen'  èm  bnoqnes  popdabts  aUemandes,  nùdkàià 
M*ilion  lie  ces  banques,  s«n|w  île  lanéiinr  ma  msnln  ei^én$»qtiinspinlt 

sonqnes  bsen  dingém,  goti 

nqnes,  ils  dûiveal  être  sOrh 
Les  banqnei  qni  ont  sneeoaabë  s'ëtaioBl  tosi» 


étfi 


iMenpsives  wê  ovi  ne  snr 

U.  »a  Ricno  aa  La  Km  ifirn 
U  ^TibJlBi  tsftiiib  !■■  biirtiii  lui  1 

JTwi^gmiL  ^^'«êes  n  f«  y 

Losi 


d'airis  k  OKÊfÊt  rando  anood  puUU  im 
ides,  bien  oqpubétffl 
sKs;  on  lenr  ofilre  (ihs 
kS  il  lA  p.  <yb. 
on  Ta  dil,  d'abus  oii  de  mauvoiie 

\  lA  de  innaulnuj,  è  ISris,  dit  que  ï(irp- 
t\  qn*ella  a  poar  kt  de 


■Msa  Bv  IosIbs  les  naiiMa*  ^Ka» 


yéiUi 


Aèt 


>«whi 


iMl  it  boM  oavriot, 


r4i>wMréi»lii  ■  I  ■iiHiiJr^ 

M.  FtMM^  èrmatm  À»  fmm  et  iBtb. . 

•MACf*  »  ftïâ  pne  df  nai^  cannant  on! 
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fnSi  des  employés  des  postes  et  tël^iraphes  de  Tempire  d*Alleinague;  il  donne,  en 
outre,  des  eioticatioDS  très  complètes  et  très  intéressantes  sur  Toiyanisation  des  caisses 
iptiilei  fiMidëes  pour  les  employés  des  postes  en  Allemagne. 

Qb  a  d'abord,  dit-il,  reconnu  la  nécessité  de  former  un  fonds  de  seooors  pour  les 
enipioyéi  dans  la  gène.  Ce  fonds  est  employé  non  pas  en  secours  de  pure  bienfaisance, 
eeqni  serait  mauvais,  mais  à  l'alimentation  d'une  QUêse  d'épargne  et  d'emprunt  spéciale 
|Nor  les  fonctionnaires  des  postes. 

Liâtiiation  des  fonctionnaires,  en  général,  offir§  des  inconvénients  et  des  avantages 
«point  de  vue  du  crédit 

Les  appointements  axes  ne  permettent  pas  h  l'employé  d'acquérir,  d'augmenter  le 
dAedeson  revenu,  d^augmenter  sa  fortune,  comme  dans  le  commerce. 

L'emprunt  commercial,  pour  pourvoir  h  un  besoin  imprévu  de  la  vie,  est  interdit 
MK  fincdonnaires  :  le  délai  commercial  de  remboursement  est  trop  court;  les  pour- 
sales  seraient  une  grave  cause  de  discrédit,  voire  même  de  destitution.  Voilà  les  in- 
eméments. 

Les  avantages  sont  sensiUes  : 

SiFemprunt  commercial  est  interdit  aux  fonctionnaires,  leur  situation  présente  d*un 
■Ire  eAte  des  garanties  réelles  pour  des  prêts  faits  por  !a  Banque  populaire  des  postes. 
L8sem[doyés  ont  des  cautionnements,  des  appointements  qui  donnent  toutes  garanties 
à  h  caisse  des  prêts. 

Les  banques  populaires  postales  sont  rangées  dans  les  associations  permises;  elles 
iW  pas  une  existence  l^afe. 

n  V  en  a  /lo  (une  par  district  et  par  direction  provinciale).  Toutes  ces  associations 
sntindées  sur  un  type  modèle  fourni  par  l'administration;  on  ne  peut  pas  s'écarter 
de  ce  type,  en  principe,  mais  on  peut  y  introduire  des  modiGcations  ae  détails. 

Centrée  est  libre.  Les  sociétaires  pavent  une  cotisation  de  i  marc  (  i  fr.  9  5  cent.  )  par 
aoii.  Cette  cotisation  est  retenue  sur  fes  appointements. 

Ce  sont  ces  cotisations  et  les  dépôts  iaits  par  les  sociétaires  qui  forment  le  capital 
fsiimniit  les  emprunts. 

Le  remboursement  de  l'emprunt  s'opère  par  des  retenues  sur  le  traitement.  Le  délai 
è remboursement  est  en  général  d'un  an  et  demi;  il  peut  être  prorogé  dans  des  cir- 
QtttaDoes  particulières;  il  ne  doit  jamais  excéder  trois  ans. 

Ls  direction  comprend  : 

Un  président,  le  directeur  supérieur  de  la  circonscription  postale; 

Un  caissier,  le  chef  de  la  caisse  postale  provincide; 

Du  secrétaire; 

et  QD  certain  nombre  de  conseillers. 

Lesmembr»  de  fadministration  fonctionnent  tous  gratuitement. 

Toole  demande  d'emprunt  doit  être  adressée  par  écrit  au  directeur  de  la  caisse  du 
ArieL 

(k  bit  une  petite  enquête  pour  s*assurer  du  besoin  sérieux  et  de  l'emploi  des 
Mb. 

tsModation  de  Berlin  compte  /i,ooo  membres. 

Sur  i,ooo  ou  5,ooo  prêts,  on  compte  une  douzaine  de  refas  seulement. 

Ces  aisociatioiis  ont  parfaitement  réussi. 

L'asaoeiation  générale  comptait  h  la  fin  de  1877,  après  six  ans  d'existence, 
17,000  membres,  soit  environ  la  moitié  du  personnel  actif  de  Tadministration  des 


Les  eotisatioi»  prodm'sent  1  million  et  demi  de  francs. 
Le  capital  social  est  de  6  millions  de  francs. 

W3.  16 
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•tLii;|«||i|'dm  une  ênnée,  se  sont  étev^«  à  16,000.  Le  chiffre  prêté  9  est  ^é  à 
9  mtlljonsde  francs,  qui  ont  été  remboorsës dans  le  cours  de  l'annëe. 

Les  frais  d'adniinistrntion  sont  presque  nuls,  tons  les  eiuployé}  supérieurs  tenani  a 
honneur  d'admini^Uier  prenne  (^nitnitenïent,  par  dévouement.  Ainsi  la  dépeme  tatiie 
eiit  de  4oo  francs  par  an  envimo. 

Conlniirement  au  principe  rigoureusement  admis  en  Allemagne  dans  les  institutioDs 
de  cri^dit  nuitnol,  il  n'y  «  pas  de  responsabililë  solidaire  pour  les  membres  de  Tano* 
cialion  di*s  postes;  chaque  ossocië  nest  res(>ondBble  dea  pertes  que  jujqu'à  coocoFreQee 
de  lia  niiîie  sociale. 

M.  LoMBAiio,  de  Genève,  constate  qu'en  Suisse  les  banques  populaires  dW  p 
réussi. 

Elles  ont  fott  des  opt^rations  étrangères  «  de  gros  prto  k  de  mauvabes  matsans  oouh 
mcrciales,  qui  les  ont  entraînées  dans  leur  chute. 

M.  Liuoust^v  constate  que  3o  banques  p4>pu1aîres  environ,  fondées  à  Paris,  ont  luc- 

ct»inbe*  faute  de  bonne  direction  et  de  mortilité  des  sociétaires. 

li  ne  connaît  qu'une  petite  aâsociation  d  ouvriers  faisant  des  prêts,  à  Saint-Dcui^- 
Le  capital  des  banques  populaires  allemandes  est  formé  :  un  tiers  par  les  fiociétdiri!! 

deux  tiei^  par  dt^  déposants. 

U«s  hanquej^  pipultiires  aflemaiides  sont  basées  sur  la  solidarité  illimitée,  de  li  féloi- 

gueinent  de  beaucoup  de  persoillias  aisées  pour  ces  banques. 

Les  banques  italietuies  n^ont  pas  la  solidarité;  elles  oui  pourtant  totii  «tttafli  iiB 

Biicdis  que  les  banques  attemaodeâ. 

En  Belgique^  on  t*enonce  partout  à  la  responsabilité  illimitée;  on  adopte  le  i^^àkm 

italien. 

La  Banque  populaire  d'Anvers  a  réduit  la  responsabflité  à  la  mise  sociale, 

La  Banî]ue  pojitihire  do  Liège,  la  plus  attachée  au  principe  de  solidarité  iHiniitéei  a 

réduit  la  respousabililé  h  sïngi  fois  la  mise  sociale. 

Les  banques  populaires  solidaires  et  non  solidaires  ont  donc  ^aleruenl  rén^i, 

La  Banque  nationale'de  Belgique  accorde  i^escompta  à  toutes  les  banques  populiired 

belp;eâ. 

La  Banque  populaire  de  Bruxelles  n  a  jamais  réussi. 

M.  Hakssi^  (Allemagne)  donne  des  renseignements  sur  les  institutions  de  crédit  lie 
Russie. 

0  existe  en  Hnsaie  envimn  3  00  banques  populaires  dans  les  campagnes.  Ell«s  ' 
très  utiles  aux  artisans  qui  travaillent  pour  leur  compte.  Ces  banques  servent  de  CaÀ^s^ 
d'épargne. 

M.  LtHousnv  dit  que  les  banques  populaires  allemandes  lui  ont  été  signalées,  pir  ^ 
socialistes  allemandn, comme  une  abouiimible  exploitation  des  ouvriers  par  de  gros  «^ 
pitalistes  juifs.  11  dit  que  ces  institutions  de  crédit  ne  rendent  service  qu  aux  bourg*»*^' 
aux  commerçants  et  aux  industriels,  mais  pas  aux  ouvriers. 

\L  FisciiEK,  délégué  de  T Allemagne,  proteste  énergiqueïuent;  il  répond  que  iei|J* 
odieuses  calomnies  sont  répandues  pr  les  journaux  socialistes  contre  les  '  " 

pulaireset  contre  leur  fondateur  et  syndic,  M.Schaltie-Defitj&sch. 

Les  ëtats  de  situation  annuels  suilisent  pour  prouver  combien  œs  attaques  soat  > 
fondées;  ces  états ^  publiés  chaque  année,  constatent  que  33  p.  0/0  des  sodëtaires 
banques  populaires  sont  des  artisans  travaillant  de  leurs  mains,  qoe  la  majeure  p* 
de  ceai  qui  reçoivent  des  prêts  sont  des  ouvriers. 

Le  taux  des  prêts  est  élevé;  il  varie  de  7  à  8  p.  c/o,  mais  il  a  est  paseiagéré  p^'^^J 
i  courait  les  ' 
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On  donne  &  à  5  p.  o/o  aux  déposants;  l*écari  de  7  &  8  eonstitae  le  bénéGoe  de  la 
nqne,  dont  Fonvrier  prend  d'ailleurs  sa  part  poisqa'il  est  sodëtaire. 
Les  dividendes  payes  aox  socîëtaîres  des  banques  populaires  varient  de  5  i  1  i  p.  0/0  ; 
\  onvriers  sociétaires  profitent  de  ces  dividendes  comme  les  autres. 

IL  LmousiN  combat  la  solidarité  dans  les  banques  populaires:  il  dit  qu'elle  n'est  pas 
Msaire,  les  banques  italiennes  n*en  ont  pas  bôoin  pour  prospérer. 
Les  banques  italiennes  et  belges  s'attaoïent  &  prêter  &  bas  prix  aux  ouvriers,  tour 
irs  an-dessous  du  taux  du  commerce. 

A  la  demande  d*un  grand  nombre  de  membres,  la  fin  de  la  séance  est  consacrée  &  la 
leaanon  d*un  projet  aassociation  pour  continuer  Tœuvre  du  Congrès. 

M.  PI  MiLAics  expose  que  cette  association  existe  déji;  il  propose  de  soumettre  au 
imsefl  Textension  aux  associations  de  production,  de  consommation  et  de  crédit,  et  il 
e  doute  pas  que  le  Consefl  d'administration  n'admette  Textension  demandée,  et  M.  de 
Uarce  lui  prêtera  son  concours  le  plus  dévoué. 

M.  Nbalb  (Angleterre),  réalisant  la  promesse  qu'il  avait  fiiite,  lit  un  travail  qu'il  a 
péparé  pour  demander  une  association  spécÎBle,  distincte  pour  les  société  coopéra- 
tîftt.  Ce$t  k  tranail  qui  doit  faire  la  base  Je  lafuHwre  société.  Toutes  les  société  de  pro- 
indioD  en  feront  partie.  D  lui  faut  une  existence  propre;  elle  ne  peut  pas  se  greffer  sur 
ane  autre.  La  nouvelle  société  marchera  d*accora  avec  l'association  pour  les  sociétés 
de  prévoyance,*  mais  3  faut  qu'elle  ait  sa  direction  spéciale. 

M.  Charies  Robert  appuie  la  proposition  de  M.  de  Midarce;  il  trouve  le  cadre  de  la 
•ociâé  existante  suflbamment  large  pour  comprendre  les  associations  coopératives. 

La  création  d'une  société  nouveHe  prendrait  beaucoup  de  temps;  elle  pourrait  n'être 
pM  tatcHrisée.  D  croit  plus  simple,  plus  pratique  de  greffer  sur  la  société  actuelle 

Rim  créer  une  nouvelle;  on  trouvera  certamement  une  combinaison,  le  moyen 
icotion. 

D  y  a  dans  la  troisième  Section  beaucoup  d'associés  étrangers.  D  voudrait  que  la 
Mâé  française  pât ,  par  une  délibération  de  son  Conseil  supérieur,  constituer  une  coni- 
Bttnon  d'enquête  internationale  sur  les  associations  de  production,  de  consommation 
etdccrédit. 

Li  séiDoe  est  levée  ionxe  heures  quarante  minutes. 
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LISTE   DES  OUVRAGES 

AC  C05GRB6  SCIENTIFIQUE  I5TERlf ATIONAL 
DES  L>STm;TIONS  DE  PRÉVOYANCE. 


ALLEMAGNE. 

^<i|M  im  CmtÈm  é'épmgm  de  Phum,  pw  M.  le  y  1 

^  httitmiiam  de  prdwj^mn  iwi  pnfii  ie»  empkyéê  iê  f&imimtUrmAm  an  fortw  H  fdligrwflm 
^  ^mfir,  rAlUmmgm.  (Berfio,  1878.)  Pr^milé  ao  Omgr^  ^trU.  le  ï^  Fiedier,  éà^  do 
^■^  anlrc  d»  podes  de  Feaipire  gcnuoiqae. 

.  £^  nr  tépmrgm  «I  kt  mifihifiwt  ife  jwgeoyw,  per  M.  Eagei-DoUros,  dâ^aé  de  le  So- 
<^  iedMtnelle  de  Mnlhooee. 
-^'^i  fC  rtehifif  f  «ar  fei  Ceinct  ^épvgmt  dm  roymmwu  de  SëX9,  per  M.  le  D*  Vider 

■^i>êtady^per*MmdbirâiymcAa  ITMrflwifciry,  per  M,  Cenewr.  StoUgaii. 
-^^rt«  dir  Spmèmêm  wm  Ummbmrg ,  1 878  ;  aUtoli  eppnmfëe  per  le  Sâiet  le  5  octobre  1 864  ; 
*^*U  fUtidi^iet  el  IbnBidei  de  conptabàilë. 

|.  "^piiu  eaMMif  «ar  In  «oeMi  Aewo— '^eii  efffewrfgf,/ued/ii  tmr  If  ftmàf  ci4idf-4oi9,  per 
^-  SciialtK.DeiiliKli. 

^^iJ  pvlipr  det  wèâkk  c9opértUit€8  de  frodmetiam,  per  M.  Sdndlie-Defittedi.  PSwîe. 
»^-.i«.  -^  Crrf.-r«i-.  ^  »<,tt.t«*«.  p.r  M.  Sd.aIUe-DeKU.eh.  Lriprig. 
"*  «lUd^^ttdW  l^wcLni  t»  ràiifmrà  6edWii,  per  M.  Arthur  foo  Shidiiils. 
^  /WiK^paba»  in  iwp/u|ii  «I  ovfrwrs  e«r  fcwjjtfw,  per  M.  le  IV  Victor  BôlunerL  Leîpag. 
^^  ArhàtaurkàUmJÊê  gfmiu  dtm  ktutigm  Bêeki,  per  M.  le  D'  Victor  Bôhmert.  Leipcig. 
^•rddtmiMdte  Bmk  m  Hmmbmrg.  NoCicet  el  rapporte. 
^  FméuifliAéi  Ummïwg. 

Dûemto  Bmk  m  Ummémrg.  Stetato  et  feppertt. 

et  n— ■inïi/ii  de  Hmmhamrg,  pobtiéef  per  le  Ckembre  de  cooimeiie. 
dff  aekmtm  memiet,  per  M.  Artlur  fOO  Stadiiitt.  Dreede. 
^^■CM<  CwrmpmJmt,  Orgm  dn  Ctmtrmlwtrwmt  fir  dmê  WM  dtr  mrimymdm  Qmmtm,  per 
^^  W  \f  Ticior  Bôhnert  et  Arthur  voo  Slodmtz.  Dreede. 

^^^ikkêÊ  dtr  HmddB  mmd  riwiiiileweiiii  m  II «rlni&frf . 
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Statiitik  der  m  Baymùehm  Fabriken  wnd  grô$êêrm  GêWêrhêbHnêbêm  xm 
getroffengn  Emrichtungm,  par  M.  le  D'  G.  Mayr,  directeur  du  Burean  roytl  de  ilatiili^  d^ 

Bavière. 

Die  Arbeitêrgilden  der  Gegenwart,  par  M.  le  D'  Victor  B/(hmert  Leîpag. 
Prmc^ê  d'économie  poUtiqtu,  par  M.  G.  BMCber.  USpikk. 

Dmêchau  aufdem  Gebiete  der  itatUtUchen  wnd  voikMwiHkichdfiUeheii  LUerMtwr,  ptr  IL  Arl^^ 
von  StudoiU. 

Zeitung  deê  Vereln$ deuUcher  Eiienba}m-Verwaltungen.  Berlin,  1878. 
Zur  nmeren  Organieation  der  êtatisti$cken  Bureaux^  par  M.  ArChor  von  Slodmls. 
Le  Bremer  HandeUblatt,  article  sur  les  institutions  de  prévoyance,  par  M.  A.  Lumntra,  M.  f», 
directeur  du  Bremer  HandeUblatU  Brème. 

Bau  der  Arbeiter  Wohntmgen,  par  M.  P.  Ghr.  Hansen,  à  Flensbai^  (Schleiwi(^Holfl«i)L 

ALSACE. 

Enquête  décennale  iur  les  mêûtutioni  d'initiàlhê  privée,  deêtinée$  àfitvorieer  f  aw^'af  liai  à 
l'état  matériel  H  moral  de  la  popuhûon  dam  la  Haute-Aleace ,  présentée  à  la  Sodété  indailridb 
par  son  comité  d'utilité  publique';  rapporteur  giénéral,  M.  ZweifeK(diirs  1878);  présentée  sa 
Congrès  par  M.  Engel-DoUfus. 

Bviletin  de  la  Société  induêtrieUe  de  Mulkouêe. 

AtMociation  pour  prévenir  les  accidents  de  madiines  à  Mulhouse,  rapports  par  M.  Ea^ 
Dollfus. 

a:ngleterre. 

Statistical  abstraets  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  ei  d^Iriandev  etc;  rémnét  amaib. 

MiscMmeous  etatistics  of  the  United  Kingdom;  Biue-books  parlementaires.  Loodrae, 

Happerts  afiâels  annuels  sur  les  Samngs-'Banks  trustée  et  Fos^Offide, 

Samngs  and  Savings-Banks  ;  mémoire  extrait  de  h  British  Quarterhf  Beviem,  1878. 

Lois,  règkments,  circulaires  et  formules  de  comptabilité  des  services  iu  l\mU'0/fee  MssMfV 
(mandats  d'argent,  Caisses  d'épai^c,  assurances  sur  la  vie).  Origine  and  progreu  ef  tfcs  Iw 
Ofice  SavingsrBank, 

Organisation f  modes  d'opération  et  procédés  de  comptabilité  des  old  Savings-Banks  {insâtt: 
grandes,  moyennes  et  petites)  et  des  Post-Office  Savings-Banks,  Rapport  de  mission  (Ifiaisl^ 
de  Tagricullure  et  du  commerce),  par  M.  de  Malarce,  1 877. 

Placement  des  deux  fonds  des  Savings-Banks  (OU  et  Post)^  les  annuités  terminables  cssitfi 
un  troisième  mode  d'amortissement  en  Angleterre  depuis  i855.  Rapport  de  mission  (Mioisl<^ 
des  finances),  par  M.  de  Malarce.  1876. 

Bapporte  des  enquêtes  parlem9ntaires  de  18/19,  ^^^o,  i858,  etc.,  sur  les  Sovûi^Biak ^ 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

A  Letter  to  the  B,  H.  W,  E.  Gladstone,  chancMor  of  the  Exche^,  by  C-W.  Sikes,  surit 
service  des  mandats  d'argent  et  l'utilité  de  créer  un  service  de  Caisses  d'épargne  par  les  postok 
Septembre  18.59. 

System  on  wick  the  money  order  business  of  the  United  Kingdom  of  Gréai  Britain  and  kéUsÀ 
If  conducted,  Majesty's  stationery  Office. 

Savings-Banks  trustée  and  Post-Office  Systems,  par  M.  Thos.  Banner  Newton.  Liverpool. 

Savings-Banks,  par  M.  Arthur  Scratchley,  M.  A.  Londres. 

The  Military  Savings-Bank.  Grande-BreUgne. 

The  \aval  Savings-Bank;  reports.  Grando-Bretagne. 

StatuU,  règlements,  rapporU  et  modèles  de  comptabilité  de  la  «/VomdeiUv  Huti'tiifioii.  Snviig»- 
Bank,  St.  Martin*8  place,  a  Londres. 

Montaguê  street  Savings-Bank,  Statuts,  rapports  et  modèles  de  comptabilité  Loadrea. 
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mon  99pmtllf  im  r^mmu  Hm  ikê  frmdpk  ûf  loeml 
.  pv  M.  W7-N.  WeH.  Looëret,  Safiogi-Baiik,  Montagne  atreel,  Bloomibiiry. 

IW  À  Itmmd'ê,  tkmrêàkek,  Smtmgt-Bmk.  SUtnU,  rapports  et  modèiet  de  comptabilité. 


SkÊÊtâ,  mttiee,  liyytrlt  H  pnnUit  de  (a  CaitM  ^épmgm  de  Uvirpool^  par  IL  Th.  Banner 


Cmm  ^êfmgm  de  GUagcm  (ÉoMse).  Lea  pit^grès  et  moyens  d'augmenter  ses  ladlitéa,  par 
If.  Vliam  Skidde. 

hfmum  Ùt  Smnmg9-Bm»k  1^ GUagom  (tumn). 

Miiimdê  mm^twkHti de U  CmÊm  Jtépmrpm  de  Cfayoi,  atec  description  de  la  métlwde,  par 
M.  WîBiai  Meickk. 

Im  Csinsi  ^ipmrgm  mm  Ciarfa.  Bapporta  offidela. 

fty'fiiwi  gf  r<apporte  mur  In  Smmmg^Aakê  dt  U  eoUmiê  Vietêrim  (Anstraiie). 
I  it  nappofis  dm  mrtiet  poêiml  d§  Im  NammUê-ZéUmdê  (Anstraiie). 

Sodeîif,  mnoeiëfiom  for  oromtoimg  thê  frmctiee  </tkr^amd  ttiufy  of  eeùmomie$  m  Aê 
t^ÊÊk  tfAê  €9lomf.  Présidml,  IL  le  msrqnis  de  Normamby,  gonYemeor;  seôétaîre  honoraire, 
M.  Dniniqiie.  Nootdfe-ZâaDde^ 

TW  Ans  ôfAêftôpU,  par  IL  Edwin  flodder.  1878. 
ÊÊftru  m  thê  Phmjf  Smfmgê-Bmda  im  mmd  mnmmd  GUugow  (Éooase). 
rW  A»9  Sanmg^-Bamk»  ^  GUigom ,  par  M.  Wifliam  McicUe.  Giasgo». 
ÊÊfmU  of  tki  Uftrpool  /V—y  Smnmgê-Bûmk»  OMMcimiiom. 

IWy  SmHmg9-BamkM  mê  pmrt  ^  ikê  êduemUm,  par  M.  William  Onlton.  (Lhrerpool,  Scbool- 
^^fà,)  licmoira  In  an  Con^^  des  sciences  aodales. 

Aa  Afftmi  to  tekool  têmcken ,  par  M.  William  Ralhhone,  M.  P.  LiverpooL 

SÊmup^Bmmk»,  P^m^Bmmk»  mmd  Sd^'Bmmk»,  par  M.  William  MeicUe.  Glaigow. 

^  Bmkt  mtwnëtim  •/*  Lnerfool,  V.  Tbos.  Banner  Newton,  président  Liverpool. 

IW  fniiiés  i%i|  ffawl ;  npariê. 

Viâfiffiai«dSdUrfftJy-fianfa,parM.W.Bathbone,M,  P. 

^SmiimgwBmmk  m  iA*  êdtool,  par  M.  J.-G.  Fitcfa,  M.  A.,  in^wcteor  dea  écoles  d*Angleterre. 


W»  Cadt  ifêdmemËim,  1877. 

la  Cmm  ^ifmrfmt  fov  In  Ama  de  Tmmmkm  CoO^  (Angleterre);  règlement  et  journal 


I  df  rietk  lythsnrs  de  GwUm  CoOêgê  (  Angletem). 

liffirfi  aaMMif  de  la  Sodêttf  for  jrromotimg  tkt  emplopmemt  of  wctmem,  Londres. 

iMSieiàmdÊprém/ffmmeÊ  dsas  If  Roffmmwte-Umi ,  mémoire  adressé  au  Congrès  par  M.  Lndiow. 

I^Hb  ifin§l§  mmmm§i§  snr  les  friemdkf  êoeieîk»,  mdmtirùd  mmd  protidaU  êoeietU»,  Èrmdê^ 
^^*  ■  Sarisa^g  aocwfMB* 

^hdmitnml  mmdpnwidmt  9oeitimmet,wùkmm  ûttrodadûm,  par  M.  E.-V.  Neale.  Manchester. 

i  BsOf  Euh  of  ihê  Ubomr  lavs,  bj  George  HoweU,  kle  pafiiamenlary  secretary  to  the 
^"^^-aaims  of  Grenl  Britain. 

K*rf  ir  U  tmmpdrmiiom,  par  M.  G.-J.  Holyoake. 

*>ia2  trode  mmd  cctfermîiom;  mémoire  par  la  Gtmerml  ejepemdumre  miomrmmee  QmpmmÊf. 

"*  ^^p«i  lyrtrai ,  or  kom  io  gH  mU  yom  tpmd  hmA  mgmm.  Londres. 

^^Wl^  iraaa^  wi  hmOdimg  mmd  Immd  êoneîk»,  par  M.  Arthur  Scratchley,  M.  A>  Londres. 

^  %myri9  Mmgmimê  if  odd  flUamm  (Mancfaeater  Lnity),  par  M.  Ch.  Haidwicfc. 

^*i^,  Tf^fwtmH  HjmwÊÊim  dm  lyaylaéiïïi/  «I  napporls  de  Im  mCkêfmO'Bmmk-*,  Londres. 

^r,-  n-  ,A<— ,wfel 
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Aelêê  dm  «MnoM  d«t  eoepêntthê  emtgrmêm^  par  M.  E.^V.  Naale ,  McrAiirt  gàiM. 

Coopérative  Sociehf  oj  GUmenier,  rùê,  progre$$,  par  M.  Georg«  Scifent 

Jt<yyortt  a$imul$  de  la  Society  for  promotmg  tk$  omfioymélU  tfwomm.  Loodret. 

État,  orgiumation  ot  opération»  de  la  JVnmM^or  ofid  OnemlttA  êtêom  maio^aHim  CmpmÊ^kpk 
aon  ineorporatîon  en  i84o.  Londres. 

Thê  Rochmor,  or  redromng  ùOtrut,  OÊmuity  mU  othor  tMê$.  Glianibefi«  f  itiaèwi  i 
Londrat. 

Tkê  Dmvonai  Ufo  momrance  (Angleterre  et  Inde  britanni^);  notice  et  tdile,  parILlML 
Hendricha. 

Qudtmn  mùtê  tunr  la  oompagm  otudÊim  étatammÊcm  tmUiniwli  Owafcwii»,  parElMi 
Bdlet. 

Gooâ  timM^orthêSaioiiigê'BamkaaàikÊfin'mdê,  parlL(L-W.  SOna. 

Prooiâmi  kmmhdgo  paporêy  par  M.  George-G.-I.  B«rtle|.  Londrei.  ' 

BeporUfrom  d^^omatie  aad  eoamdar  agmiU,  roÊpêetm^  tkê  amâiêiom  offka  ÔMiMlnal ibai ■ 
formgn  eounirieê»  Londres,  1870-1871. 

Lit  AttasuiMit  aaglaiiêê  damé  l'AwMqoâ  du  Nord,  par  H.  B.  Flécfaey. 

SdêfÊCO  mode  «oiy  on  thê  daily  l^,  par  M.  Thomas  Twining.  TmAmàmm* 

Tkê  TimêÊ,  collection  d*articles  sar  les  projets,  lois  et  institotions  de  préfpyance. 

RêporU  at  thê  Cobdên-ChA. 

Sdêocêfor  thê  pêopiê,  par  M.  Thomas  Twining. 

Rhume  des  domoêtie  oeononuf  eongrêuêo, 

Ihê  EngUih  womêm  Rêoiêw  of  foeial  and  induêtrial  pMtioa$,  Londres. 

Thê  IMtêê  Muiêtm  of  hygiêoê,  institué  au  GoHège  de  TOmTersilé,  à  Londres,  es  wiiaM 
do  feu  D'  Parkes. 

AUTRICHE. 

Coa^pau,  annuaire  financier  d* Autriche  et  de  Hongrie,  par  M.  GostaYe  Leonhard.  TissMi 

Statittiquêi  annueUêt  tmr  let  étabHêWêmêntt  do  financé  et  d^mduitriê  de  Hongrie,  par  M.  Aha»* 
der  Mibok.  Budapest. 

Statiêtiêchê  Jahrhùchêr,  annuaires  statistiques  de  la  Commission  centrale  et  royale  ds  iMf^ 
tique,  par  M.  Heinrich  Ehrenberger,  secrétaire. 

Hiêtoriquê  et  gtatiêtiquê  du  Caiue§  d'épargné  d'Autriche  et  réêumh  anmm^M,  par  M.  HasiiA 
Ehrenberger. 

Loi  et  ordonnancé  dé  i8àù  9ur  lêt  Coffet  d'épargné  dêé  Étaté  attênumdi  de  la  monmtkita^ 
chienne. 

Tableaux^agratnmé»  étatiétiquet  dê$  Caitiéi  d'épargne  d'Autriche,  avec  légendes  eqilksIiiVi 
présentés  au  Congrès  par  M.  Gustave  Biog. 

Rapport  de  nùition  écientifaue  de  M.  de  Malarce,  sur  les  Sparka»éên  d'Autricha,  (1873.)  Uf^ 
lation,  oi^anisation,  modes  d  opération  et  de  comptabilité,  résultats. 

Diécourt  à  la  Chambre  de»  député»  d'Autriche,  par  M.  le  D'  Roser,  député,  sur  les  OÙ0 
d*épargne  et  les  Caisses  d*épargne  scolaires.  (aS  mars  1 878.) 

Hietorique  de»  cinquante  année»  d'exi»tence  de  la  vEr»té  CE»têrreichi»ehé  Sporhaeee  n ,  par  M.FinI 
rich  Herr,  référendaire  de  la  Sparka»»e.    • 

Ente  Œ»terreichi»chê  Sparka»»»,  Statuts,  rapports  annuels,  statistiques  et  formules  d*spén 
tion  et  de  comptabilité. 

Statut»  et  rapport»  de  l'établi»»emenî  de  crédit  foncier  {Pfandhirf'Anetalt)^  anneie  de  k  fti 
Œ»terreichê»cheSparka»»e,  Vienne. 

5laliiCs  do  Crediieerein  de  la  Erête  Œ»terréichiéchê  Sparka»»».  Vienne,  1878. 

Privilegierte  OEeterreichiéche  Nationalbank  f  Aotriche);  raf^ports  annnek  «t  statuls. 
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ilMM#  Ikpomtm  Bmk;  rapports  aonneii  et  statoti  (nodee  nir  les  Spat'Mmrkm)^  par  M.  le 

iê  tmfKmâê  mniinéê  fa  ttSuiermàrkkckêSpmhuêêit^  par  M.  le  D*  Joseph  Potpes- 
r  de  eet  étafaliaieiiient  GrteU. 

r  âpflHkans  it  Grat  et  QfSpifttri;f  iliitteit;  rapports  annu^  et  statuts. 
BâtrifÊÊ  dm  tmpumu  mmém  ^meiëimut  de  la  BUmMiê  Spatkanê.  Pngae. 
bmSpÊÊrkMttm,  par  M.  Gaido  Elbogen.  Vienne. 

hÊMmêénmmifÊm  ém  SdâSalm,  fondées  dans  IHntMt  des  employés  de  eetia  compagnie 
lAmsdefBr  et  de  leurs  fiimilles  (M.  Bootonx,  direetear  général  dn  SêàMm). 
I.  Abmm  huMMnfir  B$tuiU§s 

3.  Ifsiifciii  UtUêntùtzimigê  hauê; 

k,  Sftr  fÊmd  FortdkiiMS  isotis; 

S.  UtfJU-Vênùi^êrwigrfimifSr  doê  Zug$pen(mal; 

L  IJMfllê'YfrffieKtrungrfQikdJur  dêê  SiaitmiÊ^Permmal; 

7.  Âfi^rovmmiiirwigê-Maxmim; 

8.  AUbfAdk; 

9.  àfhêilmrkaSMir  m  Marbwrgmii  »eKmU  WmI  Ait/l; 

10.  Amm  mit  baUgm  Wohfmmgmifir  Beàknêtêtê  m  MiiMiÊmg  wd  m  Wim; 

IL  iiyiiiii^  KmdtnekmU  m  MtiMmr. 

ofÊt SMi  rsracMMssiivHi  MT  NêrûMUtu  ^MMNifMMj  rappoTts* 

ial'hia'oiii  écomomùnm  du  ehêmm  de  fir  du  Nord  ^Empereur  Ferdimmdft  étAutriehe,  par 

LkD'I.Raehel.  Vienne. 

Ai  Ammm  Mitffifls  lin-  EiêetdMm-GêidUehi^,  par  M.  le  D' J.  Rachel.  Vienne. 

IMk&  dm  niiUênt&txumg$''Viftmnfir  KMêr.  Vienne. 

JSfmm»  ArheiUr'Krmiktn  und  hwaUden  Ka$$ê  de  Vienne.  Rapport  pour  la  période  décennale 

W^877,  par  M.  Job.  Rnsicka,  secrétaire  de  la  Société. 

iéttta  pmmom  dêgU  impiegaU  dêl  IMnfd  ouêtnHÊnganeo ,  à  Trieste;  rapports  annuels  et 

Al  ŒaUrrmekuchê  NationaUKmk  wâhrtnd  der  Dauer  dê$  drittên  PriviUgiumê,  par  le  chevalier 

iMean,  secrétaire  général  de  la  Banque.  Vienne. 

(Êmrmddêdtê  Bodtn-CndiUmiUdt  (Vienne);  rapports  ahnneb  et  statuts. 

Iffirft  mmuA,  tîtauU,  ffte.  de  la  NiêdgrôitnrmdUiehm  EêCùmpté-GeuXluKiifi. 

fasti  fl  rtifpofU  du  WimÊT  Giro  und  Kauênverein,  Vienne. 

ftr  IVsfor,  revue  hebdomadaire  d*économie  politique  et  de  finance,  dirigée  à  Vienne  par 

6«ta?eLeonhardL 

DvQBifirrsîdUaeAs  £coiioiiit«(,  revue  hebdomadaire  dirigée  par  M.  Emanuel  Blau. 

Uêmg  dêê  Vfrtmê  dtutadtêr  Ei$mbahn  verwaltungen  (études  sur  les  sociétés  de  prévoyance), 

r  K.  le  D*  «I  droit  Rachel.  Vienne. 

lyMntckmfinimd,  organe  pour  le  développement  des  services  d*atiiité  publique,  â  Vi«uie. 

HONGRIE. 

i^Mrtt  fi  rtfporU  de  la  NeU'PêUêr,  Spmrkatm  Ae^mfMnùa,  Budapest 

iwalf  H  rtfporu  de  k  Fnmi  und  Joêêfktadtêr  Spmrkoêio-Àelim^mUêûht^.  Budapest. 

ilsMi  sC  nyforts  de  ia  Pm-Slêinbrucim  SpmrhaêBa-AetimtgêMêcki^. 

itafsff  H  rupparU  de  la  Ptmeêovam'  SpaHuuêa* 

latats  «C  n^ptrU  de  U  Cmêê  d^épargm  du  WiêÊtihmrgm'  Gommas.  Ungarîseh<^Allenbni|[. 


—  Kî  — 

AipfoH  d«  M.  !•  eoai«akr  rml  B.-F.  Vféa  à  la  /lf«liapiar  ohommiêi^m^  fermi  pour  îéublis- 
ttiiHoCflt»CMS^^pai|ptiedur«»t«uiiaiilaAiMndeFrtiitD^  «3  inarâiB76), 

Biidiptct. 

Tiàtr  /Tchd  %  wiami  m  Int^pm,  ptr  It  coofoOer  ii»fil  Benibird-Frani  W«>ue.  Bndipel 
l#i  CiWMi  4téfmfm  Mttow»  «  Mm^tW,  ptr  Bemaid-PhiDçoi*  Wdii.  Budapest,  1876. 
D^  5dW^Sf«HbMM«i.  par  11**  Canoa  SeiMMr,  aojoiiHliai  M"  I.  Dcfi>gé.  Tcme^vif. 
SM«I*  it  h  meM  Se  Cmm  ^yaryw  amlaw»  fondé*  an  profit  d«  étèvM  da  IVutitol  dTedu* 
t  H  JHmtniÉfai  cBMaardaita  à  iiAp<tl.  fwj^ée  at  ioedéa  «1  1860  |iar  M.  AiMié-W. 
I,  diradeur  d«  ealte  étêk  cstonareiaie.  Kolice  entoyéa  ao  Coof^  <^xi  jaDvier  1878. 
imitaaiwi^t  StkrwAm,  etfebanat dUMhwtht  iroii  daadaskl)areQ  Scbàtero  ihretn  bodjt«reb^ 
t«Q  MaiaKr  H.-Anold-W.  Braon,  JJiApgt 

!  o  iàMtfaticaa»  BaMnw* 


CiÊXwm  dl'épafjgïae  | 


Ds  poar  ka  caoïployéa,  aenrileura,  vanvea  el  orphelinf  dei 
^  I  EadapeaU  Nûtîee,  statuts  et  rapports. 


BELGIQUE. 


da  ralnile  da  Ba%i^iie;  â|Maé  • 


CÊÙmgékérûk  é^éfmpm  H  dt  fvlraiar  dt 
el  rapporta  amuialgw 

■Ma  du  «arafl  df  fwlit  da  ia 


relatifi  â  HnOiUftioii  de  la  Gaiiie  g<éii^r«le  «T^miel 
"  par  M.  Frèflv^-Orbait,  mtnîstre  des  fiMoeei.  tBi)! 

;  loi,  rè^^aenta,  £ortDtdea  de  tompUlnlhl 

£éfmw^  it  df  ratriailf  du  royavMf  ^  B«^ 

Ciaylii  malas  a—ifi  de  la  SaciMfMralt  kb^  P^m"'  ravoriaor  l^oduclrie  oaliaulê  (ih 
^  finandlre  qm  lot  fai^ianp  chargea  d«  senicea»  Caisses  dVpargne). 
N«lic9  JkùfMM  (dipwts  i^aJ)  iw  la  SMMmUrwk  yi§9  pmÊrfimoriMr  l^màmiirii  mmA, 
11.  L  IfaloQ. 

Ik€ummtÊ  ^IoêU  reblife  à  la  Baoqtie  nalionale  de  B^pqua. 

ilaSÎea  sar  lia  aaei^s  db  aaeaiirs  ■acasfi  su  fis(|«ftta»  préseoléa  au  CoQ|p^  par  M.  A.  HsiOi^ 
ilapysrt  aaansl  sur  lei  aacaM  àê  assavra  aMiliisii  dt  fis^l^ifi^.  (Mimstère  de  rûUàiesr.) 
Bmielln. 

folios  sar  Jm  Catssas  d« prdrayaiica  dm  oncrîirs  aitasuri  tu  IKs^^i^»  par  M.  Ftsàaox. 
Gatsss  de  prétùffâmeê  dm  «tuantri  mimâm^  db  Btigi^;  slatots  et  eomples  rendus  par  U  Coo* 
pcrmaneoie  du  liîmslère  des  trnaitt  pn&fics.  M,  Jocbaina,  présideDl;  M.  Wit»)v<if» 
aire. 
iÊémain  $mr  Uê  pmtimê  enHm  dm  fimtHommr»  m  mtfhjfh,  d»  Imn  vfvrai  n  or^kéMt  ^ 
dt  Bélgifuêi  eipoaé  dn  i|BlèDa  et  projet  de  léfbroe.  par  M.  Faesiatii,  diKdaor  0 
edcatssfiiii  pdhaei^ 

Gsûat  df  maraîst  H  saeaara  dss  onarîsrs  db  rfcian'ai  dÊfir  de  tÉimi  ds  Astnaiia»  miméit  ft 
M  «  Fmbiu* 

Cmpérmiim  êmvnèrt  m  Bdgiqm,  pr  M.  Lëoci  d*liidnmatil. 

BaifpaH  H  €om^  aiiwati  Mn^la  Baafw  fqmlmKrê  df  Li%** 

Soemié  frmdâim  dt  Ui^;  statota  et  f^paala  (t^btiolli^]ties  popolairea). 

2^  ïïmt^ÊtÊ popmlmm m  kt  meiéÊéê  têtféfmim»  de  crtâèt  m  Bêtgifm^  par  M.  iiéaSâttf* 

Séht  dm  Congrêâ  dm  franfiua  pOfmimreM  de  Btègi^mÊ. 
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CtÊ^ktti^m  *UT  Vépmfp»$,  pAr  M.  F.  Laurent,  à  Oand. 
l^M  SoeiêÈBÈ  ùM-tnàrti  de  G<md,  par  M.  F.  LaoreL 
iï^ywrff  aimiMlt  de  U  Société  ro^aie  de  philanthropie ,  de  Bru xd  les. 
[kê  in9îitvtimts  ouvrièrtM  m  Belgique,  par  M.  Léon  d^AndriraonL  Bruxelles. 

BRESIL. 

Et^ùté  éconcmiquë  de$  nutitutittuê  de  l*empit*e  du  Brétit.  1 878. 

QiÊtlquêt  iiùU9  (présentâmes  au  Congrès)  ëur  let  insUttttifmt  de  prévoyance  au  Bréml,  par  M.  h 
biroa  «rOurèiD,  lueoabre  du  Conseil  privé  do  Tempereur  du  Brésil. 
Sfïtk(M  hiitoriquei  j  adminiêtrativeê  et  ëtatiëliqueM  §ur  leê  inâtîitttionâ  d'iittérét  populaire ,  de  bien^ 
^^atict  et  de  préisjyance  du  Bi-étil ,  particullêrcfiif^Dl  à  nio-Ja«ieiri>,  adrcâisées  au  CongK'S  par 
I  B.  Joflchîm  da  StUa  Mdto  Guîmarat**»,  a  Rio- Janeiro. 
£i(al«loi  e  relatorio»  du  Monte^Pio  gérai.  Bio-Jaueiro. 

Ri^pnailrt  e  relattfrioa  do  Monte-Pio  gei'al  d«  eamomia  d&e  êerindnreâ  do  Eitado,  Rio-Janeiro, 
tttatutoë  da  Companhia  de  êeguroe  garmtia  ë  prtftêccâo  mutua,  apprawdoê  per  decreio,  Rio-la- 
f  iieiro. 

îttêtutùa  e  relaUmoi  da  Previdencîa^  Aâtociufdo  de  êoccmroi  a  irwalidêz,  Rio-Jaueirû. 
EtMvt^ëf  9îc*i  da  Cmnpanhia  hruxMeira  de  tegturoê  tobre  a  i?idù,  approvadoi  per  dêorêlo,  Rio- 

ht^,  dueoura  et  toi,  pjir  M.  le  vicomte  de  Rio-Branco ,  ministre  de»  finances  et  président 
[  èiConaeil  des  nilniâlres,  pour  raOranchissemenl  mélhcxJique  des  esclaves  et  l*abolilion  de  Tescia- 
I  n^fi  eu  le  royaume  du  BsénL 

EÊtiiMt«êt9tc*,  da  Cofi^Mdmia  d»  Unefidoê  muime  a  NadmtU.  Rio-Jaueiro* 

Euttulût  erelatorioi  da  Garantia  Sacional,  associaçao  de  intereasea  oiuluos  para  n  liquidaçao 
wQpîlal  empra  j^do  no  elemento  scrvil  e  a  favor  daa  familias;  autorisatta  por  defretos  înipe- 
"•teide  8  desept«mbro  1875  e  de  li  de  agosto  1877.  Rio-Janeiro. 
L    IVvilacfoni  doi  familiaij  associa liou  brésUleoiie  d^asiturancô  mutuelle  sur  h  vie,  gMe  par  la 
I  Bkq^nimlé  ei  hypothécaire  de  Bio-Jauêiro, 

SeK9  «aida  do  Porto;  eelatuioM  e  regulatnenUi  para  oë  êeguroê  tttuluoë  dâ  vida,  i^provado  per 
\  «nto,  Rio-Janeiro, 

^  fuigÊnâodwr,  jéirtuU  dee  amkeeimetitot  ulelë  (eaiaeoë  êcommùcoë)^  par  M.  Amlré  Relitiuçâs 

DANEMARK. 

Kétm^  d0ë  principaux  faiu  ntati»iiqu«ë  de  Dmtêtnarkf  par  le  Bureau  royal  de  $taiistîi]ue. 
I  <4piBbagiie. 
^  Im  CitfMif  d'épargfie  de  Dan^noi'lr,  râ»uiaé  histonque  et  statistique,  par  k  Bureau  de  atatis- 
^  i)e  Danemark. 

iffrpi  de  diMTM»  ëtteiétéë  de  fnen/aimnce  ei  de  tecowrt  mutueU  à  Copenhague,  par  le  Comité 
^iH»ii;  tibteaut  el  diagramines  statistiques. 

^MOdoù'on  dii  couturièreê  à  Copenhapie,  par  M.  le  D'  Louis  Braudes,  médecin  do  Thâpital 
fWnlde  Copenhague. 

fitaUê  hebdomadaire  philanthropique f,  par  M.  Haos  Suettson*  Copeuba^uf". 


ESPAGNE, 

V«ite  4ë  Piedad  y  O^ae  de  ahorrûê,  rëaumë  historique  el  critique  de  leur  origine ,  leurs  pro- 
f^«ll«iif  4(ii  actuel  en  Eapagne,  par  M*  B.-A.  Bainire^.  Madrid. 
ImkéêEtdM  a  Q^a  dt  mkarroë  de  MtdrUj  rèe\^immi  géuérai,  alaluLs  et  rapports  oimuola. 


—  2SA  — 

ÎA^  irtfiin  iamiim.   CmIi'H. 
UfaiiLMti  lura.  VartnL 


jwwyi  fftwMi;  luiaiam  iii  «  f 
•4nh»i»  r  f-'^     pw  M.  Inn.-f .  TiwoMihL 

Tur  /h«M7  %mmfp^È€mk  ie  Vv-Ifli.  ^Mce  botarâps  ^  i 
iilMt0^  ;iMr-MJ .  IU>mnt  .\f  .iiwprm'i  RmUmÊf,  psvîk  eeaa 
iiMfijp'/iMMrji  if%im-Titrk  Sùttu   nr^pÊMt  <t  n^porti  .  pv  IL 
/W  «iT'C^'MwniMMwr**  ■frigmr-/S<f  I  ^'ihii .  par  V.  irtfcnr  «on 
Atmtrfkmutrjut  Ar*tmUTT0frkSumtm ,  Bmmhtnekt^  par  M.  irtfaiar  «qaSfe 
/"Àr  «rrf  mmm^kmmvJm  Frmmwrhmt^  pv  M.  Irthr  f««  SteènfiL 

FIANCE. 

««pp<»re«  <^brwé4  mmtmU  for  les  CaÎMoi  d'^iporipe  es  Frwmn  éefmê  tA3<.  par  k 

fUiff/ffru  mmmâU  pirâMtâ  am  fJaiiibrei  par  b  O 
MArf MiMfVMnt  H  ^  rl^p^U  «il  OMisigiuCioDS. 

fMéifçrnmmtt»  rtftimumt  Pkutmrt  en  Cmaat»  J^épmgM  amginwtB  H  frmHtman^  d  i 
mAii«4tirt«tkU  JinmiHii  4m  tnrHs  H  «les  dépôts,  avec  les  causes  prinripaies  de  ces  i 
nnm\tr^.  4es  services  rf  épargne,  lois  et  règlefDeots,  popoklioa,  crisei,  cpidcHses  etfJiWip* 
m/yy^  «nnnel  du  paîn,  r/mrs  de  la  rente,  etc.,  par  M.  de  Malaree  (préseales  à  Vy^àim^^ 
nnésn^n  riMrales  H,  politique  par  M.  Hippoijte  Paa«|  et  par  M.  Levassev). 

ftégpft^rU  éumwtU  H  autf «i  documents  pour  les  Caisses  d'épr-gne  des  nlles  dt  P^rii,  BfldlA 
Mammije,  Nantes,  Trojes,  le  Hafre,  Ljon,  Orléans,  Annoo,  TonAoo,  Tenoiles.  Avitft 
5Uinf- Mienne,  ( Jermonl-Kerrand ,  Micon,  Lille,  le  )lans,  Dijon,  Beonvais*  fliilin  i  TiN 
Konlaineldean,  Clermont  (Oise),  Montpellier,  Valence,  Ronbaix,  Tooreotag,  GbllMi-"' 
Marne,  etc. 

Tnlfiâanx  4ié$gratmtmén  itnhMWjwM ,  présentant  Thistoire  de  la  Ciisie  d'épargae  dn  Moai  (ILC^ 
delf^t,  pn>*îd<^t  du  fionnetl  des  directeurs;  M.  FrançoisJnles  Gasnîer,  agent  gôiénl.tréHriff)* 

Bt^'Ar»  «t  rjmenrtU  (Uê  eUuêe*  du  pêupUJranrai»,^r  M.  Ch.  Dupin «  eilroit  destraîlèf  p^^ 
|>ar  rAr^rl<^rnie  des  sciences  morales  et  politiques).  Paris,  i818. 

Baypifrtê  de  M.  Tlii<*ni  sur  TaMÎstance  et  la  prévoyance  pubti<{nes,  an  nom  de  b  Omai^^ 
de  rÂflsemhlée  léginlative  de  1 85o.  Paris. 

SimpU  expoié  de  quêlquet  idéfê  fiymeièrei  si  tndiisfne/^sf  (chapitres  rebtib  aux  CâMi**' 
pargne),  par  M.  Fr.  Bartholony.  Paris. 
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M  S6mC mt Im  Cî'\nt  ^épmrgm,  pw  M.  Boùmliiers (1869V 
tmr  ém  pvfrt*  d»  nfM'Mm  da  Gbsms  ^épargne,  pir  one  Gommiasioii  spéciale;  prési- 
Il  êm  ISriw;  npyuilLW.  M.  le  aémteor  conle  de  Genuo?  (ooreaibre  1 869). 

A  prwmJhw  pm^  Ir  nifcjMwwwil  in  Ciùirt  d'épwgme  rm  temtpê  de  crue  (clause  de  sau- 
y,  par  IL  de  Maiaree  (eitrail  de  aoo  rapport  de  missioo,  Minntère  du  oommerce,  en 
,en  1870);  pobKé dans f 6^MMii  naftwiafg  des  si  et  sS  septembre  1870. 


Im  Cêêêêêê  ifyarfi  «a  AmgteUm  H  m  Fnanor  ^pnài  (a  g^i^rre;  mtoyens  i'mêtwrtr  H  ie  dMpt- 
fvf^MnlisafliAMm^parM.  deMalam(JlfvMdflsi)fKr..Voiidctda  iSjuin  1879). 
hwfmàÎÊm  dr  Ih  raMat  cnr  GaiMai  d^épargm^  présentée  par  MM.  Henri  Fooraier,  Eugène 
AnctâitkvChahaod-Latonr(Aaseniiblée  nationale,  3  aoàt  187s). 

im  Caimtm  rf'yarfi  d'ili^ifCfrr»  cf  dr  Fnanor  coayapVsi  (tradoction  d^ane  éinde  anglaise  $ar 
tHéHirvéebilfcvff  dfls  Arar-lfoM<is,deM.deMalarce);  AmwdrFimcv,  lévrier  1873. 

VOr^mÊÊÊtim  mimiuiUrmike  du  Csûsfs  d^épmrgne  em  AmgUterrey  m  Belgique,  em  Amtricke  et  en 
hmn,  jfm  M.  de  Mabree  (eilrait  de  ses  rapports  de  mission  en  Autriche  et  en  Belgique,  1 873 
il;!).  Emm ■  an rf r  frmmit  du  7  fiémer  187&. 

ÈÊKmw  et  déweUfper  Im  Csûats  d'épmrgme  d'après  Fexfinenee  de  1* Angleterre ,  de  (a  Belgique, 
ktiutridtê  HdeU  Fmmee,  par  M.  de  Malarce  {Janrnal  de»  DAmU,  ami-mai  1876). 

Nar  \m aalKi  Inifaai  et  ■iwàiai  de  H.  d»  Milirni  «ir  les  Caiti  d*<p>ign«  Anogirei.  voir  sms 
Il  fBfcrifi  èe»  fÊCf%  y  niatifr. 

•  r 

Im  drk  fasseÎMi  dis  Csûsn  J^éfergne  (extrait  da  Journal  de»  Eeonmmelê»,  remède  la  science 
iMBÔifc,  jollet  187&.  Paris). 

lipfirt  à  rAeeemMée  nmîionule,  ma  nom  de  la  Commission  parlementaire,  sor  les  Caisses  d*é- 
fape,  par  M.  Denormandîe,  rapporteur  de  la  Commission  (a8  janner  1876);  rapport  supplé- 
■alHe,  an  nom  de  h  même  Commission  (1 1  mai  1876). 

IbrM  i<  di«r  linulûiret  y  ralafiats,  du  33  aodf  t8j5,  instituant  les  receveurs  des  postes  et 
b  pereeptears  des  contributions  directes  comme  agents  auxiliaires  des  Caisses  d^épargne  qui 


hjH  de  loi  ftnr  le  rewhoenemeni  de  fen^nmt  Morgan  (  M.  Léon  Say  étant  ministre  des 
baôs;  lai  volée  en  mars-mai  1 876). 

GdmMdrbdfCiiaaioftisMiMe  par  «MMitlÀ;  projet  de  loi  par  M.  Léon  Say,  1878, et  loi. 

AuptiàMi  dr  Im  partmni  création  d'une  Caiete  d'épargne  poêtale,  présentée  par  M.  Arthnr 
l^pôi,  dépalé,  â  h  Chambre  des  députés,  le  7  mai  1878'. 

isi  Sraiesi  d^épargne  populaire»:  Caisses  d*épargne.  Caisses  d^épargne  scolaires.  Bureaux 
fSnipe  des  raanubictnres,  par  M.  de  Malarce  (extrait  de  la  Revue  générale  d*admimi»tration, 
pÉEitrv  la  Miaktéfe  de  riotérieur). 

Imv  dci  anavaar  dr  la  Société  de»  inetitutim»  de  prévoyance  de  France,  par  M.  de  Malarce* 
(Wéaà  Fuis  le  i&  novembre  1876.) 

asér  dr  Jmsfatioa  comparée  »wr  le»  Cai»»e»  ^épargne  par  le»  poète»,  en  Angleterre,  en  Bel- 


5»,  «9  Itabe,  en  Hollande  et  an  France  (parue  d'alxïrd  dans  le  Journal  de»  Débat»  et  le  Jour- 
Ai  Eenemitte»),  par  M.  de  Malarce. 

iiiaii' t  de  la  Pbet-Ogie»  Saein^Bank  ^Angleterre  (extrait  du  Journal  de»  Débat»  et  du 

JWasI  dfls  ÂMoaMlst),  par  M.  de  MaUrce. 


fhpil  pour  la  tréaiian  d'an  aoumaii  mode  de  Gsttset  ^épargne  de»  »ou»  au  moyen  de  tiadfre»- 
flr  iimmgm ,  d*après  une  idée  suggérée  par  M.  Charles  Buoin  et  formulée  pour  la  France 
1*1.  de  Mafam.  Extrait  du  rapport  de  mission  (Ministère  des  finances)  de  M.  de  Bfalarce, 
«Unil-mai  1875. 

ïtpeeé  de  ferguaieation  et  de»  vroeédé»  d'opération  et  de  comptabilité  de  la  Cai»»e  d'épargne  de 
ksîaii,  par  M.  Charvet,  prennent  du  CoooeU  d'administration,  et  M.  Brispot,  agent  général. 

temÎMi  dci  Bureamx  ^épargne  de»  manufacture»  et  atelier»,  créée  par  M.  de  Maiaree, 
•  1976. 


de  fmiÊîtÊtion  de»  Bureauac  d^épargne  de»  manufactm^ ,  finddê  1$  7  août  tSj6  à 
tabac»  de  Nante»,  avec  le  règlement  et  les  formules;  misnon  adodolt- 


—    S&6— 
IniftdQ  IL  di  UMUrt»,  par  U  direction  g^nénde  de»  manofaaares  de  TËtAt  (  Mîsiilèit  d» 

FondAlim  Pimtêy,  encoungemeni  è  t*épirffn«  en  Citew  de»  ouvrie»  lyoon«*î  ^  triboatlda 
(»rud*hoininefl  cl  la  commwanon  des  hospices  de  la  ville  de  Lyon  coaatiUiëa  eaéculeuît  teitiiDca- 
taire**  Notice  par  M.  Dumood*  Lyou. 

Ni>ùc9  hUim^w  €î  fluui«i#4  dm  Cmêm  ^^argm  êeoUm^  par  M,  de  SiaUree,  r  é&^. 
l'am. 

IM^véê  dê$  v^mt  àm  Cmêêâê  gMritux  en  feveiir  d^a  Cataaei  d'épai^yne  tH  dea  Caiw«ad*ép4fp 
aoolairat.  dan»  \m  aeoBàoiude  1^761 1877,  187B,  iS79eti88o, 

DiMwt  de  M,  de  Malara  «I  V^  ai>^r^éaiif  et  m»  ««icdui^m*  par  le  Congre»  de»  açrimlto 
de  France  en  &v«ur  dt»  Gaiaae»  dVpaqpe  seolairca  ( »<»Biaii»  de  1 87  6  et  1 8 77), 

IkciHmmmn  4»  fidditgng^  dr  tmêlrmeùam  primmrt,  diriffé  pif  M.  Buinon ,  inapectcitr  gèéil, 
•igoitrd'liui  lUwteur  au  Htniâlère  de  rioBtrudioQ  publicjini.  1878,  (Aftide  «ir  rhiâtofwp, 
ranjanbalion  J»  uKUiodc  cl  U  ftalîjtiquc  de»  Caisses  d^épar]^  fcolaîr»,  par  M,  de  MtUrt«.) 

Buthimê  de  ttmstnifiîom  jii'iiaiW  dis  vti^|l-aepC  ddpafftaoMBla.  ReviM»  meBacielle». 

U  MmmÊl  gémmd  d'imtrmrtîm  prmmin,  nmm  bcUmodaire;  M.  A.  Templier,  diffrinr: 
M*  Ou  D«MMi,rédacloar«tt€lMi 

hmml àm  imMêitÊÊênn,  imit  tutJwimâriin  M.  Panl  Dopool^diiwlaor;  M.  Ser^a.  r^»!- 

%y»H»  «Il  C^Na^l  |MM  4i  f'iiifti.  pv  M.  le  préHtel  flo^^ 

!  b  Giroiade,  el  de  M.  Clii»iioefl.  iitf|«^ 
iivltt  OaiaandTépwfMMhifW.  I 

t f^iwiiii  tmw^ém  GttMti  dtiftrgm  «^iCa^rta ,  tMi^  ^ 

■i«i»,  par  if  tmnHH  mm  If  Kiihaiwi»!  ém  Oàmm  Jêpaggnt  »catMret dnw >> 
'    >  par  M,  Pi^,  tw>  fJMM^t  tl  w»c  b  winniriiég  M,  R  Taaifww. 
■  4felL  E-  Alfc»gid»,i>aw<lwi^«lé»ieih  Xocd.M-ks  C«a»eB  d^épaiipe ■»- 


p«*  IL  G, 


léÊ  r«m 


>r»^' 


|l    l|Tiii|i>p»ILB^ 


tdbb^ 


»  M  C«ai|ï«1 


a^^J 


»^b 


»«ra 


>l»|Lr«lafiiKi 
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iwpfcjfirfi  d$  FûimûmtniHm  etnirak  du  Mmtlàrê  imfiMmen;  statnto  et 
iyp«1s.Fini. 

UM  iê  fHwmftmn  dm  nmmbreê  d$  l'admimêtratùm  de  l'mrtgùtremeiU,  de$  dommm$  et  du 
kèn;  fUtnts  et  npporlt.  Paris. 

StfM  de  pfrhoifemee  de$  membre*  de  l'admmUtration  dee  contribution»  direeiêê;  sUtuls  et  rap- 
NrtkPftrii.* 

SeeM  de  yrévoytmee  dee  employée  dee  contributione  indireciee;  stalats  et  rapporta.  Paris. 

SedMde  eeeomre  et  prêts  entre  les  agents  forestiers;  statuts  et  rapports.  Paris. 

Gant  èe  réeenee  des  empUnfés  de  la  Banque  de  France,  Paris. 

Sêtiàé  de  pritmftmee  dm  employés  do  la  Banque  de  France.  Paris. 

SêetÊl»  de  f  Association  amicale  des  commis  d'agents  de  change,  Paris. 

h^ements  et  rapports  des  institulioos  économiques  en  fsTeur  des  em^^oyës  :  six  grandes  coin- 
|i|Bies  françaises  <ks  cbemioa  de  fer. 

Hetke  eur  la  cedsee  do  préeoyance  des  employés  de  la  Conqmgnie  d'assurances  générales,  par 
H  Alfred  de  Goorcy. 
Cûif  des  retraites  des  agents  cotnmissionnés  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Parie-Lyor^Mé- 

ikrrenée;  règiement  et  rapports.  Paris. 
SsdÀé de  secours  mutuels  des  huissiers,  garçons  de  bureau  et  gens  de  service  des  administrations 

féHifÊts;  président  fondateur,  M.  Jules  Dclarbre.  Paris. 

Stdàéde  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  employés  de  V Assemblée  nationale  (aujourd'hui 
kkOimnbre  des  députés);  président  fondateur,  M.  J.  Garreaud.  Paris. 

StM de  secours  mutuels  des  gens  de  maison;  président,  M.  Henri  de  Lapon) meraye.  Paris. 

U  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre  de  la  ville  de  Paris,  créée  en  tSat; 
|iMent,  M.  E.  Laurent;  notice.  Paris,  1878. 
Stâélé  de  secours  mutuels  et  de  bienfaisance,  dite  leê  Enfants  de  Japhet,  Paris. 
Suiàé  uuuûcipale  de  secours  mutuels  du  viii'  arrondissement  de  Paris, 
Im  Caisses  de  secours  et  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs  en  Europe,  par  M.  Georges  Sa- 

loBOB. 

Suiité mutuelle  de  prévoyance  des  employés  de  commerce  du  Havre,  avec  comité  de  placement, 
«de,  biUiothèque,  cours  gratuits. 
Ssàélé  de  secours  mutuds  de  Bemay  (Eure)  et  Caisse  é^ épargne  de  Bemay, 

Conytet  rendus  de  la  Société  protestante  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  de  Paris ,  présentés 
M  GoQgrès  par  M.  Geoi^es  Wickam ,  membre  de  la  Société. 

BiUonfue  de  f  imprimerie  et  de  la  librairie  centrales  des  chemins  de  fer  (A.  Gbaiz  et  G**);  ofga- 
^tttàen  iodustridle  et  économique  de  cet  établissement.  Paris,  1878. 

^uiioms  de  prévoyance  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  centrales  des  diemins  de  fer  (A.  Cbaix 

Oisamrs  prononcés  aux  distributions  annuelles  des  prix  aux  élèves  de  Técole  professionnelle  de 
■^rimerie  et  de  la  librairie  centrales  des  chemins  de  fer  de  MM.  A.  Ghaix  et  G**. 

Suiéîi  générale  de  secours  mutuels  pour  les  femmes  de  la  ville  de  Pau, 

Steiuts,  noûce  et  rapports  de  la  société  de  secours  mutuels  et  de  la  caisse  des  retraites  des 
**"naien  soie  de  Lyon. 

^^ôèé  municipale  de  secours  mutuels  du  jiii*  arrondissement  de  Paris;  statuts  et  rapports, 
''^■^t,  M.  Lucien  Puteaux. 

^glemuUs  des  pensions  de  retraite  des  employés  et  ouvriers,  etc.,  de  Tentreprise  des  travaux 
f^  A.  Foogerousse.  Paris, 
j^rt  i association  mutuelle,  par  M.  Sergent. 

Anofit  ie  Un  et  loi  portant  création  d'une  caisse  nationale  de  prévoyance  eu  faveur  des  fooction- 
*^  avili  directement  rétribués  par  TÉUt. 

V3.  17 
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/^,  rigkmmUi  H  raftporU  am^U  de  la  CaÛM  twIÛMiale  de  relfutet  pour  b  ncittiM,  à  b 
Caisse  des  dépAU  et  oonsignatioos. 

ranite  tU  l'Etat,  par  M.  Francisque  de  Taillandier.  Caisse  des  dépota  et  conaigiiMlkNia,  Pifii. 

Nvtiet  9Ur  la  Compagnie  fnmçaite  d*a9»nraÊie99  gméralêÊ  ëur  la  wê. 

Notice  êur  la  compagnie  d'onurance*  lur  la  pie  rUnion,  par  M.  Louis  Betiei. 

Notioê  et  rapporîê  «ur  la  Nationale^  compagnie  d'asaurancefl sor  la  vie.  Parts* 

Notice  et  remporte  de  la  cempagnie  Jrançaue  d^aenaraneet  ew  la  via  le  Phéoii.  Paris. 

La  Prho^imœ  agricoh ,  union  dp»  cultivateurs  »  aaaCHiiation  mutuelle  à  cotisation  6xe  et  à  i 
décroissantes,  contre  rincendie^  caisse  d'amortiasement  pour  toute  la  France,  établie  à  Grandcsur^ 
(  Seî  ne- 1  nf^rieu  re  )» 

Carnet  d*a*$uranee§ ,  par  M.  J.  BouscanL  Algérie. 

UA»9iÊran€e  êur  la  vie  en  France  f  ut  la  tontmet^  par  M.  Kmile  Dehaia* 

Projet»  de  CaitMe  natùmale  de»  retraite»  civileëf  ptibiiés  par  le  groupe  d'îoitialive  ;  MM« 
président  du  groupp;  Martin- Nadaud,  Jacquet,  Laviron,  Uaas,  Ch.  LiinoLLsia,  Qivn,  Leneveui, 
Blondeau  et  Blanctiard. 

Règlement»  et  rapporté  de  la  aocM  de  retraite  dite  l* Union  dee  outriere  en  meirumaaU  dt  ■»- 
Ji^,  cuivra  et  t>oà;  secrétaire,  M.  E.  (iopoix.  Paria»  ^ 

Hèglement  de  la  maison  de  retraité  de  Reims. 

Livret  de  participant  aui  bénélicea  à  la  caitise  de  retraites  et  de  pnâvoyauce  et  à  la  waétedc 
aecours  itiuluels  de  raucieniie  maison  Oi*-nnê,  fondée  en  i8«4  ♦  par  MM*  El,  Goffîaon  et  Birt«s. 

Projet  de  Cause  de  retraite  pour  /«<  ouvrier»,  par  M.  PauL-Ëiuile  Lûviron,  Paris. 

SOGléT^S   GOOPIiàTIVRS. 

Le  Crédit  populaire,  par  M.  Batbie,  professeur  d^économie  politique  a  la  Faculté  de  droit  < 
Paris. 

Le  Qriédit  populaire,  journal  dirigé  par  M.  A*  de  Rautlin  de  La  Boy. 

îjn  Atêociation»  Cû*)pérative»  de  cimêomtufttifm ,  par  M*  Antony  Roiilliet. 

Notice  sur  le  système  de  rembourse  m  eut  dn  toutes  les  dépenses  par  les  coupons  oommercîaiL 
Pons.  (Vuir^  sou»  h  rubrique  de  TAu/^leterre,  la  General  ejppenditure  ostimiM*  Compamif,) 

Economat  populaire  f  par  M.  de  Toiicliinibert.  I^oitiera. 

^Epargne,  3ociét4j  anonyme  a  capital  variable,  coopérative  de  conaornonation.  Au  Ham, 
radminTslratton  des  docks  et  entrepôts.  ^ 

Notice  tur  te  Comptoir  d'économie  générale,  par  M.  Lemarquand. 

De»  mtodatim»  ouvrinn»  ^  par  M.  Villermi  (extrait  des  traités  publiés  par  rAcadémia  dea  l 
morales  et  politiques).  Paris. 

Ammaîrë»  de»  cinquante-detix  chambre»  »yndicaie»f  par  TOnion  nationale  da 
rinduslrie.  Paris. 

Catakgue  anahfîiifuê  de»  ptéUcatiime^  concernent  le  ptu'lie^aiian  de»  ouvrMra  at  i 
le»  bénéfice»  du  patron,  par  M.  Ch.  RoberL 

Leclaire,  Vami  de»  auvrier»,  et  »on  ëptètne  de  pajfer  te»  MUaêre»,  par  it  le  pi^eaaeur  D'  \h 

Bôhmert,  â  Leipiig, 

Mmttm  Uchnrtf,  eU, ,  soritîtt^  de  secoure  muluels  intéressée  dans  une  entreprise 
règlemeol  et  conseiU  aui  ouvriers.  Paris. 

Btblmthèqw}  pnffuiatre;  eips--  des  tiiotifs  (fun  mode  et  plan  de  biblioUièipie  popolaire  ( 
poae  par  M.  dr*  Malarce,  QÛoplù  cîl  formulé  par  un  comité  préside  p»r  M.  Michel  Cbevalief. 
^écomiHfuêf»  nu;c  ouvrier»  H  ouvrière»  de  Vitry-êurSeine ,  par  M.  F.  Marbeaii. 
liibhatkèiiue  de»  »ou»Hfficier»  et  êoldat»,  par  M.  le  comte  de  Madré.  Paris. 
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UÊêiMèqmHh  imiaA  de  Bagnûh  ((ronef);  rapport  de  M.  Léon  Alègre,  fondâienr  el  oon- 
rrtleur  de  cet  éiaUuaemeDt. 
/hêim  Hir  le  eerde  FranUiii,  do  Havre.  1878. 

Aalîw  sur  dê$  emutmctions  élevées  dam  Parii  pour  habitatùmi  d^ouvrien,  petite  employée,  ete, , 
r  M.  le  eomle  de  Madré.  Paris. 

HMuitûmi  omriiree  m  toue  pay$,  par  M.  Emile  Maller  et  M.  E.  Cacbeux. 
JfliyMi  prati^Êiêe  de  remédier  à  la  cherté  dee  loyen  dee  daeeei  labifrieueee,  dam  Parie  el  amx 
mrme,  par  M.  B.  Gacheux. 

ttadet  emr  lee  habitatiome  ouvrières  parieieimee,  par  M.  E.  Gacheux. 

titdede  utoyene  pratiquée  de  détruire  la  mieère,  suivie  de  rhistoire  d'une  ville  industrielle 
MiAiOQse),  par  M.  E.  Gacheux.  Paris. 
Setiilé  kamraiee  dee  citée  oumriirei  ;  président,  M.  Jules  Siegfried.  Le  Havre. 
ImÇiUeimvrièrudeBofbee. 

lUiUUîoM  auvrièree;  étude  laite  sur  celte  question  par  la  Société  industrielle  de  Reims. 
Dn  cûÀ  awerikree  et  du  projet  de  leur  étahlieeement  à  Parie ,  par  M.  de  Piasman. 
hnjH  if  tm  6iirM«  général  de  reneeignemente  nrofeêeionnele  pour  placer  lee  ouvrien  qui  sortent 
iet  kfiteux  et  dee  aettes  de  convaleeeenee ,  par  M.  H.  Poriquel  de  Maisonneuve,  receveur  de  Tasile 
4e  Yincenoes. 

On  fuite  à  Mettray,  par  M.  Gh.  Sauvestre. 

U  Mauon  paternelle,  prée  Tours ,  fondée  par  M.  Demetz;  étude  par  M.  J.-M.  Guardia. 

Vdmrs  dee  Uhéréee  de  Saint^Lazare ,  par  M"*  Michel  de  Grandpré. 

lé  Pvtronage  dm  libérés  dans  lee  départemente ,  société  fondée  par  M.  Jules  de  Lamarque. 

Pim. 

U  TreeaU  des  et^ante  dans  lee  moMtfactures,  par  M.  Wolowski. 

AiUrtm  de  la  Société  dee  apprentis  et  dee  enfante  employés  dans  les  nutnufactures ,  dirigé  par 
M.J.Penii. 

.  Mfet^depiété;  rapports  et  documents  présentés  au  Ministre  de  l'intérieur  par  M.  0.  Giaveau, 
■^edeor  générml.  Paris. 
Ui,  steteUe  et  comptée  annuels  du  Montrd&-piété  de  Parie. 


icONOMIB  SOCIALE  BT  POLITIQUE. 

^'ilMre  et  lee  edeneee  eoâales  et  politiques,  par  M.  Hippolyte  Passy. 

Att  coiiMt  de  l'inégalité  des  richesses,  par  M.  Hippolyte  Passy.  Paris. 

^hogrès  dans  la  eoeiéti  et  dans  VEtat  par  les  Uhertés  économiques,  par  M.  Michel  Ghevalier. 

faiMfi  des  eomrs  éPéeônomie  politique,  au  GoUège  de  France,  de  M.  Michel  Ghevalier. 
(Wiofu  des  travailleurs,  par  M.  Michel  Ghevalier. 

f^ueièree  notione  d^ économe  politique,  sociale  ou  industrielle  (comprenant  la  sdence  du  bon- 
^NHDe  Richard,  de  B.  Franklin),  par  M.  Joseph  Gamier. 
1M  ^économie  politique ,  sociale  ou  industrielle,  par  M.  Joseph  Gamier. 
Us  Qeeetions  de  mon  temps,  par  M.  E.  de  Girardin  (le  décime  universel,  les  Gaisses  d'épargne, 
itiliaibres^poste,etc). 
htàifÊS  induetrieUe  et  commerciale,  par  M.  Isaac  Pereire.  Paris. 
Aude  sur  Féconomie  sociale,  par  M.  F.  Marbeau. 
Histaire  dee  dassee  ouvrières  en  France,  par  M.  Éroile  Levasseur. 

EaqwiU  parlementaire  ewr  l'organisation  de  l'assistance  publique  dans  lee  campagnes,  faite  par 
uatîoiiale  (1873-187&). 

17- 
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Rapport  lait  à  TAfliemblée  nationale  (1876)  an  nom  de  la  Gommianon  d*enqDél6  pirlmeih 
taire  sar  les  oonditiona  du  travail  en  France,  par  M.  Docarre. 

Ammaireê  de  l'éamomiê  poUUqM  et  de  la  ttatUti^,  par  If  M.  Gmllaoniin*  Joaeph  Ganier  el 
Block. 

Statiêtiquê  de  la  France  e(nmpar4e  avec  le$  diterê  peuplée  d'Europe,  par  M.  Manrice  Blod. 

Lee  Méthodee  de  etatietif^e  gn^hifue,  par  M.  Gheyawn. 

Journal  dee  Économatee,  revae  de  la  science  sociale  (revne  mensaeHe,. dirigée  par  M.  Jonpli 
Garnier);  Guillaumin  ei  G'*,  éditeurs. 

L'Économiete  franraie,  journal  hebdomadaire;  rédacteur  en  chef,  M.  Paul  Lerof-Beaulieo. 
Psris. 

Journal  de  la  Société  de  Mtatistique  de  Parie,  revue  mensuelle;  éditeur,  Bei^^er-Lerraolt  (Bd- 
letin  mensuel  de  statistique  du  Ministère  des  finances). 

BuUetin  de  etatietifue  et  de  légielation  comparée,  publié  par  le  Ministère  des  finances. 

Retue  générale  d'adminietration,  ^pahUée  sous  la  direction  du  Ministère  de  rinlérienr.  hm, 
Borger-Levrault,  éditeur. 

Annuaire  de  l'économie  eociale,  par  la  société  l'Économie  eociale. 

Revue  générale  du  droit  et  de  la  légielation,  revue  bi-mensuelle. 

Bulletine  meneuele  de  la  Société  de  légielation  con^arée,  Paris. 

Journal  d'éducation  populaire,  par  la  Société  pour  rinstructioo  âémentaire.  Paris. 

Revue  hebdomadaire  de  la  finance  et  de  Viniuetrie,  par  M.,  Edouard  Badon-Pascal.  Phris. 

Bulletin  du  mouvement  eocial,  revue  hebdomadaire,  par  M.  Gh.-M.  Limousiir. 

Bulletin  trimeetriel  de  TAssodation  française  contre  Tabus  du  tabac  et  des  boissons  alcooliqaefc 

Annalee  de  la  Société  nationale  d'éducation  de  Lyon. 

Rapporte  de  la  Société  d'instruction  primaire,  du  Rhône.  Lyon. 

FINANCE  ET  GOMPTABILiri. 

Traité  dee  financée ,  par  M.  Joseph  Gamier. 

Etat  de  la  fortune  nationale  et  du  crédit  public,  de  t  -jSg  à  i8j3 ,  par  M.  le  marquis  d'Aodiflret 

Extrait  de  l'ouvrage  du  marquis  d'Audiflfret  sur  le  système  financier  de  la  France  (bndgel» 
impôts  et  comptabilité). 

LWmortitsetnenl  en  Angleten-e  depui*  fjSô,  et  en  Fronce  depuie  î8i6,  par  M.  de  Maïarcc. 
186G. 

De  Vamortistement ,  par  M.  Paul  Rougier  (de  la  Société  d*économie  politique  de  Lyon).  Lyon. 

Rapport  eur  la  conversion  de*  rentes ,  préseuté  à  la  Société  d^économie  politique  de  Lyon  j*" 
M.  Jules  C^uihefort.  Lyon. 

Rapport  sur  le  contrôle  dans  les  finances ,  par  M.  le  marquis  dWudiflret. 
Tenue  des  titres  (mtMhode  française),  par  M.  Valentin  Poitrat. 

Dtscours  de  rentrée  de  la  Cour  des  comptes  sur  V Audit-Office  et  la  Cour  dee  comptée,  par  M*  b 
^nUe  de  Casabiauca. 

De  la  législation  relative  au  prêt  à  intérêt ,  par  M.  Arthur  Legrand. 

tétuilt  sur  In  ci*mtptabîlité publique  en  France,  par  M.  Clergier.  Paris. 

<.oifiMiAii  Mji^  natitm  rétablit  sa  proepérité,  par  M.  Michel  Chevalier. 

'-♦  Lnxf.pair  M.  Batbie. 

^  Suicide  en  France,  par  M.  Hippolyte  Blanc. 

^^^  de  statisti^  antkrvpoli^que  eur  U  population  pmrieiemte,  par  M.  le  D'  G.  MgaeW. 
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DIVERS  0UYRÂ6B8. 


Ufuf  mrrm»di»mmmU  de  la  vUle  de  Parti  et  «on  admim$lration  (septembre  1870  à  fia  1871), 
pvM.  E.  Denomuiiidie.  Paris. 

UMuèn,  fM  kiêtoin,  9ê$  cauêêi,  m«  rmnèdei,  par  M.  Jules  Siegfried. 

U  fié  mtraiê  et  imtiUêcîuMg  dêê  oumûn,  par  M.  Eugène  Talion. 

£ifiMM  de  VmêtittU  rural  pour  k$  frmmeê,  par  M.  E.  Gaxeauz,  avec  fragmenta  de  discoura 
pifieHMnIairea  de  MM.  Hippolyte  Gamot,  Jules  Simon,  etc. 

Uhlmiêetim  de  la  mendicité  em  France,  par  M.  F.  Marbeau. 

USi^^freuUmdei  grhe$,  par  M.  Charles  Robert. 

Ih  hmmut  eem  de  terre,  par  M.  le  comte  de  MontaliveL 

MwioirM  9ur  dhert  jnojetê  à  exécuter  en  faveur  det  cîoêiei  labmeueei,  par  M.  J.  Oriol.  Paris. 

Bâffort  de  la  Gommisaion  de  statistique  de  la  ville  de  Boulogne  sur  les  établissements  indus- 

Iridi 

VhttitMieur  fnimaire  et  lee  Heree  utUee  dam  Uê  campagneê,  par  M.  E.-A.  de  rÉlang. 

£f  Devoir  mène  au  bonheur,  projet  de  conférence  populaire  sur  ie  bonheur,  par  M.  F.  Marbeau. 

là  Dheetre  et  em  eneeignemente,  par  M.  F.  Marbeau. 

VÉfergne  du  travailleur,  étude  par  M.  Albert  Perrin.  Paris. 

Dun^porte  de  ^économie  politique  et  du  droit ,  étude  par  M.  Joseph  Lefort. 

fnjH  ^une  Société  nationale  ^encouragement  pour  le  développement  de  Vùutruction  primaire  en 
^met,  par  M.  Alphonse  Bouvret  (à  Paris  et  à  Bourg-la-Reine). 

SoM  iee  étudee'hietoriquee ;  notice  et  programme  des  concours,  etc.  (histoire  des  institutions 
^  prévo]fance),  présentés  au  Congrès  par  M.  Gustave  Ouvert 

îit  ft  travaux  de  Wolowêhi,  par  M.  Levaaseur. 

Jmité populaire  ^économie politique,  par  M.  Isidore  Amieux.  Lyon,  1877. 

ITALIE. 

^^MnRtb  ed  educatûme;  discours  de  M.  Giacomo  Amaudon.  Turin. 
^^nst  H  Chambre  det  députée  d'Italie;  projets  de  loi ,  propositions  et  débals  relatifs  aux  instito- 
'"^  de  prévoyance  (Gaiases  d^épargne,  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.). 

Arîtto  eivUe,  par  Baldassarre  Paoli,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  de  Florence  et 
•^••lear  du  royaume. 

Sielitlifue  de$  Caiêeee  d'épargne  en  Italie  et  à  Vétranger,  publiée  par  le  Ministère  du  commerce, 
^^riadostrie  et  de  Tagricullare  d'Italie,  et  recueillie  par  M.  Luigi  Bodio,  directeur  des  atali»- 
'•'ftt  dn  royaume  d'Italie.  1 870-1 878. 

Sleliàiquee  anmidlee  des  CoMa  di  ritparmio  du  royaume  d'Italie, 

Mifm  6i  meneuel  dei  Caieeee  ^épargne  (Ministère  d'agriculture,  d'industrie  et  commerce 

^fperiê  ammele  t^icieU  sur  les  Cai$e  poêtaU  di  ritparmio. 

^^fforÎÊ  det  Comenittiont  du  Sénat  et  de  la  Chambre  det  députét  d'Italie  eur  let  Caittet  été- 
y^,  \n  dMtt  det  hantiuet,  etc.  (notamment  un  projet  de  loi  de  M.  Sella  pour  la  création 
^«M  Glisse  d'épargne  postale,  1874-1875). 

Jinamrt  prononeét  par  M,  le  commandeur  LuzzaUi,  député  à  la  Chambre  des  députés  d'Italie, 
^W Clisses  d'^rgne,  les  banques,  etc. 
^"i^nâim,  r^iementt  et/ormetlet  det  Caiteet  éPépargne  pottalet  d'Italie, 
^dknme  poetale  du  royaume  d'Italie. 

.  %<*^  «a  Cemgrêt  pédagogique  italien,  par  M.  Luuatti,  député  au  Pariement,  sur  Tinatroo- 
•^■^•«.eli 
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L§  Caê9$  di  rUpmrnw  $coiaêtkk0t  ptr  M.  Cetàre  Zucchiai,  dîrediKir  ègSUM  Cat»  dî  ri^vino 

rii  BologfiA.  1876. 

Rapporte  adminiëtrtU^ê  anmieU  4*  U  CmamUmon  cenlrtUê  ^  la  Câiuê  itépargfi*  i» 
ïîâ€oinpmên  aecorddet  tittr  âtm^th  iuUûmnt»  tU  M^amn  muUttI  *n  rt  i/Winfr»,  fiP 

Commisftiôn  ccntrile  ndmidstmlive  dm  Catas€A  d'épargne  de  L^i  ^ipporlt  c!«*  conewin» 

p*r  M.  Enrico  Fano»  d»!putë. 

Prmm  alU  StmeiÀ  italiattê  di  muîuù  êùâcorâo  Jra  artigianî  td  op*ml;  rtpporiâ  do  jory  «le  II 

Commiffiion  cenlnU  des  Gâiiâtt  d^épargne  de  LomUrdle. 

Happori  h  in  Chatfd/n  de*  dt^idê  do  la  Gommis^îon  liquidalrice  de  Li  cotumune  de 

cl  de  U  Caisse  d'épargne  de  Florence.  (Prëtident  de  la  Corumission ,  M.  Briorchi 

M,  Genâli.) 

BÊpp&rîÊ  aumuêlt  de  VAêiociaiion  dfi  bitnqueÉ  poptiktrvi  d'Itak^,  par  M.  Lntfiltt,  présdeul  d« 

rAfiSo^iatfoo. 

Sutlut» ,  rûpporU  et  noticÉ  hùUin^w  de  la  Banta  popolart  di  tlHIima* 

/Vtfifûi  d'Ofioiv;  W*giement  et  rapports  de  la  Banta  popohre  di  Milmw, 

Fmdù  di  prmidmsA  per  gtimpi^gaii  0/uiêonm  datia  BàHM  papotan  di  Milana» 

SîaluU,  rapport*  H  mUeê  hiitmiquê  de  la  Bmieti  popohn  agneùla  di  Lodù 

Suuiêdjuê  d0ê  iociétéi  de  êêcourê  muiu*U  d'IMi,  htiaisiàre  de  ragrirtdture,  de  Tindiiilm  f>l 

du  commerce* 

Sodëià  di  nmtuo  êoecûno;  rapports  publiés  par  les  soins  du  MïaisLère  de  ragrîculiure,  àc  i'^ 

dustrie  et  du  commerce  d'Ilalie. 

StatUttca  thUa  mirbotità  preuo  iâùci  dêUê  Sociftà  di  mutuo  êùecotêo;  statistique  recoeiDiefUr 

la  Caisse  d'épargne  de  Lombardie  et  rédigée  par  M.  Bodio^  directeur  des  statisliques  général 

d'Italie* 

Rapport  rt  pmpmition  de  M.  Marcù  Beao  sur  In  recontmitMancf  Ifgijde  des  êociétâi  di  sieov* 

fniiCuiM;  travaux  laits  par  missiou  du  Ministère  du  commerce  ditaltc. 

Bapport  du  la  CommiiÈion  CQnÊultativ9  pour  k^  m$titHhnn*  de  prévoyance;  projet  de  loi  Wtl» 
reconnaissance  dessodtHés  de  secours  muluds  d'Italie.  Mai  1877. 

Réfimna  d^f  ia  ht  mr  i^  hiMiitutionë  de  pnfwyane§,  projet  de  loi  prénenté  i  la  Chamlxre  ^ 

députés  d'Italie  par  M.  Nicotera»  ministre  de  rintérieur,  dans  la  séance  du  1*'  décembre  i^1*i' 
Aui  delta  «SonVf/t  di  ttmtuo  êovcorêofra  1  coimnûMëi  di  comwm'dQ  in  Botogna^ 

Banca  coftpm'atiTa  di  cr^diio,  pergU  opérai  delta  àuà  e  promwda  di  Bolognas  rapports  tmttim 
et  statuts. 

Règle*  det  priU  de  la  mmté  imvrière  de  Bologne,  Bologne,  1B77. 

Rapport  mr  hë  opernliiyn*  tle  In  tf^ciété  mitmèrt  de  Bologne  en  iSyj,  préisenlf^  par  le  prèSéiil 
Aw.  Ferdinando  Berli  à  l'assemblée  générale  des  $eclîonR  réunies  des  hommes)  et  des  femmeitAi 
9  5  mars  1878.  Mibii. 

Société  citt}pérahvf  (hi  ftnrniTëde  Bohgne.  Procés-verbaf  de  rassemblée  générale  du  17  f*^^"*' 
1878,  et  rappwrl  du  Conseil  d'ad  mi  ni  â1  ration  pour  l'année  1877.  Bologne,  187H. 
SocieUï  ûoopetuuiva  de^U  apcrma  di  Bfthyfpta;^  rapports  annuels  et  statuts. 
Socifità  operaia  di  Bohgna;  rappnris  annuels  et  statuts. 

Bapportù  iulla  Sodelà  rtperatn  di  Bdogna,  par  M.  Ferdinando  Berli,  pr^^sident. 
Attt  deila  Icga  italiaimjra  1  (lommeui  di  Commtrrcio,  in  Gmoiita, 
0vlU  carita  p-êvenUra  in  1iali4i^  par  M.  le  IV  Enrico  Fano. 
La  BirnJ'nUancc  et  le  travail ^  par  M.  Ariatide  Ravà,  de  Bologne. 

Dtâcfrtiv»  et   rapporte  »ur  h*  quêiti4*Hâ  écommiiquot  et  techniquêê ,  par  M,  le  chevaltar  i 

Arnatidon.  Turin. 

BtviMta  detU  Benefiamsa,  et€.,  par  }L  G.  ScoUi*  Milan. 

Slatiiiique  officielle  de»  Op^n  pie  de»  différente»  pi*opineeê  du  royaume  d* Italie, 
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Ihêmy  i%fawi»t,  JtefHlf  tt  rappùrU  dn  MmU  di  Fi$ta  êi  MiUmo. 
AmaK  àd  itmtl§ro  H  agneohmra,  eommêrdo  $  méuitria  d^ltaUa. 

JImm  Aniologia,  revue  binoDeiisuelle  des  sciences,  lettres  et  arts,  à  Rome.  Artides  de  M.  Sdli, 
IL  MÎBglwUî)  M.  Lmatti,  sur  les  qaestioiis  économiques  et  financières  relatÎTes  aux  instîtu- 
tioBs  de  prévojsnee. 
Gii«  di  fupanMo  ddU  Lombm-dia,  premî  conferili  negH  anni  1 863  al  1 876. 
ÏÏHmteJQ  paît immiuh  «wftmlwo,  iSjS-îS'jS. 
BSUmao  eomamUivopêl  5o  itmio,  tSaS'iSja. 
Uduimû  mUrmo  Cosse  di  ria/j^tarmo  po9taU,  i8j6. 
Idggi  $  regoUmmli  Comu  poitaU, 

KsmaOo  popdan  dtXU  norme  tuUê  Coêêe  poêtalL 

hàmûmê  per  U  Casêê  di  risparmio  nêlle  »eucU  mOe  Soeittà  Oiiociaziomfiataropiehê, 

B«m-Sd  rietmoêcimmto  hgale  dêllê  Sœittà  di  nmiuo  toceano, 

KAsoMt  9  prog9$9o  di  Uggt  mile  SociHà  di  mutuo  toccono, 

Msnoss  tmUo  stofo  dsUs  Soâeîà  coopérative. 

fioflfttmo  ^Nustlra^  dêl  riêparmio,  1876-1877. 

loflrttMo  himtêtràlê  dêl  riiparmio,  1878. 

ïd  Oftn  piê  per  eompartmenti. 

SmîHîm  deUê  Caeee  di  ritpwrvm,  i86à-i866  al  tSjô. 

SmHàMwmiuo  êoeeoreo,  tHSi. 

àOi  iwfamxia, 

An^fitto  di  legge  :  Snlla  rifotma  dMa  legge  tuUa  ittiluxione  di  hen^ieenxa. 

AigiittD  di  legge  :  Sul  mtmienimento  deifaucineUi  Ulegittimi  ed  abbQ$tdotiati, 

higttto  di  legge  :  Sutte  digpoeiziom  fin  moMieomi  e  i  mentecati, 

fnntto  di  legge  (e  reUuûme  deffonorev.  Sella)  per  l'ietituxioite  délie  Cai$e  di  riêparmio  poe- 

Skâîliea  dêUe  Soeielà  dl  mutêut  eoeeono  del  tS^S. 
Isûse  Garpi  :  Emigrazione  italiene  nette  onni  1^7^,  1^75  e  tSjô, 

^meU  del  Mimetero  d»  agrieolhtra  iSjj  {due  volunU,  eontenenii  tre  altre  eon  la  etatiMiiea  t^ 
ôdêidftmigrazioaêdeliSje). 

PAYS-BAS. 

^fpêrtê  emr  faeeietanee  publique  et  le$  êocUik  de  prévoyance  dane  le  royaume  dee  Paye-Ba». 
Sirit  iee  anmudrei  de  etatietique  et  ^économie  politique ,  publiés  par  la  Société  de  statistique  des 

SttUmqaa  dee  Caieeee  éPépargne  de  Hollande,  paix  M.  6.-A.  Fokker. 

^f^fotitum  ^une  Caieee  d'épargne  d'État,  par  M.  Fokker  (extrait  de  VEconomitt). 

.  Wf  tur  le  caractère  juridique  dee  dépâte  aux  Caieeee  d'épargne,  par  M.  Fokker  (extrait  de 
»»ÎW.,de  Hollande).  ^       ^        «•?-«  v  ^.  P-  V 

UQoeetion  dn  Caieeee  ^épargné,  par  M.  Fokker  (extrait  de  VEcoiwmiêt,  de  la  Haye). 

^pofli  par  la  Commieeion  de  la  Société  du  bien  public  de  Hollande  eur  lee  Caieeee  ^épargne, 
^nèffeee pepakirm  ei  lee  monte-do-piété ,  1873-187/1. 

IsMuwjF  ttottflftftist  concernant  lee  Caieeee  é^épargne,  tirés  des  annuaires  de  la  Société  du  bien 
I^^HoUande,  dei87i  à  1R77. 

Cmp  é^oA  eur  lee  Caieeee  d'épargne  dépendant  de  la  Société  du  bien  public  de  Hollande. 

Jmen  ém  Minietre  de  l'intérieur,  du  »8  novembre  i8jS,  eur  In  Caieen  ^épargne  de  Hol- 
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Cédêiêê  é^épargnê  de  la  SoeM eu  bimpMk  ém  Pày^-Btu;  êént  de  libletaiilitiitîfM. 

Hoj^pmi,  EUT  Ui  Caiuêê  d^ipargfiê  de  HottmuU,  ptr  nne  Goamniaon  de  k  Sodëlé  do  Um  péKc 
Amsierdam,  1878. 

Profft  de  règUmmU  êur  U$  Cai$$e$  ^épmrgme  dépendéiit  de  It  Soâèlé  du  bien  poUk  et 
Iloliiindc. 

CtiiêK  d'épargné  d'Amittrdam:  notice  historique  et  adminiftrttive,  par  BL  E.-J.  Evenrija  Luge. 

Ilittfrriqw  de  tingt-cinq  an»  d'eriitenee  de  la  ^jKUNrbank  de  la  tiliê  ^Awuiêrdam. 

Dernier»  »tatui»  de  la  Cai»»e  d'épargne  d'Ànuterdam. 

!m  Spaarbank  de  Rotterdam;  rësiimé  historique  et  statistique  de  soixante  années  d^eaàémot, 
1818-1H78. 

R^lemênt  de  la  Coûte  d'épargne  de  la  Haye. 

I^arbank  de  Dordrecht;  rapports  annuels  et  statuts. 

Isa  Spaarbank  de  Leide;  rapports  annuels  et  statuts. 

l^a  Spaarhatdt  de  Middelburg;  historique  et  statistique,  1819-1878. 

Rapport  de  la  Caitte  d'épargne  d'Lîtrecht,  pour  la  période  décennale  1868-1877.  Uirsey, 
187K. 

iVojet  de  loi  jHtrtant  création  d'une  Cai»»e  d'épargne  po»tale  dan»  le  ro^faumê  d»»  Paif»'Bê»,  pr^ 
Rt^nli^  par  MM.  Van  Poortliet  et  Gleichman,  ministres,  le  h  mai  1879. 

IdÀ  votée  le  f  ii  avril  t88o,  MM.  Klerck  et  Viasering  étant  ministres. 

Mémttire  tiir  lei  di»po»ition»  légi»lative»  qui  régi»»ent  le»  eociété»  de  eecour»  mutueU  dent  k 
l\ijf»'lia»,  par  M.  Famcomho  Sandei-s;  travail  offert  au  Congrès  par  le  Gonremement  hoHss&ii. 

R^fflement  de  la  Cai»»e  de  eecour»  pour  le»  employé»  du  ckemm  de  fer  rhénan.  Utredit,  P.-W. 
Van  lie  Woijer. 

*S'f«ifMl<  de  la  Cai»»e  pour  frai»  de  wudadie,  du  Cerck  induetriel  de  Enodtede. 

Règlemmkt  pour  la  Cai»»e  de  »ecour»  de»  ouvrier»  de  Kerkradêf  province  de  limbouiy. 

Règlement  pour  la  Cai»»e  de  eecour»  de»  oumier»  dêfUuure,  A  Hengeio. 

StatHl»  et  règlement  pour  la  Cmms  de  ascourt  et  de  retraile  dam»  le»  fabrimm  de  madéemà 
MM.  .%nit  et  (7\  h  II<M)g<«lo. 

Ik  Ranken  van  leenittg  m  yt^rd-Nederland  tôt  Kh  einde  der  achuienda  eniv ,  par  M.  i.-D. 

V«M^»IIH. 

Regtntelen  van  StaatkunL^ndkunde ,  par  M.  J.-L.  de  Bruyn-Kops. 

l/KpAvgne  0H  Knn^ft^  tt  particnlifrement  en  Hollande,  par  M.  G.-A.  Fokker. 

C.hmirltjk'^  HWi*:«iiimAri/  tm  hehoeve  ton  Fabriektmeitjea  te  Leiden.  Leyde,  1871. 

SUMf^ngtn  h%i  (iflff^tnhfid  fim  het  tienjarig  be»taan  der  ckrietelijke  Sckool  voor  Febriàtr- 
heidtttr»  te  l^en,  par  lo  D'  J.-H.  G  un  oing  junior,  de  la  Haye.  J.-J.  Groen,  L.eyde. 

i>ii(iiiHii/#  l^^'^nevfrztk'ertng •  Ramk  (Banque  nationale  d'assurances  sur  la  vie  à  Rotterdio: 
l«hlo  ^mum>a(o  tlo  luorUlitr  d'apivs  iVip^^rienoe  de  celle  compagnie  V 

.^NNNiiMy  de  h  Xstrrr  d^asemrw^y  mr  la  rie  pour  le»  Inde»  uéerlandai»»».  Batavia. 

(VnyMjipii^  d^A9$mrk%mr$  tnr  U  ne  ^Mm». 

Im  /^»Mv  dt  VFtmt  tn  H.xianàf,  jar  M.  Fokker. 

/W  K.NM*.>iiiut«  ,rui<»  uH^uMiclle  Jirt^v  par  M.  J.-L  de  Bmyn-Kopa,  à  la  Haye. 

R^ltm^t  H  tutht»  js-mr  m  tw^ii^*».^  amr  henè^M  et  Cmuee  de  rrfrsàct  pour  k»  ouvrimà 
M  i^iWir«ff  ^  /yi'}  ^  {t^:  r;  «;«i;»«  .'^•■n,-À  ,  direcûnu-  M.  ^an  Marken. 

Hwuer^  ^Mfr•M4•ilA^W  (  .«nw;.  nnirnal  boIUnda»  v  étudie  sur  les  institatÎMis  de  ptéftyM», 
HM^IIWHNit  U  r^MMv  a\^vA:^K>«  ptr  M.  0*  B.'wn  U  Boderdam. 

K^RTIGAU 

0  fus  »<na^  i»,f/  r  /  <^  i<  4  %fc:rr  *m  maatr^  àe  tumAmnm.  par  M.  Jcaé  Silvgtie  Rib«^ 
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DOCUMENTS  ADRESSÉS  AU  CONGRES 

BR  màUK  TBMP8  QUE  LE  PAiSEtlT  MEMOIRE. 


GAI88B  D'EPARGNE. 

^Qmiet  d^nseriptioii  des  déposants  :  coAt  i  oo  francs  le  mille. 

Qnoà  Kyre  des  déposants  :  5,ooo  comptes  dans  chaque  volume. 

livre  de  caisse  général,  on  pour  le  lundi,  un  pour  le  mardi,  et  ainsi  de  suite  en 

livres  de  caisse  des  caissiers  pour  vérification,  écrits  par  les  caissiers,  un  pour 


■qneea 

Cmipte  rendu  hebdomac^ire,  signé  par  les  directeurs  visiteurs,  Tinspectenr,  etc. 
tCoBiptes  divisionnaires  {ekeck  Aeets),  un  pour  les  versements,  un  pour  les  rem- 
mnements. 

Règlements  de  la  banque,  revisés  le  a3  février  1 870. 
Rapport  annuel,  ao  novembre  1877. 
ÎTaDles  de  Pintérét  mensuel  au  taux  de  3  p.  0/0. 
formules  diverses,  testaments,  changement  du  personnel. 
Plan  de  la  caisse  centrale. 

PBNNT-BANKS. 

Constitution  r^ementaire  des  Penny-Banks,  signée  par  les  directeurs  de  ces  banques. 
Carnet  d'inscription  et  règles  du  déposant  :  coût  a  5  francs  par  mille. 
Spécimens  de  grand  livre ,  livre  de  caisse  et  feuilles  de  balance. 
Bqqport  annud,  90  novembre  1877. 

COMPARAISON  ENTRE  NOTRE  ADMINISTRATION  DBS  CAISSES  D'EPARGNE 
ET  CELLE  DE  LA  DIRECTION  DES  POSTES. 

Ihs  banques  ont  un  avantage  sur  les  Caisses  d'épare^ne  des  postes,  en  ayant  la  fad- 
M  de  rendre  Targent  h  tout  moment  donné  et  sur-Ie-champ.  Dans  les  banques  des 
pHles,  les  déposants  désireux  de  retirer  leur  argent  doivent  écrire  à  Londres  pour  de- 
■nder  un  oitlre,  attendre  deux  ou  trois  jours  la  réponse,  et  alors  aller  réclamer  le 
Pfjfanent.  Des  informations  prises  à  Londres  pour  tous  les  détails,  le  transport  des 
jouais  et  des  lettres  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  sont  autant  de  nécessités  in- 
liifarabies  du  système,  entraînant  pour  les  déposants  beaucoup  d*inconvénients,  et 
fÊÊt  les  employés  un  laborieux  travail.  Dans  nos  Caisses  au  contraire,  les  déposants 
■t  rânplement  à  se  rendre  aux  bureaux,  à  présenter  une  pièce  iustificative,  et  ils  ré- 
fèrent aussitôt  leur  argent.  Le  public  n  aime  pas  les  formalités  et  les  délais  inséparables 
fai remboursements  des  Caisses  d'épargne  des  postes,  de  même  que  l'espèce  de  publi- 
cité dcmnée  par  les  facteurs  aux  lettres  contenant  et  indiquant  des  valeurs  de  poste.  Au 
BBBtraire,  nos  banques  sont  en  mesure  d'expédier  leurs  affaires  d'une  façon  entière- 
Bient  privée,  et  en  accord  avec  les  désirs  du  public. 

Les  Caisses  d'épargne  des  postes  sont  admirablement  adaptées  aux  besoins  des  dis- 
^ids  ruraux ,  mais  elles  ne  peuvent  faire  face  aux  nombreuses  exigences  que  réclament 
ii  masses  dans  les  villes,  alors  que  cependant  nos  banques  donnent  de  grandes  faci- 
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SMUito  et  PMp  ^mU  rétn^^tctif  ntr  Im  éigpnmikw  mmém  (1868-1678)  é$  h  SmîM  mfi- 
êmêm  de  tomwmumtiim,  Gttève. 


Rtif^poriê  mmmU  iu  Imrêau  cmUr^  de  bimtfnumM  d$  GtiÊèv;  M.  E.  Fabio,  préndenL 

tthêdê  9ur  Im  (Immm  fépmrgne  êeoUùrê»,  ptr  M.  Ed.  Fatio. 

M^pforto  i  la  SoiM  d^utSiléfMiÊmêà  GmièM  nr  Im  Cmtm  ^ifmrgm,  kà  Cm»m  ^iftqm 
9f9lmrm\  #fr. ,  par  M.  Frani  Lombard.  < 

ik$  CtmUÈtki^  dir  Mndfnoy  iii  (riilM  «m^  Gitmimmixigm,  à  Bâle  (Somk);  reiw  de    \ 
tmki  KM  dVittlenee .  par  M.  la  D'  Augnat  voo  MiaakavrikL  | 

f»Mrfc»rA«»  dtr  GmtUuhtffi  sur  fl^^Arwi^'  4f0  Gmtm  mid  GfmtèmUagm,  à  BUe. 

ÀvUimfwkdiHmm  «mI  Faèn'fcaiiricfcniiyii  d«^  iSdkvm,  par  M.  le  D*  Vidor  BôbaMrt,  i 
Xnrich« 

l.'K<liN>«lMir.  ri^\iie  pêdagogî^  pohli^  par  la  Société  daa  imtJtMtwra  de  la  Soiaie  tmtmk; 
tt^\i^ckmt  tm  îM^  M.  h^  proMenr  Di^iieL 

.Umii  II»»  MT  riiianiynamy  H  U  fnwgmujt,  par  M.  le  D'  GuUlaume,  à  NeucbAleL 
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Annbxb  w**  2. 


MEMOIRE 
SUR  LA  CAISSE  DÉPARGNE  DE  GLASGOW  (ÉCOSSK), 

PAR  U.  WILLIAM  M£ICKLE« 

Celte  Gaîs66  d'épargne,  fondée  en  iÔ36,  eRt  aujourd'bui  la  plus  iroportaute  de  \& 
rrende- Bretagne;  elle  a  467,875  tranflactions  par  an,  lo^.^Gg  déposante  el 
15,033,747  francs  d'ai^nt  déposé.  L'accroissemenL  de  ses  oflaires  a  nécessité  Fonver- 

«  de  quatre  succursales  dans  chaque  quartier  de  la  ville,  nord ^  sud,  est  et  ornent 

GRAim  scccid  de  la  banque;  gomme'^t  tl  a  iri  détenu. 

1*  Ln  arrangemmU  de  la  himque  iont  êoignememetit  adaptée  aux  bemm  du  peuple,  --* 
La  banque  étant  ouverte  pour  versamentâ  et  rembonr^ements,  tous  les  joura  de 
rtîiheiires  à  trois  heureî^,  et  trois  soirs  par  semaine,  donne  ainsi  d'amples  facilités  an 
fnbtie.  Elle  négocie  les  aflaires  avec  secret  et  rapidité ,  opérant  cinq  transactions  par  mi- 
ftiil*.  Elle  permet  h  tout  déposant  de  faii*e  un  versement  à  quelque  succursale  que  ce 
•oit,  pour  le  crédit  de  celle  où  il  a  un  compte  ouvert.  Elle  reçoit  tj>ute  somme  n'étant 
iK moindre  ^e  1  fi\  a5  cent.,  livre  gratis  le  carnet  d'inscription,  et  rend  l'argent  h 
^  r^ui&ition  sans  exiger  un  avertissement  pR'alabte. 

a'  Oni'attache  à  faire  cannaîire  la  banque  au  public*  —  A  cet  effet,  ou  distribue  de 
»ps  en  temps  des  feuilles  et  des  essais,  démontrant  le  devoir  et  les  avantages  d'épar- 
M!r.  Des  affiches,  faisant  connaître  l'endroit  et  l'heure  où  la  banque  est  ouverte,  sont 
usées  dans  un  grand  nombre  d'ateliers  par  toute  la  ville,  ainsi  que  dans  la  pluprt  des 
u  ptiblica  les  plus  fréquentés. 

î'  La  hamquê  aide  et  encourage  les  Péhîiy'Banks.  —  Aujourd'hui  a  1  o  de  ces  utiles 
hxiliaîres  sont  en  activité  h  Glasgow  et  dans  les  environs.  Établies  par  des  personnes 
•enveillanles,  des  instituteurs,  etc.,  elles  sont  ouvertes  une  heure  par  semaine,  et  le 
0  est  fait  par  700  employés  de  bonne  volonté,  la  plupart  en  rapport  avec  les 
les  missions  et  les  écoles.  Elles  ont  619,980  transactions  par  an  et  environ 
déposants,  qui,  en  mettant  de  c6té  d'abonl  quel(|ues  sous,  prennent  une  habt- 
'  leur  permettra  plus  tard  d'épargner  de  plus  grosses  sommes ,  et  ainsi  pra- 
et  acquièrent  les  grandes  vertus  de  féconomie  et  de  la  prévoyance,  f^eur  argent 
'  dans  len  Caisses  d'épargne,  des  comptes  spéciaux  étant  ouverts  pour  les  ilépo- 
1^  qui  ont  accumulé  la  somme  de  a  S  francs.  I^a  Caisae  d'épargne  encourage  ce^  pe- 
faenqnes,  les  pourvoyant  de  livres  nécessaires,  k  savoir:  grands  livres,  livres  de 
,  600  cametâ  d'inscription  et  1,000  feuilles  d'avertissement  pour  faire  connaître 
Ltion  dans  la  localité.  Il  en  est  fourni  davantage,  si  besoin  est.  Ces  livres  sont 
gratis,  à  la  seule  condition  que  les  commissaires  de  chaque  banque  signent  et 
à  la  Caisse  d^épargne  une  pièce  qui  le^^  constitue  suriutendants  des  alfaires  de 
ique^  et  qu'ils  garantissent  les  déposants  de  toute  perte. 
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DIRIGTlOn  DRS  GAlSBBe  D'KPAftGKK. 

La  (HrecLion  des  alTaîrf?s  est  surveillée  par  un  coq)s  de  i  ao  citoyens  bien  i 
dehors  desquels  un  mmiié  directeur  de  a^j  nïendjres  est  nomme,  dont  la  con 
en  affaires  et  rinfl»iéïjce  lac^lc  sont  propres  h  donner  du  crédit  à  fa  banque,  et  ; 
encourager  les  (ïlacéineiUs.  Les  alfaires  sont  confiées  aux  soins  d'employés  payéidl 
exnërimeut^^,  qui  doivent  donner,  par  un  engagement,  l'assurance  d'un  bdëleaocoM 
pbs«emeût  de  leurs  devoirs.  Ces  devoirs  sont  divisa  strictement  entre  1^  emptoifÉJ 
Ceux  qui  reçoivent  Targent  n'ont  pus  le  droit  de  l'enregistrer  dans  les  grands  Kvm, 
vice  versa.  Toutes  les  irausactions  sont  enregistrées  deux  fois,  par  ded{ïer90!Uiai(f'~ 
l'eûtes,  direcleineut  d'après  le  carnet  d'iitscr/ptiou. 

Une  sauvegaixle  de  plus  est  pourvue  par  IV'Iection  d'un  vërifîcateur  public  ( 
inspecteur.  Il  se  rend  h  la  banque  rhaque  semaine,  examine  le  livre  de  caisse, 
l'emploi  des  fonds,  et  c/>rnp»ire  le  grand  livre  avec  les  Ccimets  d'inscriptioa  desc 
sants  qui  sont  h  ce  moment  m^me  entre  les  mains  des  employa.  Par  ces  moyeDK,  I 
comptes  de  la  banque  sont  ml^  h  jour  1 1 ,000  ou  1^,000  fois  par  an,  et  chaque  Tokh 
plus  parfaite  concoi'dancc  est  reconnue. 

En  rendant  l'urgent,  tontes  les  précautions  sont  prises  pour  la  sûreté  des  d^pœwlB. 
Il  faut  absolu  ment  que  le  carnet  d  inscription  soit  montré.  Des  re^us  sont  donnée  [ 
toutes  sommes  dépasi^ant  tïS  francs,  et  la  signature  e^t  comparée  avec  celle  qui  à  ^ 
donnée  loi-s  du  ditp^lt  primitif.  Des  questions  sont  également  faites  pour  s'aMUrerd 
l'identité  du  déposant  et,  ai  rela  est  nécessaire,  le  payement  de  Targr^nt  est  différé  [ 
dant  vingt  et  im  jourSi  En  5o.oao  tran'iactions  nous  n'avons  pas  un  seul  faux,  ou,  1 
moins,  ils  n'ont  de  succès  dans  presque  aucun  cas. 


TENUE  DES  LIVRES. 

On  pourrait  croire  que  100,000  comptes  présentent  mie  diïHcul le  (aUfl 

une  juste  balance*  Mais  tel  n'est  pos  cependant  le  cas.  Far  suite  de  per- 
un  système  de  vérilicfition  a  été  trouvé,  par  lequel  la  plus  petite  erreur  devient  a{ 
rente,  et  qui  as.snre  rexactitudo  des  balances  annuelles.  Au  moyen  de  ckeck 
(comptes  divisionnaires) ,  on  tient  un  compte  de  toutes  les  sommes  reçues  et  lim^ 
chaque  section  de  i,ood  comptes  dans  le  grand  livre,  de  manière  que  les  transport» 
grand  livre  ne  sont  pas  seitlernenl  vérifiés,  mait^  aussi  sectionnés,  et  qu  ainsi  m 
plus  tard  balancer  les  compies  du  grand  livre  par  parties  et  sections  sépanScà.  Ce 
Lème  de  véritkatiou  et  de  bnlnnc^  peut  s'opérer  avec  parfaite  facilité  et  très  rapi 
Il  a  été  eu  application  pendant  une  période  de  quarante  années  avec  un  parfait  i\ 

Toute  entrée  dans  les  livres  est  examinée  et  vérifiée  avec  le  registre  duplicata 
employé  se  sert  de  sa  propre  signature  de  convention  «  en  étant  rendu  res^ 
son  exactitude.  En  portant  au  grand  livre,  on  intitiduit,  dans  une  colooue  de 
térét  de  la  somme,  de  la  date  courante  à  la  lin  de  Tamiée.  On  le  trouve  dnns  des 
imprimées  qui  montrent  au  prenner  coup  d'œil  Tintérét  de  chaque  muli'        ■      ' 
juscju'à  5,000  franco.  Le  jour  suivant,  les  commis  chargés  de  la  véri;  iil 

rinscrifition  «le  fintérét  en  se  reportant  aux  mêmes  tables.  On  a  ainsi  un  gituiilii 
tage.  Les  employés  sont  exempts  de  tout  calcul,  leurs  livres  sont  toujours  aa  juifr 
quand  la  lin  de  Tannée  arrive,  ils  n  unique  copier  la  balance  de  l'intérêt ( alors éii* 
inscrit  dans  la  colonne  de  côté)  dans  la  colonne  principale. 
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DOGUMKIHTS  ADRESSÉS  AU  GONGRBS 

EN  M^MB  TBMPS  QUE  LB  PRiSBIfT  lliMOIRB. 


GAISSB  D'ÉPARGNE. 

îiiiiet  dliiscription  des  déposants  :  coât  i  oo  francs  ie  mille. 

irand  Utto  des  déposants  :  5,ooo  comptes  dans  chaque  voimne. 

înede  caisse  général,  mi  pour  le  lundi,  un  pour  le  mardi,  et  ainsi  de  suite  en 

nant 

ÎYres  de  caisse  des  caissiers  pour  vérification,  écrits  par  les  caissiers,  un  pour 

pe  caissier. 

ompte  rendu  hebdomadaire,  signé  par  les  directeurs  vtsiteors,  finspecteur,  etc. 

omptea  divisionnaires  {eheek  sheeu),  on  ponr  les  versements,  un  pour  les  rem- 

raements. 

lègiements  de  la  banque,  revisés  le  a 3  février  1870. 

apport  annuel,  ao  novembre  1877. 

«Dles  de  rintérét  mensuel  au  taux  de  3  p.  0/0. 

'ormiiles  diverses,  testaments,  changement  du  personnel. 

lan  de  la  caisse  centrale. 

PENNT-BANKS. 

lonstitution  r^ementaire  des  Penny-Banks ,  signée  par  les  directeurs  de  ces  banques, 
lamet  d'inscription  et  règles  du  déposant  :  coût  s  5  francs  par  mille, 
fiëdmens  de  grand  livre ,  livre  de  caisse  et  feuilles  de  balance. 
Iq^XMt  annuel,  90  novembre  1877. 

COMPARAISON  ENTRE  NOTRE  ADMINISTRATION  DES  CAISSES  D'EPARGNE 
ET  CELLE  DE  LA  DIRECTION  DES  POSTES. 

ba  banques  ont  un  avantage  sur  les  Caisses  d'épare^ne  des  postes,  en  ayant  la  faci- 
de  rendre  Targent  à  tout  moment  donné  et  sur-le-champ.  Dans  les  banques  des 
lei,  les  déposants  désireux  de  retirer  leur  argent  doivent  écrire  à  Londres  pour  de- 
ider  on  (Htire,  attendre  deux  ou  trois  jours  la  réponse,  et  alors  aller  réclamer  le 
«ment  Des  informations  prises  à  Londres  pour  tous  les  détails,  le  transport  des 
[Mis  et  des  lettres  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  sont  autant  de  nécessités  in- 
arables  du  système,  entraînant  pour  les  déposants  beaucoup  d'inconvénients,  et 
ir  ies  employés  un  laborieux  travail.  Dans  nos  Caisses  au  contraire,  les  déposants 
;  amplement  à  se  rendre  aux  bureaux,  à  présenter  une  pièce  Justificative,  et  ils  re- 
lODft  aussitôt  leur  argent.  Le  public  n'aime  pas  les  formalités  et  les  délais  inséparables 
^remboursements  des  Caisses  d'épargne  des  postes,  de  même  que  l'espèce  de  publi- 
Idoonéè  par  les  facteurs  aux  lettres  contenant  et  indiquant  des  valeurs  de  poste.  Au 
Indre,  nos  banques  sont  en  mesure  d'expédier  leurs  affaires  d'une  façon  entière- 
It  privée,  et  en  accord  avec  les  désirs  du  public. 

jùè  Caisses  d'éparene  des  postes  sont  admirablement  adaptées  aux  besoins  des  dis^ 
Ib  ruraux,  mais  elles  ne  peuvent  faire  face  aux  nombreuses  exigences  que  réclament 
maases  dans  les  villes,  alors  que  cependant  nos  banques  donnent  de  grandes  faci- 
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institutions  m  portent  gnère  leur  étiquette  ou  cou*  Les  mêmes  cbûsâ»  neaefaatptilbr- 
c^nient  ioujourâ  de  la  même  manière;  ou  j^ul  souveut  employer  deux  oa  trois  fonnei 
différentes  pour  oblenîr  le  même  i^suJlat. 

En  mutière  d'association,  fes  lois  sur  les  compagnies  (ihf  compamiM  û€tit  tStf. 
1867,  etc)  reprtîsentent  le  droit  commun ^'^  Toute  société  de  sept  personaes  aa  rouiiii, 
formé?  pour  un  objet  iëg^itime  (à  une  seule  exception  près  dout  ij  sera  question plui 
lord),  peut,  en  se  conformant  aux  prescriptioDs  de  ces  lois,  se  e-onstiluer  en  cwiyoïy. 
Toute  sociëtë  de  plus  de  \ingl  personne»,  toitaée  pour  le  çaio,  est  tejme  de  se  consti- 
tuer en  Company^  h  moins  qu'elle  ne  soit  établie  en  vertu  ne  quelque  nn tre  loi,  oa  Jç 
lettres  patentes  de  la  couronne,  ou  pour  rexploîLaliou  de  certame;*  mines.  Et,  biea  ijoe 
Texception  des  fois  spëciales  ouvre  uoe  enceinte  où  se  meut  »  conmie  on  le  vcm^  tod 
un  niond*^  de  sociétés,  il  nVn  est  pas  moins  vrai  que  toutes  leurs  catégtiriei  (nsf 
Texception  ci-dessus  indiquée)  trouvent  leur  complétneut  sur  fe  terrain  eommtiD<leb 
compmiif.  Il  y  a  des  lois  sur  Ivs/nemltif  mciclicji  ( sociétés  de  secours  mutueJs).  Mai*  il 
y  a  des  campâmes  dont  Tobjet  est  absolument  le  m/\me  que  celui  de  certaines /ntfW^ 
isockiies,  et  qui  sont  même  soumises  à  certaines  prescriptions  de  la  loi  spéciale  qui  régit 
celles-ci.  U  y  a  des  lots  sur  les  tmltlinff  sodclics  (socitHés  de  prêt  bvpotbécaîre);  mais  il 
ùtit  mainte  compnm/  de  prêt  hypothécaire  également-  Il  y  a  une  loi  sur  les  sodélà 
coopératives  (induatrial  and  provident  ftO€ietit!,%),  Mais  un  très  grand  nombre  de  vëritiUai 
sociétés  coopératives  sont  de»  companics  aux  termes  de  ta  loi.  Il  y  a  de«  lots  sur  li 
Caisse»  d^épargne;  mais  il  y  a  aussi  des  con^mm  qui  sont  des  (laisses  d  épargne.  Il  y 
a  des  lois  sur  les  sociétés  de  prêt,  et  ime  foule  de  companies  pour  le  prêt  Lw  troéf' 
uniofks  seules  sont  exclues  du  ressort  des  lois  sur  les  cotnpanics*  Mais  oomme  il  ne  ( 
publie  pas  de  statistique  olîjcielle  (sinon  de  loin  en  foin)  sur  les  ctmpamieM,  il 
impossible,  dans  la  pratique,  de  distinguer  celles  qui  sont  de  véritables  institutioDi  4 
prévoynnce  de  celles  ipii  ne  le  sont  [>as.  Il  s'ensuit  ilonc  que  derrière  chaque  groopeJ 
sociétés  régi  par  une  loi  spéciale,  on  doit  se  représenter  un  arrière-phui  de  m» 
poursuivant  le  même  but,  et  parmi  lesquelles  figurent  souvent  des  établi sseiuenÉi  I 
considérables. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  lois  spéciales  dont  il  est  question  sont  toutes  fac 
Pas  une  d'entn»  elles  ne  slmpose  d'autorité  aux  sociétés  auxquelles  elle  s'adre^e.  Il  a* 
l4jnjours  p4}rmis  de  s'associer  en  deliors  de  la  loi  spéciale  pour  les  mêmes  objets,  cpiMf 
Cl  se  trouver  en  collision  avec  les  lois  sur  les  contpanies,  si  rassodotion  est  de  pl\w  à 
vingt  personnes  et  formée  pour  le  gain  *  ou  bien  encore,  dans  certains  cas,  avt*  le*  W* 
sur  ii?s  compagnicii  d'assurances  sur  la  wie{ii/e  a-uttrance  comfmmm acU).  Il  t» ensuit Hrii 
i[ue  dernère  toutes  les  associations  ii  forme  légale  constituées,  soit  aux  termes  iltf  k» 
spéciales,  soit  à  ceux  des  lois  sur  les  companiejt,  ou  doit  toujours  entrevoir,  diûtj 
denù-jour,  une  masse  vague  d'associations  sans  forme  légale ,  mais  licites  aussi  loo 
qu'elles  ne  se  heurtemt  pas  aux  prescriptions  obligatoires  de  certaine^  lois.  Il  esl  ^ 
dire  qu'à  la  dilférence  des  eompanies,  ces  dernières  associations  (dîtes  généra lêmffit i 
ciétés  non  enregistrées  (  unrfgistered  societies)  sont  individuellement  de  jicu  d'ia>pfli^ 
tance,  si  ce  n'est  dans  la  catégorie  des  sociétés  de  funérailles  (burial  sùciviies),  dont* 
au  moins  compte  ]5,ooo  sociétaires. 

Généralement  |iûrlant.  la  prévoyance  onvTjère  s*exerce  bien  plus  jiar  le  rooycB^ 
institutions  régies  par  des  lois  spéciales  que  pr  celui  des  cmnpames.  Ln  forme  «1^1 
cmnpamj  est  toujours  plus  coûteuse;  elle  est  en  outre  h  plusieurs  éganls  pluj^ raideur 
prêtant  moins  k  la  mobilité  des  besoins,  des  intérêts  de  Tbomme.  jïeut-être  de 
priées.  Il  est  cependant  des  exceptions.  Certaines  compagnies  d"  --s  sur  11  ' 

exploitent  spécialement  la  prévoyance  ouvrière.  Telle  ville  d'AngK  m  <  nibaiû  diû^ll 

t*>  i*ciii|doie  œ  mot  au  sena  ooniine&td,  et  mn  pas  lu  sent  de  la  commtm  Um  moi^Êm, 
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Annexe  n"^  3. 


MÉMOIRE 

SUR  LA  PRÉVOYANCE  OUVRIÈRE  DANS  LE  ROYAUMEU.M, 
PR^SEIVTÉ  PAR  M.  JOUII  HALCOLH  LUDLOW , 


l 

,  grandes  formes  de  k  prévoyance  au  point  de  vue  ëconontiqoe  (le  seul,  si 
lue  me  trompe,  qui  doive  occuper  rattention  de  ce  Congrès),  l'épai^ue  et  Tassu- 
9,lii9ecotiae  sera  surtout  traitée  dans  le  travail  qui  va  suivre.  Les  deux,  il  chI  vrai, 
QlîeUemeut  conneie^^.  Toute  assurance  débute  pai*  l'ëpargne  individuelle,  fouc- 
I  ptr  Tépargtie  collective*  L'épargue,  de  sou  côt^,  e^t  prei^ue  oiseuse ^  si  elle  n'a 
tmà  um  aasurance  quelconque.  Sur  l'épargne  pure,  néanmoins,  et  les  inslitulions 
nt  OôDsacréeâ,  je  ne  donuexai  que  quelques  aperçus  géuéraux,  je  lu* attacherai 
indiquer  tes  rapporta  qui  Tunis^eut  a  Tassurance  coileclive. 
__  rue  proposant  de  parler  de  La  prévoyance  ouvrière ,  je  ue  prétends  pas  non  plus 
bpowiible.  Donit  notre  société  moderne  si  mobite,  toute  ligne  de  démarcation  enti^ 
!  diiTérentes  classes  dont  elle  Be  compose  s'efTace  de  jour  en  jour  davantage»  Aux 
"  \  h  loi ,  il  est  de  principe  de  n'en  reconnaître  aucune.  Toules  les  formes  de  pré- 
)  oflrenl  accès  k  l'ouvrier;  il  na  le  monopole  d'aucune.  Tout  ce  que  je  pourrai 
d'indiquer  celles  qu  il  semble  choisir  de  préférence,  Tusage  quTl  en  fait,  sa 
ble  dans  les  résultats, 
root  encore.  J'en  demande  d'avance  pardon  au  lecteiu*  délicat,  mais  je  compte 
yer  le  plus  souvent,  après  Tavoir  eipliqué  tant  bien  que  mal,  le  titre  anglais  des 
tioos  dont  il  sera  question.  I^s  mot»  se  traduiseu*  d'unfr  langue  à  l'autre,  rare- 
Iles  choses.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  purs  emprmits,  on  a  beau  donner  les 
laui  institutions  dans  deux  pays  dinéreuLs,  ellen  ne  mut  presque  jamais  les 
Jl  peut  y  avoir  analogie,  homologie,  mais  bien  rarement  identité  complète.  Le 
^br^istrement  n'indique  en  France  qu'un  procédé  purement  tiscal  ;  les  mots  an- 
ingi^nUian,  regûtty  qu'il  traduit,  indiquent  une  inscription  authentique,  coitnnc 
!  d*iifie  hypothèque  sur   le  contiuenL    One  friendl^  societ^  anglaiïse  rentre  dans 
d'une  flociété  de  secom-s  mutuels  en  France;  cellen^i  renbre  dans  l'idée  d'une 
aortffy  anglaise*  Cependant  les  deux  idées  ne  sont  nullement  adéquates  l'une  h 
»,  et  an  risque  d'une  bigarrure  de  style,  dont  je  suis  !e  pi^mier  à  reconnaître  le 
ai  effet,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  appeler  chacune  de  son  nom  pro[>re.  U  en  sera 
ï  dans  plusieurs  autres  cas. 
I  ilit ,  passons  outre. 

i  m^AÎt  très  difficile  de  rassembler  d^une  manière  quelque  peu  œmplète  une  statis^ 
I  Jnatitutions  de  prévoyance  dn  Bnyaumt^lni.  Dans  !e  fouillis  plein  de  vie  de  la 
Dglaiae,  il  est  bien  rare  de  trouver  des  caiégories  nettement  déiiuies;  les 
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institutions  ne  portent  guère  leur  étiqueUe  au  cou.  Les  mêmes  chosea  ne  se  tout  pas  for- 

cëmeut  toujours  de  la  méoie  raani<^re;  on  |>eut  sooveut  employer  deux  ou  Iroia  tbmei 
différentes  pour  ohleuîrle  même  r^i^ukoL 

En  matière  d^associtttion ,  ks  lois  sur  les  compagfnies  (the  companiet  aeU,  i86î, 
1867,  etc)  représentent  le  tiroit  commun -'l  Toute  socidt^  de  sept  personnes  8tt  cmiûs, 
formée  pour  un  objet  lëgîtime  (  à  une  seuJe  exception  près  dont  il  sera  question  pios 
lard),  peut,  en  ne  conformant  aux  preâcriptions  de  ces  lois,  se  coosiiluer  en  eon^i. 
Toute  société  de  plus  de  vingt  personnes,  forniëe  pour  le  gain,  est  tenue  de  ae  coosti- 
tuer  en  compamj,  à  moins  qu'elle  ne  soit  établie  eu  vertu  de  quelque  autre  loi*  onde 
lettres  patcntejs^de  la  couronne,  ou  pour  rexploilutton  de  certaines  njines,  Et^  bien  <pe 
lexceplion  des  lois  spéciiilês  ouvre  une  enceinte  où  5e  meut ,  comme  on  le  verni,  imi 
un  monde  desociët<^s,  it  uVn  est  pas  moins  vrai  que  toutes  leurs  caK^gories  (sauf 
rexception  cinlessus  indiquée)  Ironvent  leur  complf^raeot  sur  Je  terrain  commun  de  ii 
compmirj,  Il  y  a  des  toi  s  sur  h^frimdhj  mçieties  (sociétés  de  secours  mutuels).  Mais  il 
y  u  des  comptinieii  dont  roLjet  e^t  absolument  le  même  que  celui  de  certûines/rwiuttf 
xocietm,  et  qui  sont  m^me  soumises  à  cerlfti nés  prescriptions  de  la  loi  spécinlf*  qui  i^ 
celfes-ci.  Il  y  a  des  luis  sur  les  InnkHng  socicttcx  (socicHés  de  prêt  bjpotbecaire);  maili 
est  mainte  compamj  de  pr^t  liypolbecaire  égoleuîent.  Il  y  a  une  loi  sur  les  sociélè 
coopératives  (industrial  and  pravtdmi  .'iodeties).  Mais  un  très  fjrand  nombre  de  vértUUei 
sociétés  coopératives  sont  des  compames  aux  termes  de  la  loi.  Il  y  a  des  lois  sur  b 
Caisses  d'épargne;  mois  il  y  a  aussi  îles  companm  qui  sont  des  Caisses  d'épai^e.  H; 
a  des  lois  sur  les  S4)€iétés  de  prêt,  et  une  foule  de  companies  pour  le  prêt.  Les  tndt' 
unions  seules  sont  exclues  du  ressort  des  lois  sur  les  cmnpanics.  Mais  cnmm'^  il  oe  «8 
publie  pns  île  slatislii]ue  ojjîcielle  (sinon  de  loin  en  loin)  sur  les  companieM ,  il  serait 
impossible,  dans  la  pratique,  de  distinguer  celles  qui  sont  de  véritables  inslitutioos  1' 
prévoyance  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  11  s  ensuit  donc  que  derrière  chaque  gr 
sociétés  régi  par  une  ioi  spéciale,  on  doit  se  représenter  un  arrière-plan  de  < 
poni*suivant  te  même  but,  et  parmi  lesquelles  figurent  souvent  des  établis 
considérables. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  lois  spéciales  dont  il  est  question  sont  toutes  fac 
Pas  une  d'entre  elles  ne  s'impose  d'aulorité  aux  sociétés  auxquelles  elle  s'adresse.  Il  « 
toujours  permis  de  s'associer  en  dehors  de  la  loi  spéciale  pour  les  mêmes  objets,  < 
à  se  trouver  en  collision  avec  les  lois  sur  les  rompanieii,  si  Tassociation  est  de  plôf  < 
vingt  personnes  et  lorniée  piur  le  gain  ;  ou  bien  encore,  dans  certains  cas,  «vec|^ 
sur  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie(/j/c  asmrance  comjHinieji  net*  ),  Il  s*e 
que  derrière  tontes  les  associations  à  forme  légale  constituées,  soit  aux  termes  desl 
spéciales,  soit  à  ceux  des  lois  sur  les  rom/wwiie*,  on  doit  toujours  entrevoir,  daoïl 
aemi-jour,  une  masse  vogue  d'associations  sans  forme  légale,  mais  licites  aussi  loo^ — " 
qu'elics  ne  se  beurlenl  pas  aux  prescriptions  obligatoires  de  certaines  ioiâ>  11  est  ^ 
flire  qu'à  la  différence  des  cotnpamefi ,  ces  dernières  associations  (  dites  gi»nénileniint  < 
détés  non  enregistrées  {vurcgistèred  ^fwïcïicjf)  sont  individuellement  • 
tance,  si  ce  n est  dans  ta  cotégorie  des  sociétés  de  funéraillfs  {burial s(h  ljI ï 

au  moins  compte  iFi,ooo  sociétaires. 

Généralement  |iarïant,  la  prévoyance  ouwière  s'exerce  bien  plus  fwr  le  moyfifl^ 
institutions  régies  par  des  lois  spéciales  que  por  celui  des  covqHUttfs,  ]ji  forme  et  1*1 
cmnpanif  est  toujours  plus  coûteuse;  elle  est  en  outre  à  plusieurs  éganis  plusmiite,  lif 
prêtant  moins  h  la  mobilité  des  besoins,  des  intérêts  de  Tbomme,  peul-ètn»  de  w»*»*! 
priées.  Il  est  cependant  des  exceptions.  Certaines  comjiagnies  ifassurancp- 
exploitent  spécialement  ta  prévoyance  ouvrière.  Telle  ville  d'Angleterre  (Oldli 


,  M 


\  sens  de  la  comtnon  1 
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iictfbire)  fourmille  de  companiefi  pour  la  filature,  poiij-  fe  lissage ^  dont  le  personnel 
m  grande  partie  ouvriei'.  Il  n  en  esl  pas  moins  vrai  que  les  diverses  inAtitulions  de  * 
foyaiice  que  les  lois  spéciales  ineltent  an  lumière  sont  eu  même  temps  celles  qtiï  re* 
Upot  plus  particulièrement  IV'ijargne  et  Tassuraiice  ouvrières. 

Ce»  lois  se  partagent  entre  six  groupes  : 

i*  Lots  %ur\esfrt€ntitij  xocietiei,  1870  et  1876. 

û*  Lois  sur  les  bmldîng  jsocieueis,  i836,    pour  les  sociétés  établies  avant  187a; 

I74,  1875,  «877,  pour  les  sociétés  (établies  depuis. 

3*  Lois  sur  1^  indtistrial  and  provident  iiocieties,  1876. 

4'  Lois  sur  les  fnWp-«»fW< ,  1871  et  1876. 

6'  Lois  sur  les  haniocietiei,  18&0  et  i863. 

6*  Uïis  sur  les  Caissos  trépargne»  186  3, 

Le  centre  commun  de  toutes  ces  difTérentes  sociétés  est  dans  le  bureau  du  rcgiëtrarqf 

Bien  que  les  fonctions  de  c«t  administrateur  varient  plus  ou  moins  d'un  groupe  de 
aâéa  k  lautre,  toute  socit^tt^  esl  (emie  au  minimum  de  tui  soumettre  tous  ses  statuts, 
ilisation  émane  d*?  lui.  Le  plus  souvent,  elle  doit  nnssi  lui  adresser  an  moins 
de  son  lïilnn  annuel.  Pour  les  Caisses  d'épargne,  il  est  Tarbifre  obligé  de  lous 
dilTëfends  (ceux  entre  mari  et  femme  exceptés);  son  arbitrage  est  facultatif  dans  les 
ii>c{eUes,  les  building  xocieties  du  nouveau  modèle,  les  {nduMriftl  and  providmi 
C'est  à  regard  desjriendl^  socteties  et  ries  industriai  and  providcnl  societies  que 
icîinns  sont  le  plus  développées, 
lodtfjuons  dès  Tabord  un  caractère  essentiel  qui  sépare  les  diverses  lois  anglaises  sur 
kl  ion  de  In  plupart  des  législations  continentales.  La  condition  rondamentale  de 
'  tion  en  Angleterre,  c'est  la  lîlierté.  Nul  fonctionnaire  public  n*a  le  droit  de  s'im- 
dons  les  aflaires  d*une  société,  d'assister  à  une  réunion.  Tout  au  plus  ïere^islrar 
*ot-îl ,  sur  la  den»antle  par  écrit  d'une  minorité  considérable  de  sociétaires  et  avec 
ipprobation  de  W  Trésoi'erie ,  ordonner  nne  inspection  des  0 (Ta ires  d'une ^lenci/v  «0- 
i,  d'une  iiidtutnat  and  pramdent  ftoctet^,  convoquer  «ne  assemblée  spéciale  de  ses 
abp».  Mai»  Tinspcction  n*uboutit  qu'à  un  rapport,  rassemblée  spéciale  une  fois  con- 
lW)né<»  fonctionne  a  elle*mème.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  société  est  menac/^e  de 
fuinenue.  stu*  l'application  également  d'une  minorité  considérable,  le  registrar  peut 
foudre  nnefriendiij  societif,  et  c'est  la  seide  cat^rie  h  Tégard  de  laquelle  it  ait  cette 
ttîidiction. 
J'ti  parié  du  repjttrar  offricndhj  societicx.  Le  titre  est  collectif.  H  désigne  (a),  pour 
Tterre,  un  bureau  central  i  ('entml it^ce)  composé  d'un  regi^tmr  en  chef  (cAi>/re- 
)  cl  d'un  regislrm^  adjoint  {aHststnni  regi.strnr)  (Ij)  pour  IKcosse  et  l'Irlande,  d*un 
r  adjoint  pom*cliaque  fïays,  les  tît>is  regisirarjt  adjoints  étant  subordonnés  au 
r  en  rbef,  auquel  certaines  fonctions  sont  i-^servées.  (Il  est  toutefois  des  lois  par 
mes  fonctions  restent  assignées  aux  remstrnrft  adjoints  pour  l'Ecosse  et 
[•endamment  du  regtJstrar  en  chef.)  Le  bureau  central  comprend  aujour- 
mi,  en  sus  du  r^gistrar  en  chef  et  <lu  vûgÎMrar  adjoint  pour  rAnglelorre ,  nu  personnel 
f"'"""''^'t(  de  dix  [>ersonne8,  plus  quatre  expéditionnaires  employés  h  rheure.  Notons 
•ment  dans  le  personnel  un  actuanj  ou  expert  en  matière  de  nrobabilil^s  vi- 
i*f^,  qui  ifm(>loie  se#i  propres  copistes  et  calculateurs,  et  reçoit  un  supplément  de  trai- 
it  à  cet  effet. 

fnrmi  les»  groupes  ci-dessus  indiqués,  le  plus  nombreux  de  beaucoup  est  celui  que  ré- 
ki  bis  sur  les  friendl^  nocietiea.  Mais  ici  encore  il  faut  faire  une  distinction. 
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N'est  pas  ï\écf!&smremen[  fricndiff  ftoci^ty  loulc  sori^l^  r*^c 
*  Bùcietk'H.  La  foi  de  1870  sur  ces  sociiHi/s  ro[»r*lsen(e  n  |»cii  pi'^g  le  type  tVnue  \o\  fjéné- 
rnlc  pour  louU?8  les  nssodnlions  qui  pivotent  8«r  les  personnes  en  oppoaitiou  fl\Tc  celles 
qui  onL  pour  pivot  le  CJipital,  »?t  auxquelles  convient  plus  poilinitièrénieot  !o  forme  île I* 
eampamj.  Telle  que  le  Gouvernement  Tavall  présentée  au  Parlement  en  187^,  elle  en- 
globait les  tndtt.'itiiui  and  provident  mcietiefi,  les  Irnde-ujtionii  „  \eslonu  ftocietiéM.  Des  jalou- 
sies, rësii liant  plus  ou  moins  de  malnnlendus^  restreignirent  le  hiU  h  ses  proporlïoî»!» 
octiielles;  mais  il  conq>rentt  encore  eini|  classes  de  sDci<^t<%  :  i*" Aesfriendlif  ^oektm  pro- 
prement dites;  q'  lessorit^t<^'stras^nranccssur  le  b<5lail;  3'  fes  sociétés  de  bienfaisance; 
4'  certaines  sociëtt^silites  norkittg  mcu'a  cMm,  ou  cercles  «rouvriers;  5*  le*  iiocicté^  éiM 
blies  pour  un  objet  imtoriB^^  par  la  Ti*r^soi*erie.  Toutes  les  prescriptions  de  la  loi  irait*»!' 
pient  [ïas  e'galenienl  ton  les  ces  diverses  classes  ife  soeiélês;  il  m  est  qui  sant  spéciolo* 
auifrietuily  êocietiest  et  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  uutoris<^  par  la  Tr^rcric, 
celle-ci  a  la  facultd  de  limiter  h  son  grd  rapplicatioii  de  la  loi. 

Les  objets  permis  è  une  fnemiltj  Hoctcti/  propreuicnt  dite  sont  d'ailleurs  assez  ëleodus. 
Us  comprennent le«  secours  auv  soci»^taires  ou  a  leui*s  conjoints*  enfants,  pères,  ni^re», 
frères»  sœnrs»  neveux,  nières  on  pupilles  orphelins,  cji  C4is  île  maladie  ou  d'infirmité 
corporelle  ou  mentale,  dans  In  vieilîe&^ç  (à  partir  de  cinquante  ans),  le  veuvage  ou  peu* 
dant  la  minorité  des  orphelins  de  sociétaires;  Tassurance  de  sommes  a  payer  ù  lu  «ai** 
sauce  d'un  enfant  de  soci<?taire,  a  la  mort  d'un  socit^Uire,  cm  pour  les  frai;*  funéraire» 
du  conjoint  ou  de  renfant  d  un  sociétaire,  et  certaine  assurance  spéciale  aux  juifs ejj  m 
dedeud;  les  secours  aux  membres  voyageant  à  la  recherche  de  travail,  ou  tombé  tîu 
détresse,  eu  cas  de  naufrage,  ou  de  pertes  ou  inaries  de  bateatix  ou  fdels;  In  dotation 
à  tout  àn^e  des  membres  de  rassociation  ou  de  leurs  nominataires ,  *'t  rtiwurflno* 
conlrc  l'incendie  jusqu'à  concurrence  de  i^  X  (375  fratics)  des  outils  ou  instruments 
professionnels;  h  la  réserve  que  nul  secours  par  voie  d'anmiitr^  ne  dépasse  3o  sf 
(  1  ,u  5  0  francs)  par  an ,  ni  aucune  assurance  a  00  ;f  (  5,ooo  francs).  De  plus ,  Taijsui'anccib 
frais  funéraires  d'un  enfant  de  moins  de  cinq  ans  ne  peut  dépasser  G  ^  (  iSo  francs),  ni 
l'assurance  de  ceux  d'un  enfant  entre  cinq  et  dix  10  ^  (qôq  fi*ancs).  Celte  délimilalioa 
des  objets  d' un e/ricnr/Z^f  mrichj^  on  le  voit,  n*a  nen  de  sysl^^raa tique.  Eîiti-e  une  pension 
viagère  de  i,i5o  francs  et  un  capital  de  5,oôo  franc*  une  lois  payé,  il  y  a  dispropor- 
tion radicale.  Pourquoi  limiter  les  assurances  contre  Tincendie  à  876  francs,  i|uand V»* 
9m\iuce  sur  la  vie  peut  s'élever  à  5, 000  francs?  Pourquoi  borner  les  premières  aiiiasso* 
raiices  des  outils  ou  inslruuients  professionnels?  Pourquoi  permettre  les  secours  de 
voyage  à  ceux  qui  cherchent  des  travaux,  et  non  pas  les  secouis  à  domicile? 

En  de'pit  néanmoins  de  ta  lo|3;ique,  il  est  certain  qu*à  peu  d'exceptions  prés  le»  *o* 
ciétés  de  secours  mutuels  anglaises  se  meuvent  à  Taise  dans  les  limites  de  la  loi»  Loin 
qu'elles  les  restreignent,  Pimmense  majorité  de  ces  sociétés  ne  touche  même  pa«  or* 
limites*  Rien  de  plus  rare  qu  une  société  assurant  au  delà  de  10  à  do  sf  (aîo  i 
600  francs)  sur  la  vie  de  se»  sociétaiies.  A  Texceptiou  d'un  j>elil  groupe  de  sociétés,  le» 
pensions  viagères  de  5o  56  sont  presque  inconimes.  De  mL^nie  en  ce  qui  concerne  b 
limites  que  ron  pourrait  dire  morales,  il  est  rare  qu'une  société  pourvoie  aux  besûiitf 
d'autres  que  de  ses  sociétaires  mêmes  Jeu  rs  cou  joints,  veuves  et  enfants.  La  seule  ex«p-| 
lion,  on  peut  le  dire,  —  et  elle  est  déplorable,  —  est  celle  de  la  limite  de*  assor«iieei- 
de  fraiïs  funéraires  des  enfants  de  moins  de  dix  ans.  Celle-ci  est  malbcureusemeJàl  twp 
souvent  encore  dépassée»  malgré  les  prescriplions  formelles  el  minutieuses  de  lalei, 
.  Lest  avantages  p^ur  une fiiendltf  sodetif  de  linscripliou  au  registre  {rc^sirti)  %ot^ 
considérables.  Kllejiout  désormais  acquérir  des  biens-fonds,  ester  en  justice  aux  n<iD» 
de  ses  truxtem  ou  iîdéicomuu'ssaires,  dont  la  mutation  opère  de  plein  droit  un  Iranàferi 
de  presque  tous  les  genres  de  propnétés  ou  de  valeurs  appartenant  u  la  socirl^. 
Elle  a  recours  en  jualice  coatre  certaines  frtudes  qu'une  société  non  euregiBirée  m  ^^ 


\ 
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.  EHe  a  (Mmlège  sur  les  biens  de  ses  fonctionnaires  en  cas  de  décès,  faillite, 

La  piapart  de  ses  doeoments  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre.  Elle  peut 

•daHllre  oes  sociétaires  mineurs  depuis  Tâee  de  seize  ans  avec  droits  de  majeurs 

iaafqoeiqiKseieepCîoiis administratives).  Elle  obtient  des  certificats  de  naissance  et 

et  déna  à  prix  rédoit.  ^Be  a  privil^  pour  placer  ses  fonds  chez  les  commissaires  pour 

h  redoctÎQO  de  h  dette  publique  h  mtérét  fixe,  comme  il  sera  dit  plus  tard.  Les  sodé- 

tara  peoveot  efleetuer  des  assurances  valables  (dans  les  limites  fixées  parla  loi)  sur  la 

lie  4e  ieim  femmes  et  enbnts,  sans  la  nécessité  d*un  intérêt  pécuniaire,  lequel  est  de 

npaear.  aux  termes  du  droit  commun.  Ils  peuvent  disposer  par  voie  de  simple  «momi- 

BÂo«  sans  testament  de  sommes  payables  par  la  société  jusqu'à  concurrence  de 

90  ^  (i.aoo  firaoes),  et  ce  privilkie  s  étend  aux  sociétaires  mineurs  âgés  de  seize  ans  au 

MÎDi,  qui  ne  sont  pas  capables  de  tester.  A  défaut  de  nomination  et  de  testament,  les 

Miiwi  peovent  dbtribuer  les  successions  jusqu'à  concurrence  de  même  somme.  La 

sidélé  a  droit  aux  services  de  certains  agents  nommés  par  la  Trésorerie  pour  la  vérifi- 

alîoo  de  ses  eomples,  les  public  anditont  (ou  vérificateurs  publics),  et  pour  l'évaluation 

k  sa  poaîlioD  fiDandère  au  point  de  vue  des  probabilités  vitales  aux  publie  caluers  {ou 

évrinalears  publics).  Et  ce  qui  n'est  pas  peu  ae  chose,  ses  statuts  et  autres  principaux 

4cmMBls80Ot  déposés  dans  un  bureau  public,  qui  en  délivre  des  copies  authentiques 

iNies  iei  fais  qu'il  eo  est  besoin.  En  outre,  l'inscription  au  r^^tre  de  ses  statuts,  de 

\mÊtt  imtatioD  de  son  domicile  1^1  ou  de  ses  trustées  est  entièrement  gratuite. 

De  sao  côté,  la  soriéCé  est  tenue  :  i*  d'avoir  toujours  un  registered  ojfiee,  ou  domicile 
1^  ioKrit  au  registre,  et  de  donner  avis  au  registrar  de  toute  mutation  de  domidie; 
«*4eao«mierde8  tnutee*,  et  de  donner  avis  pareillement  de  toute  nomination  au  re- 
fNair;  3*  de  faire  vérifier  ses  comptes,  soit  par  deux  sociétaires,  soit  par  un  vériGca- 
tarnfalie,  loos  les  ans  au  moins;  V  d'envoyer  au  regintrar  un  return,  ou  bilan  annuel, 
4Bt  la  brme  est  fixée  par  le  registrar  en  chief  ;  5*  d'envoyer  tous  les  dnq  ans  au  regU- 
iv  «  nXmrm,  ou  relevé  de  la  maladie  et  de  la  mortalité  éprouvées  par  la  société  dans  la 
péetteole  période  quinquemiale;  6*  de  faire  évaluer  tous  les  cinq  ans  au  moins  sa  po- 
■iH  fiDaooèro;  7*  de  laisser  inspecter  ses  livres  (à  une  exception  près)  par  tout  so- 
ôMre  00  toute  penoone  intéressée,  à  toute  heure  raisonnable;  8"  de  fournir  gratui- 
Wnat  à  tant  sociétaire  ou  à  toute  personne  intéressée,  sur  demande,  copie  du  retum 
^aaei  on  de  quelque  autre  document  contenant  les  mêmes  détails;  9*  ae  tenir  cou- 
*tMBeot  eo  évidence  au  domidie  1^1  copie  du  dernier  bilan  annuel ,  avec  le  rapport 
deivfrîficatears,  et  de  h  dernière  évaluation  quinquennale;  1 0*  de  fournir  à  toute  per- 
sane copie  des  statuts,  à  un  prix  qui  ne  pourra  dépasser  un  shilling  (1  fi*,  s 5  c); 
'  l' de  km  inscrire  au  registre  toute  modiiication  de  statuts;   is*  de  ne  faire  aucun 
l^iuMJit  sur  décès  qu'après  présentation  d*un  certificat  de  décès;  1 3*  de  ne  procéder 
^  aae  diasohiion  que  dans  les  formes  voulues  par  la  loi;  1  k*  de  ne  changer  de  nom 
^*a«ec  Tapprobation  du  regÎMtrar.  En  outre,  certaines  obligations  spédales  incombent 
^n  mâéÊéê  «pi  collectent  à  domidie  à  plus  de  dix  mâles  du  si^e  légal  de  la  sodété. 
Lei  sacîélairef.  de  leur  cdté,  outre  les  droits  qui  résultent  des  obligations  de  leur 
4«iâé.  ont  la  (acnhé  de  poursui^Te,  en  cas  de  fraude,  si  la  sodété  et  ses  fonctionnaires 
>  l'hiLUt  de  le  iâire,  par  autorité  du  Central  ojice,  et  de  leur  propre  mouvement,  toutes 
Vfinsqn'ib  ae  trouvent  lésés  individuellement.  Ils  peuvent  aussi,  comme  il  a  été  dit 
^»4eans.  s'ils  sont  assez  nombreux ,  demander  une  inspection  des  affaires  de  la  sodété , 
«a  k  convocation  d'une  assemblée  spédale,  ou  bien,  dans  de  certaines  drconstances, 
aaeeocpéle  par  le  regi$trar  à  Teffet  de  dissoudre  la  société. 

le  Bode  d'administration  des  friendly  societies  varie  considérablement.  Dans  cer- 
^■Mi d'entre  eles,  les  membres  honoraires  ont  une  part  déterminée  dans  la  direction,  et 
4  wt  même  qodquefcis  (mais  bien  rarement  aujourd'hui)  la  direction  exclusive.  Dans 
^aHm,  le  m^goeemamn  est  complet.  Ailleurs  encore  les  droits  d'intervention  des  so. 
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ciétaire^  soulâ  {>eu  prèâ  illusoiœs;  lout  le  pouvoir  est  conoeoM  dana  lei  iiiAméBdin^ 

teurs  ou  g*Vants.  11  va  sans  dire  (jne  le^  socii^tës  les  phis  pauvres  soDt  souvent  celteê  ou 
les  directeurs  ou  geranU  loiichcnL  les  pUm  gros  appointemenU. 

Les  cotisations  dans  ]e^fricndt^  sacîetiess  sont  !e  plus  souvent  mensuelles;  lesscooui> 
en  cas  de  roalndie,  hebdomadaires.  Dans  les  socif^lëis  qui  se  bornent  aux  puyements  eu 
cas  de  dëcès,  et  [)lus  partictitièreiiient  pour  frais  de  funërailies,  ie^  c/)lisations  fiontgé- 
nëralement  hebdomadaires  et  collectt^es  à  dninirile.  Là  oii  les  cotisations  le  |Mycol  ii 
tenues  plus*^loignt?s,  tous  les  trois  nioîs  ou  tous  les  six  mois,  on  peut  être  k  peu  prèice^ 
tain  que  le  personnel  se  lire  de  la  classe  moveniie.  Au  plus  bas  de  rëchelle  on  Imnvenii 
certain  nombre  de  socit^ës  qui  n'out  pas  de  cotisation  tÎJte,  qui  fout  appel  des  lev^ 
(kvtes)  toutes  les  fois  qu'il  y  a  nt^cessité.  Dans  d'autres  sociétés,  les  deui  systèmes  fjp 
là  cotisation  frxe  et  de  la  kvtf  se  combinent.  In  grand  nombre  de  sociétés  ne  founiiisenl 
à  leurs  sociétaires  qu'une  nssurnnce  purement  temitoraire  et  partagent  leurs  fonds, quel- 
quefois en  retenant  nue  réserve  et  d'autres  fois  sons  réserve  aucirne,  tous  les  douze  ans, 
tons  les  dix  ans,  tous  les  sept  ans,  tous  les  cinq  ans,  tons  les  trois  ans,  mais  le  plus 
habit uellerannt  tous  le*;  ans.  Ce  dernier  genre  de  sociétés  e^t  très  répandu  en  Usoste, 
en  Irlande  et  dans  certaines  villes  du  nord  de  rAngletcrre, 

b»  législateur  restreignait  autrefois  les  placemenb  des/n>tt<//y  *oci>tie*.  Depuis  1873, 
a  une  seule  exception  près,  tous  les  placements  leur  sont  ouverts,  sous  la  conaition  (saof 
dans  le  cas  de  placements  dans  une  Caisse  trépargue,  dans  les  fonds  publics  ou  m\n 
les  mains  des  commissaires  pour  la  réduction  de  la  dette  publique)  que  ces  plftceaieotf 
soient  expressément  indiqués  dans  lf*s  statuts  de  la  société.  On  peut  dire  que  géoéftk- 
ment  parlant  les  petites  sociétés,  et  surtout  toutes  les  sociétés  annuelles,  ou  quiportajcnl 
leurs  fonds  h  de  courts  intervalles^ ,  ne  placent  guère  que  dans  les  Caisses  d'épat^» 
postales  ou  antres.  Les  placements  entre  les  mains  des  nationai  debt  commimonert  ont 
l'avantage  de  donner  droit  à  nu  intér<^t  fixe  ;  deux  pence  par  jour,  soit  3  sf  o  s.  10  J» 
(environ  3  fr,  oh  cent,  p.  0/0  par  an).  Letj  sociétés  bien  conduites  choisissent  sou  vent  ce 
mode  de  placement,  mais  il  parait  hivet  soumis  a  de  certaines  formalités  qui  i^butent  V 
plus  grand  nombre  dVutrp  elles*  Les  placements  sur  les  fonds  pitblics  sont  très  répand», 
et  dans  les  pays  de  fabrique  sm  tout,  ceux  sur  les  obligations  municipales.  Les  hypotb^ 
ques  sur  immeubles  forment  également  un  mode  favori  de  placenient ,  et  dans  cerlaint* 
parties  de  T Angleterre,  racquisition  directe  dlnnneubles.  Il  |)eut  être  utile  de  faire  ob^ 
server  que  la  loi  limitait  autrefois  retendue  des  terrains  que  pouvait  acqnërir  tn* 
friendltf  aocieUj,  mais  cette  limite  (qui,  du  reste,  était  constamment  dépassée)  aétéwp* 
primée  depuis  1875, 

Le  seul  placement  qui  reste  défendu  j>ar  la  lot  est  celui  qui  ne  repose  que  sur  l«  g** 
rantie  individuelle,  et  deux  exceptions  sont  encore  permises  à  cet  ^ard  :  i*  la  M^ 
peut  prêter  à  un  sociétaire  admis  depuis  un  an  au  moins,  jusqu'à  coDcurrence  <fe  • 
moitié  de  Tassurance  elTectnée  par  lui  sur  sa  vie,  sur  sa  garantie  écrite  et  celle  de  il«ï* 
cautions;  rette  exception  s'applique  à  tous  les  fonds  de  la  société  indistiDctement;  **" 
est  permis  à  la  société  de  constituer  un  fonds  spécial  pour  les  prêts  {l<mnfund},  sur  II  J*" 
ratitie  personnelle  de  ses  sociétaires,  aux  conditions  suivantes  : 

(a)  Nul  prêt  ne  poufTa  se  faire  sur  les  fonds  versés  pour  les  autres  objets  de  la  ttiè^ 

(6)  Nul  sociétaire  ne  pnurra  être  intéressé  dans  le  loan/imd  pour  une  somme  ief^^l 
de  aoo  ±  (5,oûo  francs). 

(r)  Les  statuts  devront  fixer  le  maximum  des  prêts,  qui  ne  pourra  en  aucuu  cw"*"] 
passer  la  somme  de  5o  J:  (i.aSo  francs)  h  la  fois,  y  compris  toutes  sommes  dtW'P*' j 
remprunieur. 

(d)  Le»  statuts  devront  tiier  le  maximum  de»  ^otnmes  recevables  en  dépAt  par  la  *^  j 


t 
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,  qui  ne  pourroot  dépasser  les  deux  tiers  des  sommes  dues  au  hanfund  par  (es 
lirei  empronteurs. 

Ces  pr^erJplioDs  de  la  loi,  qui  fornieiit  un  pajul  de  eonlacl  remarquable  entre 
^^)trg0e  et  Tafisurance,  repr^serrtent  la  légalisation  d'uu  usfige  largeuieul  répandu  en 
s,  en  Irlaode  et  dans  le  nord  de  l*Anglfterre,  6uivanl  lequel  certaines /n>fit//y#o- 
OOQ  enregistrées  pratiquaient  en  même  temps  le  crédit  mutuel.  Ainsi,  d'âpre  les 
ris  de  la  tlommisâian  a  enquête  sur  les  building  et  ftiendftf  societiex  {The/riendii/ 
irif  Commii^non) ^  il  y  a  quelques  armées,  itur  'ibo  friendltj  socîeties  uou  enregistrées 
ma  villes  adjacentes  de  Newca^tle  et  de  Gateshead  qui  B'élaient  formées  en  une  union 
(tcûtrale,  i6o  étaient  en  uiôiue  temps  des  sociétés  de  prêts  et  dépota  (/oan  anddepomt 
wmt^).  De»  uoioûs  seuiblabtes  se  retrouvent  en  Écosne.  Elu  Irlande,  Tliabitude  de 
conbiiier  le  crédit  mutuel  avec  l'assistance  dans  la  maladie  ou  pour  les  frais  d'enterré- 
BCflt  était  tellemeut  générale,  que  le  tegistrar  s*était  laissé  forcer  la  main  et  admettait 
Ctgeiiro  de  sociétés  sur  le  regitjtre  sau:^  que  ta  loi  le  lui  pertitit. 

U  nombre  total  des  sociétés  régies  par  tes  li>i»  sur  \mfriend(^  societiet,  an  3i  dé^ 
cnabre  1876,  était: 


Pour  l'Aogleterrc. 
Four  rÉcoue. . . . 
Pour  r Irlande. . . , 


.  36,8'*7 

, .                   835 

, .  .  .  ,  A70 

Total aS,  1 1  a 


Jusqulct,  les  statistiques  ofiicietles  n'ont  point  fait  de  distinction  entre  les  diiïérentes 
lAeide  sociétés;  le  relevé  statistique,  pour  1876,  qui  s'imprime  en  ce  moment,  de- 
tiiJaire  le  premier  jias  dans  cette  direction.  !^fais  on  peut  ullirmerdès  aujourd'hui  que 
mJïjorité  deifi  tiociétés  rentre  dans  le  type  de  h  frienditf  focieitf  proprement 
sur  353  nouvelles  uiscriptians  ou  regislre  de  Tannée  1877,  A3  seulemenL 
près  ta  p.  0/0,  représentaient  d'autres  types.  Déduisons,  si  Ton  veut,  la  |k  0/0 
mbre  total,  il  re*itcra  a 4,7^^0  associations  appartenant  ou  type  de  hfrifindfy 
«w[|  exi:»tant  h  la  tin  de  1875.  Le  total  aujourd'hui  doit  approcher  ue  a5,ooo. 
"ne  faut  paurtanl  pas  se  figurer  ce  chiffre  de  a5,ooo  comme  représentant  autant 
^s  i:*oléi.  Au  contraire,  le  trait  carôct<*ristique  de^  friendl^  Mocietieê^  en  Angle- 
est  le  dévêloppeiuent  det*  fédérations  dites  ordres  ttjtlies  ou  sociétés  affiliées  (affi- 
ùrdern^  afiliated  iocietief).  Mais,  jusqu'à  la  nouvefle  législation  de  1875,  cei» 
n*étaient  [lolnl  comme  telles  reconnues  par  la  loi;  chaque  membre  de  la 
ion  comptait  pour  une  société  avec  pleins  pouvoirs  de  sortir  à  sou  gré  du  corps 
1  II  est  probable  que  sur  les  ^5^(»oo  sociétés,   tâ,ooo  au  moins  sont  ce  que  la 

relie  des  ùmnekes  d'une  fédération.  I*a  loi  de  1876,  en  reconnaissant  le  type 
,  laisse  néanmoins  à  chacune  des  sociétés-branches  (si  ou  put  les  appeler 
déik  earegi.sirées  l'alternative  ou  de  conserver  son  individualité  comme  société, 
TaUliquer  en  faii^ant  résilier  son  enregistrement  comme  telle,  et  en  se  faitant 
ire  de  nouveau  au  registre  comme  simple  branche  de  la  fédération.  îl  eu  résulte 
'^•e  tout  le  système  des  sociétés  aOiliées  est  aujourd'hui  en  étal  de  ti'Hu^ition.  Un  grand 
iMiuLre  de  sociétés-branches  préfèrent  retenir  leur  indépendance  absolue;  d'autres, 
■oeaoiraire,  voyant  ce  que  donnera  de  force  à  leur  organisation  collective  la  légali- 
^i^  du  lien  fédéral ,  se  font  enregistrer  comme  simples  branches*  Le  nombre  total 
'5»  branches  enregistrées  comme  telles  dans  Tannée,  qui  n'était,  eu  1876,  que  de  3u3, 
•«ij  élevé,  en  1877,  à  cjoa;  dè«  la  lin  d'avril  1B78,  il  était  de  018. 

lisation  den  sociétés  atîilîées  dérive  évidemment  de  la  franc-raaçonnerie.  Le 
(iodge)  y  prévaut  |iour  ilésigner  les  corps  qui  forment  la  fédération,  soit 
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iralion  en  H^trictt  truu  certam  nor?**-    '^    '^  eor^. 

gânisiîlioii  à  «Unix  ilegfréa  est  presque  indisj>mis»hl»' ,  lorstjue  I  "ii  «ttattl 

uup  ccrlninc  importance,  f /orifpnnlitt»  île  la  àr>ci«*t«*  nlliliée  anglaise  consiste  doue  m* 

blf'.uK^nt  dans  riijipiinitioii  île  rorganî^ation  ninrorininnt^  h  ufts  hnN  ^i'i  îou\  de  pré- 

I  \oyanc©.  Gt^nérolemout  parlant,  la  ïoffy  (ptMir  Htv  mieux  cotiipris,  j  '  ce  terme 

^il*uric*  fnrii  île,  hteitquç  souvt*ul  les  assises  deitiières  de  Tédiurr  i«'M*/ii»l  ioietit 

[«liireiueii!  -)  |>ourv(jit  seule  nu\  fiecoui*^  eu  liMnps  de  maladie;  Icdisfrirt  pijf 

\v»  fniis  de  iuurr.ullt^s,  les  frais  t\o  \*nii^*\  W^  s^'out-ï^  aux  vcu^  -Itf'liuî*.  Comme 

dans  la  frant>mfl<;oiuu>n*\  raduiinislnilûm  osl  et^sf'lllielk*mtfllt  U'  |iio;ooy  monti* 

de  charj^i'  m  cliorjjr,  I*e  lii  il  arrive  t^nh  la  t<^lc  *lc  ces  sociétés  ou  tnmve  gi^ut^rale- 

tiR'Ut  des  ht^mmes  nnnpus  aux  alTain^,  <(ui  ont  d»\  faire  leurs  preuves»  cl  qui  joui^»*?!! 

è\me  xéniMe  considërotiou. 

Dent  de  frs  socieHi^s,  celle  des  ^  Originaux  de  Ttîmlë  de  MflOche*U*r»  (Manthutfr 
Vmt^  ùf  mid/fllon^^)  et  celle  de  ^T Ancien  Onliv  des  forestiers-^  {Ànrimt  Order  offim- 
Ifrâ)  lai\5ént  loin  derrr^re  i*lle<  tr)ule  eïtnetu'rt*nce.  D'npn^  mn  dernier  compte*  rendu» 
la  jVaitrAp«fce  Unit^  o/M/vllotvx  comptait,  au  j"  janvier  187 H,  dan^i  le  Boyanme-Uni, 
480,870  sociiHaires,  plus  'i5,()39  dans  les  (*olnnti*s  an(jlaiï4e.s  ou  h  rtHranger,  lotftl: 
5âG,8o*i.  LV Ancien  Oi^ire  des  foreHliers*  en  avait  ii8r|,'jia  dons  le  Ilovaunie-Uoi, 
:iti,<itiA  dans  Irsv  colonies  et  èi  Tc^tranger,  (oUiL  rrit,&i6.  Ces  deuï  ftoci«^l«is  a  ellcsmib 
repr^eiitent  donc  prè*<  d  un  million  de  stJcit*ttiimH  daii^  le  Uoyauaie-Uni.  Lu  premièrp 
avait  'i56  dintrict*!,  1,i'i  i  loffcn;  In  seconde,  987  districts,  A^ii  \  lo^jes  (dites  t^ooum, 
cowru).  A  la  liu  de  rmim^  1H76,  les  fonds  des  <fOrig[inanit'^  6C  muntaienl  à 
3,<j^3,ii^5  'X  I  ^  H.  7  d*»  ou  pitV  dn  frto  onllirtiw  de  francs;  een\  det  «Fnreslicrs'.i 
la  liQ  de  1877»  se  nionlaienl  à  y  '    f)j  juillio-  hck 

Ce»  grand«>îi  fédérations  sont  Uf  utlion  «'ii   ^  <\  Auctitti? 

&oeiéli5  locale ,  «i  bien  oi-jiauiw*!]!  tpi  f*lle  *oit,  n«  peut  rendn»  les  nièuieH  Heriic<^à  '^ 
ftociëlaiiies ,  et,  par  U,  il  ta  nation  tout  entière.  l-.e  fuincipe  fiklëral  seul  se  pr^le  à  cd^ 
mohilit^^  tpii  caract<fris4^  tle  pliw  en  |dut(  Icî*  c\»sm^  ouvrière.^  dans  la  socit'U?  modi*mc 
Hîen  de  [dus  dillicile  dans  une  ftocit^t*  locale  tpie  île  fiuiniir  des  secouf^s  h  disUiuc** 
«piand  un  sociétaire  tpiiUe  le  \oisinage  de  la  société.  Rien  fie  plus  facil'^  yatw  uiit"  grmiJ^' 
société  fiklém*  dont  !♦*  ivseau  embrai«»e  tout  le  territoire.  CluACitue  '^  -^  ngit*»' 

iwsAun  roimuo  muiHlataïi-e  <le  toulcîi  Icii  autres,  pom*  le»  exumcu:»  M  ui^li* 

cauv,  pour  le  (uiyenient  dc8  bccout*i^.pour  la  percc^ktiim  des  cotisaiiund.  foute»  oïlinel' 
tent  connue  \isiteurs  toun  membres  du  cor|i«  ftkUral  et,  à  de  certaines  conditioiisj*» 
acceptent  eonnne  M>ciél<ui\^.  Une  fois  aduii^  dans  ta  ftklératipu,  un  ouvrier  ueil  pour 
^mk  dire  jauniiH  dépajsth  part<Hit  où  js'onvnî  une  lou©  de  la  société,  il  trouve  dc5  aoi'* 
MMÎ  bien  uu  detl^  dt*s  mers  que  dann  le  llo>aumtvUiii,  Puis  I  étendue  de  la  fédératiou 
ownre  de  laides  honions  h  la  (k*4i!*iV,  h  fambilion.  l^e  uioimlre  secii^tait^?  do  loge  |>e«tj 
parvenir  do  ^rade  en  i^ratle  aux  plus  Inuite»  diguiti^ii  de  I  oixlre,  Los  ivuntons  aunuelb^ 
L^  «fs  fédérations  sont  de  \éritab!es  pjirliMnents  coniftosés  de  centaine*;»  do  déléguât» 
f^M  iutértVts  des  logr'y  coloniak^  et  t^tran|.fi*tvs  y  sont  repn*sentés.  Toutô«  les  quesliow 
d'importanci^  vitale  ponr  la  société  s'y  traitt^nt,  et  il  eât  nuo  qu*une  aiui^  se  |>as3e«ïi< 
n(>porler  (piHque amélitviation  dan;;  Icsi^Uiluts,  on  du  moins  wrns  manifester  on  ff^ 
tjrèsdaas  les  uiéts,  qui  se  propa^  dès  lors  avec  uneucHivelle  force  parmi  un  ém» 
million  de  wiaétoires,  pour  aboutir  pUn  tartl  À  des  améliorations  nouvelles.  C'est  ani 
H>rïginaux  de  la  Mmcke^Ut  imtjf^  que  Ion  doit  les  meilleutx>s  stalistiqut^K  de  h  ma- 
ladie jusûu  ici  pubiiiios,  celles  it^ligt«e*  fat  Im  le  secjiHnire  Eénërai  de  la  sociéUf, 
\L  Untclitte. 

H  a  été  ilit  qn<?  cf*s.  deu\  gramle»  finlératious  laissent  loin  denièi*©  eUes  loutcilei 
aulim  Ajoutons  ni^umoiuî.  quil  y  a  piXïbabieuieiU  de  70  è  luo  de  c«llc»-d,  dontu»* 
celle  des  ^Qniait  Originaux  réunis*  ^Grmid  VmM  M^m),  dépcaae  ioo.ooo 


—  Î79  — 

I,  y  eomprift  ses  membres  eoloniaui  ei  étrangen,  et  doot  plusieurs  dëpasseoi 
M.OOO.  Le  nombre  total  des  membres  de  sodëlés  affiliées  a  été  estimé,  il  y  a  quelques 
«mëes,  à  pins  de  i,ioo»ooo.  Il  se  monte  plus  probablement  aujourd'hui  à  i,5oo,ooo. 
Ce  sérail  eamoB  les  trois  huitièmes  du  total ,  qui  dépasse  selon  toute  apparence  h  mil- 
Ens  (dëdoclioo  laite  des  sociétaires  membres  de  plus  d'une  société  è  la  fois),  avec  plus 
de  it  niliioos  de  56  (975  millions  de  francs)  de  fonds,  sans  compter  les  sociétés  non 
If  doot  les  ftiodsont  été  estimés  à  9  millions  desf  (5o  millionsde  francs)  au 


Ces  diîA^s  roleDi  en-desaous  de  la  vérité.  D  après  les  statistiques  de  la  fin  de  1 878 , 
le  nambre  aréré  des  membres  se  monte  h  plus  de  &,6oo,ooo  et  le  total  avéré  des  fonds 
I  phs  de  1  a  milbons  de  s6  (3oo  millions  de  francs). 

On  ne  doit  pourtant  pas  se  représenter  ces  h  millions  de  sociétaires  (le  huitième 
fraroB  de  la  population  totale)  comme  se  composant  uniguement  d'adultes.  Il  y  a, 
le  Royaonie-Uni,  un  grand  nombre  de  sociétés  d*enlants  (jucemie  «octierie»),  se 
;  lanl6t  à  des  écoles,  plus  particulièrement  à  celles  du  dimanche,  tantôt  à  des 
I OQ  k  des  lo«es  de  sociétés  affiliées.  Ainsi  les  sociétés  de  ^  Jeunes  Forestiers  9  {Jwenile 
TmtÊkn  1  se  rattacnant  à  TAncien  Ordre  comptaient,  à  la  fin  de  1 877 ,  38,070  membres 
K  possédaient  ^9,367  af  (près  de  700,000  francs).  De  plus,  tout  un  groupe  de  so- 
éèék  d*an  personnel  quelquefois  énorme,  celui  des  sociétés  de  funéraill^  {bitrial  $0- 
driw).  se  eompoae,  en  très  grande  proportion,  de  mineurs.  Six  de  ces  sociétés  en 
l^glelcne  el  une  en  Ecosse  ont  plus  de  100,000  membres.  Une  d'elles  atteignait, 
des  le  commencement  de  1876,  le  chiflTre  de  689,371  membres,  chiflre  qui,  à  la  fin 
it  fanée,  s'élevait  à  735,073.  On  ne  se  tromperait  probablement  pas  en  estimant 
*"-  -  le  nombre  des  mineurs  au-dessus  Je  seize  ans  CEUsant  partie  desjriemlhf  ' 


i  autre  côté,  en  cherchant  à  af^récier  la  valeur  de  ces  sociétés  dans  l'économie 
Je,  00  ne  doit  point  oublier  que  la  femme  et  l'enfant  du  sociétaire  y  sont  inté- 
;  presque  autant  que  lui-même.  On  resterait  probablement  au-dessous  de  la  ve- 
nte co  estimaDt  k  to  millions  le  nombre  de  personnes  intéressées,  soit  directement, 
ait  ÎMiirectement.  C'est  donc  à  peu  près  le  tiers  de  la  population. 

S  l'an  demande  maintenant  li  quelles  couches  sociales,  pour  employer  une  exprès- 
M  désonuis  célèbre,  appartiennent  les  sociétaires ,  on  peut  répondre  que  ce  sont  : 

I         l' La  dasse  ouvrière  tout  entière,  depuis  le  simple  manoeavTe  des  champs  et  des 
I      <is.  1  La  loi  adueUe  requiert  pour  lenregistrement  d'une  société  nouvelle  huit  signa- 

tm.  sept  de  sociétaires  avec  celle  d  un  secrétaire.  Il  est  arrivé  au  Bureau  central  de 

nenoir  des  statuts  signés  de  huit  croix.  C'étaient  des  manoeuvres  du  bâtiment  dans 

■e  vifle  du  nord  de  F  Angleterre,  la  pluprt  Irlandais,  d'après  leivs  noms.) 
I*  Les  coudies  inférieures  de  la  classe  moyenne,  plus  quelques  individualités  qui  les 

iifÊÊÊmi  notamment  pour  les  eruplois  supérieurs  dans  les  sociétés  affiliées,  et  celui  de 

Innr  dans  les  sociétés  rurales. 
I        3"  Certaioei  eoudies  professionnelles  d'un  ordre  inférieur,  instituteurs  primaires, 

docs  d'avoués,  etc.,  le  plus  souvent  dans  les  emplois  de  secrétaire;   ministres  dissi- 
,     'als*  qui  s'associent  assex  souvent  pour  des  pensions  de  retraite  ou  des  secours  à 

Imn  veuves  et  enfants;  artistes,  etc. 


>  la  eoQcfae  ouvrière  est  celle  qui  prédomine.  Elle  représente  probablement  les 
irni  tien  du  nombre  total  des  sociétaires.  Sur  les  3s 5  millions  de  francs  dont  se 
MBipoierait  Favoir  de  toutes  les  friendl^  societies  enregistrées  ou  non  enr^istrées,  la 
prt  de  b  prévoyance  ouvrière  peut  bien  certainement  être  estimée  aux  trois  cinquièmes , 
«il  igS  millioiis  de  francs. 
Le  groupe  de  sociétés  qui  descend  le  plus  bas  dans  l'échelle  sociale  est  celui  des  so- 
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ciéU^s  de  funérailles,  tMjrtoul  celteaqui  collectenl  à  domicile  leurs  cotiiMitioi»^ 
rai^enient  un   penny  (10  ceiitime?<)  par  simiaine.  La  ma$»t!  de  lettrs  M>ciâl&li  Mt 
pauvre  el  tllellrée,  et  se  i-ecrti(e  011  grand  jionibre  p4irmi  len  manœuvres  irliindiiâ ijui 
aflluf^nt  ît  Liverpoof,  Glasgow,  Londreii  v\  les  im  il»**;  vilks  tniV8illeiiiw»ît. 

Notons  iniûlenieiil  que  ces  dernières  sociëlës  j  burial  nocieties)  trouvent  \im 

concurrence  formidabliz  dans  un  groupe  de  com/fdnie*  fai^iont  absolument  h  màmc 
genre  d'aiïaires,  il  la  dilTerence  près  que  leun»  assurés  ne  ^ontpas  en  rti^me  teitip^  rO' 
ciëtaires  cotnnie  dan»  iG^frientifif  ëocîetieH,  Ce»  mciéléA^  dite»  rrcoiupagnies  d'fififliirsMe 
industrielle n  (induittrial  assurance  compamex).  so  rapprochent  tellement  des  frmdi^ 
sùcieUéft,  qu'ainsi  quil  a  éié  dit  plus  liout,  cerliiines  dej*  preî>criptionH  du  friendly  t**- 
eitiiit  act  dv  iHyb  (sections  q8  et  Uu)  les  aQectent  ejtpi^essémenl.  L'une  deotre  eUei, 
le  Prudentiiiî  futunince  Compamjf  atteint  de;^  praportinns  vraiment  gigantesque*;  «Ue 
a,  d  je  ne  me  trompe,  plus  de  â  millioi^s  el  demi  da^î^ui^H  pour  dé  faibles  mtmtÊ, 
c'est-à-dire  plus  que  le  double  des  »oci<^taire«  dans  la  plus  forl*^  des  colitcHi^  fimB^ 
Mocieties, 

Disons  maintenant  quelques  mots  miv  les  quati'e  autres  clasdes  de  êOciéléÊ  ^^m 
comprises  àan^  h  loi  de  1 875, 

Les  sociélës  pour  Vassurance  du  bétail  se  ditîlingueitt  à  certains  égards  marqués  du 
Jriendlif  iùcieiiii :  t"  tandis  que  celles-ci  sont  essentiellement  volontuires,  k  telk» 
gnes  que  les  cotisations  ne  sont  jamais  recouvrables  en  justice,  el  qu^ainsi  le 
est  toujours  libre  de  quitter  la  sociét*^,  dans  la  cattie  ùisurance  aoetet*/  lescolisati* 
recouvrables  et  les  engagements  des  sociét4*iîres  ^nt  exécutoire*  eu  justice;  i*l*Ddii 
que  dans  l&friendl^  societjf,  I assurance  surin  vie  humaine  est  limitée,  on  l'a  vu,  1 
5,000  francs,  la  loi  ne  fixe  aucun  maximum  pour  Tafisurance  du  bétail.  Ces  sociéiàonl 
du  reste,  peu  d'importance.  Le  plus  grand  nombre  de  celles  qui  se  forment  aujourd'hm 
ont  pour  objet  Tassurance  des  porcs.  La  plupart  ne  «ont  pas  enregistrées.  Ce  60Dt«i*«n- 
tiel&ement  des  associations  de  petites  gens.  Il  y  a  quelques  ccmpanm  s«  faisant  coocfir- 
rence. 

Certaines  sociétés  charitables  ont  été  depuis  très  longtemps  admises  au  bénéfice  tlt** 
lois  sur  imfrieniiiif  sockties.  La  loi  de  1876  ouvre  ses  porti^  h  toute^it  mais  eu  l«»fou* 
mettant  h  la  prescription  du  retum ,  ou  bilan  annuel,  hlle  limite  en  outre  à  deux  atm 
(moins  d'un  hectare)  l'étendue  de  terrain  que  les  sociétés  chariliibles  peuvent  po«édÉf. 
Cesl  la  seule  classe  de  sociétés  comprise  dans  la  loi  sur  les  fiinull^  xodelifit  qui  loil 
ainsi  limitée. 

Les  imrktTig  men's  elubs,  ou  cercles  d^OEvrîers,  forment  une  classe  intéressante?  «jui  a* 
développe  de  jour  en  jour.  I^ur  but  est  de  procurer  aux  ouvriers  des  lieux  de 
où  ifs  tmuvent  journaux,  livres,  jeux  innocents  et  de  simples  aliments.  S*il  y  a  an 
asaei  grand,  les  organisations  différentes  de  la  classe  ouvrière  y  tiennent  souvent  Nn 
assemblées;  on  y  donne  des  concerts,  des  conférences.  Une  organisation  volontaire.  1* 
société  dite  frLnion  de^  cercle-s  et  instituts  ouvriers»  (Working  men^  duh  anH  tMÙUtif  . 
Union),  dont  le  secrétaire  honoraire,  le  dévoué  M.  Hougson  Pralt,  ebt  bien  couuu  mt  ^  j 
continent,  relie  entre  elle^  un  très  grand  nombre  de  ces  institutions;  mais  il  sVu  fofinf  - 
toujours  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  elle.  ^Ê 

La  majorité  probablement  des  working  menn  cinbi  Ki*est  pas  enregistrée.  CepeodlBl  t^V 
nombre  des  inscriptions  au  registre  augmente.  De  t3,  en  1876,  il  s'est  élevé» eoiî?;?  1 
pour  ^Angleterre  seulement,  à  3i.  D'après  le  dernier  rapport  de  la  Working  mm tf^  . 
and  institute  Union,  le  nombre  total  de  ces  institutions  ^t  de  839  «  dont  4So  ngrégk^^ 
V Union.  Le  nombre  total  des  sociétaires  se  moulerait  à  5 8,000. 

Par  les  facilités  au  il  ouvre  généralement  aux  assemblées  des  djffîreiltei  ioaitéf,  ^ 
worh^ng  meni  cfa^  leur  sert  en  quelque  sorte  de  lien  à  toutes. 

Ces  trois  classes  de  sociétés  obtiennent,  en  général,  par  Kinscriptiou  au  t^\^^  ^ 


f^  piùiHe.  B 

toiUiiipita 
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to  1  ;f  «5  friand  var  m 
fr.  âooB 


f  Al  »  bornait  à  ippfiqoir  «rtas»  «ta  [ 

■m  4e  b  aodélé,  «r.  bia  a  il  ««  i 

i«  b  priviiêgei  apéeùnz  (fa 

iqoe  crile-«L  4iiHi,  tmtFyr 
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[floops  I 

\dlditmi(^\mrmn%BmmiémfmtmBÊm  a^raKtfWt  -nw-tf^g  ir 
<|naiqiie  iodiifunr.  «ém  tome  mMiMm.  •  mmskm  jmmtiT^  le  -» 
est  depm  Uia||teBi{w  «suiiplèlaiMSit  innPTHVPt  iw  mru^  te  -niLrtnir- 
<■•  M  fiiiiiiÏMirt  pw;  tmit  n  peu»  tjnuiutm-  ■<!»  ft»  i—iiiicnoi  aiM^^^  m- 
'iNs  par  bnn  <AfiHtaDnw  T^  «mt  'te  «ami»  wscte»  ^  wH  rormee»  lar  ip!j>  »- 
^'^Bm  pR9f|ne  iii^»ariablaiiait  moHneHei.  un»  tint  !»  wancn  i«*  ^  'oni  «fu»  mu* 
"««iiean  botièR».  mtterranui.  «iit  bàlinMn»  wtoiit.  L»  ompr*»  te  »  iv.Tia^«4 
^^  fwbtwmUe».  cupîtnB  <t  intFrte  «  intenH  li  .*  a  W  oinr^-nient»  immwieiK  II 
««ntipw.  rentrant  imnwéaùsnait  im»  nw  pvtie  te  Imn  timd».  »iociiHif»  txvu 
*«itlev  ampte  à  fiàm  <fe»  avau»  bflnamp  phik  Ihrt».  nn  propurtiun  ia  in  >aiimi 
^  èi  bîm  hvpoCfaénié.  qn  on  mnider  aniiiiunt.  Tamlû  ifiu  ctfiui-<t  :m  ruu^tM* 
t  à  avueér  aoMii  dte  <i«ix  tieniifi  iM  v^iieur  n^ 
»  tel  Iran  ilHM  et  nteB  paiin  nx  MpC  hiiilièni0w  Ce  1^ 


—  282  ^ 

voit,  esi  exti^émeoient  favornblc  aux  pelile»  geiis.  L'ouvrier  gognant  ua  bon  salaire^  It 

commis,  Im^tiluleur,  le  \yeili  marchand^  pour  peu  c|n^il  ait  un  faible  ciipiUl  en  nuio, 

li^ouve  h  s'acheter  une  maisoD  et  devient  souvent  propriétaire,  au  bout  de  douieàijiifc* 

torze  ans,  pour  une  somme  totale  cjtii  ne  dt^pssera  ffiière  ce  qu'il  our-i 

pîes  loyei*8.  H  ne  serait  pas  exagér*^  de  dire  tpe  la  huilding  societt^  a  pei. 

olTert  le  seril  moyen  et  olTre  eneore  le  moyen  princi|Jâi  par  leqtiet  fou  vrier  m^m  on 

t^cossais  puisse  devenir  [iropriëtaire  d'imtîieuble. 

Ces  soei«!tëë  se  divisent  de  prime  abonl  en  sociétës  permanentes  et  en  aoéÂàê  leoipo* 
raires.  Le  mécanisme  des  sociétés  permanentes  n'offre  en  ^énëral  rien  de  bien  compliaiié» 
Ce  qui  a  été  dit  ei-dessus  en  donne  une  idëe  sufllsante.  Il  en  est  autrement  des  soci^ 
temporaires.  Celles-ci  se  distinguent  en  ceci  d'abord  de»  sociétés  permanentes,  que  taiidii 
que  le  nombre  des  sociétaires,  dans  une  société  permanente,  est  normalement  illimit^«cf 
nombre,  dans  la  société  temporaire,  est,  en  principe,  limiti^,  L'idëe  ]  le )a  sodélé 

est  celle-ci  :  trouver  une  combinaison  par  la{}aelle,  au  moyen  de  c  i  ^  et  de  MO- 

boursementâ  mensuels,  chaque  âocietQij*f'  pourra,  dans  un  temps  donné,  obtenir  et  reoi- 
bourser  une  avance.  Du  iiioment  où  tous  Tauront  obtenue  et  reoiboursëe,  on 
an  remhours^nnenl  des  colisalions,  moins  les  frais  de  gestion,  et   la  société  ceoe  i 
fonclionner. 

^laîs  les  sociétés  temporaires  varient  beaucoup  dans  leur  type.  Une  première  i 
tion,  qui,  du  rcsto,  e\rste  également  j)nrnii  Ifts  sociétés  permanentes^  s*établîra  eu 
sociétés  qui  empruntent  et  colles  qui  n'empruntent  pas.  Il  est  évident  que  si  iai 
peut  emprunter  h  un  t^nix  moins  élevé  que  celui  auquel  elle  se  fait  rembourseor  | 
sociétaires,  le  mécanisuie  de  la  société  fonctionnera  avec  plus  de  rapidité,  etb  i' 
la  société  sera  moindre.  H  y  a  généralement  avantage  à  user  de  ce  moyen;  il  eni 
que  la  durée  moyenne  des  sociétés  prêtant  h  intérêt  n'est  guère  quededouieàquitorir  i 
ans,  alors  qa  elles  houI  calculées  pour  une  durée  de  dix-sept  à  vingt  aas. 

Le  mode  de  répartition  d*^  avances  crée  de  nouvelles  distinctions.  '  '^i»  b  j 

aociétairos  obtiennent  lour  à  tour  une  avance  par  droit  d'ancienneté.  (Jii     .  iafiilml 

les  avances  se  vendent,  soit  h  prime  fixe,  soit  aux  enchères;  d'autres  fois  on  les  tirvaii 
sort.  Une  combinaison  en  faveur  anjourdliui  est  celle  des  ballot  m%d  huIû  «oeiitiu,vi 
les  avances  se  font  nlternativeraenl  nu  sort  et  aux  enchères. 

Mais  il  reste  un  nouveau  type  a  iH»idier  :  celui  des  sociétés  temporaires  où  k»  avao»  j 
se  font,  nominalement  un  moins,  ^im»  intérêt.  Cette  combinaison,  très  ingénieuse ttl 
elfe-méme,  a  été  inventif  par  un  ujédecin,  le  D' Bovvkett.  Mais  elle  a  le  défaut  naturddt 
fonctionner  très  leuteuïent,  de  sorte  que  son  évolution  complète  est  de  vingt-ciaq  I 
trente  ans.  C'est  trop  long  dans  noire  société  si  aiîairéc,  aussi  a-ton  modifié  le  ijilto 
liowkelt  dans  les  sociétés  âîies  Suifr^Bfyerkeft,  de  manière  u  rédiiin*  leur  durée  à  nu 
maximum  de  dix-huit  ans.  Les  Starr-lîotvkeU  mcieûes  sont  aujourd'hui  nu  noml»rP»I*J 
deux  à  trois  ce^its,  \lais  dans  beaucoup  d  entre  elles  on  a  fait  infidélité  au  prmcipc  Je* 
la  gratuité  du  prêt,  en  admelt^uit  les  ventes  d'avances  et  même,  eonune  coroHaire,  !» 
emprunts  faits  ù  intéjiH  par  la  société. 

ï'ar  un  de  ses  cAt^kt  on  te  voit,  et  plus  parti  cutièrement  dans  les  sociétés  teuiporoir»* 
lé  principe  de  la  Imiîdmg  socktij  est  celui  de  Tassurance,  On  paye  une  prime  rnewnïrf' 
pour  s  assurer  le  prix  d'un  innueuhle, 

La  port  directe  de  la  classe  ou vrièie  dans  le  mouvement  des  ^f/^i'i^^qcterîfvtdl 
en  grande  partie  aux  sociétés  temporaires,  malgré  les  complicationâ  de  leur  i 
Ces  sociétés  ont  un  personnel  peu  notnbreux ,  ce  qui  permet  Téconomie  dans  leur  | 
tion.  Les  meetings  mensuels  ont  le  plus  souvent  lieu  le  soir  dans  les  taveine»;  ToBU 
s*y  Ij^onve  chejt  lui* 

Parmi  les  sociétés  permanentes,  celles  que  l'ouvrier  affectionne  le  plu- 
ment ceJle*  oii  le  chifTre  de  l'action  est  peu  élevé,  d'une  livre  par  ex6ni|i 


—  888  — 

bt  de  S  ;f  utS  fraaa),  de  lo  sf  (sSo  finncs).  Hais  il  conâe  souvent  ses 
^  à  3  i/t ,  4 ,  5  p.  o/o  à  des  sociélëB  rIoDt  il  n  est  point  actionnaire.  Un  assez 
nbre  àtjrkmdhf  toànkê  placent  aussi  dans  les  hutdittg  sodeties. 
D  ai  maBifireosement  impossible  de  donner  sur  ces  sociétés  des  détaik  statistiques 
■t  soîl  pea  complète.  An  point  de  vue  de  la  loi.  elles  se  partagent  en  deux  grandes 
I,  ceiies  des  sociétés  fondées  avant  la  loi  de  187&  et  celles  des  sociétés  fondées 


L»  sociétés  régies  par  la  loi  de  i83G  sont  calquées,  en  ce  qui  concerne  leur  foniie 
l^pfe.  sur  Imjnmdiy  meiety,  et,  chose  qui  paraîtra  bicarré,  sont  encore  soumises  à 
pracnpiions  de  vieilles  lois  sur  les  frieudfy  soeiHie^y  datant  de  1899.  et 
Migtfmps  abrogées  à  tous  autres  ^ards.  Comme  \eA  JriaMf  sœieiiet  par 
dies  ne  peovenl  posséder,  ni  ester  en  justice,  qu*an  nom  de  leurs  trusiees.  Au 
s,  les  sooélés  féffcs  par  la  l^islation  nouvelle  sont  de  rûraeur  iMcorporaied . 
^  corporative,  plaident  et  possèdent  en  leur  propre  nom.  Ue  plus,  tandis  que 
les  sodélés  étaient  inscrites  localement  sur  les  rôles  des  comtés  où  elles  avaient 
,  les  nouvelles  sont  inscrites  seulement  chez  le  registnur. 
Méreale  en  eebi  des  lois  nouvelles  sur  les  Jriemlly  9oeiHU$,  la  nouvelle  l^fislation 
m  Ici  hmUimg  ëoetelm  laisse  entièrement  intactes  les  sociétés  existantes,  jusqu'à  ce 
^'des  trouvent  à  propos  de  s'y  conformer.  Rien  de  phis  incommode  que  cette  perpé- 
iHiion  d'une  législation  surannée  et  à  d  autres  %aras  abrogée;  c  est  comme  la  galva- 
1  permanente  d*nn  cadavre.  Or,  avant  187a,  nulle  hnldmg  êoeiety  n'était  tenue 


k  kwmmmiUv  un  rsfani  ou  statistique  quelconque  au  bureau  du  rtgiêtnr,  dont  les 

liait  il  lai 


)  envers  eUe  se  bornaient  en  fait  ii  la  l^faÛsation  de  ses  statuts.  Les  seuls  détails 

I  que  Ton  possède  à  T^rd  des  andennes  sociétés  se  trouvent  dans  un  refam 

spécialement  par  la  Chambre  des  communes  en  1870,  et  fourni  daprès  les 

rte  des  comtés,  jusqu'à  bi  fin  de  1869.  D'après  les  recherches  de  bi  Friendh  sodety 

f— l'ui'di  qui  siégea  de  1870  à  187  A  «  ce  return  n'a  que  peu  de  valeur,  et  de  la  6n  de 

1Ô49  jusqu'au  3o  juillet  187 4,  date  de  la  nouvelle  loi,  les  données  manquent  abso- 

hneaL  Sons  la  l^[islation  nouvelle,  d'un  autre  côté,  les  sociétés  qui  s'y  conforment 

«lattaoes  de  fournir  au  n^g^A'ar  un  ref  «m ,  ou  bilan  annuel;  mais  comme  il  est  certain 

fie  h  grande  majorité  des  sociétés  fondées  avant  187Â  reste  en  dehors  des  lois  nou- 

Hies.  on  verra  combien  les  détails  tirés  seulement  de  rexpérience  de  celles  qui  s'y  sont 

^■fism^iÉ  devront  rester  au-dessous  de  la  réalité. 

A  la  fm  de  1876,  3^6  sociétés  avaient  été  établies  aux  termes  des  lois  nouvelles,  ou 
^""vétaenl  eonfonnées.  979  de  ces  sociétés  avaient  envoyé  leurs  returM  qui  accusaient 
^  ûSo^iS  ;f  (3i&.745,3a5  francs)  de  fonds.  Les  recettes  de  969  sociétés  avaient  été 
^Ams  Tannée  de  7,89à,6&a  s6  (190,61 1,000  francs)^'-.  Or,  comme  il  y  a  sept  ans  déjà, 
^i  estimait  le  nombre  total  des  hmiditig  societies  de  TAngletarre  seule  à  9,000, 
^Hc  800,000  sociétaires,  il  est  facfle  de  voir  que  les  chifTres  que  l'on  vient  de  donner 
%epenvent  repriicnter  qu'une  fraction  du  total.  La  Frietulfy  sodetf^  CommUsiom  estimait 
Hb  lors  les  foiids  de  ees  sociétés  à  plus  de  1 7  millions  de  56  (iaS  millions  de  francs), 
Vv  recette  anmieBe  à  jdus  de  1 1  millions  de  s6  (975  miHions  de  fttmcs).  Il  faudrait 
fnbaUement  doubler  au  moins  l'un  et  Tautre  de  ces  chiffres. 
PburrÉeoase,  la  Commission  estimait  le  nombre  des  sociétés  à  88 ,  avec  9o,635  mem- 


Ccf  chiA«s  sont  aajounl^liiii  beaucoup  trop  faibles.  Les  donnée»  de  la  tio  de  1879  four- 
■A  M  état  de  1,106  socîëtés,  dont  876  envoyant  leurs  rHwrmâ,  et  qui  comptaient  3t 0,076 
rct.  avec  an  avoir  de  3i, 199,198  36  (779,803,900  francs);  ajouta  pour  rSeoiae 
^^■rirtij,  doot  h6  faomisaant  rttmrm,  avec  11,909  membres,  et  un  avoir  de  i,t70,8tiaf 
'*7if^i«â  francs),  et  pour  rirkode  t7  sodéléi,  dont  s^  fooroianat  rrfimi,  a%ec' 6,533 
I.  et  an  avoir  de  S^^h^  ;£  (  99,^96,1 73  francs). 


—  284  — 

breii  1,998,198  sf  (S^^ASA^^So  Trancd)  en  fonds^  et  un  revenu  annud  de  ^o^tSo^ 
(&05.7S0  frmicâ).  On  piirrait  peut^tre  évaluer  \e»  fonds  des  building  êocithn  poor  W 
Royaume-Uni,  le  mot  ïondiî  compreDanl  à  la  fois  les  CApitauv  dp  souscrfption  <?*  tmx 
dVmprunt,  h  plus  de  <fOo  iiiillious  de  francs,  et  leur  nnenu  antmel  à  p^  nul- 

lions.  Je  serais  tente  d'e«tiiner  au\  trois  R^ptièmes  la  part  de  la  clas&e  on\  i:^  leur 

avoir,  soit  environ  386  millions  de  franco;  mais  ce  chiffrées»!  tout  k  fait  by|K>tbélique^*'. 

H  est  notoii^e  que  la  plus  grande  des  building  societieif,  ta  fiirkbeck^  redite  eu  oéiort 
des  bis  nouvelles. 

Notons  maintenant  un  fait  important.  Les  buiidinf  êadêtieti  sont  tellement  des  sociéléi 
de  prêt,  que  la  loi  nouvelle  (œuvre,   soit  dit  en  paiMiit.  des  grandes  sod^téslleor 
défend  l'acquisition  d*^  terrains,  aolreinent  qu'à  titre  bynotbécaîre,  si  ce  n*e6l  poor  sr 
pourvoir  don  local.  Déjà,  d'après  riiiliTpiétation  do  la  loi  de  i836  par  les  tribiuiam, 
elles  ne  pouvaient  acquérir  d*i[iirueiil>lf^s  que  p*ir  Tuaiiièrede  placement;  mais  cetie  ïi- 
cultë  même,  on  le  voit,  est  dëisonmiis  Hupprim^e.  Cependant  racquisitioa  du  sol  o(h 
de  grands  charmes  à  rou\rier,  nu  pfHit  Imurgeois  anglais.  On  avait  donc  inventé  un 
système  dans  lequel,  e<)te  à  c6te  avec  une  company,  constituée  d'api^  \es  lois  lorb j 
tùmfiome»  pour  ra4^uisition  des  ten'aius,  on  établissait  ujie  biûldinfr  goctety  pour  foire I 
les  avances  \\  cet  ellet,  La  politique  sVii  est  mél^»  et  deux  surtout  de  cea  assoàatiiiai  f 
jumelles,  mais  rivales  ♦futn*  elles,  ont  atteint  un  développement  considérable:  la  iVtf JÎipiii/ . 
Jrtd^fU  land  Society  (liWrrale)  faisant  des  avances  à  la  Btitisk  land  (Jotnpmty,  et  II  | 
CéùMenmtive  land  Society  faisant  des  avances  h  h  United  land  Company. 

Ce  mécanisme  a  le  défaut  de  tous  les  dualismes;  il  suppose  une  harmonie  pr^tibU^j 
et  invariable  entre  les  sociétés  conjointes.  Depuis  i85i,  un  nouvel  accès  è  la  propnéd^  | 
Ibijcîèm  a  été  ouvert  à  rassocialioii  par  une  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  dont  fc 
clauses  ont  été  fondues  dans  la  nouvelle  législation  de  1876  sur  ce  genre  de  mêk 
(Vést  celui  qui  va  maintenant  nous  occuper. 

m 

Passons  donc  au  graujte  des  imluattial  and  provident  tùcittiei ,  ou  sociétés  coo[)énitiio. 
Toute  société  de  sept  personnes  au  îuoiii!*,  établie  pctur  Texercice  d'un  travail,  corruûotf 
ou  métier  quelconque,  j>eut  se  faire  enregistrer,  sulx  termes  de  la  loi  de  1876»  pow>u 
(pie  rintérètdans  les  fonds  de  la  société  des  membres  Ludividuets  ne  dépasse  pasioû/ 
(  5,000  francs).  Le  minimum  de  la  mise  nest  pas  fixé.  Le  capital  doit  élre  dî>is^  «* 
actions^  mais  ces  actions  peuvent  £tre  ou  ffi^tiranlesTï  [ïtiAdrawabk)o\i  »rtransférabl«' 
Les  sociélés  dont  les  actions  sont  retiral>les  correspondent,  on  le  voit,  aux  êo6é\ik^ 
Capitol  variable  de  la  loi  française. 

La  même  société  peut  avoir  à  la  fois  des  actions  rrretirables*  et  w  transfér-ables»,  nui» 
les  mêujes  actions  ne  peuvent  être  a  la  fois  ffcetiiables"  et  irtransférables^*  Toutdbii. 
une  société  faisant  des  affaires  de  banque  ne  peut  avoir  de  capital  rettnible ,  si  ce  n  »t 
que  laeceptation  de  petits  dépôts  en  numéj'aij-e  ne  dépassant  pas  5  shillings  (6  fr,  «5  ccnU 
h  la  fois,  ni  90  ^  (5oo  fi*ancs)  en  tout  par  déposfmt,  et  payables  il  deux  jours  da^i^ 
au  moins ^  n'est  pas  réputée  affain;  de  banque.  Mais  même  dans  ce  cas,  ta  sociM  11^ 
put  remkiui'ser  ses  capitaux  «rretirab!i*sn  jusqu'il  t^  (ju'elle  ait  satisfait  h  toute  «W- 
mande  en  remboursement  de  déjwil.  La  jesponsabilité  des  sociétaires  est  du  n?ste  tou 
jours  bornée  à  leui-s  mises.  (iOmme  la  l/midiug  nociety,  Yinduttrtal  and  prorident  mÔfH 
u  forme  corporative,  plaide  et  possède  en  son  propre  nom.  A  d'autres  égards 
modèle  sur  h/riendly  fociety,  dont  elle  ne  potiéde  cependant  pas  les  prérogative 

^*)  D*aprèi  les  dernières  données,  jVsiimersis  plutôt  le  total  d«x  fonds  à   i,«&o  mîlliotti  ^ 
francB,  Ift  revenu  annuel  à  plus  de  600  millions.  Mais  je  serais  disposé  à  réduire  i  an  i 
li  pari  de  la  dasM*  ouvri^rt;. 


I 
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-ndh  ioeitiMi,  et  Bont  soumises  aux  mêmes  obligations ,  eu 
r  objet.  Pour  toutes  l^inscription  est  cfratuite ,  toutes  ont 
I  de  timbre,  etc.  U  en  est  Autrement  de  celle  qui  va  nous 

i\é&  r^es  par  la  loi  sur  les  Jriendly  societies  est  celle  des 

m  sodëtës  fonctionnant  sous  Tautorisation  spéciale  de  la 

ut  bien  Tobserver,  qui  s*applique  au  but  de  la  sociëlë ,  et 

lusienrs  de  ces  autorisations  ont  été  accordées  déjà.  Celle 

ntorise  le  crédit  mutuel  sous  les  mêmes  conditions  que  dans 

ion  des  mises  h  un  maximum  de  5,ooo  francs,  des  prêts  h 

ideux  tiers  des  sommes  dues  par  les  sociétaires  emprnn- 

r  où  la  loi  anglaise  sur  les  sociétés  de  prêt  (voir  plus  bas) 

I  ^veloppent  les  sociétés  de  crédit  mutuel  par  autorisation 

I  ilies,  en  1876,  aux  termes  de  la  loi  sur  les /neiu/Zy  «0- 

ités  de  crédit  mutuel.  Même  en  Angleterre,  malgré  Texis- 

i  de  prêt,  plusieurs  sociétés  du  même  genre  ont  été 

*tante  est  celle  qui  légalise  les  secours  en  cas  de  manque 
y  ioeietif  proprement  dile  peut  fournir  des  secours  à  ses 
le  travail ,  -elle  ne  peut  le  faire ,  en  cas  de  simple  chômage , 
nie  en  question  comble  ce  vide,  mais  à  des  conditions 

ption  au  registre  d*une  ipeeiaUy  authorized  socieUf  n*est 
(fi5  francs)  pour  une  première  inscription  des  statuts; 
jur  celle  de  toute  modification. 

ciales  accordées  jusqu'ici  sont  v limitées»,  c  est-à-dire 
certaines  des  prescriptions  de  la  loi ,  avec  exclusion,  par 
x>itfl  de  timbre  et  du  privilège  sur  les  biens  des  fonction- 
ra*il  soit  permis  à  toute  société  d'adjoindre  aux  objets 
pëdaiement  autorisé,  elle  renonce  par  là  absolument  à 
ïoeJnmMf  toeiety,  tout  en  restant  soumise  aux  mêmes 
Xtmiefriendly  soeiely  qui  se  détermine  à  fournir  des  se- 
mage  devient  soumise  aux  droits  de  timbre,  etc. 

IL 
irincipai  de  sociétés,  celui  des  building  tocietie»,  ou  so- 

[06  le  nom  de  huUUng  soeietieê,  littéralement  «rsociétés  de 
tant,  selon  toute  apparence,  la  fonction  primitive  de  ces 
ps  complètement  impropre.   Nos  sociétés  de  constmc- 
it  an  plus  terminent-elles  des  constructions  laissées  ina- 
'^  sont  de  simples  sociétés  de  prêt  formées  par  des  co- 
ent  mensuelles,  mais  dont  les  avances  ne  se  font  que  sur 
aîns,  soit  bâtiments  surtout.  Le  propre  de  ces  avances  est 
X  et  intérêts  (si  intérêt  il  y  a) ,  par  payements  mensuels.  Il 
liatement  dans  une  partie  de  leurs  fonds,  ces  sociétés  trou- 
avances  beaucoup  plus  fortes,  en  proportion  de  la  valeur 
qa*un  créancier  ordinaire.  Tandis  que  celui-ci  se  risque 
ies  deux  tiers  de  la  valeur  rédie ,  une  building  tociety  avance 
même  jusqu'aux  sept  huitièmes.  Ce  mode  d'avances,  cm  le 


; 
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diklan»,  m  faveur  de»  iteulef)  actiang  transférabira;  malgi*ë  cjwoi,  dans  tes  aoeiétés  mh 
vellos  |nnir  \n  consoirirrifllion.  roctioii  retirnb!*»  tloniine  tonjoiHN.  Pour  les  miâèh  i» 
pixxliictioji ,  i'aclion  IrnnsftTflblo,  on  peut  le  dire  dés  h  présent,  eM  presque  une  nénnïti^. 
hftRs  \ùm  Jcfi  cati»  elle  forme  règle  dans  ces  sociétés. 

Or.  toMle>*  les  hh  qu'une  sociélp  de  consommation  atteint  de  certaines  dimeosûmâ.  t 
devient  lonjcjurs  qiïOition  pour  elle  d  aborder  la  pro<luctbn.  La  cho^e  coniiDeiiee  frt»^ 
rnlerneul  [inr  lis  induslries  vivrières.  la  Imucliene,  la  boulangerie,  ou  bien  parle 
rutUiiM-^î  les  plus  ><iiii[)tes,  ce*lni  de  cordonnier  par  exemple,  ou  de  lailleur.  On  estdoij 
ceiifH  mcudrrcH.  C'eiil  nnecîienlèle  tnuie  fait*^  pour  nn  fonds  déboucher,  pour  unatelî«r 
de  rordonnier.  On  retient  des  journaliers,  des  contremaîtres,  peul-^tre  un  chef  d'alt- 
lier;  on  diipose  un  locoL  Ittcn  de  plus  ^siniple;  mois  le  plus  souvent,  sanssenaperceroir. 
on  toucli©  À  une  qufîslton  bn^lante,  La  rt^partilion  des  b^nëfice.^  sur  les  produite  dff  li 
tiocit^li»  ne  fera'lH?tle  de  la  m^rne  façon  ijue  celle  des  bént^fices  sur  les  denrée»  qu'elle 
revend,  rest-Miiv  nu  priirat^  de  la  consommation?  Sinon,  qndie  part  doniicr»4-«i 
im  iiiivaîlieur?  Disons  tout  de  îuii te  que  cette  question  n  a  jusqu'ici  rern  n^r^œ  solotâuo 
perfailemont  H«ti»faiMiite.  On  a  vu  jusqu'À  aeê  {{fèves  d  oavriere  dans  les  alelterR  ift 
noeîéC^  c<M>p4Talive8, 

IT«[*r^8  ce  qui  a  tHé  dît  plus  haut ,  on  verra  qu'il  est  impossible  d'iHablir  tme  H(jM 
exactt^  d«*  demarr^itien  entre  les  soci^t(%  coo)>«^rfitivesi  aoglaisea  pour  la  con»oinnialiDO 
et  celles  \mnt  la  [troduclion.  En  analysant  lesderoièreê  statistiqii^,  on  trouve  que  sur 

Îo  aod<Nii%  iaiftant  ta  bonrfierie,  7  ne  font  que  rela:  sur  45  qui  fcml  la  boulangent, 
aeilleneMMll  it\  bornent;  que  *ur  pjïii*  de  80  wiriiili^  faiwint  la  eordomiem,  pai  «■ 
Mi^'homfk,  D  un  autre  cAlé,  aorenvirchii  18  '  la  menutserie,  la  nuW 

Mhil  pas  autre  eboae.  Bl«  haBnipie  W  sacé*^*-^  ne  forment  qu  une  iûUi 

viiiorité  du  nombre  total  «  tëm  séÊtaàmi  è  one  Umk  d  industries.  Il  y  a  des 
fcrrantu  et  des  lithognphga,  dm  «|iftm«iirt  #t  des  |>eiiilre5,  des  maçons,  ém 

Iientirrs,  des  nMoniiier»;  il  y  a  dea  briqueteries .  de»  fermes  «  de$i  fahricpe^^  de  cotoa, 
aine,  d^  soie,  de  tiaai»  ébstM^iMt,  ée  Nmea,  ëeejgares;  il  y  a  des  ciKtatnielciiiv 
navires,  de«i  fabricmis  strruritffs»  hroarisri.  dwilien,  mécammos.  La  prodnelkio 
(MTati\>e  ne  fait  ffiitV  qoe  iMaBiier.  mais  ele  tllaiin*  en  toits  sans. 

Il  tM^t  \rai  dédire  me  99mmm  la  loi  ne  délffiripn  rieo  su  stgol  de  h  n^iartilioa  des 
MniBoia^  btmieoiip  de  ces  aocMës  de  prodiKlmi  m  sont  tjnt  de  pe^  êotié^  àt 
MORMres  {MM'actMm.  oà  les bénéBeas  m  Toot  qa^aa  eipilal,  La  bnitattou  des  nisêsà 
noa  ^  Kiil  iMmHant  que  ces  joci^^lfe  m  csmpcwl  m  moins  de  petits  capitdtâles,  br^ 
qn'etb^s  ne  a«  compaaeni  fas  d*«itmera^  NésaMios  il  «rnve  Gp^^iemment  que  lonfK 
lt>  aflaires  sa  d^f^apotnl  an  Ml  tm  cetm  poinl.  elies  se  Iroiivait  trop  à  tèré 
flaits  iacudre  dNne  ÉdUhs^  anrf |  iiiiif  aacsi^  U  lot  fêtwêmt  levr  Isaniît  sta 
b  wyn  d"^  asrtjryenr  alwr  dans  le mèPB  ^  b  r iniaaHi, 

1  ai  laMdftctl^jimiii'ici  W  saééUsdecMHiNnatioii  deh  çbsae  u^fmm.Cêm- 

JPwm  tfft  êmàoL  Caiini  lis  premi^ 
«Q  prAesdanlfiDdÉttiNMipas  jr 
poarlesMbdegeatm*'' '^ 


sosiMps  4i4iti^amd#c 


lalt«n.  t^Me  b  raite  ne  jv  Ut  1 


tiAi^  Ni  Mi4kii  de  la 
«nWahaêwpiai^liil 


■  «I  In  frn^h.  m 


4pe  stiÊàÊttÊ  pcsit  fnri 
pns  par  il,  OtS  WÛOc%t^  umy<rih 

-  àsW 

■i.  Mil  è  pc^  lea  ndkémiis  ti«- 

à  wmàem  an  pm  eoûtAut, 

Onnilaisiadosscpaatw  pfîi.  ^ 
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|wr  eo  reslreiiidre  le  nombre.  Peodaiil  ce  temps,  Tiotérét  du  sodélaire 

it  de  pins  en  pins  d'être  on  intérêt  de  consommateor,  comme  dans  les  sociétës  ou- 

frières  oà  ks  béo^Heesse  n^partissent  an  prorata  de  la  consommation ,  toute  garantie  de 

dispar 


allacb^  an  dëbit  des  denrées  disparaît  petit  k  petit ,  et  la  société  coopérative 
Ut  par  derenir  une  simple  eiploitation  au  profit  des  sociétaires. 

Raie  la  cal^orie  des  mdmstrUtl  Imul  and  ImildiMff  weieb'e$  (sociétés  coopératives 
'— iMirii  I  el  de  coostruction).  On  a  vu  que  les  imlding  noeieiie»  sont  de  simples 
wiéiésbTpodiéeaîres,  auxquelles  l'acquisition  des  immeuUes  est  interdite,  si  ce  n*est 
ftm  le»  bôoÎDS  de  la  gestion;  elles  ne  peuvent  que  terminer  les  constructions  qui  leur 
Mit kvpoChéqiiéPs.  La  m  des  wdmgirùd  and protidenl  sodefies,  au  contraire,  permet  a 
tnlesiiaélé  (Tacquérir  des  terrains,  de  les  vendre,  louer  et  hypothéquer  aussi  bien  que 
et  mutavii^  demis,  et  reconnaît  expressément  l'achat  et  la  vente  des  terrains  parmi  les 
cBHBvees  qu'elle  permet  d^eotreprendre.  De  \h  deux  ordres  de  conséquences  : 

t*  L'n  grand  nombre  de  sociétés  emploient  une  partie  de  leurs  bénéfices,  soît  h  Tachât 
it  lerrains  pour  les  revendre  à  leurs  sociétaires,  s'jit  à  construire  pour  eux« 

s'  Il  §e  ferme  un  asaex  grand  nombre  de  sociétés  dans  le  seul  but  d*entrepreodre 
4aaiiires  imiDolMlîères,  achats  et  ventes  de  terrains,  prêt^  sur  hypothèques  et  con- 
itattioiis.  Ces  dernières  sociétés  n'ont  généralement  rien  de  vraiment  coopératif;  leura 
kéaéfiees  te  répartisseot  an  prorata  du  capital;  le  taux  de  leurs  actions  atteint  souvent 
iriiiiiin  permis  par  h  loi;  mais  elles  jouent  un  rôle  utile,  en  subdivisant  la  pro- 
friélé  inmobilière,  trop  eoncentréè  chez  nous. 

GloBs  an  exemple  de  la  combinaison  des  opérations  d^une  bmliimg  mcjetw  avec  celles 
tmt  «KâéCé  coopmlive.  La  ^Société  industnelle^  d'Halifax,  dans  le  Vorcshire  {Ha- 
jfcr  JAifi  îi/  Sicieiif  ) .  par  arrangement  avec  un  éminent  manulÎMrturier,  M.  Akroyd, 
I  hwrit  a  «es  sociétaires  le  moyen  d'éfomomUer  wne  mmmm  sur  leur  consommatioo  ! 
M.  Ikroyd  iread  le  terrain:  la  société  avance  les  fonds  pour  son  acquisition  et  pour  la 
Iractian  de  la  maison,  et  se  rembourse  sur  les  dividendes  du  sociétaire.  On  a  re- 
■  qne  k  cunwmimalion  d*une  femiile  ordinaire  d'ouvriers  du  YorUôre,  se  compo- 
ém  mari,  de  la  femme  et  de  quatre  enfants,  suflit  pour  Tacquisition ,  au  bout  de 
ne  aas  environ,  d'une  bonne  et  joKe  petite  maison  en  toute  propriété.  Cet  ii^|é- 
Mslème  ne  peut  du  reste  réussir  que  lorsque  le  commerce  de  la  société  embrasse 
ma  noodire  de  parties  diflRérentes.  Cdm'  de  la  Société  d'Haliiax  suffît,  on  peut  le 
à  ia  consommalion  tout  entière  d'une  famille  d'ouvriers  ;  il  s'étend  depuis  Vépi- 
h  boochcrie.  la  bonlai^erie.  la  firuilerie.  à  travers  tou«  les  métiers  usuei«. 
Denblemenls.  à  la  byouterie .  et.  si  j'ai  bonne  mémoire,  à  la  librairie.  Cou- 
qui  aboutit  à  la  propriété  iounobilière ,  —  maisons  que  Ton  aequiert  en 
—  voilà,  on  Pavouera.  de  ces  paradoxes  économiques  qu'Adam  Smith  et 
■"avaient  pas  préws. 
Le  monvement  coopératif  est  du  reste  dq^  considérable.  A  la  tin  de  1876.  il  y  a^ait 
-^le  Royaniie-Uni  i.ljS  sociélés  enresistrrés.  dont  i,i63  en  Angkierre.  3oi  en 
■e  et  7  acMhwpnt  en  Mande.  1.170  de  ces  sociétés  avaient  transmis  leur  bilan  an- 
^■d.et  eompiaient  480.076  membres.  6^876.006  sf  en  fonds  (171.^111  <.Gf  5  francs}. 
des  avaient  adwlé  dans  Tannée  pour  16.10q.767  ;f  (J109.7SS.175  francs)  et  vendu 

CiS.SG^^QOi  ^\  S61.7I7.595  francs  V  On  peut  estimer  te  nombre  total  des  mem- 
de  looies  les  sociétés  à  plus  d'un  demi-million .  les  fonds  â  plus  de  7  milfensdesf 
17»  adfioas  de  fr«KS)  et  le  mwn émeut  des  affinres  h  pins  de  17.700.000  af 
^S  Mliimi  de  fr«Ks)  pour  les  achats  et  90  millions  de  ;f  ou  un  demi-miliard  de 
^ntg»  ponr  les  ventes,  duilres  aqonrdliui  trop  faibles. 
L         L»  Rkvéi  de  la  fil  de  1 878  eoaaprennent  i.i85  iociéléi.  a%«c  960,993  membres . 
i     H«mrde«.6o9,S83^  (165,069.075  frmnu  les  vcnles  de  r«née se  aoolaaik 
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âi,iAS,8c)t  3f  (5^8,699,^75  frtDca).  Les  ventes,  on  le  voit,  ont  flogmenlé, 
qiie  les  fonds  ont  diminue. 

Ce$  cbiflres,  on  le  voit,  quoique  n  atteignant  pai  ceoi  àes  JHeitdfy  nciê&iê,  ni,  en 
ce  qui  concerne  les  capil^iux,  des  building  mcieùcn,  sont  considërnblen.  Et  je  dois  ici  fiix^ 
observer  que,  particuliè renient  en  ce  qui  concerne  la  production,  un  grand  nombn»  (k 
sociétés  d  UQ  type  vëritablement  coopératif  se  sont  constituées  en  companies,  de  lort^ 
que  les  chiffres  cites  ci-dessus  sont  loin  d'indiquer  les  dimensions  véritables  du  mouve- 
ment. J'estimerais  la  part  des  sociétaii'es  ouvriers  dans  Tavoir  coopératif  au  moian  aiu 
trois  quai-ts,  soit  i3i.ai>o,ooo  francs. 

l*nrrni  Ips  industrial  and  provident  xocieùfs,  la  plus  nombreuse  est  celle  de  Leeds,  ^î 
comptait  à  la  tin  de  l'annëe  15,986  membivs.  C^est  presque  te  double  de  celle  qtii  11 
^lit  immédiatemf'nt,  celle  des  $^àih  rfPionnier*s  équitables*?  de  Rochdale,  suivie  de 
près  par  la  Société  d'Halifax  avec  8,3 1 3  membres.  Près  de  100  sociétëâ  dëpaaweckl 
an  millier  de  sociétaires.  En  fait  de  fonds,  les  «Pionniers  équitables^  de  Rochdale  pii-j 
maient  toutes  les  autres  sociétés  avec  328,374  sf  (5,70f),o5o  fi-ancs),  suivis  eao 
de  près  par  la  Scjciélé  d'Holif^ix  avec  *ji  6,556  sf  (5.41 3,900  francs).  Celle  de  ' 
ne  ligurait  qu'au  troisième  rang  avec  1  au, 33a  :;f  (3,o58,3oo  francs).  Aucune  aotre* 
ciélé  n'a  plus  de  a.5oo,ooo  francs  de  capital.  Passant  au  chiffre  des  affaires,  la  sériel 
noms  est  tout  autre.  En  première  ligne  îigure  la  Coopérative  rrhotexale  (Société  coof 
rstive  en  gros)  di*  Manchester,  dont  Tes  ventes  pour  lannéc  avaient  été  de  9,367,396^1 
(56,1 8^1,900  francs  )^"l  Puis  venait  la  Qmlêervicc  mppl^f  Àsmciaûon  (Société  de  fonr-l 
nitnres  des  services  civil»)  de  Londres  avec  9Q5^33a  i  taa,633,3oo  frani»).  Poislif 
Seattink  tvkoieMile  (Société  écossaise  de  gros)  avec  4q9,664  tI  (10,741,6110  fmml. 
afi  sociétés  avaient  vendu  chacune  (K>ur  plus  de  ii,5oo,ooo  francs. 

Il  vient  d^étre  fait  mention  des  sociétés  en  gros.  Celles-ci  représentent  un  développ  , 
menl  très  remarquable  du  mouvement  coofiératif.  Ce  sont  des  fédérations  poiB*! 
simples,  coniposiW  uniquement  d'autres  sociétés,  et  n^  faisant  de  founutares  qoe^J 
sociétés,  \\ï  ta  janvier  1878,  celle  de  Manchester  avait  588  sociétaires,  représenta 
974,6a g  membres,  et  fournissait  des  dem-ées  li  773  sociétés.  Elle  a  deux  succaraJa^J 
à  Newcaslle  et  à  Londi^s,  sept  agences  ea  Irlande  pour  Tacbat  du  beurre  et  des<Ba&« 
plusieui^  en  Angleterre,  une  a  JNen-Vork.  Elle  i^  subdivise  en  plu8Îean  braocb»: 

\*  La  partie  des  épiceries,  des  vivres; 
îi'  Celle  de  la  draperie; 
3*  Celle  de  la  coMonnerie; 
A*  Celle  des  meubles; 
5*  Celle  de  la  banque. 

Elle  a  ses  propres  ateliers  pour  la  confection  des  bottes  et  souliers  à  Lrir^-'^  ""* 
fabrique  de  biscuits  et  de  coniitures,  deux  fabriques  de  savon*  Elle  est  pmpn 
vapeur  pour  l'importation  des  denrées  continentales  «  et  se  propose  d'cAt^loiLcr  i^^' 
houillère  sur  laquelle  elle  a  hypothèque.  La  Société  écossaise  est  établie  sur  le*  raéinfl 
bases  et  se  compose  de  i33  sociétés,  j 

D'eux-mêmes,  ces  chiffres  parlent  haut,  ne  On  sera  pas  étonné  de  savotr  que  b  <^  | 
sommation  des  sociétés  coopérative^  en  matière  d'épiceries  est  estimée  au  qnulofxi^B)^ 
de  la  consommation  totale  de  T  Angleterre. 

Le  mouvement  coopératif  en  Angleterre  offre  encore  œ  trait  caractéristique  J'urtf^i^ 
ganisation  morale  permanente  en  dehors  de  la  loi.  Toutes  les  années,  il  »e  tient  ubC^ 


^*^  Elleti  9G  9ont  faites,  pour  le  pi*ei]iitr  trtmestre  de  1878,  dam  la  prO|iortioiiil«f 
90,000  ^  (67,500,000  rnncs).  '       "*^ 
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grèijfaiiûdAés  eoopé'aUves,  et  dans  rjutervotle  de  ces  Congi^  la  directioa  Diorale 
witÊa&k  I  QO  Comité  élu  pnr  \e^  cctoperateun ,  et  cmt  se  partage  géogi^aphiquement 
nphMin  seetioDS,  chacune  ayant  la  surveillance  d'une  région  deteraiiDëe,  mais  se 
néttiiiiMnt  toutes  par  leurs  déléguée  quatre  fois  Tan.  L'admission  à  ces  Congrès  n'est  pas 
bmiée  aux  induÂirial  and  provident  societies.  On  y  reçoit  les  dél^ités  oeB  companies 
tmmum  coopératives, 

IV. 

Ui  tradê'tmiom  roruieni  le  qualiième  des  gttiiipe.<}  principaux  auxquels  Je  bureau 

rar  a  aiïain\  Une  loi  de  187*1,  qui  modilio  et  complète  celle  ite  1871,  diîfinil 

ïlrade-uniQtt  :  Toute  coalition  (combinaison)  temporaîre  ou  permanente  ayant  |)our 

fkt*  soit  de  régler  les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons,  ou  entre  ouvriers  et  ouvrier, 

[ Oit  eutre  patrons  et  patrons,  soit  de  soumettre  t^  ries  conditions  restrictives  fexercice 

d'iiQ  commerce  ou  d'une  occupation  [bunineHii)  quelconque.  Les  objets  d'une  (rade-- 

sont  pa&iHégaux,  bien  qu'ils  jxirUnjt  entrave  au  commerce.  Mais  cette  légis- 

êl  purement  négative.  Aucun  tribunal  ne  peut  mettre  à  exécution  les  contrats 

I  mimlirea  d'une  trade-umon  en  ce  qui  concerne  ;  i"  les  conditions  aux()uclleii 

■ires  vendront  ou  ne  vendront  pas  leurs  denréts,  exerceront  leur  commerce, 

oieront  ou  seront  employés  ;  9**  le  payement  des  cotisations  ou  amendes  h  la  tradê* 

3"  Fapplication  des  fonds  d'une  trade-union  (a)  au  bénétice  des  sociétaires  (i), 

«yement  de  cotisations  aux  palrons  ou  ouvriers  non- sociétaires,  mais  agissant  en 

Dite  avec  le»  règlements  ou  réi^olulions  de  la   trade-uniou  (c),    au   payement 

i  imposées  par  tin  tribunal.  La  loi  intervient  seulement  pour  protéger  contre 

inde  et  la  mauvaise  foi  les  fonds  d'ime  trade-union  eni'egistrée. 

Ottuunc  d^itis  tous  les  cas  notés  jui^'ici ,  ta  législalion  sur  les  trade-unions  est  pure- 

^  '  icultativc.  Mais  elle  a  ceci  de  spécial,  qui!  est  expressément  interdit  aux  Irade- 

\  lie  se  faire  enregistrer  comme  companies  ou  comme  friemil^  socicties.  C'est  \k 

JomgtioQ  à  runiversalilé  des  lois  sur  les  companies  que  l'on  a  annoncée  plus  baut>  No-  ' 

1  que  la  légalité  négative  conférée  par  la  loi  des  trade-unions  s'étend  à  toutes, 

lie  jioieat  fait  enregistrer  aux  termes  de  la  loi  ou  non.  Les  trade-unions  enregis- 

i«iillë«maoiûs  des  avantages  considérables  sur  celtes  qui  ne  le  sont  pas,  et  jouissent 

l^phnienrs  droits  de&/ritndiy  nocietieii. 

[  Néanmoins  »  le  nombre  des  trade-ttHiona  enregistrées  est  peu  considérable.  De  1871 
Mb  tia  de  iB'jd^  il  nen  avait  été  enregistré  que  aria;  tho  de  celles-ci  avaient  envoyé 
ao  bureau  du  regisirar^  pour  TAnglclerre,  leur  bilan  ou  retum,  qui  accusait,  pour 
UUàt  ces  sociétés,  un  total  de  3o3,ir)6  sociétaires,  Les  i4o  sociétés  avaient  en 
455,363^6  (11,384,075  francs),  et  leurs  recettes  de  Tonnée  avaient  été  de 
^,4^6  sf  («,711,300  fï*ancs),  environ  aoo,ooo  francs  de  moins  que  l'année  précé- 
e;d'iprès  les  derniers  renseignements  publiés  (ceux  de  la  On  de  1874)),  le  total, 
""  iociétéâ  fournissant  retum,  nest  plus  que  de  3Sâ,853  membres,  ^170,^113  aC 
et  îi57,439  3É  de  revenu.  Ajoutez  pour  l'Ecosse  13,596  membres,  i6>ioH  3f 
}  fcadsi  et  9o,o6S  ^  de  revenu,  et  pour  rlrlande  3,44o  membres,  3,aa9  ^  de  fonds 
1 1,930  ^  de  revenu. 

La  plii!^  nombreuse  des  sociétés  enregistrées,  «rTUnion  nationale  des  travailleurs  agri- 
1  {Nuikmai  a^cuttural  khoitrers  f/Niow),  avait  SS.ooo  membres,  mais  son  revenu 
lAéalaede  8^6^8  :i  (j  16,^00  francs),  environ  100,000  francs  de  moins  qu  en 
i  el  die  n^avait  en  main  que  8,906  ;f  (•]  12^3,6^1 5  franco). 

Blétë  avec  les  revenus  et  les  fonds  le^  plus  considérables  était  IV  Association  des 
nn  de  Durbamn  (Durham  minert  AuxQciaîion) y  qui  pour  3 8,000  sociétaires  avait 
biuitt  diaiponible  de  79,76/1  ^  (i,l}(j^,ioo  francs)  et  un  revenu  de  39,tao  56 


N-3. 
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{qjSa']^  frnncd).  L*i» Awodation  de&  méc^ûicieuB  fabrieooU  de  tnecfaiiMi  à  f«|«i{r« 
{Steam  engine  maketê  SodH^)  de  Birmin^rham  ëUj t  eïceptiourvf Tî  '  bt ,  m  «fpirf  an 
uombiT  deses  sodéteîres,  c)38  en  tout>  qui  avaient  en  iitain  1 1»,  ioS^^Sci  fraoca) 

et  un  revenu  de  8,697  ^  (319,43  5  frnncs)»  10  unions  ovnicnt  tJuà  do  10,000 
Uîres.  1  o  nvnienl  plus  de  10,000  sf  (360,000  friincs)  en  muin.  Le  revcno  de  8  d 
el)€s  avnit  dt^fmitAë  In  même  flomme  clana  le  couront  de  Tûnoëe. 

Le  type  moral  de^  îrad^wnumM  varie  k  rinfini.  Ij  en  est  sans  doute  qcti  soot  ^ 
nient  niilitanles;  ce  sont  surtout  celles  qui  se  fûnneol  aoit  en  vne  d'une  grève  prochAtue 
soit  à  la  suite  inirai^diaJe  d'une  grève  malheureuse  dnnn  une  corporation  (j*emploie  ctj 
mot  au  sens  continental)  jusqu'ici  sans  organisation.  Mais  ce  type  dure  peu.  La 
D€  peut  subsister  si  elle  est  toujours  en  grève;  s'il  y  a  !  t  pourpw 

cjuc  les  fonds  commencent  à  s'accumuler,  d*autresobj«  incntlai' 

ststance  commune.  Ce  sont  les  soci«^'taire9  qui  chôment  [lar  Hinia  des  accid(!iiL$  urdioaini 
du  commerce;  ce  sont  les  malades;  ce  sont  les  familles  de  ceux  qui  viennent  ê  mourir 
Les  secours  en  cas  de  simple  chômage  sont  eccordt^s  par  l'immense  majonlé  des  trade- 
tinhmt  et  justifient  à  eux  seuls  pour  c^^sociëtés  te  titre  d'institutions  de  prëvoyaikoe.  li 
est  de  plus  aujounVkm  reconnu  que  les  secours  aux  malaiips,  l'assurance  de*  friii  iti 
néraires  forment  un  complément  pres^qiie  indispensable  aux  objets  d'une  (rruf^unioii.  "^ 
il  serait  vrai  de  dire  de  la  plupart  de  ces  sociëlës  qne  ce  sont  de  véritables  ^^^\M 
secours  mutuels,  mais  bornées  aux  membres  d'une  seule  corporation,  <  ^[«e 

de  corporations  connexes,  et  dans  lesquelles  Tinlerét  cûrporatif  prime  toti  *s,  D 

en  n^sulie  que  bien  que  la  tmdi^umùn  puisse  etnbrasser  tous  les  objets  d'uno/nini%  ty 
ciet^  proprement  dilc,  secours  aux  malades,  frais  fune^raires,  pejisions  de  retraite,  ^ 
quel  que  soit  le  monLint  des  secours  fournis  par  la  sociëlë  pour  ces  objets»  ils  mM 
loujouri  moralement  secondaires.  L  objet  principal  de  la  tradt^Hmon  est  et  sera  tooioai» 
la  défense  ou  Tavancement  des  inttfréU  du  travailleur  comme  tel.  Au  jour  de  li  nittf, 
Ions  les  fonds  devront  être  mis  en  jeu,  y  compris  ceux  affectt^s  j  trôfoim*» 

^malade,  de  finvalide  du  travail,  de  k  veuve,  do  1  orphelin,  Il  ^      moim  v™ 

3 ne  1  ndionction  d'auti^es  objets  opère  n^essaii'ement  comme  un  motl/Taieur  puis«nt 
es  tendances  militantes  de  la  trade-union,  et  que  lorsqu'une  union  ayant  mabtte» 
Iicnsionnds,  veuves  et  orphelins  h  sa  charge,  se  met  en  grève,  cène  peut  jamais  être  su» 
es  motifs  les  plus  graves. 

L'organisation  des  trade-uinoné  se  rapproche  beaucoup  de  celle  f\ç9  Jrùmdiff  mcietie^f 
dont  elle  est  visiblement  sortie,  11  y  a  une  foule  de  sociétés  purcfneiïl  locnles:  il  y  à<k 
grandes  fédérations  parallèles  aux  ordres  afîiliiiis,  partagées  comme  elles  en  di-^trirt*'^ 
en  "branches?)  ou  loges,  ayant  comme  elles  ions  les  ans  leurs  pilements  au  j 
et  se  ramiliant  comme  elles  dans  les  colonies  et  h  l'étranger,  Cepemlant  les  l 
de  la  lutte  industnelle  ont  dévebppé  dans  ces  fédérations  un  caractère  nouveau  t  «^tlou 
peut  dire  directement  contraire  a  celui  den  friendly  xociedeiti  celui  de  l'égalisation  ^ 
fonds  {equalit^tion  of/ond.s)  dans  les  trade-uniom  dites  amalgamées  (anudgMudtty 
Tandis  que  le  principe  à  peu  près  générai,  dans  les  ordres  atliliés,  est  que  les  îtnùiii^ 
secours  [iour  la  maladie  t^estent  sous  l'administrAlion  et  la  responsabilité  exciusifed*!» 
loge,  dons  les  trade-mnons  amalgamées,  il  est  de  principe  que  choque  loge  ait  fli 
main  fa  môme  somme  ou  à  peu  pï-ès  h  même  par  80ciélair♦^  Il  en  résulte  tous  !««•»* 
quelquefois  tous  les  trois  mois,  un  transfert  de  fonds,  par  la  direction  de  râdmbi**i«" 
lion  c^entrale,  des  loges  qui  en  oui  proportionnellement  le  plus,  à  celle*  qui  en  ont  M 
moins,  ce  qui  fait  que  la  société  est  k  peu  près  toujours  et  sur  tous  les  points  en  état  «if 
défense. 

Prenons,  par  exemple,  parmi  les  sociétéîi  enregistrées,  la  te^Kniéié  amiAf(ïïmét  i^ 
cbarpentiei-s  et  menuisiers  «  (Amai^amated  Societif  ofearpentei^aandjmners).  Fondée® 
1860,  elle  avait,  à  la  fin  de  1877,  33o  brancfaef  (que  j'appellerai  encore  logt^*) 
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en  AoHptenv,  î3  en  Irlande,  S  efiÉcaii§e.  i  i  aux  Éials-Unk,  li  aa  Canada, 

Bn9  la  NouveTlc*Zélande ,  i  en  Australie.  Elle  ft\niteri  tout  16,839  membre»,  el  en 

jh.ahS  3f  (  i,856,aoo  francs).  Les  recettes  de  l'année  avaient  éM  de  û 9,5 Si  36 

►5,778  francs),  ses  dépenseiide^8,09îi  sf  {*i3â,3oo  francs) ,  »e  partageant  comme 

i  ;  sur  cette  somme  il  avait  âlé  payé  : 

En  fw^oors  aux  «onétaires  sans  travaii.  .....»♦.* ^,'ior>  ;^^ 

Kn  renipbcemeDt  d*ouIiÎ9  perdij.<v  pnr  îe  fen ,  Teaii  au  le  vol .  yo3 

En  eecours  anx  oialades <*.,,»,.        8/409 


Pour  frais  de  fiint^railles . 

Sccûam  pour  incapacité  de  Iravatl  par  suite  d^acctdetils . . 

dons  de  retraite « . * 

_  _  ir  «Irade  privilégia",  c*e«l-À-dirc  grèves^  etc.. ....,., 

D008  cbdritables  aux  sociétaires  dans  la  détresse.,  .,..,. 
En  dons  et  préLs  à  d'imtrcîi  riii^ioralions , 


1,703 

1  »5(5o 

980 

637 
*3o 


«3,575 

89,000 

7,000 

»ja9«90o 

15*995 

3,35ij 


;i(»,99/» 


77^,850 


imàéê  r«|»r^MsiitaDt tes  frais  ^éii^ntut. 

I>«D5  le  rapport  auquel  j'emprunte  ces  détail» ,  le  secrétaire  de  la  société  fait  lobserva- 
cjue  Tannée  1877  a  été  exceptionnelle  par  le  nombre  <îes  grèves.  Cependant  Ion 
noiera  mie  les  399,200  francs  dépensée  pour  cet  objet  ne  forment  pas  la  moitié  du 
l.Ël  sur  la  moyenne  d'une  série  d'années,  cette  poitîon  diminue  conaidérableDient* 
a,  danî^  une  table  préfixa  au  rapport  en  question,  la  répartition  tîe^  ao5»5o5  ^ 

i»i37,6a8  francs)  payées  parla  soeiet»^.  de  i8t)o  h  1877,  est  ànalviiée  comme  isuit  : 


Sodélaires  sans  travail 58,53o  ^ 

nplaoemeni  d%>iitil* , , 7»8a7 

â& 7 1  ,^  j  I 

Prai»  funérairi^ .,,.,..  1 3,8n8 


AcctdenU  . 

Peiwûns  de  reLraito, ...... 

<iré?e«,  •trad©  privilèges-^.. 

Dons  t>ënévoleft.. 

Socourv  a  d'autres  corporationj. 


8/1 5  o 

i,5at 

36,78.j 

.  5,7^0 

n<>«7 

àr>5t5or) 


i/t63,a5o  ' 

195*675 

1,780,175 

345,aoo 

!tit,a53 

.38,095 
9i9,0a5 
iû3,55o 

ù  0,(1 7  5 

5,1 37,638 


I  Ton  verra  que  sur  deux  chefs  différents  Ja  dépense  faite  a  été  plus  considérable 
lÉpour  les  conflits  du  travail,  el  <jue  ce  dernier  chef  n'atteint  pais  18  p.  0/0  sur  le 
M. 

Citons  qiielt|ii)£^  exemples  du  procédé  de  fé^alisation  des  fonds.  Le  chiffre  normal 
r  sodélaire  établi  pour  Tannée  était  de  /»  :;f  8  s.  3/4  (tio  fr.  09  cent  environ), 
or  effectuer  T égalisa tion .  la  bi*anche  d'Ahergavenny,  dans  le  pays  de  Galles,  remet  à 
licago,  aux  Ëtats*Unb,  /i3  sf  (1,070  francs);  Wickenbam,  près  de  Londres,  remet 
Mtnio  38  sf  (950  francs);  Follsestone  remet  h  South-Shields,  tout  au  nord  de  TAn- 
,  66  sf  (i,65o  francs);  Auckland,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  remet  à  Durbam 
;f  (i,S5o  francs).  Cette  oli^ience  volontaire  des  loges  tes  plus  tointaines  est  sans 
itreoii  remarquable, 

L»  plus  împorl^nle  de  toutes  les  trade-unions  du  Iloyaume-Uni  est  restée  jusqu'à 

en  dehors  de  la  loi  sur  les  associations  :  «la  Société  amalgamée  des  mécaniciens» 

td  Sùaety  of  cngineeri).  Fondée  en   i85i,  cette  association  avait, à  la  fui 

h^^S  sociétaires,  et  en  fonds  275,1^16  sf  (6,B78,(>5o  francs).  Elle  a  servi 
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de  umiJèle  à  la  société  dm  c\ïSiv\Kmiiers ,  et  les  objeU  quelle  se  propose  sont  è  pen  prài 
les  mêmes,  si  ce  n'est  que  dans  son  bilan  îl  n'est  pasi  fait  distinctiOQ  entre  les  secoon 
aux  sociétaires  simplement  sang  ouvrage  et  ceux  aux  sociélaires  en  grève,  le  iDénie  titre 
de  donation  cou\Tant  \e^  deux  genres  de  secours.  C'est  ce  qui  a  neu,  do  reste,  dam 

tontes  les  unions  anciennes. 

Ajoutons  que  les  trade-utùotvi  tiennent,  comme  1^  sociétés  coopératives,  un  Coogn?* 
annuel  dont  te  siège  varie  tous  les  ans,  et  sont  reprfeentées  par  un  Comité  permaoenl. 
dit  fT Comité  parlementait-e»».  Au  Congrès  de  1877,  ^^"  ^  Leicester,  t  la  sociétéi  avniefil 
envoyé  den  Jëlégués»  repr^ntant  en  tout  61)1,089  membres.  C'est  moins,  on  le  voit. 
que  le  nombre  de  sociétés  qui  envoient  leur  bilan  au  regùtrar.  Mais  par  con^^  k 
nombre  des  sociétaires  re[>résentés  est  presqrie  le  triple.  M»  Howell  estime  que  le  nonihré 
des  sociétés  locales  seulement,  sans  eoinpter  les  fédérations,  ne  peut  guère  éti^  inf^ 
rieur  h  3,ooo;  que  le  nombre  total  des  sociétaires  ne  peut  être  moindre  de  t,û5o,oon. 
et  que  leurs  revenus  annuels,  aussi  bien  que  leurs  fonds,  doivent  monter  h  bieo  prèf 
de  n  millions  de  J!  (00  millions  de  francs)* 

Le  placement  de  ceî^  fonds  unÛi-e  pas  la  même  variété  que  celui  des  fonds  ik 
frimdly  meiâtien.  Pour  une  trade-umou,  la  faculté  de  réaliser  promptement  êeêîaak 
esl.  de  rigueur.  Aussi  la  très  grande  mnj«irité  des  tmdc-umon%  ne  connaît-elle  pas  d'autre* 
placements  que  les  Caisses  d'épargne,  postales  stirtoul,  et  les  banques  orilinaires.  Ub 
très  petit  nombre  d  entre  elles  ont  ouvert  des  élablinsements  coopéralifs,  notammflii 
le*  maréchaux  ferrants  de  Londres,  et  une  société  de  Shcfiield,  dans  une  des  indmtPÎ» 
travaillant  Tacier.  Quoique  plusieurs  sociétés  de  patrons  figurent  sur  le  registre  dei 
tmàe-unionê,  on  peut  dire  que  les  5o  milliotis  de  franco  auxquels  on  vient  d'estimer 
leur  avoir  représentent  uniquement  répargne  ouvrière.  Et  sans  discuter  ici  leur  rdfe« 
tant  que  régulateur  de  la  production,  U  est  certain  que,  comme  assurance  contre  k 
simple  chômage,  elles  ont  une  valeur  économique  inrtju testa Ide. 


Leiè  sociétés  de  prêt  (han  «oci>n>#)  forment  le  moindre  des  groupes  prinetpiiRx  qai 
«^échelonnent  autour  du  bureau  du  regutrar  des  frienditf  soctetieë.  C'est  en  même  i«np 
le  moins  connu  de  tous.  Nnlte  commission  nn  jamais  été  char^gée  de  faire  enquête  sur 
l'opération  des  lois  i|ni  le  régissenl;  nul  comité  spécial  de  Tune  ou  Taufre  chambre  fl« 
Parlement  n'a  publié  de  rapport  h  ce  sujet.  Ce  qui  est  certain,  cesl  que  la  législaUtm 
qui  s'y  rapporte  est  compfèlenient  snrannée. 

La  loi  actuelle  sui*  les  han  socieiiejs  date  de  1860.  Mais  elle  n'était  dt»ns  le  [mnn^ 
que  tempuraii^.  Ou  fa  pron3gée  de  temps  en  temps,  jusquen  t863,  ou  elle  &  clé  Jc- 
clarée  permanente.  Toute  réunion  de  personnes  désirant  établir  un  fonds  pour  faire  <1^ 
prêts  aux  classes  industrieuses  et  en  recevoir  le  remboursement  avec  intérêt  par  file- 
tions peut  obtenir  le  bénélice  de  la  loi.  I^es  prêts  sont  limités  à  un  matimum  de  iSsf- 
et  un  second  prêt  ne  peut  se  faire  qu'après  remboursement  du  premier.  La  société  pai* 
elle-même  emprunter  à  discrétiou.  et  la  signatttre  de  ses  agents,  au  bas  des  oblîgmoi 
ou  dehmtures  de  la  société,  n'oblige  pas  ceux-ci  personnellement,  l/intérêt  sur  1q 
ne  peut  dépasser  1  a  p.  0/0  par  an  ;  les  remboursements  ne  peuvent  commencerl 
le  onzième  jour,  et  tme  table  annexée  à  la  loi  indique  douie  modes  différents  pour  \ 
reiuboiu*semenls ,  variant  depuis  un  payement  helxlomadaire  de  a  shillings  (  a  fr.  Socenti)" 
par  5  ;f  (  i*25  francs)  commençant  le  onzième  jour,  et  donnant  droit  à  la  rédoctioûd'ro 
escompte  de  6  shillings  (7  fr.  5o  cent.)  par  5  ;f  à  Toc-casion  du  pi'ét  jusqu'au  paypJîi^l 
int^ral  de  ao  shillings  par  li\re,  qui  ne  doit  se  faire  qu'au  soixante-seizième  jour,  d 
qui  ne  donne  droit  quà  la  déduction  d'uji  escompte  de  six  pence  (63  centimes  «vfifMV 
Les  frais  préliminaires  ne  peuvent  dépasser  1  shilhng  et  demi.  La  bi  contient  tift 


—  293  — 

i  sMni  pour  les  reeoavremenli  par  la  sodëlé,  mais  ne  foornit  anjoarcrhai 
Dlean  fitténJeoiait  aocon  secoiin  eootre  edle-d,  les  seules  peines  édidées 
(  des  lois  alors  eiistanffs  contre  rosore,^  ont  été  supprimées  d*an  seul  trait 
Cl  tSSi.  La  ÈodéÊé  jouit  de  la  plupart  des  avantages  iunejnendhf  toekiy,  y  compris 
rrifBUifinn  des  droits  de  timbre. 

Gctélai  de  choaes  esl  absurde.  Trois  usuriers,  en  faisant  «certifiers  les  statuts  d'une 
Imb  jsod^  (de  n^esi  pas  dite  ngUlered)^  obtiennent  le  droit  de  prêter  à  ta  p.  c/o 
MBi Irais  de  timbre,  d'emprunterà  discrétion,  sur  des  obligations  qui  ne  les  soumettent 
h  aMBse  responsabilité,  et  ces  privilèffes  âHNrmes  ne  sont  compensés  par  aucune 
— sq|Mde  en  bvenr  de  Temprunteur.  lu  sont  tenus  à  la  vérité  d'envoyer  un  retem  ou 
Um  sannrl  au  ngûinr,  mais  cela  excepté,  il  n'a  rien  à  (aire  avec  b  société,  sinon 
ln|B*cle  a  des  stalnls  à  fidre  certifier.  De  plus,  la  loi  ne  fournit  même  aucun  moyen 
de  ji^pr  les  diSërends  qui  peuvent  s'élever  entre  la  société  et  ses  membres  ou  empran- 


Ces  vîeesde  la  loi  soniréeb,  et,  il  y  a  trois  ans  déjà ,  les  magistrats  de  Leedsadres- 
fliol  an  mémoire  au  Hinislrede  Tintérieur  (Home  seereUay)  sur  les  abus  auxquek  la 

iqosle  de  condnre  qiK  k  loi  sur  les  fam  êoekties  ne  fait  que  du 


.  D  panU  an  contraire  certain  cm'un  très  grand  nombre  de  ces  sociétés  sont  de  ven- 
de crédit  mutuel,  opérant  sur  une  moindre  édiefle,  mais  tout  aussi 
ni  ont  atteint  un  si  puissant  dévelo|^)ement  en  ASemi^giie  sous 
»  M.  ScfaubxeJMiliscL  Ces  sociétés  mutuaKstes .  qui  prennent  généralement 
k  asm  ée/nendt  of  istoar  fam  wâeùei  (sociétés  de  prêt  d'amis  du  travail),  se  compo- 
st poor  la  plopart  d'ouvriers.  Les  actions  varient  de  i  à  5  ou  lo  sf  (de  aS  à  yS 
dtSo  francs)  et  se  payent  par  cotisations  mensuelles.  Les  fonds  ne  peuvent  être  prêtés 
Ci  dehors  de  la  sodâé  que  si  aucun  sociétaire  ne  fait  d'emprunt 

Sens  avoir  de  lien  organique,  etsjrimdt  ûfUaMr  tooetûs  ont  presque  toujours  des 
4Mb  rédkés  sur  le  mène  modèle. 

CosDHie  b  loi  ne  tient  compte  que  de  b  naissance  des  Imdi  sodaiet,  et  non  de  leur 
nni,  fl  est  ahaiiiimifnt  impossible  d'indiquer,  même  approximativement,  leur  nombre 

Cdbs  qn  envoient  leur  rHaam  on  bilan  au  rtgÎMirar  n'atteignent  pas  b  nombre  de 
^,  ayant  moins  de  aS,ooo  membres.  Leur  capital ,  soit  en  actions,  soit  en  emprunts, 
ikÉÊéfjÊÊÊi  pas  i3o,ooo  96  (3,95o,ooo  francs),  et  b  diifl^  annuel  de  hors  prêts 
l'iMqgnaîl  pas  1  h  ndlions  de  francs. 

Ces  dâfiet,  cependant,  fl  font  robaerver,  ne  s'appliquent  qu'à  FAi^gleterre. D  existe 
k  pfas  dans  bs  contés  manufacturiers ,  et  particulièrement  à  SbeflMd ,  dans  b  York- 
très  grsnd  nombre  de  sociétés  de  prêt  qui  n'ont  rien  à  foire  avec  b  regi^ 
r  <Aik,  on  à  SbeffieMyÎBidlrfly  «odefi».  Cest  par  centaines  de  milb  livr^ 
Fon  doit  compter  bs  fiaînds  entre  les  mains  d'une  sérb  de  ces  dernières, 
MILTaifcer,deSheffield. 

\  de  ces  sodétéi  de  Sheffieid  est  d  être  temporaires,  et  si  Ton  a  compris 
d'âne  kmlàùig  toeieiy  temporaire,  c'est  absolument  celui  d'une yinMini^ 
si  ce  n^est  que  les  nrêts  se  font  sur  des  valeurs  mobilières,  au  lieu  de  se  foire 
.  La  comninaiiton  du  crédit  mutuel  avec  \a/nemdhf  sodetiet  et  l'éta- 
de  sociétés  de  crédit  nmtuel  sous  autorité  de  b  Trésorerie  ont  été  indiqués 
^  de  phi,  coaune  détail  curieux,  une  Ton  trouve  çè  et  là  fiaejntndiy 

islrée,  doublée  d'une  lotm  sociefy  dûment  certifiée.  Cet  état  de  choaes 
I  sans  donie  à  disparaître  quand  les  dispositions  de  b  loi  nouvcHe  sur  b  fonds 
iféâl  pov  bs  piêCs  (ipeeîi/  Imdi  /mmi)  dans  bs  Jnemdiy  mâeùts  seront  mieux  con- 
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Il  6st  probable  que  sur  les  îmnh  appartenant  aux  loan  êodeùâ9,  la  | 

pro\'ieiit  (les  caisses  ou vri lires, 

VL 

r«D  viens  h  la  dernière  catégorie  (IVtabli8sei«enbï  indiqués  au  conimencement  «le  « 
travaiK  les  Caisses  d\^pargue.  Je  n'en  parlerai  que  d'une  façon  très  sommaire.  Ou  sait 
que  le  système  des  Cnigses  d'ëparffne  du  Royaume-Uni  se  compose  de  deux  secdoosi 

i'  Celle  des  Caisses  d^^pai^ie  ordinaires,  dites  iriatee  SautUffs^Banki ;  comme 
friendit/  mcieties,  les  loan  nocielics,  \mhmlduig  societien  defancien  modèle  *  elles  possèdent 
et  plaident  aux  noms  de  leun»  (idëicommissaires  ; 

q""  Les  Caisses  d'éparg-ne  postales,  ou  plus  correctement  ia  Caia&e  dVpargiie  po^te. 

Les  premières  sont  au  nombre  de  363.  Mais  il  ne  s'en  fonde  presque  pins.  Ella  uni  j 
environ  un  miUîon  et  demi  de  déposants,  et  plus  d'un  milliard  de  francs  en  caisse. 

La  Caisse  d'ëoargne  postale  a  le  double  de  déposant» ,  mais  des  dépôts  ne  repré-^ 
sentent  pas  les  tleux  tiers  de  ceux  des  Caisses  ordinaires.  Les  Caisses  d'ëpar^  imS- 
taires  repi^^ienlenl  environ  8  millions  de  £  de  pins.  Les  Caisses  d'épargne  des  ri 
de  fer  représentent  environ  h  millions  de  :£.  Y  compris  les  Caisses  d'épargne  ujari limes ^^ 
le  tout  se  monterait  h  près  de  1,000,900,000  franco. 

L'intérêt  payé  pw  la  Caisse  postale  est  de  9  i/a  p*  0/0;  il  peut  monter  jiuqQ^ 
3  ^  o  8<  10  d*  pour  les  trume  Saiifign-Banka ;  mais,  eu  fait,  Tintéi^t  moyen  payé ptf 
ces  institutions  n  obtient  pas  3  p,  0/0  '''. 

Autour  des  Caisses  d\ipai|jne  leconnues  pai-  la  loi ,  postales  ou  autres ,  il  «e  CToupe 
de  plus  tout  un  petit  monde  de  succursales ,  géuéralemcnt  sans  forme  l^ale,  lesCaisBei 
d'épargne  dites  h  nn  ppnnif  (Pcnmj  Saviuffs-Banh),  parce  que,  au  lieu  dôU*  J^w 
sbilting  (1  fr.  â5  cent)  comme  dans  les  autres  Caisses  d'épargne,  le  mininmmib 
dépte  descend  jusqu'à  unpctm^,  ou  10  centimes.  Tantôt  ce  sontde^  Caisî^cs  scolairt^, 
se  rattacliant  le  plus  souvent  h  la  Caisse  d'éparfjne  postale;  tantôt  elles  se  déverynlj 
dans  une  ir^Jiit^e  Snvltiff^'Bankj  celle  de  Liverpol  [)ar  exemple ,  dont  Thabile  et  dévuirf 
Hecrétaire  doit,  si  je  ne  me  tix>uif>e,  présenter  un  travail  de  première  moin  an  Coagri* 
sur  ce  sujet,  Il  existe,  en  outi^e,  un  établiî^&eiîient  considérable,  la  XaiioMU  pm^ 
Savings-Bank  limùcd,  fondé  pour  le  même  objet  sous  le  régime  de  la  companif. 

En  fait,  diaprés  un  relevé  fait  par  factuoii-e  du  Central  office,  ou  peut  f» 
1  *},65  p.  0/0  de  leur  nvc^ir  total  les  placemenl^  des/ï*û*«i//i/  $ocieiies  dans  les 
d'épargne  scolaii-es,  et  à  7.11  p,  0/0  leurs  placements  dans  la  Caisse  d*ép«rgne pos- 
tale. Ce  serait  donc  un  totîd  trcnvirou  9  millions  et  demi  de  £  sm'  l'avoir  gévhA 
des  sociétés. 

L'ingénieux  système  du  rlépôl  en  timbres-poste,  introduit  par  rbonmie  distingue^ au^ 
jonrd'hui  cbargé  de  la  direction  des  postes  du  lloyaume-Lni ,  tend  désormais  à  «linM* 
nucr  le  rôle  des  Petm^  Savnigê-Hanlu. 

Aux  yeux  de  beaucoup  dliormues  sincères  et  dévoués,  la  Caisse  d'épargne  offre I* 
mesure  la  plus  précise,  la  moins  contestable,  la  plus  satisfaisante  h  tous  égards,  de  1» 
prévoyance  et  de  la  prospérité  des  classes  ouvrières.  En  ce  qui  concerne  le  Roya1îal^ 
Uni,  cette  opinion  me  semnie  pour  le  moins  exagérée,  erronée  h  certains  égards. Qu'oo 
me  permette  (juelques  explications. 

Et  d'fd>ord,  pour  résoudre  le  problème  de  la  valeur  économique  de  la  Caisse  d*é 
|>ar  rapport  aux  classes  ouvrières,  il  est  nécessaire  de  distinguer  entre  les  placenx»ii 
collectifs  et  les  placements  individuels, 

désonnais  4  un  imx^ 


'à 


imcrlfl 
Cui^eiH 

'\fi  nos»    ■ 

( 


—  295  — 

mil  doute,  les  placemenU  c^llectifi  des  irade-uniof» »  àeê/rUtidJ^  M^detieê  dans 
dMpargne^  représentent  bien  Tfïpargne  ouvrière,  mais  ils  représentent  autj'e 
aussi  Pour  \e»  ttade-unionâ,  ils  représentent  spëcialement  la  tension  des  rap- 
inlre  le  patron  et  Touvrier,  tension  qui  ne  permet  pas  à  ce  dernier  de  placer  ses 
«péctaiement  corporatifs  autrement  que  là  où  il  peut  se  faire  rembourser  à 
'Ui,  cest-à-dij^e  à  un  înt^irêt  peu  ëiev^.  Pour  \m/riendly  sodedes,  du  moment 
placements  composent  une  partie  considérable  de  l'avoir,  ils  représentent,  en 
'raie;  i"  la  division  fréquente  des  fonds,  c'est-à-dire  ie  mode  d'assurance  le 
fidide,  le  moins  reconmiandabie  et  généralement  le  plus  coûteux;  9*  un  per- 
igoûraat,  mal  comeillé  et  sans  initiative.  Quant  à  la  Caisse  postale  surtout, 
mfmt  poser  eu  principe  que,  du  moment  où  iin^  frtendiy  âociety  permanente  s*6d 
iOtrement  que  comme  d'une  simple  banque ,  y  place  au  delà  des  fonds  requis  poui' 
courante» .  elle  fait  une  fort  mauvaise  aÔaire.  Car  toutes  les  tables  que  l'on  a 
pour  fixer  le  rapport  des  cotisations  aux  secours  se  basent  sur  ua  intérêt 
|>.  0/0  ttu  moins;  si  donc  la  société  ne  tire  que  a  V^  P-  *V^  *^^  ^^  fonds, 
Bse  par  là  tout  calcul ,  se»  opérations  pèchent  par  la  base,  Et  puisque  l'intérêt 
payét  méiue  par  leâ  trwtiee  Samn(f^ankt ,  u  atteint  pas  3  p.  0/0,  il  eât  évident 
flucleméme  danger  s'attache,  quoiqu 'à  un  moindre  degré,  aux  placements  faits  tlansla 
|Mitp0rl  de  ces  canasetï» 

»  taoÊidéfé  dont  du  côté  des  placements  collectits,  un  accroissement  considérable 
dans  les  Caisses  d'épargne  accuse  rincertitude  dans  T  industrie  v  le  dévelop- 
des  Jriendlif  nocietien  les  moins  prévoyantes  et  Tignorance  des  vraies  cooditions 
cûlieetive. 

600»^  ainsi  que  plusieurs  de  celles  qui  suivent^  perdent  de  leur  impor^ 
.mis  la  mise  «*n  vigufiur  de  la  loi  de  1880  sui*  les  Caisses  d'épargne,  autorisant 
lation  en  placement  dii'ect  sur  rentes  de  TÉtat  de  tout  dépôt  de  10^,  jus- 
eoce  de  100  sf  pm*  an,  11  est  évident  que  désormais  la  Caisse  d'épxu'gne 
vCônjin      '       rient  un  rôle  beaucoup  plus  sérieux  pour  les  déposants,  dont  la  sa- 
sail  .M»nt  pour  arriverai  la  rente.  Ces  mêmes  observationt^  cefM^ndanl  n*eii 

une  jUuii  vraies  eu  ce  qui  concerne  les  dépôts  jjurs  et  simplets;  ceux  dnus 
a  épargne  orchnoires  s'aflirniaul  encore  davantage  de[juis  rabaissement  du 
ûi  de  Tinlérét  aux  dépôts  dans  la  Caisse  postule, 

Paséons  maintenant  aux  dépôts  individuels.  Et  d'abord  quelques  mots  sur  Tépargne 
elle-^me,  comparée  à  Passurance. 

Sam  doute,  l'épargne  individuelle  est  la  condition  première  de  tout  progrès  chei 
Wvricr;  pn*grès  moral,  par  les  sacrifices  qu'elle  impose;  progrès  économique,  par 
^     qu'elle  fourmi;  mais  l'épargne  qui  n'aboutit  pas  à  l'assurance,  qui  ne  se 
is,  ne  se  dédouble  pas  par  elle,  est  incertaine  non  moins  qu'inféconde.  H 
ue  impossible  h  l'ouvrier  ordinaire,  au  moyen  de  la  simple  épargne,  de  se 
contre  les  effets  d'une  maladie  un  peu  prolongée,  ou  dont  les  accès  sont  fré- 
Dn  Comité  de  la  Chaml»re  de»  communes  qui  siégea  en  i8a5,  dans  son 
sur  le«yW«M%  iùcietm,  en  comparant  celles-ci  avec  les  Caisses  d'épargne, 
,*à  dire  que  le  déposant  individuel  est  le  véritable  spéculateur,  et  non  cdui 
it  h  un  fonds  commun  pour  l'assurance  contre  fa  maladie.   Sa   spécula- 
it s'il  traverse  sans  ma  ta  aie  les  années  de  travail ,  et  meuit  avant  que  les 
de  la  vieillesse  ne  l'atteignent;  s*iï  en  est  autrement,  il  a  joué  mauvais  jeu, 
o'est  là  que  le  cAté  économique  de  la  question,  f.e  côté  moral  n'est  pas  moins 
nt  I.  épargne  peut  être  la  source  de  tous  les  sacriOces.  Il  n'en  est  pas  moins 
iju't^  fortifiant  la  personnalité,  elle  entretient  en  même  temps  et  développe 
^%»«fttne.  Qle  isole,  tandis  que  l'assurance  rapproche. 
LMUMipce  donc,  c'est-à-dire  Tassociation ,  est  nécessïiire  aui  classes  oumèfis  fiir- 
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dessus  toutes  les  autres.  Ce  soûl  toitjouf^  les  faibles,  les  petit»,  les  pauvres  «pi  ont  le 
plus  besoio  de  se  soutenir  les  uns  les  autres*  L^^uvrier  devra  uvant  toutes  dunes  épar- 
gner pour  assurer,  et  ce  sera  Tassiimnce  sous  toulas  ses  ft>riiies,  et  non  T^rgike  pitre 
et  simple,  qui  offrira  le  rnoilieur  moyen  de  jauger  se?*  proférés. 

Cela  dit,  tachons  de  préciser  le  r^le  de  )a  Caisse  d'éprgue  eu  elle-même  par  rBpjioK 
à  ia  prévoyance  ouvrière.  Les  mAmes  objections  qui  s*alLûchent,  comme  on  Ta  lU  phin 
haut,  aux  placements  collectifs  dans  ces  institutions,  ne  s*attacbent--elles  pas  eu  partie 
aux  dépôts  individuels?  Pourquoi  l'ouvrier  placerait-il  à  *i  i/a  p.  o/o,  h  3  p.  o/o. 
dans  une  Caisse  d'^par{ï"ue,  alors  cpi'iï  peut  tiier  3  i/î»,  4  et  5  p.  o/o  de  wn 
*^[)nrgne  dans  une  bmldin(f  societtf  ou  une  sofiéU^  cno|)^rative?  Le  placement  est  pim 
sfir.  je  Je  veux  bien.  Considération,  je  Pnccorde,  prédominante  pour  l'enfant,  pourli 
lèmme  isok^»  pour  le  pauvre  dVspnl,  \Ym?  Y^hmé,  pour  l'homme  absohuneiit  i\h\é 
d'instruction,  pour  celui  qui  piétine  au  plus  bas  deVëchelle  sociale  et  ne  peut  se  tiiir<jult 
SCS  seuls  efforts  pour  en  gravir  un  ëcbelon,  pour  TegoMe  pur  et  simple  ;  mais  poui 
rhoinme  de  cœur  et  d^inlelligence,  <pji  ne  «e  «eut  point  déclassé,  ne  rien  oser  jarosk  • 
est  une  dégradation  ;  croupir  dans  i'isoleu»ent,  c*est  pour  lui  la  mort.  L'associatioo  aw  j 
ses  semblables  Tuttire  d'elle-^môme ;  ses  facultés  s'y  développent,  son  intelligejiw  J 
nul  rit. 

JVâlime  donc  que  prtout  où  la  classe  ouvrière  est  agissante,  ëclairëe,  YPaiment  pro- 1 
gressive,  les  placements  dans  les  Caisses  d'épargne  ne  tiendront  jamais  qu'un  rsnjf  | 
secondaire  dan^  Femploi  de  ses  fonds;  que  la  pros[>érité  de  ces  établissements  iadi^iit  j 
en  grande  mesure»  ou  fabsence  d'autres  ptacements  plus  lucratifs,  ou,  tout  an  fiioimr| 
celle  de  resprit  triniliative  et  d'association  chez  les  déposants.  C'est  là,  ce  me  sembla ,  I 
IVxplication  d'un  fait  au  premier  abord  singulier:  tandis  que  la  moyenne  des  dt^pôt* 
dan»  les  Caisses  d'épargne  ordinaires  est  en  Ecosse  de  ao  sf  (5oo  francs)  enWron.  db 
est  en  Angleterre  de  'le^  i£  et  en  Irlande  de  36  ^*  C'est  précisément  parce  ^piVni 
Ecosse  la  classe  ouvrière  est  la  plus  intelligente  et  la  plus  éclaii-ée  des  trois 
et  qu'en  Irlande,  c'est  l'inverse.  Aussi  les  huilditxg  aocieûeSf  les  sociétés  cm  ^ 
n'eiisteni-elles  pas  pour  ainsi  dire  en  Irlande  ;  en  Ecosse,  elles  abondent. 

En  ce  qui  concerne  la  Caisse  d'épargne  postale  plus  parlicidièrement,  je  fioseenfsil 

au'elle  ne  représente  [kih  le  placement  habituel  de  la  véritable  épargne  ouvrière,  Swii | 
es  arrange(uents  différents  de  ceux  <juî  e\istenl  aujourd'hui^  le  r<^p*trar  autorisait,  il  ' 
y  a  quelcpies  années,  tous  les  rembinuseutenls  de  la  Caisse  d'épargne  postale  dans  \i 
cas  de  succession  ab  inieMat.  Note  ayant  été  prise  pendant  quelqne  temps  de  l'oetap»- 
tion  des  déposants,  le  dépouillement  d'une  série  de  cent  noms,  jhis  absohmient  au 
hasard  (du  1 1  au  9o  mai  1876),  et  qui  comprend  depuis  un  libraire  et  lUie  maître*^  1 
d  école  jusqu'il  îles  cbarretiei-s ,  des  valets  d'écurie ,  donna  pour  résultat  qu'en  faisant  ftpplt- 
cation  à  ïa  classe  ouvrière,  les  industries  pixxluctives,  y  compns  le  travail  agricole,  D<f 
représentaient  que  û3  p.  0/0  des  dépôts  que  Ton  peut  appeler  directs.  La  grande  indiï*' 
trie  du  bâtiment  n'est  repi"ésentée  que  par  un  menuisier  et  un  apprenti  charpentier,  b 
fabriciition  des  tissus  de  toute  espèce  que  par  un  (ils  de  tisserand  en  soie.  On  peal  «^ 
conclure  que  les  vraies  classes  ouvrières  ne  composent  pas  même  le  tiers  des  déposants 
dans  la  Caisse  d'épargne  postale,  et  (pie  les  deux  autres  tiers  appartiennent  soit  ati* 
classes  bourgeoises,  soit  aux  rangs  tout  à  fait  inférieui's,  au  résidu  pour  ainsi  ilirfl in- 
organique de  la  masae  des  travailleurs  ^'^, 


"    Où  a  oraÎB  le  relevé  ea  qucatiou,  inséré  d*iu  h  rédaction  première  de  co  trsiYiil.  Il««»>l 
CQiDplètenit^dt  horH  date  depuis  In  publication   par  le  poMtmattn'  génial .  dans  son  rapp^  'I*  1 
î  879,  d*an  relevé  de  IVcupatioa  des  ilépOMats  dan?^  les  Cais»eft  pOBtii1e*i ,  d'^aprés  1 1  ,«*jo  conipW  j 
prit  dâOâ  10  bureaux  différents.  Il  en  résiifte  que  \a  classe  de  déposants  la  piiw  nombreittl  «^  1 
cdle  des  do[nr»Lic|ut:8  lemiues,  qui  repréâefitent  tS^th  compie«i.  Viennent  ensuite  la  dêpOM'*' 
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Bnîl  i  Mil <  ment  pour  les  CaiiMt  dépargae  ordinures?  Peut-être,  jusau'à  on 
point  ci  dans  b  OMsnre  de  la  différence  de  Tintërét  Néanmoins  «  je  sois  eon> 
iqœ,  pas  phis  que  la  Caisse  d*épargne  postale,  eelles-ci  ne  peuvent  être  considérées 
enae  ferniMant  k  mesure  de  la  prévoyance,  de  Tépargne  ouvrière  véritable.  Lou- 
nier  du  bltiment,  dans  les  grandes  villes,  les  ouvriers  de  fabrique  dans  le  Lancashire, 
]t  Vorkshire,  placent  aflleun  qu'à  la  Caisse  d'épargne.  La  gratuité  de  la  direction 
eâfét  par  la  In  fixe  ces  établissements  sous  le  contrôle  de  directeurs  appartenant  à 
f  Mires  daflMS.  Uoovrier  ne  s*y  trouve  pas  chez  lui.  Dans  lajîriendfy  wciety,  la  hnl- 
iif  mcieùf  temporaire,  la  société  coopérative,  la  trade-màon,  la  friends  of  labour  loan 
mntty^  I  ne  se  sent  plus  un  simple  compte  courant  numéroté,  c'est  un  homme;  il 
hèfÊBOÊB  les  assemblées,  il  y  parte,  il  y  vote,  il  y  élit  des  gérants,  il  peut  être  élu 
In-aêne,  bref  il  Eût  ses  propres  affaires.  C'est  là  une  éducation  civile,  politique,  mo- 
rde, que  la  Caisse  d'épargne  ne  peut  jamais  lui  donner. 

On  estime  rbomme  riche  qui,  au  lieu  d'abandonner  ses  affaires  à  la  discrétion  de  ses 
{rais,  de  ses  r^fisseurs,  s'en  occupe  lui-même.  L'ouvrier  qui  se  contente  de  thésau- 
mer  dans  la  Caisse  d'épargne  ne  répond-il  pas  au  ridie  fainéant?  Celui  qui  bit  ses 
dbirespar  le  moyen  de  l'association,  n'est-ee  pas  le  n^[ociant,  le  propriétaire  actif  et 
éaàfél 

Sésnmoins  ib  méritent  bien  toute  notre  sympathie,  ces  économes  des  couches  infimes 

im  b  monde  du  travail,  ces  hommes  de  peine,  ces  diarretiars,  ces  valets  d'écurie, 

p.  an  iiea  de  gaspiller  leur  sabire  en  jouissances  matérielles  et  g^rossières,  cherchent, 

pvfépaffgne.  à  se  créer  une  position  meilleure,  ou  à  en  fourmr  une  à  leurs  en&nts. 

nv  een^^à,  b  monde  de  l'association  avec  ses  divers  modes  d'assurance  s'est  à  peine 

«•vert  eneore;  fépargne  représente  à  peu  près  le  seul  progrès  possible.  Mais  ici  se 

fnéeeale  one  qoeslioo  formidable  que  je  ne  ferai  que  poser  :  Etant  admis  que  la  Caisse 

^êpaqpie  offre  b  seul  moyen  économique  de  progrès  pour  les  plus  pauvres  des  tra> 

«Hears,  b  modicité  de  Fintérét  alloué,  surtout  par  la  Caisse  d'épai^gne  postale,  nest- 

cle  pas  un  vrai  danger  social?  L'un  des  faits  les  plus  périlleux  pour  un  pays  comme 

ringblerre.  c'est  b  disproportion  énorme  des  fortunes,  l'abtme  entre  les  plus  riches  et 

ks  pins  pauvres.  Dans  un  état  social  pareil ,  si  le  capital  du  pau\Te  s'accumule  à  un 

1l  beaucoup  plus  biUe que  celui  an  riche,  cette  disproportion  peut-elle  faire  autre 

qu^augmenter?  Cet  abtme  ne  s'élai*gira-t-il  pas  ae  jour  en  jour?  Tranchons  le 

tn  ees  bénéfices  que  FÉlat  perçoit  sur  la  Caisse  d'épargne  postale  ne  constituent-ils 

.1.  poor  une  partb  au  moins  des  déposants ,  mettons  un  tiers,  une  véritable  expbita- 

^^nn  nés  plus  pauvres  prolâaires?  L'État  a-t-il  le  droit  moral  de  bire  la  banque  à  son 

r«fit.  avec  les  sueurs  du  travail?  Je  pose  cette  question ,  je  le  répète,  sans  la  résoudre. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  résumer  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  encore  moins  de  cal- 

'  m  total jpour  l'épargne  ouvrière  dans  toutes  ses  parties,  épargne  pure  et  assu- 

\  b  Royaume-Uni.  Totaliser  les  chiffres  donnés  ci-dessus  serait  une  erreur.  Il 


J  aorait  des  doubles  emplois  constants.  La  même  somme  peut  figurer  comme  dépêt 
4ans  one  Caisse  d'épargne,  comme  avoir  dans  xmefriendly  soeiety,  une  trade-union; 

1,979  ^°  ^'^^'^  P"i*  ^  artisans,  i,936;  puis  les  mineurs  au-dessus  de  sept  ans; 
>  mariées,  les  eommerçants,  les  commis,  les  manœuvres  (679),  etc.  En  ajoutant  re 
i  à  eeliii  des  i,s36  ooTriers,  on  obtient  un  total  de  1,81 5  sur  1 1,960,  ou  un  peu  plus  de 
«  6  p.  0/0.  La  part  des  dawes  ouvrières  dans  Tëpargne  postale  est  donc  moindre  de  7  p.  0/0 , 
«1  ce  qd  cBMceiue  b  nombre  des  déposants,  que  je  ne  Tavais  supposé. 

L'épvpie  iodividiiclb  de  Partisan  est  également  beaucoup  moindre  que  celle  de  plusieurs 
'  Mes.  D  ne  pbœ  en  moyenne  que  i5  s6,  tandis  que  le  commerçant  en  plaœ  iti,  le 
I  91 ,  b  domestique  99. 
I  Ait  évident  qa*avec  1^  facilités  données  par  la  loi  de  i88(i  pour  l'acquisition  de  la  rente,  le 
^>^  BaÛBom  d*an  oavrier  intelligent  ne  devra  pas  dépasser  1  o  s^. 
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tel  aToir  A'voke  frienibf  focîefy  ferait  paiement  partie  du  capitd  d'une  kmUiag  loaefy, 
d*une  iociëtë  coopérative.  Les  données  manquent  absofaiment  pour  soppater  ia  nbr 
de  ces  doubles  emplois  ^'^ 

Mais,  dans  tous  les  cas,  je  crois  que  les  chiffres  prMdents  suOisent  à  proiiYa' (]k 
louvrier  anglais ,  quoi  qn'en  disent  ses  détracteurs ,  est ,  somme  toute ,  préroyant,  sapât 
et  pratique. 


(•) 


Voir  Tappradice  ci-contre. 
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•  APPENDICE. 

PLACEMENTS  DES  FRIENDLY  SOGIETIES  ANGLAISES. 

Dmm  le  rapport  du  chief  regUtrar  desjriendiy  societies  pour  Tannëe  1867,  page  1 1, 
s  trouve  un  relève  intéressant,  fait  par  M.  Futton,  lactuaire  du  Central  ojke,  sur  les 
lacements  de  ces  sociétés,  d  après  les  returus  pour  Tannée.  Il  en  résulte  que  ces  place- 
ments se  décomposent  comme  suit  : 

1*  Caisses  d^épargne  ordinaires ^  . .  t3.65 

2*  Caisse  d^ëpargne  postale 7.18 

3**  Fonds  publics ^ 6.08 

k*  Commissaires  pour  la  réduction  de  la  dette  nationale ...»  16.07 

5*  Biens-fonds h.hh 

6*  Hypothèques  foncières 96.1 3 

7*  Obligationa  de  cbemina. de  fer  et  autres 3.90 

8*  Valeurs  locales  (bons  muniâpiux ,  etc. )«....  ^ % io.85 

d*  Building  êodêùm 1 .69 

10*  Fonds  divers  et  actions • . ...  3%59 

1 1  *  Polices  d'assurance  des  sociétaires. 0.07 

12*  Mobilier,  etc 0.09 

13*  Placements  contraires  à  la  loi Â.09 

1 4*  Fonds  en  main 3.69 

1 5*  Placements  non  spécifiés 0.8Â 

16*  Avance  pour  couvrir  le  déficit  des  frais  généraux 0.91 

Or,  les  placements  dans  toutes  les  Caisses  d'épargne,  comme  ceui  auprès  des  com- 
ÛBures  pour  la  réduction  de  la  dette  nationale,  se  résolvent  en  placements  sur  les 
MidB  publics.  Les  placements  dans  les  building  êodeties,  d'un  autre  cAté,  sont  en 
iéfinitive  des  plaeements  sur  biens-fonds.  On  peut  donc  dire  oue  les  A  1.08  p.  0/0 
le  favoir  des  sodétés  (placements  n**  1,  a ,  3,  A)  se  trouvent  dans  les  fonds  publics; 
h.76  sont  placés  sur  biens-fonds,  soit  en  toute  propriété,  soit  à  litre  hypothécaire,  et 
t8.&8  en  autres  valeurs,  sans  compter  le  mobilier,  I  encaisse,  les  placements  illég^tâmes 
A  kl  avances  (ill^times  aussi)  pour  frais  géiiéraux» 

BPABGNK  GOLLBCTIYB. 
Avoir  desyhflM%  soosfMt  (pour  1S79) 1  a,5oo,ooo  56 

Pari  de  réparane  ouvrière,  eatiinée  aux  trois  cinquièmes 7,500,000  ^ 

Avoirdes bmlding  êocieiieê 38,ooo,ooo 36 

^M  pbœments  deAjriendhf  êocieiieê 8,9 1 1,960 


i 


[ 


99,788,750 

^  à»  f^Murgfne  ouvrière,  estimée  au  septième A,955,535 

^w^wtelrMl  md  froméênt  êocigtiêê 5,900,000  a6 

■^  plteeibMBts  imfrmdhf  êocietiêê,  estimés  à  nsoitié 
^  flacwiaiti  sur  londs  divers  et  actions 990,000 

5,680,000 


—  soo  — 

Part  de  l'épargne  ouvrière,  estimée  aux  trois  quarts &,i6o,ooosE 

Avoir  des  trade-unionê  (minimum) 1,000,000 

Avoir  des  loan  êoeiêtiêi 1 99,000  sf 

Part  de  l'épargne  ouvrière ,  deux  tiers  au  moins. 8i,^4 

Total 17,096,8699^ 

Soit &fi7,69i,7i5fr. 


liPARGNE  INDITIDUBUiB. 

Dépôt  dans  la  Caisse  d*épaigne  postale 3fi,oi9,i3à  s6 

Moins  placements  desfriendkf  iodê-  \ 

tiêi 897,600  36  I  r 

Moins  placements  des  trade-wiionê  /       «  97* 

(hypothétique) 3oo,ooo        ) 

3o,89i,6dà 


Part  de  Tépargne  ouvrière,  estimée  à  16  p.  0/0  (trop  fort) 6,931,661 1 

Dépôts  dans  les  Caisses  d'épai^ne  ordinaires 34,8i8,6i5  sf 

Moins  placements  dcsfriendly  iode-  \ 

iieê 1,708,760  3^   f      jj  ^gg    5^ 

Moins  placcmeiils  des  trade-wiionê  l       *       *' 

(hypothétique) 36o,ooo       ) 

39,769,876 


Pari  de  répai*gne  ouvrière,  estimée  («gaiement  à  16  p.  0/0 6,139,978 


Total ,       io,i7l,&39' 

Soit 1 66,986,975  fr. 


Ces  chifires ,  quoique  très  hypothétiques ,  sont  certainement  trop  faibles  en  ee  f* 
concerne  Tëpargne  collective,  et  sont  probablement  trop  forts  quant  à  répaigneini- 
vidiielle.  En  effet ,  il  n'est  tenu  aucun  compte  pour  ïe&Jriendly  toeieUet  non  enr^jifltréaii 
composées  h  peu  près  uniquement  d  ouvriei^s ,  ni  des  building  societie*  de  Tandea  00- 
dèle.  D'un  autre  côte  J  ouxrier  (l(^|K)sant  en  moyenne  moins  que  plusieurs  autres  daM> 
de  déposants ,  en  appliquant  à  la  masse  des  dépôts  la  proportion  numérique  <k  h 
classe  ouvrière,  sur  le  total  des  déposants,  on  obtient  nécessairement  un  résultat  trof 
élevé  ^^^ 

Je  dois  faire  l'observation  que  les  indications  ci-dessus  ne  se  rapportent  qu'à  râ»- 
gleterre.  Les  placements  des  friendly  societies  écossaises  n'ont  pas  été  analysées,  «* 
l'eussent-ils  été,  le  nombre  des  sociétés  non  enregistrées  est  si  grand  en  Ecosse (p« 
l'analyse  aurait  peu  de  valeui*.  Quant  à  l'Irlande,  sa  |)osition  est  tout  à  fiiit  exception- 
nelle. 

(')  Il  va  sans  dire  cependant  que,  pour  obtenir  le  total  de  l'épargne  ouvrière  individaefle, i 
faudrait  tenir  compte  des  acquisitions  de  maisons,  de  terres,  de  mobilier,  de  rente  et  ^wb^ 
valeurs,  faits  qui  érhappe;ul  à  toute  évaluation. 
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AiniBXB  j^  à. 


MEMOIRE  SIR  LA  CAISSE  D  EPARGNE  DE  MILAN. 


HOnCtS    IGONOMIQUBS    R    8TAT1ST1QGBS 

nismriEs  au  co?iGBis  par  m.  j.  scotti, 

llUCnn  M  Là  ÊtMWUE  tTAUESME  BE  Là  MIEMFAISAMCE  KMUQCE 
ET  BEE  iSETirartOaS  BE  FEiwOTAMCE, 


LES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE  EN  ITALIE. 

Lefiril  huinaio  IraYaiile  ei  se  loarmente,  on  peut  le  dire,  en  faveur  des  danses  de 
^  môêlé  peo  fvnméa  de  b  fortune,  et  œ  travail  &it  no  des  caractères  les  plus  mar- 
^fÊÛ  de  FÀioqiie  aœ  doos  traTenoos  et  pousse  les  intelliçenoes  les  plus  cultivées  et 
mm  phs  ëaairées  de  FEurope  à  chercher  la  manière  la  plus  convenaole  pour  rendre 
"'  \H  btSe  en  même  temps«  à  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  ramélioration  de  leur 
,  le  levier  puissant  de  lepargne,  du  secours  mutuel  et  de  la  coopë- 


Ce  tnvaS  ert  panreou,  aussi  en  Italie,  à  vaincre  bien  des  répugnances ,  bien  des  m- 
«rtitedes;  ses  ràollats  ont  désormais  pénétré  dans  diaaue  classe  sociale,  et  Ton  sW- 
fatt  mMBlenaiil  de  r^giq;iier  avec  vigueur  le  temps  perau  pendant  les  années  doulou- 
nmss  qpn  onl  précédé  la  reconstitution  nationale.  Qiaque  année  qui  passe  marqué 
4  Hovcles  victoires  dans  le  champ  de  la  prévoyance;  les  institutions  qui  existent  d^jà 
1  ÀB  b  consislaDce;  fl  s*en  forme  de  nouvelles;  et  Ton  corrige  les  imperfections 
'  bien  la  eoosëquence  des  incertitudes  que  le  résultat  des  enthousiasmes 

sociira  DB  BBcoms  mutcbls. 

Avaal  1809,  il  n*y  avait  que  très  peu  d  associations  ouvrières;  encore  étaient-^lles 
BKlei  aux  divers  gouvernements  qui  r^issaient  alors  la  péninsule,  si  l'on  en  exooile 
I  edm  da  Piémonl;  on  n'en  comptait  pas  900  en  tout,  et  le  plus  grand  nomore 
«ppsilBustti  aox  provinees  piéroontaises.  Aucun  établissement  de  crédit  populaire  mu- 
tiei;  en  petit  nombre  et  insoffisantes,  les  Caisses  d*épai^gne,  qui  étaient  presque  le  pri- 
nièfe  de  ooel^aes  vffles,  et  dont  les  populations  des  campagnes  ne  pouvaient  profiler. 
lajoiinnioi  b  scène  est  changée.  Dei  hommes  illustres  par  leur  esprit  et  par  leur 
mm,  des  sénalean,  des  d^tés  au  Parlement,  descendent  dans  Tarène  pour  propager 
s,  el  par  faon  écrits  et  leur  parole  en  favorisent  b  création,  en  soû- 
les premien  pas. 


Les  société  de  secoui-s  DiulueJs,  diaprés  les  données  statistiqQes  officîeiks  que  Fa 
possède,  arrivaient,  à  la  fin  de  Taonëe  1873,  au  nombre  de  1.^167,  ùl\es  tioUfesdâ^>  ^ 
\ée»  que  l'on  a  pu  se  procurer  sar  i»i57  d'enlre  elles  ont  présenté  un  toial  ti*- 
!i  17,906  fiociëtaires  effectifs,  dont  i(|6,a5o  hoinnied,  ûi,656  femmes;  iq,363  socié- 
taires honomires  et  un  capital  social  de  y, 88 5, 996  lires.  On  ne  s' «éloignerait  pas  ati- 
jonrdlini  de  la  vérité  en  aflîrniant  c|oe  te  Bdmbire  en  est  d'en\iron  a, 000;  et  cpi'dfes 
son!  le  IVuit  de  riniliative  spontamée,  sous  t'aide  du  droit  d'association  ^nctionoë  | 
le  statut  fondamental  du  royaume*  sans  qn'oucune  loi  spéciale  en  favorise  le  1 
penieul  et  leur  aceorde  aucune  faveur.  Elles  ont  pour  seule  base  une  alliance 
entre  la  liWrté,  la  fraternité  et  Taniour. 

Les  banques  inutuellesi  populaires  ne  remontent,  on  peut  le  dire^  qu'à  rannéei 
cl  c*est  un  acte  de  devoir  autant  qu'une  justice  de  d(4larer  quVIIes  sont,  en 
partie,  dues  au  zèle  infatigable  et  au  talent  du  professeur  Luiiatti,  député  au  Parlf- 
men(,  qui  en  a  été  Theureui  apôtre,  Elles  ont  commencé  à  surgir  en  différentes  loca-, 
lités,  h  Milan  avant  tout;  en  1876,  on  en  complail  déjà  118,  dont,  pour  ne  parler  i 
de  cdies  tpn  ont  fourni  depuis  feu  les  informations  qui  leur  avaient  été  demandëei^^ri 
83  nous  présentent  à  elles  seules  un  capital  souscrit  de  35, 007,^00  lires,  rep 
par  ft8f),8^o  actions,  possédées  par  77,340  souscripteurs  appartenant  abuit  cat< 
difîi*rt*ntes  de  personnes:  Gratîds  agncuiteurx,  — petits  agriculteurs,  pat/$aMÂf  ^1 
ffranth  iWi***ri>/.v ,  —  petiu  industricU  et  peiils  commerçants^  —  omrierê,  jowmaBm  lf| 
Kftlarîén ,  ^—  employés  publicê  et  privés ,  —  mmtrex  tV école  et  profe^sionniste* ,  —  inUmiMt  I 
sans  prt^emon  déterminée  el  minevrx, 

t«  Caisses  d*épargTie  enfin,  si  en  partie  elles  ont  Irou^  la  voie  déjà  ouverti"  àm 
ropinioii  publique  par  l'exemple  que  leur  offrnienl  celles  qui  existaient  déjà,  quoicpe 
en  petit  nombre,  les  Caisses  (répargne,  disons-nous,  autant  que  les  institutions  de îâ 
Tuénie  Tiatrire,  se  sont  répandues  dans  la  péninsule  entière,  puissamment  aidées  farta 
loi  du  ■.>7  mai  187*5,  proposée  par  l'un  des  économistes  et  des  hommes  d*État  les  pin» 
éminenls  de  l'Italie,  rillui^tre  Quintino  Sella,  qui  établit  aussi  dans  le  royaume  b 
Caisses  d'éparn^ne  postales .  spécialement  en  faveur  des  provinces  ou  la  vertu  de  féen- 
nomip,  faute  a  institutions  locales,  ne  pouvait  être  exercée  ni  encouragée.  H  y  **n  «vsil 
iq3  à  la  lin  de  1860;  h  la  fin  du  mois  de  février  1878,  é[>oque  où  r= 
nières  notices  statistiques,  elles  atteignent ,  tant  en  ordinaires  que  sucent  — 
le  nombre  de  355,  ayant  distribué  890,35a  livrets,  qui  représentent  59^^519,71*1^ 
73  c.  de  crédit  des  déposants.  Si  nous  ajoutons  à  ces  notices  les  données  stîitistiqnes* 
nous  ont  offertes  à  la  même  époque  les  3, 1 09  Caisses  dVjjargne  postales  eiislflnl« , 
lesquelles,  sur  1  ta  1,9 76  livrets,  avaient  inscrit  en  faveur  des  déposants  un  crédit  (h1 
7,458,171  1.  81  cent.;  si  nous  y  ajoutons  aussi  les  données  fournies  par  les  étêhli*»  i 
scments  de  créditât  les  banques  mutuelles  popuSaii*es  qui,  au  nombi*e  de  i84,  reçoivent 
des  dépôts  comme  épargnes  et  présentaient  un  total  de  dépAt*  de  1 34,855,096  i,  113  c, 
réparties  mv  1^4,906  livrets,  nous  avons  un  total  de  3,648  buî'eaux  ou  établiftiwmaitl 
ouverts  pour  recevoir  des  dépéts  comme  épargnes,  et  olFrant,  a  la  fin  de  février  1878.1» 
total  général  de  dépôts  de  736,863,48^  l.  86  cent,  réparties  sur  1,1 37,934  Irrrel*. 

Nous  n^avons  pas  eu,  on  le  pensera  bien,  par  ces  indications  sommaires  el  mpim^ 

îO  Voir  dans  le  journal  italien  des  ccononiislL'S,  fascicules  d*iivril  el  de  mai  1^78,  Ifl  Htpf«fi 
fUr  l^ê  eùtidîtioM  éamomiqne»  et  niffrulet  Je»  fmntfuen  muttttUet  pmmhtrFë  i7rr/f>fiim  mt  Si  ^ 
ceffibrt  t8j6t  rédigé  pur  L.  Luiialti  »  dépnté  au  Parlement  et  président  de  TAssociatioa  «alw  *• 
banr|ueïi  populaircj!  italien iië&. 
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Ugom  d'une  toile  immeDse,  doot  il  serait  da'.plus  haat  intérêt  de 
mtttn  eo  hmière,  doo  sealement  les  figures  prineipaies,  mais  encore  les  moindres  dé- 
tdi.  BOUS  n'avons  pas  en  la  prétention  d'affronter  sons  ses  différentes  faces  le  thème 
■portant  des  conditions  des  ÂaMissements  de  prévoyance  en  Italie. 

MM  on  pays  qoi  compte  tant  d^bommes  illustres  dans  la  coltnre  des  sciences  so- 
dries,  eonme  sont,  outre  ceux  cjue  nous  avons  d^à  cités,  Morporgo,  Pq>oli,  Fano, 
V^ghedi,  Gwrenti,  Bodio,  Rossi,  Lampolico,  Errera  et  beaucoup  d^autres  qui  jus- 
fîk  praseni  ne  sont  encore  arrivés  ou'è  une  moins  haute  renommée,  mais  dont  le  ta- 
lat  n^eit  ni  moins  brillant,  ni  Papplication  moins  puissante  en  de  paredies  études,  il 
im  IraiTera  bien  un,  nous  Fespérons,  qui  portera  au  Congrès  de  précieuses  connais- 
HMei.  non  aenkoient  sur  tontes  ces  institutions,  mais  encore  sur  celles  qui  occupent 
hm  le  diamp  de  la  prévoyance  en  Italie  une  place  secondaire.  Noos  entendons  nous 
lalicindie  clans  de  plus  modestes  limites;  nous  n  oitreprendrons  que  Fexanien  d'une 
4a  faces  de  cet  imnaense  polyèdre,  et,  de  cette  face  même,  le  point  le  plus  lumineux. 
\mÊ  voaloos  parier  de  la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  la  plus  puissante  aussi  bien  que 
k  fiv  aBcienne  de  Fltalie,  et  ^,  à  elle  seule,  concourt  pour  plus  d'un  tiers  au  total 
naéni  da  crédit  des  déposants  de  tontes  les  Caisses  et  autres  étabUasements  d'épargne 


LA  CAISSE  D'EPARGNE  DE  MILAN. 

90?l  ORIGl!!!.  80?l  BUT.  80!f  0RGi!nSATI0!f. 

i8i3  par  one  Commission  centrale  de  bienbisance  créée  par  le  Gouver- 
I  auparavant,  et  chargée  d'administrer  la  somme  accordée  par 
de  l'impôt  foncier  pour  venir  en  aide  aux  dasees  panvres,  plongée: 
deréookes;  dans  une  profende  misère,  die  commença  le  i*' juillet 
Ks  opérations,  en  engageant,  pour  la  garantie  des  d^iosanls, 
partie  d'une  plus  forte  somme  qui  se  tromait  à  sa  disposition, 
venons  d'indiquer. 
B,  eDe  se  proposa  non  seulement  d'offrir  aux  ouvriers,  aux  journa- 
iers  et  aox  antres  personnes  des  classes  peu  aisées,  un  moyen  prompt  et  sûr  de  se 
de  pettta  àéfàtB  répétés,  un  capital  dont  ils  pussent  tirer  parti  dans  les  jours 


>  la  vieillesse  on  dms  tout  antre  besoin  extraordinaôe;  mais  elle  eot 
bat  de  recwillir  les  épargnes<,  Taigent  infructueux  de  tout  citoyen  éco- 
les pnt^eant  contre  toutes  les  éventualités  et  contre  toutes  les  tentations. 
dépôt  eomme  nn  âément  important  de  ricbesae  nationale,  sans  se 
*  de  la  qualité  des  personnes  qui  Toperaient  Ce  fut  là  une  des  causes  prind- 
développenent rapide  qne  prit  Finstitution,  qui,  de  cette  manière,  vint  rem- 
(ir  Tafioe  dloitîtat  de  prévoyance  pour  les  classes  qui  ne  possèdent  rien  et  celui 
imfàut  de  crédit  en  reoneiflant  les  petites  fractions  de  capital,  dont  eBe  empêche 
raasfciilé  infradnense,  et  bien  souvent  la  dispersicm.  U  s'âeva  contre  elle  bien  des 
bien  des  critiques;  mais  la  Caisse  fut  inébranlable  dans  la  voie  qu'elle 
Le  Aô— âge  que  l'on  craignait  de  la  part  des  capitaKstes  et  les  pertes 
it  ressentir  les  industries  dune  prétendue  soustraction  de  fortes  sommes  ne 
i  ps».  La  pnMknce  et  la  prévoyanœ  des  administrateorB  de  l'institut  en 
a  ropportanilé,  comme  on  le  verra  phn  avant,  fintérèt  accordé  aux  dépo- 
les  conditions  du  crédit  puUic,  de  manière  à  ne  jamais  «dlécber  les  d^M>- 
i«  reeoorir  à  la  Caisse  pour  en  obtenir  des  intérêts  en  qndque  sorte  rému- 
.  iinspêihèiint  Uns  les  inconvénients  qui  auraient  pu  se  vériner.  En  d'autres 
«iti.nntérétqBe  la  Caisse  rendit,  et  rend  encore,  a  toujours  été  infiérieor  à  rintérèt 
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qne  1  on  retira  coinmiinëment  de  l^mnploi  d^argeot  prêté  oa  sar  Un  Aib  ée  créAj 
ptiblic. 

UESllRC  DES  UfTSRiTS  AUX  DETOSANTS. 

En  fliïcl,  depuis  i8a3  jusqnVn  i83o,  I  mtérét  dtait  de  ^  p.  o/u  par  an;  de  iSHi  t 
tSiy,  sèulemeot  de  3  p.  o/o;  de  18^18  à  1861,  de  ft  p.  0/0;  de  i85a  à  i863.(le 
3  t/îi  p.  0/0  ;  de  i86û  à  1871,  de  nouveaci  de  h  p.  0/0;  depuis  18-72  ,  il  n'esimiede 
3  i/a  p.  0/0  ;  et  il  y  a  tout  tif3u  de  prévoir  que,  bî  rien  ne  vient  tronbler  \eê  oûtMnm 
actuelles  du  crédit,  il  sc^ra  réduit  de  nouveau  à  3  p.  0/0.  En  outre  ,  ces  int^^rèis  rrnKi^ 
sur  les  sommes  déposées  du  10,  ao  et  3o  de  chaque  mois,  de  façon  que  kv  (Kji  i 
rnèmes  commencent  h  rnpj>orter  à  partir  du  premier  Jour  de  la  décade  qui  suit  celle  ou 
ils  ont  été  laits. 

EXCLCSIOW  DE  TOUTE  tNTEHVKNTJOW  OU  aorVERKSlIElTT. 

Une  de^  causes  et  peiit-étr^  une  des  plus  importantes  de  la  foiiane  eitraordiiiaîre  if 
la  CaÎBse,  il  faut  la  trouver  dans  l'exclusion  absolue  de  toute  intervention  de  lùâi 
dans  sou  organisation,  intervenlîon  qui  aurait  été  pour  bien  des  gens  une  cause  (Ir 
continuels  >iOupçons,  principalempot  pondant  les  tj-ent«-six  premières  années  d^  «ui 
institution,  aloi**  qu'un  gouvernement  étranger  pesait  sur  les  provinces  lombardes.!/ 
bonbenr  a  voulu  que  le  soin  de  la  mettre  en  activité  et  de  la  diriger  ait  été  eicJiisi'^ 
ment  conlié  a  la  Ctimnii^^ion  de  bienlaisance,  ce  qui  éloignait  jusque  la  moiadrè ^[^p 
rencc  d'influence  direcle  de  b  part  de  radministratioo  de  l'Etat;  car,  en  rautorisant.  I' 
Gouvernement  a  sagement  proclainé  le  principe  (|iie  /e«  CaUses  d'épargne  dowmi  art 
regardétk  comme  des  établmetneHis  privés  basés  sur  la  plus  exacte  réguleaité  d$  kwrpi* 
iWH  et  jouissant  de  la  confiance  publique ,  tandis  qu  en  mê$m  temps,  pour  l'emploi  ÂMT^arguÈp 
était  laissé  a  la  Commission  le  soin  de  le  faire  frttctifier  avec  toutes  les  précatUionsniets- 
sairei  à  sa  •wrc/e,  et  Vobsermùon  e^racte  des  inemres  qu'elle  choisirait  comme  ks  phutf^ 
à  atteindre  son  but ,  fi  rendre  son  crédit  solide  et  à  assurer  la  marche  de  i'insMutùm. 


\DMi:«1$TRATI03r. 

Au  bout  d*nii  certain  nombre  d'années,  la  Commission  centrale  de  bienfaii^ance  et- 
pamt  comme  émanation  gouvernementale:  quelques-unes  des  persoir  ^^^'- 

saient  partie  furent  remplacées;  elle  est  maintenant  composée  a  un  pi  niuc 

parle  roi  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  et  de  six  membres  d'une  capioté  H 
d'ime  honorabilité  reconnues,  et  dont  le  choix,  fait  par  la  Commission  elle-mènw.crf 
approuvé  par  le  Ministèi'e  de  Tin  teneur  ^'\  Quoique  Tidée  de  la  bienfaisance  soit  pa*** 
tout  II  fait  en  seconde  ligne,  et  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  fonds  dont  le  montant  était,  à  lij 
Hn  de  1877,  de  1,735,2*18  K  10  cent.,  odministré  séparément  et  eïclusiveuient  fle*ti»> 
à  venir  en  aide  au  pays,  spécialement  h  Foccasion  de  malheurs  publics,  commeso 
aux  communes  et  aiuc  cor(is  moraux,  et  dont  le  revenu  est  distribué,  dans  sa 
grande  partie,  chaque  année,  en  faveur  des  caisses  de  travail  volontaire  delà  LoiD*I 
hardie,  pour  laisser  la  place  à  fidée  pi-édoniinante  de  l'épargne,  Loulefois  la  réaiiiotl 
dïis  hommes  distingués  qui  j'égissent  la  Caisse  »  toujours  CA>nservë  son  anrieo 
comme  une  marque  glorieuse  sous  laquelle  est  née  rinstitution  et  sons  laquelle  éitîl 
atteint  peu  à  peu  sa  puissance  actuelle,  en  traversant  heureusement  des  crises 


'*>  Actuellement  tes  personnes  qui  composent  U Couimiasiftn  sont  :  MM,  le  com.  A.  Pfirrt»,  1 
leur,  pTéBid*»nt;  h  chev.  C.  Ci^ppi;  h  chfv.  Eufji^nc  Vcnini,  «énitcurt  Tavocatcbef.  J.-B. 
le  chev.  G>  Gindinit  et  h  C*  tom.  G*  Borroinco,  iéoatuir* : 


JV^Bt'-rxa''^ 
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ive»,  tant  ffconomîqaes  que  pntLU(|no8.  Api^  iivoir  liacé  rorîj^ne  de  l'in^tiLulion  et 
[miid|]e9  tiiir  lasquela  dit)  est  eiablie,  pasaotm  à  en  suivra  le  dëvei0p|>eiti6ikt  suc- 

CREATION  DES  CAISSES  FtLIALKS. 

tji  Caisse  dVpargne  de  Miffin  une  fois  ouverte^  comme  nous  r^ivims  dit,  fiu  mois  de 

Bel  1858»  devint  le  centre  d'an  nouveau  motivemf^nt  f|tii,  daiislecommetirement,  se 

fcïbi  aux  j>inrici|ja[e.*î  \i\\*iîi  lombardes,  el  se  répandit  avec  une  rfrpidité  inattendue  dans 

ut4^  [e*i  provinces  de  la  I.ombardie  et  s'étendit  même  dans  ces  derniers  temps  à  une 

vince  du  Pif»'moiit  et  à  deux  de  la  Véiiétie.  La  même  annt^  elle  fondait  f  in([  Coissei 
laies,  pui^  «l'autres,  les  années  après,  de  sort**  tpiV'n  i858,  y  compris  la  CaLsst!  cen-» 
fe,  on  en  comptait  diit-sept  :  nombre  «pii  l'e^tp  stationnaîre  justpfen  t86a.  Depuis 
,te  *^pi)(|uo  rauijmêntation  prit  de  remarquables  proportions.  Il  y  en  avait  acj  en  i863 , 

m  tH64,  kh  en  1867,  ^i5  en  18O8,  67  en  1869.  58  en  1870,  70  en  1871, 
yen  i87*j,8'i  en  187.'},  96  en    1875,  io5  en  1876.  in8  en  1877*  Il  faut  ootef 

Sue  cette  rapide  augmentation  n'a  jws  éié  le  fruit  de  Tinitiative  de  la  Commission 
minisiration,  mars  bien  îe  réj^nltot  des  vives  instances  présentées  par  les  reprësen- 
des  comtuuiies  où  elles  devaient  Ibnctionner.  , 


ùipàlS  BT  RKtfBOUHSfeMB!*(TS. 

idipdta  opi^rës  a  ta  Caisse  de  Milan  sont  not/'s  et  rësnllent  d'un  livret  de  débit  et 
kfVtt  bieo  qne  portait  le  nom  des  pcj-souues,  ne  oesjMjï  pas  d'être,  malgré  cela,  uti 
litre  âu  porteur,  lequel  eu  e^st  regardé  eouime  le  possessenr  lëg-itime.  Lc!s  limites  de^ 
ouïmes  qui  sont  reçues  cbaque  fois  en  dé[»^l,  ainsi  que  celles  des  sf>mmes  que  fou 
'ouf^  jl  vne,  ont  subi  depuis  18-513  jnsqu'anjonrd'bui  difFéi'Pfites  moditientioos, 
ll^JUjours  suggérées  par  les  dillérentes  cotulitions  du  crédit  public  et  par  la  sage  pra- 
I  tl^îiiàî  (jtii  a  tait  et  qui  fait  encore  un  des  principaux  caractères  de  l'institution.  Les  di> 
|>AtA  et  les  i^iTiboiirsements  ne  pouvaient  pas,  dans  les  premières  années,  être  opéf#% 
tiucjour  df  la  semaine:  deux  jours  seuls  étaient  destinés  par  semaine  et  pour  trha^ 
l^de  ces  opérations.  Mainl^^nant  elirs  peuvent  se  faire  tous  les  jours,  excepté  h 
he*  où  Ton  ne  peut  cependant  eQ'ectuer  que  le  dépôt  de  sommes  au-dessous  de 
Polifi». 

LofMja'en  18a 3  la  Caisse  fut  ouverte,  la  limite  des  plus  petits  dépôts  était  de  8t>  cen* 

bwie*,  celle  des  plus  grands  de  sTïfi  I.  aO  cent,  parfois  et  pour  rbaipie  jour  d'exêJ'cice; 

tspitjs  petits  remljoursements  étaient  de  86  centimes,  les  plus  grands  Je  *)o  L  7/*  cent 

Mïrfois.  Ces  cliiffres  représ<mtent  la  dilïérrnce  entre  fa  monnaie  en  cours  el  la  lire  ila* 

|i«me  actuelle.  En  ï8»J6,  raccuplation  des  dépôts  fut  réduite  du  maximum  de  aS<j  )• 

^ticeuL  à  Gi  K  81  cenL  La  mei^nre  des  rembouraements  n'a  point  cbaogé.  l'^n  î8i8^ 

!  loaiimuni  des  dépôts  fut  de  nouveau  porté  h  389  L  s 6  cent»,  et  celui  des  rembouiV 

irutenta  fut  maintenu. 

Eq  18Ô8,  à  ctiuse  du  cliangetnent  survenu  dans  la  monnaie,  racc^ptutiou  des  dé^- 

fut  réduite  à  *i/i6   L  \)t   cent,  et  la  limite  du  rentbonrsement  à  vue  élevée  h 

h'i  I.  /i*V  cent.  En   i8t>o,  pour  une  nouvelle  ïiiutalioii  de  la  mojuiaie,  l'acceptation 

fut  portée  an  maxinnnu  à  y5y  lires,  le  remboursement  ti  vue  h  t*j6  lires* 

U'  maximum  des  dépôts  futéfevé  ù  5oo  lires,  celai  desreudjourscîneotsà  vue 

1^00  lires.  Eo  décenrbre  iSyS  enlin,  jusqu'aujouid'bui,  TiiHlitut  accorda  la  faculté  de 

er  h  la  Caisse  cenlrate,  en  une  seule  fois  et  pour  cbaipic  livret,  koou  lires  [lar  se» 

ime  j  ei  ëïeva  à  /ioo  lires  par  semaiiie  le  montant  des  remboursements;  il  étendit  aos^ 

'  ' 'iv  V    -ji"  ,;■  .  -,  f  '        ''.':,'■•-,  11  lâiii&jÉ 
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oatre  la  faculté  am  déposants  de  retirer  la  somme  entière  insente  sur  ie  lifrel,  qw 
qu'en  fut  le  montant,  moyennant  un- avis  de  quinte  jours  au  préalable. 


ANNÉES. 

DÉPÙTS. 

RBMBOURSEllEFrrS. 

ROMMI 

do 
liYnCt. 

801111B8. 

MOTIII!!! 

li^ 

ROMBBI 

des 
UTrelt. 

soaaii. 

■OIBIII 

1823 

1825 

1830 

1835 

1840 

1845 

1850 

1855 

1860 

1865 

1870 

1875 

1877 

769 
6,961 

7,339 
10,763 

>7'»79 
99,331 
39,34i 
6o,o4o 
107,930 
153,701 

999,663 

998,393 
33i,i66 

lim. 

958,5ii 
9,691,189 
&,&39,6i8 
6,766,996 
8,398,581 

l3,591,911 

17,696,179 
66,889,663 

85,859,188 
195,760,866 

i93,779,*o^ 
939,068,693 
953,350,798 

lires. 

336 
633 
6o4 
697 
489 
46i 
547 
680 

795 
818 
870 
801 
765 

93 

659 
5.354 
1,517 

9,194 

3,o5o 
9,860 
8,946 
19,196 
19,396 
98.479 
34,385. 
4 1,554 

liras. 
9,389 

734,593 

4,66i,446 

1,580,571 

1,598,189 

9,956,891 

9,697,643 

11,091,795 

17,815,066 

39,897,345 

66,009,969 

66,564,091 

75,943,963 

lim. 

960 
379 

934 

«79 
i46 
169 

198 
949 

3iS    j 
981    i 
95o  1 

B 


ANNÉES. 

CRÉDIT  DBS  DÉPOSANTS. 

BEMBOCRSEMENTS.              1 

XOnil  DtS  LITUTS. 

SOBVBS. 

■oasis   DSS    LITSIT». 

SM». 

1823 

1825 

1830 

1835 

1840 

1845 

1850 

1855 

1860 

1865 

1870 

1875.. 

1877 

^99» 

93,995 
86,913 

i43,o33 

978,769 

509,931 

743,499 

1,109,357 

1,695,058 

9,505,761 

3,567,330 

6,965,066 

5,56  6,3  o5 

lires.         cent. 
965,589  59 

3,693,863  97 

1 5,556,63 1  63 

95,977,369  67 

33,638,946  79 

46,536,666  88 

66,73.3,541   47 

198,787,916  74 

996,663,757   19 

393,073,669  09 

701,167,456  27 

1,099,183,069  06 

1,939,656,379  34 

96 

6,369 

39,961 

68,396 

108,869 

167,988 

309,660 

5rî6,6.39 

861,951 

1,379,799 

9,3a8,8i6 

3,573,389 

6,167,109 

lires.        <nL 

9.389  36 

1,066,396  61 
19,176,599  «« 

90,156,977  if9 
97,986,670  60 
37,953,340  7* 
55,638.849  M 
96,334.435  o3 
164,176,800  90 
309,949,519  70 

i>79w6M96  »^ 

964,456,350  9^ 

1,114,746,883  17 
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Ed  temps  normal,  du  reste,  il  a  toujours  été  accorde  la  faculté  de  faire  aussi  de 
oaveaox  dépôts  sur  le  même  livret  sans  en  limiter  la  somme. 

Quelle  a  été  rëchelle  ascendante  des  livrets  de  dépôt?  Quel  a  été  le  montant  des 
Nnmes  de  crédit  qui  y  étaient  inscrites,  ainsi  que  leur  nfoyenne?  A  combien  s*élève  le 
liffire  des  remboursements?  Quel  a  été  le  nombre  des  livrets  dont  s'est  opérée  Textinc- 
OQ,  et  leur  montant  en  moyenne?  Cela  résulte  de  la  table  A,  que  nous  présentons  ici, 
un  laquelle  sont  portées  les  données  applicables  h  la  fin  de  cnacune  des  années  indi- 
cées è  côté;  tandis  que  la  seconde  B  n'a  rapport  qu'au  nombre  des  opérations  et  h  la 
QiDlité  de  l'ai^gent  qui  est  entré  dans  la  Caisse  sous  forme  de  dépôts  ou  qui  en  est 
irtisous  celle  de  remboursements,  et  présente  ces  données  groupées  en  périodes  de 
ioq  en  cinq  ans. 

lie  l'iexamen  de  la  seconde  des  tables  ci-dessus,  parait  au  premier  coup  d'œil  et 
Tme  manière  évidente  le  gigantesque  roulement  de  fonds  qui  s'est  vérifié  dans  la 
kififie  depuis  le  jour  de  sa  fondation  jusqu'au  3t  décembre  1877.  Il  a  été  opéré 
>^&&,3o5  dépôts  pour  la  somme  de  i,q39,656,379  1.  3à  cent,  et  il  s'est  vérifié 
k,i&7,io9  remboursements  pour  la  somme  de  1,11/1,7/16,883  1.  17  cent.  U  a  été 
lai»  970,639  livrets  de  crédit  et  il  s'est  opéré  l'extinction  de  639,695  livrets.  De  ces 
diffires  résulte  en  faveur  des  dé|>ôts  une  difi*érence  de  ia/1,900,/196  lires,  qui,  réunie 
M  montant  des  intérêts  capitalisés  pendant  une  si  longue  période  de  tem|)s  en 
1)8,44 i,3oa  lires,  atteint  la  somme  de  â53,35o,798  lires,  montant  du  crédit  des 
dansants  réparti  sur  les  3 3 1,1 64  livrets  existant  a  l'époque  susindiquée  du  3i  dé- 
«Bahre  1877,  avec  une  moyenne  pour  chacun  de  766  lires,  comme  il  résuite  delapre- 
Mère  table  ci-dessus  A. 

Ed  rapprochant  ainsi  sous  un  même  coup  d'œil  les  chiffres  des  dépôts  et  ceux  des 
Rnboursements,  nous  avons  eu  essentielleinenl  pour  but  de  mettre  en  évidence  le 
Movement  continuel  des  capitaux  h  la  Caisse,  de  sorte  que  l'on  peut  bien  dire  qu'eu 
it limitant  pas  le  total  du  crédit  des  déposants,  on  n'a  nullement  altéré  le  caractère 
OKotiel  de  Tinstitution ,  en  la  présentant  comme  un  moyen  d'emploi  ordinaire  pour  les 
disses  qui  possèdent. 

Dd reste,  l'augmentation  de  dépôts  h  l'institut,  dans  ses  rapports  avec  la  circulation 
ilnfiHMis  et  avec  l'économie  générale  du  pays,  ne  pouvait  et  ne  peut,  comme  Ta  bien 
Roarqué  un  excellent  écrivain  d'économie  politique,  le  D'  Allochio  ^^\  dans  son  inté- 
Mnote  étude  sur  la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  être  cause  d'une  perturbation  dans  la 
iilribution  naturelle  des  capitaux ,  puisque  cette  augmentation  a  toujours  été  suivie 
tm  mouvement  égal  et  supérieur  deç  sommes  déposées,  soit  directement,  moyennant 
ne  vive  circulation  des  li\Tets  employés  dans  un  enchaînement  continuel  d'affaires, 
mit  moyennant  les  remboursements  effectifs,  suivis  de  dépôts  nouveaux  et  toujours  plus 
farte. 

Et  ce  développement  ne  dé|)end  pas  d'un  épuisement  dans  la  vie  économique  du 
prs,  ni  d'incapacité  des  capitalistes  à  obtenir  directement  un  bon  emploi  de  leur  ar- 

ril;  c'est  simplement  une  conséquence  du  nombre  croissant  des  sièges  des  Caisses  et 
l'augmentation  de  la  richesse  du  pays.  Si  d  un  autre  côté  on  vient  k  réfléchir  h  la 
iombrensc  clientèle  des  déposants  appartenant  aux  classes  peu  aisées,  laquelle  en  gé- 
iM  accroît  toujours  le  petit  pécule  c[u'elle  a  dans  l'origine  confié  h  la  Caisse;  si  l'on 
msidèreque  par  la  confiance  générale  dont  jouit  Tinstitut,  bien  des  sommes  lui  sont 

'')  D'  Etienne  Allochio,  Sin-  le  dfiveloppfwent  et  mr  Vadminùlrnùmi  de  la  Caitie  d'épargne  de 
\Un.  Milan ,  Ivp.  Emile  Civeili  ,1871. 

A  propos  des  publications  sur  la  Caisse  d'épargne  dont  nous  nous  occupons,  nous  tenons  à  rap- 
lier  ici  une  snvanlit  étude  économique,  publiée  en  1857,  par  le  com.  Antoine  Aliievi,  aujour- 
boî  député  an  Parienieut,  intitulée  :  Ixi  Caiêêe  d*fparffne  d^  Lombardie. 


cnrféti  pra  ^tte  m§  Itfnti  loiil  acerpléi  eomoe  eaUlioitf  de  eonlnit»  ou  d'autr^^l 
nfhwtàaoi^  fr^Êtpt  mmmm  ilb  ^liMt  èm  tiÊrm  àt  rtoÊit  de  VÈiml,  Htnervmimà} 
•m  partiei uriénaite cb «a  gnod  ounlire d'sliir»;  iî  «fÉin  toù  fmim  tpnne  aiili 
eat^one  d«  ëépte  d'une  omûe  iiii}KiitMic«  rrrét ,  è  catise  de  b  m^tin*  litnilre  (Itl 
rimMl*  00  earactèrt  inléiiiil,  fÊmtf$"U  i«le  bioi  pra  de  tempâ  k  U  Cause,  il  faut] 
■dmellri  les  esmàaàam  que  k  digne  préndenl  Minel  ik  hi  Cominîssioa  •rimttiisirativtj 
de  k  CûflK,  M.  le  €0».  Aknadre  h!it»^\  sënaleiir  du  itivvtttie,  apocwt 
de#ti  ÎDléraHMits  rapiMfti«  0$  inivwiil  ip/Rt  grtce  wn  f^pci  de  pfooeiMdl 
mil  varaliàiiA  tntrodaiies  k  pn^pos  dat»  k  iMsiire  des  tnlMtâ,  les  cepttem  nel 
mobilisaient  m  dans  k  Caiaseu 

Noos  vouoriom  ajootrr  ici  «pie,  si  k  prtid^ri*  avec  taijueHe  on  n  Uiojottr»  Mï 
meeore  de  finlMt  à  accorder  etn  déposants  a  été  une  d^  [»rtrieipate«;  causes  «pi  1 
etii|iMKf  cet  ioeonvetiiefit  de  ir  réalwier.  noii*  croyons  tmilefois  qa*il  serait  Inès  louât» 
d'adopipr  nne  mesare  diffërrule  et  plus  (morMe  pmt  ce  ^i  rejpirde  tes  mêmes  lol^l 
réXs  dp|>ti<piës  aux  pKits  d^pto  TÊfftémoÊiaA  Tépai^f^iie  des  dasses  ouvrières ,  eâ  T 
fiant  CD  même  teoip^  en  leur  f;iv  -    '    -  (lonr  effectuer  l^  dépôtll 

et  JesremliouFsemenbi,  et  cela  ^* m-,  de  temp$^  [H>!»àible, 

Cette  mesure  serait  potir  ces  cknas  mi  '  ment  a  i  eiercioe  de  In  pri^ayaoct 

Tel  est  aussi  le  vœu  que  rbûQefibk  pré^iui.:  i    ::iiilâit  dan»  le  rapport  tpie  nom  i^ 
nous  de  citer,  et  ce  sernil  une  eieeOeiite  ebose  qu  elle  fût  sagement  mloptëe. 

En  exposant  dan»  «ue  [lëriode  de  cinq  en  cinq  ans  le  total  tant  des  (lé[¥Ms  que  ém  | 
remboursements ,  nous  ovoos  évité  les  oseillulious  AiinueHejî  des  ehilFres  »  et  fait  diça- 1 
raître  les  vanations  les  plu*  r»i  '  "  f  opi^i-ees  et  qui   résuUenl  <fe 

rexamen  des  bilans  anutiets  que  •  itive  de  riniutttiit  iiubiie  n^gti- 

lièrement  avec  te  plus  gnmrl  î^în»  hn  *^i\ei  m  "ntation  des  depVU  jwirâllJ 

continuelle  de  cinq  en  cinq  ans,  ils  n\>nt  ji  ;itierite  dsins  la  mèine  | 

[Miction.  Ils  ont  t^nbt  une  diminution  de  ûHù,j\j  i,  hk  cent  en   1838.  sans  cfiid 
puiss«*  en  donner  une  raison  plausible;  en  i8«to  et  en  i8vii,  ils  en  ont  f^pn>uve  untl 
autre  de  plusieurs  millions  et  ce  fut  alors  une  période  diflicilc  [hmr  la  Caisse  et  le  tf^\ 
Ktdtat  des  pertu rha lions  [>oli tiques  de  ces  nnnéfts;  pendant  les  aimées  18'* y*  j8i8< 
iS'ig,  une  crise  annonaire,  le*s  éve'neinerits  politiques  qui  naquîn^^ntetse  dëveloppèn^ik 
pendant  ce  temps,  ainsi  que  leurs  c/ms^piences ,  mirenl  rinstitiitiou  dans  lenibirras  I 
plus  grand  que  puisse  citer  son  liistoiro.  I^lle  fut  obligt^?  pendant  plusieurs  semnines* 
suspendre  st^s  ap^ration*^^  tandis  que  le  crédit  des  déposants  diminuait  de  a5  p  W^H 
Mars  à  peine  la  Commission  iidniinistrative  fut-etlp  sorti*»,  comme  elle  a  toujour»  «il 
bonheur  de  le  faire,  de  cette  cruelle  l'preuve,  Vinstitut  reprit  de  nouvelles  forces,  et 
vil  chaque  ann^  augmenter  les  liommes  dëpos*^.  MAme  pendant  ces  dernières  «nD««l 
Taugn  te  ntation  n'a  pas  toujours  éiv  constante;  dans  quclc[iies-unes  et  particuli^réuicol 
en  iS'jh,  les  dépôts  ont  diminué  de  plus  de   ^  millions».  Mais  ce  fait,  exchtsivem*-»! 
dii  (I  lu  narsscmce  d'nuh'j^s  riablisfcruents  de  di^pôts  dont  quelques-uns  alli'cltèi^iit  I** 
[»uhhc  parla  promesse  d'intérêts  plus  (élevés,  nVut  aucune  iniluence  sur  les  coiidïtii'* 
écoiioniiqïies  gjnérnles  <le  la  Caisse,  qui  vit  hieiitôt  sa  vieille  clienU^le  reveiuV  i»  ' •!' 
principaleiuent  parce  que  les  autres  instituts  durent  reilnire  à  des  proportions  iiioiii* 
i^levées  la  mesure  de  Tinti-i'Al  qnih  nvai*^ut  offert  dans  le  Cjouimencenienl  h  leurs  il^ 
BanU^ 

Nous  aurions  voulu  jKiuvoir  otîVir  un  tableau  des  diverses  classes  sociales  à  quiappif* 
tiennent  les  livrets  de  la  Caisse  en  circuhition.  Mais  comme  jiar  le  fait  ces  livret*  ^^^ 
reuardé^  conimu  tles  titres  au  porteur,  que!  que  soit  le  ttom  de  la  personne  eu  faveur* 


^'    A.  Porfrt,  G^Umt  du  la  Cm9«4  d*épurjpi«  ibt  Mttnn,  tutfmmttréê  par  la  (Jommiâiion  ettorié  tf 
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ri  ib  se  trouvent  ÎDscrits,  il  en  rësulle  d*un  e<^të  une  augmentation  dans  i'affluencedes 
largnes  è  l'institut  et  ils  en  favorisent  la  circulation ,  mais  en  même  temps  ils  privent 
nx  qui  s'appliquent  aux  sciences  sociales  d'une  source  très  intéressante  de  renseigne- 
cnts  et  de  données  statistiques.  L'unique  examen  possible  est  celui  des  cat^fories  des 
vers  crédits  inscrits  sur  les  livrets ,  et  de  cet  examen  seul ,  mais  indirectement ,  on  peut 
orter  un  jugement  et  reconnaître  dans  quelle  proportion  les  classes  les  moins  aisées , 
mt  aucune  distinction  entre  elles,  confient  h  l'institut  le  fruit  de  leurs  épargnes.  D'après 
s  recherches  nous  trouvons  que  sur  les  33 1 ,  i  /i6  livrets  existants  au  3 1  décembre  1 077, 
5,o59  portaient  inscrit  un  crédit  qui  variait  entre  1  et  ao  lires;  96,^75,  entre  si  et 
Dlires;93,ii6,  entre  5i  et  100 lires;  5 1,6^9,  entre  101  et  900  lires;  i!i8,969,  entre 
lOi  et  Soo  lires;  67,337,  entre  Soi  et  1,000  lires;  39,699,  entre  1,001  et 
uooo  lires;  93,i5&,  entre  9,001  et  5,ooo  lires;  6,171,  entre  5,ooi  et  10,000  lires; 
1,599 enfin,  V^  présentaient  un  crédit  de  10,001  lires  et  au  delà.  On  peut  donc,  sans 
niodrc  de  se  tromper,  affirmer  que  les  catégories  des  livrets  portant  un  crédit  inférieur 
b  9,000  lires  appartiennent  en  totalité  aux  classes  les  moins  aisées,  aux  ouvriers,  car  il 
Bit  bien  difficile  que  le  riche  dépose  aux  Caisses  d'épargne  des  sommes  si  peu  impor- 
liDtes  pour  lui.  D'un*  calcul  établi  par  ladministration  de  finstitut  deux  ans  avant 
187S,  il  résultait  que  des  998,393  livrets  aloi*s  existants  pour  la  somme  totale  de 
139,068,693  1.70  cent. ,  le  nombre  de  ceux  pour  lesquels  le  ci'édit  inscrit  était  infé- 
rieur à  9,000  lires  montait  h  970,1 53 ^ pour  une  somme  totale  de  ii5, 6/1 0,198  lires, 
presque  la  moitié  de  la  somme  de  crédit  de  tous  les  livrets. 

En  1877,  ^^^  '^  33i,iâi  livrets  portant  un  crédit  de  963,360,798  I.  68  cent., 
3oi,s90  portaient  un  crédit  inscrit  au-dessous  de  9,000  lires,  de  sorte  que,  les  propor- 
timides  livrets  s'étantà  peu  près  maintenues,  on  peut  en  conclure  avec  quelque  fonde- 
MBt  que  la  proportion  des  chiffres  du  crédit  n'a  pas  été  non  plus  altérée.  D  où  il 
Nmble  résulter  qu'ordinairement  le  crédit  des  classes  les  moins  aisées  envers  la  Caisse 
Rpréwute  la  moitié  environ  de  la  somme  totale  des  dépôts;  ce  qui  prouve  avec  quelle 
ismunce  bienfaisante  l'institut  a  contribué  à  répandre  la  vertu  de  l'épargne. 

EMPLOI  DBS  CAPITAUX. 

Un  des  problèmes  les  plus  difficiles  à  i*ésoudre  dans  l'organisation  d'un  institut 
d'épirgne,  c'est  sans  aucun  doute  lemploi  des  capitaux  qui  y  affluent.  Il  ne  peut  s'écarter 
ikiemctères  qui  sont  le  résultat  de  la  condition  particulière  de  ces  capitaux  mêmes, 
Hmk  dans  les  rap|M)rts avec  les  déposants  en  tant  de  fractions  si  diverses,  qui  peuvent, 
Imsaoe  courte  période  de  temps,  être  redemandées.  Cependant  cet  emploi,  qui  doit 
!<ieeo  même  temps  pnident  et  utile,  doit  aussi  se  prêter  h  une  réalisation  facile 
t  prompte  de  fortes  sommes,  sans  que  de  graves  et  dangereux  sacrifices  puissent  mettre 
n pâil  l'existence  de  l'institution  elle-même.  Or,  si  Ion  peut  dire  que  le  placement 
Mtiiel  des  capitaux  de  la  Caisse  répond  à  ces  conditions,  ce  n'a  pas  été  sans  avoir  passé 
pirdes  moments  bien  difficiles  qu'elle  y  est  arrivée,  ni  sans  s'être  attiré  bien  des  cen- 
nrei,  provoquées  principalement  par  des  intérêts  qui  se  crurent  lési'S  par  les  nouvelles 
BMares  que  l'on  avait  adoptées. 

MttS  HTPOTHÉCAIRBS.    EFFBTS    PUBLICS.  ESCOMPTE    DE    LETTRES    DE    GHiNGE, 

tous  DU  TRESOR,  PRETS  HYPOTHECAIRES. COMPTE  COURANT  AVEC  LA    BANQUE  NA- 

TlOUiLE. 

Dans  les  premières  années  de  l'existence  de  l'institut,  le  mode  exclusif  d'emploi  était 
^pr^ hypothécaire  aux  particulière  et  aux  corps  moraux,  et  rac(|uisition  d'effets  pu- 
■K^Ce  dernier  avait  la  préférence  sur  tons  les  autres,  de  manière  que  deux  tiers 
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environ  des  cuptlaux  de  Ïb  Caisse  s  y  Irnu valant  cngaf»^  P*>n*i»f»t  l<?«  cri!*w<pii  «ftionl 
fuit  s^ulJren  t8o8,  i8*î«  H  i83i,  dont  aonsiavou^*  ,'tdnî* 

iirsinilive  do  rin§lîUU  f'iU  rorc<t»ir»n  de  fie  persntdâi-  ..        i  i   ,,    'ît-Oili 

piH^pond «France  de  c*î  mode  dVmpfoi,  et  on  effet,  le  3o  juin  i H*io ,  i  aclit  de  la  Caisse eosh 
sistftit  on  plus  de  67  p.  0/0  en  elîeU  publics,  et  à  la  (m  de  i83i.  ù  cîiu^e  d<»  vtato 
que  i  ou  4ivait  faites  Jk  ne  iv^prëM^itnieiit  plus  (ptc  ht  p«  0/0  de  son  actif  Alor^rempU 
en  préU  hypothécaires  h  des  pai  tit:uliei*s  ei  iru\  corjïs  morau\  prit  le  dessus  .en  suitigt 
une  Rîîirche  as<!endaute -,  ums  intermnipu  pendant  le»  ariut^^  i8/tt»  et  i85o, 
la  conse<}uence  d»*5  endmrnis  ou  se  ù'ouva  In  Cais^i»  et  qui,  cofruiienoufii  avom^i 
roîififjèrent  même  a  suspcndn^  pour  cpielque  temps  ses  ûp<^râtions.  cet  emploM 
[jIiis  lard  nue  telle  impulsion  qu'il  eu  arriva  à  rtb&orher  en  1807,  80  p.  o/o  dcâl 
lau\  de  la  Caisse;  un  auli-e  mode  de  placement  avait  ce|>endaut  éié  adopt<^  pdp'j 
Connnissioii  administrative,  nous  voulom  dire  les  subventions  sûr  gage  ÛQUois  \m\t\m\ 
qui  recommencent  à  ïig'urerdans  le  bilan  de  i85n.  Mais  le»^  inconvénients  qui  se  véi-J 
fièrent  en  partie  en  i8^j8,  pu  vimoii  de  la  demande  considérable  d^  remlM>tirsem**Dts  rlfi 
di^pôts,  fK>uvaif^nt  de  nouveau  arriver,  en  couM^quenre  ii  ^rption  descapitainl 

de  la  r,aisse,  dans  un  emboit  ipii  en»pi^chait  la  prompte  1  <  :np  h  nature  sp^ajiki 

de  rifistitut  aurait  du  ï'emlre  indispensable.  Cetl^'  eircou^Um^l  1  Commifsinn  è 

recourir  i\  de  nouveaux  moyens,  aidtj<>  en  ct»la  par  les  nouvelle  i^uns  où  se  Iroih  | 

vèrent  alors  le  crédit  et  le  pays  [mv  le  cbanf^emeut  de  gouvernement  qui  arriva  Ymtiéi 
suivante  t85c>.  En  eJTet.  tandis  qu'au  3i  décembre  i8r»7  le  placement  en  prêt**  hvpo- 
thdcaireîi  représentait,  comme  nous  l'avons  dit,  80  p,  0/0  de  Tactif  de  la  Cuisse,  H 
seulement  8  [i.  o/u  les  pr^t^^  sur  gajje  dVlFelH  j)td»lics  et  le*s  effets  publics  eu\-mAm«, 
9  p.  i*f(i  les  propriétés  foncières  et  «rautres  cr<5Jits  d'admijiistration  et  le  nuuiéraire  j 
disponible,  lj*ei/e  ans  après,   c'est-ii-dirc  îi  la  ïm  de   1870,   ta  situation  sa  troioM 
remarqualdement  chanj^ée  et  amélioriH?.  \a}  ll^A>J  p.  0/0  seulemejit  de  Tactif  ii  f>elJ^  1 
époque,  s'élevant  à  la  somure  considérable  de  ^o'J,bflS^t']h  L  3 5  cent.,  se  Irodwil 
employé  en  prêts  itur  hmmîhhfut  à  dex  pnrUcuHcr»  et  à  dew  eorpg  mùmuXt  tandis  quet 
^lu.gy    p.   0/0  fut  absorbé  jiar  les  Httlnrntmiê  ëur  fjfuffe  d* effets  pubdcë  et  indu^tneit; 
0*53  p,  0/0  par  l'escompte  dr  lettres  dtf  chati(jc,  nmnies  de  (rois  signatures ♦  à  écli^ft«  j 
de  trois  mois,  sans  plus;  y.tjG  p,  0/0  par  les  bons  du  TtèKory  titres  h  ronrle  écht^acel 
partielle,  et  de  si^re  réalisalton;  'i.i5  p.  0/0  par  des  pnk^  mr  '  à  s^if^tne 

de  Institution  par  amortiasemml ;    7,53   p.  0.0  par  le  compte  coui  la  Bnn/ftn 

Hrttionnle  :  les  quatie  dernières  formes  nouvelles  d'emploi,  destinées  a  assurer  le  s»*-rn<* 
de  la  Caisse,  et  qui  furent  mises  en  activité,  la  première  en  i858,  la  seconftcifD 
f85tj,  la  troisième  et  la  quatrième  en  t86û,  cette  dernière,  ti-ès  avnntjgease,  fu 
permit  à  la  Caisse  de  |>ercevoir  un  inlérAl  sur  des  sommes  qui  autrement  auraleat^W 
n*sler  sans  irsnge,  comme  ja rentes,  tandis  que  dans  le  même  temps  elle  lui  assura  k 
concours  du  puissant  institut  pour  la  transmission  des  fonds  n*3cessaii"es  auit  C^isî^ 
filiales  et  le  recouvrement  des  lettres  de  cban,ffe;  le  ^i.35  p.  0/0  par  le  nuraérain*  » 
caisse;  et  entin  le  /i.53  p.  0/0  en  crédits  divers  et  résidus  actife  de  rentes»  dont  il  c^ 
superflu  de  s'occuper  séparément  dans  uo  mémoire  qui  n'a  d'aulre  but  ipiede  ivsumer 
les  opérations  qui  constituent  Tessence  île  la  marche  administrative  el  économique  de  b» 
Caisse,  et  peuvent,  parleur  imporlauce,  eterrer  une  véritable  inQuence  sur  le  crédit  <1^ 
rinstitut. 


snnvEPtTioxs  suit  gaok  nK  dkpAt  de  sojks,  —  institctîoiis  ADHtKiâraw 

eAR    Ik    CAtSSR,  MiOASlN  gÉNKBAL  DES  SQIKS*  CRKDIT  FÛHrJKH* 

Pendant  It^  anudes  les  plus  voisines  de  nous,  c'est-ii-dire  en   1870,  la  Caisse,  f^ 
amoindrir  les  conséquences  de  la  crise  commerriale  rpii  menaçait  de  ruiner  tant  'fin- 
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béts  piiUics,  auloris^  por  un  décret  royal,  cf>mmetiça  à  ooGorder  des  subventions  sur 
tg&  Je  àépài  de  mie&,  et  peu  après,  selon  ka  dispositions  de  (a  loi  du  3  juiflel  1871, 
ptitua  im  mngfuiu  gmêral  des  mies,  ûyaut  une  gestion  sëpan^e,  et  auquel  elle  prêtait 
{j-garanlie  d'un  rtiîlliou.  La  Caisse  avait  aussi,  peu  aupamvant,  prêté  luie  auU^ garantie 
p  h  miltions  en  faveur  de  la  nou\eHe  iui^tilulion  du  Crédit  foncier,  organisé  diaprés 
i  di*positior»«i  de  h  loi  du  1  '4  juin  i  861k  quelle  se  chargeait  d'administrer  en  i868 
piD5  ]'  I  Oïi  di*  la  Lomljfirdie,  f>Ue  dëlibd ration,  dit  M.  le  8*?nateur  Porro  dans 

10  ra|'^  plus  haut,  a  été  suggérée  a  la  Commission  qui  gouverne  l'institut  par 

I  dilliculto  de  satisfaire  par  les  moyens  de  la  Caisse  d'épargne  aux  besoins  de  la  pro- 
(ri<?té,  sans  prétendre  tout*^tbi«  par  là  assujettir  la  marche  d  un  institat  à  la  gestion  de 
■atre.  l^e  résultat  a  donné  raison  aux  prévisions  de  la  Caisse.  Aujourd'hui  le  Crédit 
kicier  présente  une  marche  constante  et  remarquable»  et  ses  obligations  jouissent  dans 
I  public  dune  telle  confiance  que  Ton  voit  sur  le  marché  leur  valeur  a  u-de!^sus  du  pair, 
nHHque  leur  inténH  annuel  n'arrive  pas  à  4  0  p.  0/0,  mesure  qui,  en  Itaiie,  est  au- 
HUOibs  de  ia  moyenne  générale  des  placements  d'ar^nt  sur  les  titres  de  crélil  les 
|iiift  eo  faveur. 

DÉPÔTS  DE  TALBURS   E)V  G\RI>R  tT  EN  ADlfl!«15TllAT10N. 

U  dernier  service  que  la  Caisse  a  assumé  en  187  /l ,  et  sur  lequel  il  n'est  pas  nécessaire 
jde  s  arrêter  longtemps,  ce  fut  de  prendre  en  simple  gaifle  et  en  administration  des 
m^t&  de  valeurs.  Cette  opération  est  régbk'  par  un  tarif  moins  élevé  quectsux  des  autres 
fijKtituts  qui  Font  en tiv prise.  Klle  uîïvt'  un  moyen  d'utiliser  le  vaste  édifice  de  construction 
{•i^nte  élevé  pour  le  siège  rie  raduiimstratiou  centrale  et  satisfait  en  même  iemps  ii  un 
kewiti  du  public. 

RÉSUIII  1)8  LUCTIP  ET  DE  L'EUPLOI   DES  C\PIT\UI. 

4pfèi  avoir  passé  brièvement  en   revue  les  différentes  formes  d'emploi  de  l'actif  de 

]iCai«ie  et  les  nouvelles  inslrtutions  qui  s'y  rattachent  maintenant,  nous  reganlons 

lomroe  superflu  et  lout  a  fait  eu  dehors  dn  caractère  de  ce  mémoire  de  renouveler,  fiour 

^diamne  des  années  successives  de  iHyo,  la  dernière  de  ceilo^  dont  nous  nou^i  sommes 

1! WHiculièrement  occupés,  les  calculs  que  nous  avons  exposés.  Toutefois,  jMuir  mieux 

jW  ressortir  ses  progrès  dans  les  difféientes  phases  qu'elfea  parcourues  depuis  Téfîoque 

[011  l'Ile  a  commencé  ses  opérations,  et  les  améliorations  qn  elle  y  a  apportées  avec  une 

jW|îaeilé  et  une  prudence  aa-dassus  de  tout  éloge  dans  l'enqjloi  des  capilaux,  nous  pré- 

5 levions  dans  une  table  récapitulative,  divisée  comme  les  précédentes,  en  périodes  de 

rtin<|  aas,  Ir  njontant  des  sommes  de  chaque  emploi  aux  diiïérenles  épocjues. 

!'    Ce»  diilTres  montrent  évidemment  ce  fait  «jue  le  programme  d'équilibre  entre  les 

ItotTs  emplois  de  l'actif,  avec  la  préférence  pour  ceux  qui,  étant  plus  prudents  et  plus 

Mi,  offrent  une  plus  grande  facilité  tie  réalisation,  a  été  pleinement  rempli.  Si  Ton 

nW*w?  à  la  prodigieuse  augmenta tiou  qui  s'est  réalisée  pendant  les  dix  dernières  années 

'A^^ni  lactîf.  il  est  évident  qtie  les  formes  les  plus  dangereuses  de  placement  oui  été 

féàxïttm  h  des  limites  telles  qu'elles  excluaient  le  retour  des  ditlicultés  que  la  Caisse  eut 

Avnincre  à  «Inuli-es  époijues.  Avant  uiL^nie  que  l'inslitut  se  chargent  de  fa  gestion  du 

Ci-wlir  foncier,  l'emploi  en  [)rêts  li y [>ot h éca ires  ordinaires  avait  été  limité  h  des  pro|K)r- 

l'')a!*lrès  petites,  et  l<?s  sonuues  ipii  y  figurent  n*[iréseutent  presfme  toutes  des  pi^éts  de 

^M^  date,  les  plus  solides,  les  meilleurs  qu'eut  faits  l'inslitut.  Il  est  vrai  ^^w  c^lle  ïi- 

û'H<«  nvait  dès  tes  commencements  soulevé  des  !)làmes  de  la  part  des  propriétaires  de 

liiwi  immeuhle^i  qui  rraiguaient  de  v»»ir  fermé**  pour  eux  une  som*ce  de  crédit,  à  lo- 

<piel!^  bien  souvefit  ils  recouraient  avfM-  trop  rie  facilité  et  peu  cle  prudence.  Il  est  égale- 
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ment  vrai  qu'il  icmbla  h  plusieurs  que  la  CmW.  en  étendant  1<^  formes d^  am  «mploM, 

dîniinuait  œlle  de  ces  formes  i]iie  \n  pliifmH  re^«irdf»jent  mruTne  ia  p^rts  'teHc 

B'olumilonnait  à  d  autres  que  les  vieilles  huftiUHJes  et  tie;*  id^^s  inexaetes.i  m"  sur 

la  |)iiisâance  du  crédit,  fruit  de^  eoudilians  de?j  provinces  (ondiardes  ovaut  i^iô^,  foi- 
soienl  regfifder  comme  susf»ectes.  Mais  si  l'inslilution  du  Ci'^it  foncier  qui  supjjli'aaui 
eitigences  deâ  premiers  detniiftit  toutes  lee  idi^es  que  les  inlëréts  priv<^  [Mjuvnienl  ifOf 
HUg^tVer,  le  di'veloppenieni  écouornicpu»  du  pnys  rMlruisit  les  creiuU'S  pri^eonçues  sur  le 
Becond.  Quelquêi»  persomies  crurent  aussi  qne  I»  posî^ession  de  li»  part  de  t'in^tilut  tJ  nfj 
fjrond  nombre  He  valeurs  plus  ou  moins  liées  h  l'État  devait  créer  h  ia  Cnisi^  une espè« 
de  df^jmulanee  de  l'Etat. 

Ce  raisonnenicnt  est  une  erreur,  car  si  les  «orarues  cjui  ligurent  plac^^ei»  en  forwls 
publics  et  en  olïtigations  in<lustrîellej5  et  rommerfiûIeH  ont  trouvf^  leur  emploi  phitil 
dans  celles-ci  que  dans  ceux-là,  c'est  pai-oe  que  la  sùrett*  n%ide  dauis  la  4]u«lilé  inlfiii- 
8è<jue  dê8  ejilreprises  qui  le*  ont  ëmifse^  plutAf  que  duni*  la  ^rrmtie  du  fiouverneMW'iiL 
Kl  il  ne  liui!  pas  oublier,  ajoulemns-nous  avec  îrs  pnrohs  dti  tlijpie  sénateur  Porro; 
f'Oufl  le  devoir  d'une  ailmiiiistratiou  ipn  vit  et  (»père  diuis  un  pays  e^t  d'accepter  la 
fails  ^économiques  qui  s'y  passent  et  de  cboiî^ir  d-ins  ces  l/iits   les  conditions  de  [>Iae<^ 
meut,  qu'elles  soiejit  assocï<ies  a  des  intéi-ôts  publicj*  ou  privils,  peu  importe,  piirni 
qu'elles  ri'^jKjndent  aux  e\ij|er»ces  et  nuit  eu^jagenieuN  de  Tinslitut.   La  Caisse  ne  tliiil 
pas  se  conduire  [iî\r  es[»rit  de  p*rrti  el  vouloir  faire  de  la  n'action,  ni  com[»nimeUrep)i) 
^•xistence  eu  li'abandonuîujt  iniprodenuiieni  ii  la  eonliaiice;  il  est  de  son  devoir  dWJ 
miner  les  risques  qu'elle  peut  courir  rnAme  du  point  de  vue  des  déposants  les  [hsl 
timides.  Irnajjineî;  mu-^  îles  «Henemenls  li\clieti\  ou  des  id*^s  désastreuses  [uus^nt  nir*^  | 
njentau^nient  prévaloir  dans  la  dirertioo  du  pays,  de  sorte  que,  abandonnant  les  ea-1 
||a^euients  les  plus  socri^s,  ou  en  vienne  h  h\  mesure  ruineuse  d'une  rikluction  ik  t»J 
rente  publique,  ou  que  Ton  altère  rdcbeauce  et  la  natuiv»  des  bons  du  Tt^^or,  en  le»1 
couvertissani  en  consolidé;  mettes  eu  avant  les  bypothèses  les  plus  trisles  quevouspoK^Î 
siez  ioui^Muer,  les  conséquences  en  seraient  de  toute  nianière  pour  rinstitut  de  trèspr^îj 
de  valeur.  On  a  dit  avecijuel  soin  radminiatration  a  limitii  racipisi lion  des  effets paUio; 
il  a  é\A  démontre  que  le  bon  du  Trësor  a  été  végUS  è  courtes  i^chëances  el  «i  rapidi^sn^ 
titutions,   pom*  qu'en  tout  accideni  une  bien   [>el!le  partie  de  ces  placements  ait  à  « 
trouver  coujproniise  dans  ime  mesure  rnineus*v.  Il  est  ëg"alempnt  re^^onnu  que  les  '«ol>-ï 
ventious  sur  fja^je  d'elTets  pnbfies  sf  font  h  de  courtes  *k'lieance*>  avec  r^v«!u:»fi"Fi  «luf 
n-njfe  à  (leUK  tiers  dtJ  prix  dt^  la  Uoyu'se.  et  Ton  peut  voir  quelle  marj^e  de  J^ 
stitut  s'est  réservée  de  œlte  manière  contre  tonte  sinistre  éveufnalite,  \!a?sen     ^  , 
que  celte  marge  fût  d*?passée,  ce  qui  est  en  dehors  de  toute  supposition  raisonnable. ii«i 
|ierte  h  laquelle  1  instilul  se  trouverait  expose^  ne  le  fi'apperait  que  dans   une  irie*urtl 
très  restreinte.  Au  pis  aller»  il  exista  toojours  un  large  fonds  de  réserve  qui  ])réciwiD««ll 
est  destin*!  [jarticnlièrenieut  k  suppléer  aux  pertes  que  T administration  serait  foi 
d'éprouver. 

nOu  ne  pent  donc  point  douter  que  les  conditions  actuelles  <it*s  f 
tence  du  |V»nds  de  i-éserve  soient  sutlisantes  pour  maiuleuiï-  entièreo 
de^posanU  envers  Tinstitut;  c'est  même  pfutfM  le  cas  ireva miner  s'il    ne  conviput  [m»| 
d'arrAtifrà  temps  le  fonds  de  iv^erve  dans  îles  limites  iléterininéffs,  atin  d'acconler  uati 
plus  large  part  de  fonds  |»our  les  distribuer  dans  un  but  de  bienfaisance  ou  dutik 
publique  **^  7» 


"*  Voir  A.  Porro,  Notie*»  àUefi  a  la  page  3o8. 
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t^l|li*il  f4^fnl>h  jii  filu»i(nini  qne  In  Cn^m*,  en  ^tondant  \ 
diminuait  cdie  dé  ces  foitnes  que  1a  pliifiart  re|^nrdoii!nt  wrmne  ïii  plfî^  rn^pe *  et  qnVllé  1 
d'atiAUilonnaït  à  d'outresque  ïes  vieil le^t  hobituden  et  deâ  idées  ine&ciciei!d'éccmomi''3tiir 
la  piii$<Minre  du  crtfdtt,  fruit  d«»  condiLious  des  pfc>vinr«^  lombardes  avant  1 85r),  îih  J 
saieul  regard-  §U8pef4es.  Mois  si  l'institution  du  Ci^iii  '  qui  snppi(^«a  awi 

eiigt'DCos  de  -  d*Hnjisit  lotil*^  \f^  l^^p%  rjnç  les  in!*  ;  ^  pouvnieril  \m\ 

îiugjiërer,  le  d*  %dtipp<5Hjerj'  trui^tl  les  rrtHut*  s  prt^roTjnîrssrtr^  ] 

socund,  Quelques  personne^  ^  cession  de  b  jiart  de*  rioylilutilrm  j 

grond  nomljr'e  de  valeurs  plus  ou  moins  liées  À  1  fcitatdernit  créer  lila  Caisse  uoé« 
t\n  il^f>cndance  de  TÉtat. 

Ce  r»i)$ontiëînefit  e*t  une  erreur»  car  si  le*  ftommes  qui  figurent  {>lûc<^es  en  fonè 
publics  el  eu  obligations  indnstnélle»  ot  eomraerriales  mit  Iroiiv»^  leur  emploi  \\\M 
dans  celles-ci  que  dans  ceux-là ,  c'est  prce  que  la  siiret^  réside  ûntis  la  quiilit^  ir>trlu- 
sèque  d*^  enlrejirises  qui  len  ont  émis**?*  |ilufÂf  que  don^  la  garontie  ilu  Couvenieuienl 
Rt  i)  ne  faut  pas  oublier,  ajoulemns-nou^  avec  le;;  parol«*s  dn  digue  it^f^natonr  Pomi: 
r'fjue  le  devoir  d*une  administration  qui  vit  el  opère  dans  un  («y s  est  d'ae(!eptf»r  kl 
faits  économiques  qui  sS  passent  el  de  cboisir  tians  ces  fait*  les  eondi lions  de  [>bct^ 
ment,  qu  elle»  soient  asboci^  à  dt»  intéi-éts  publice»  ou  privés,  peu  importe,  pirni 
cpi'elles  fi^pondenl  aux  exigences  el  aux  engft|],^nienls  de  Tinslilut.  1^  CaisîM?  ne  dtril 
ps  se  conduire  par  «*S[»rit  fJe  i>nrti  et  vouloir  faire  <le  la  réaction,  m  romproniettpr» son 
existence  en  s'abandonnant  iniji  ut  a  la  confiance;  il  e^il   " 

miner  les  risques  qu'elle  peul  me  du  poinl  de  vup  d- 

timides.  Imaginez  que  des  i«*Mi\  ou  des  i<lét*s    : 

mentanénient  pnivaloir  dans  In  pays,  de  socle  q. 

gogemeuls  les  plus  sacn^s,  on  en  vienne  h  la  mesure  ruineuse  dune  ivMudion  éf  I* 
rente  publique,  ou  que  l'on  altèi*e  féchi^ance  el  la  nature  des  bons  du  Trésor,  en  W 
converlissaui  en  consolidé;  mettes  en  avant  le>  liypotbèsns  les  plus  iHsIes  que  vou»  [lat^ 
siez  iutaginer,  les  eons^iquences  en  seraient  de  louie  manitire  pour  Tinstitut  de  tri%|NMn 
de  valeur.  On  a  dit  av»i*'quel  mm  radministration  a  limité  Taci^uisilion  de^;  efTH^pidJir?:' 
il  n  i*US  démontré  que  le  bon  du  Tréi«>r  n  été  réglé  h  courtes  échéances  :  • 

tituUons,  poiu'  quVn  tout  accident  une  bien  pelile  j>artie  de  ces  plfu 
trouver  compromise  dans  une  mestire  rntneus«3.  Il  est  égalen»ent  reconnu  que  les  wb-l 
ven lions  sur  gage  d'eifeb^  publics  se  font  à  de  courtes  échéances  avec  révalualion 
gage  à  deux  tiei-s  du  prix  de  la  Bourse,  et  Ton  peut  voir  quelle  marne  de  défense  l'in-l 
stîUjit  s'est  réservée  de  cette  manière  ronlre  toute  sinistre  éventualité.  Mais  en  srt[i|iosîiiil 
que  celte  marge  fât  déliassée,  ee  qui  est  ^n  dehors  de  toute  su[»positîou  ratsontKiiiJeJi 
perte  h  laquelte  Tinstilul  se  Irouvernit  e\pf»s»>  ne  le  frapperait  que  dans  une  mesaitJ 
très  restreinte.  Au  pis  aller,  il  existe  toujours  nn  large  fonds  de  réserve  ipii  pr^^ci^rDOlLl 
est  destiné  particulièrement  à  suppléer  aux  pertes  que  radministration  serait  foi^j 
d*éprouver 

«rOn  ne  peet  donc  point  douter  que  les  conditions  actuelles  des  placements  et  M*- 
tence  dn  fonrb  de  réser\e  soient  sTifli^santes  pi>ur  maintenir  entièrement  la  c^tnliana*  i^ 
déposants  envers  Tinstitut;  cest  même  plutôt  le  cas  d'examiner  s'il   ne  convient  p«J 
d*arrèterÀ  tempii  le  fonds  de  i>^serve  dans  des  limite*  «létermi'i-  d*accoi"dcr  iin^ 

pins  large  part  de  fonds  pour  les  distribuer  dans  nn  but  tl  uice  ou  dutililf 

publique '^Ifl 


ii> 


Voir  A*  Porro,  NoUcm  citées  à  la  pflge^3oB. 


—  813  — 


r 


-«            â  *            r-  ^  4 

A  lO  ai              li              fi.  o 

■  'w  ai         r*         f»  « 

l  i  "i  d  4  i 

<«  f-  es         •  to  * 


^S^3r>ia5Z>«33tf 


,    ^  *:|  MT  ^  -  ^^ 

E.«  «ï  »  t^  »  * 


s         -e 


va  «  « 

*1  ^»  F*' 


•Q  Pjî  jÙ 


e*       1-*        m 


a%¥130O  >-lL>rilŒ) 


^■AKm  14  »;ïf» 


Il     s     n 


%    r 


Tiéffoasi 


I  = 


ïuit:!^  fnioj 


M.        «        ^        S 


SKOlX&llt.lS 


1^1»  mji 

SkÛUllli3S 


È4 


9  m  t^oQCKj^  «* 


V  f-  I-  «  t- 


IU3f «1  9d  If  lui 


s 


-  2         kfi         «a  '         *^        *^,         1 
A-        m        ^        ^         m        ta         m  m 

-  -  rj         »         *-         *s         «a         ^ 


ie*^5**»«*S«S 


—  314  — 


[^  5:oi-  »  >*»rï-»  -î^  f'-mz*''^  în  ?«xrt»'<xf  qo*  Foc  retire  de  Temploi  {rodaen 
ra  i^jav.  itr*:.*^'!!  û.ii^  ir^  iii>nk»  kli  iëp^âanb .  de»  finis  cTailiiiioisMMi  dli 
a^  'P^  rr?c  ç^n^  -^s.  iiisniieicjLvia  in  yck^ ^  j«siKÎoci»doiitiioas  parieromphii 
H  'i-ta  ié'^nxn^  Kir.c>^  i  icr»  ie  boeciijsuKi^  et  (fntililé  publique;  ee  surpioi, 
an  cuÊTj&Tb»^  ie  f  jia&Xii  H  .ijci^âani  fa  rsâ^oe.  est  destine  priucipalemâitki 
ks  pYV>  -^^-mic^mW  tf£  À  kxisrv  it!  rwQib«:4zrwfiiait  des  crédits  des  dëposanto  de 
ai->«r  ji!<  AO  :.  •»  3r*»  «suri^jves  iar>  l'i^igwr^  avec  Faotorisation  du  Goa^ 
SOT  !•*<  v&is  'ie  bfrfiditsaii/.v. 

If  <&t  f^f/:iS^  SrUz%sr  -pef  ««n  était  k  t«:<ai  aa  ."^i  décembre  1877,  en  rapprodiai 
ch::!p^  qui  refwvs^&bKic  :«   z>:otaQ:  du   ^n^t  des  déposants  et  le  total  de  h 
brut  'Je  U  Ca£!<N».  •nMC2>^  il  ?•>  pops«?cce  djK  i«  tables  que  nous  arons  doonAl'' 
i.î.'î.35:,79S  l.  ^"*  «q:.  le  ^-nmier.  i>i.>o>.i54  L  ot  cent  le  second. 

Mainlcïuant  >i  ck^w^  mn^Ai-ctt  'Je  >n»t*i»  dernière  âoaime  â.857,3i&  I.  99  ceiL, 
po^éfltant  lies  aiT*f>K<  p«SïL^.  <:t:-ffiii>e  dette»  et  cooiples  courants  divers,  nous  ' 
te  ÎMtal  d»-  Tactif  oeî  ea  ^yS.^Si.iSù!.  o-i  omL  qui,  rapprocbé  du  crédit  des 
qrii?  Di>n'i  venons  d'txid'quer.  bi^««*  an  n;<îdn  a<iif  de  43^6oo,3ào  1. 3 à  cent 
jii>t^  !a  «ooime  à  i«pel'i^.  4  la  tin  de  :  S77.  iikontait  le  fomdâ  de  rêêerte  en 
n^{  lit?  ia  (!a»se. 

Lu  fonds  aosiïi  o»sidêraUe  5>^  formé  peu  à  peu.  A  ta  fin  de  1  Sa  5 ,  trcnsième 
d>\emce.  il  arrivait  à  !a  modeste  iomme  de  i5.^53  lires;  de  i83o,  à  I95,5i8 
de  ih3ô,  à  35^^.4 oi|  lires:  de  iS-^o.  à  69S.314  lire»;  de  i8^5,  à  i,i59,3t6 
de  iSSo.â  1.^11.4^4  lires: lie  iSôô.  à  ^,176.047  lires;  de  1860.  à  4,656,83o 
d^  i8ri3,â7.37«i.97.»  lires:  de  1S70.  â  1 1.063.699  I.;  de  1870,  à  90,&73,173{ 
de  1876.  à  a^.iôô.i77  lir^,  et  enlin  au  3i  décembre  1877,  À  95,6oo«3io  Im 
qui  correspond  à  10  p.  o,  b  du  total  des  liépôts. 

Lne  pareille  souioie.  eti  ^nl  aux  placements  sérieui  et  à  la  distribution  actoA' 
ra|ii(aii\  de  la  Caisse,  prut  lUre  «x>ii>iJ»'!ve  par  les  «Imposants  comme  une  garantie 
taine.  et  toutefois  elle  duntit  nttoint  il-s  propi>rti<>n$  plus  grandes,  s*il  n  était  sur 
il^-s  caus'?s  s{KH!iale<  qui  oui  rtwicouni  à  la  «liminuer.  et.  entre  autres,  les  ioipôls  . 
iiKigiiiliants  avant  iSôS.  ont  al»<'.irl»..'  |>eu  à  jv^u  des  sommes  considérables,  jnupi 
ftll^imlre.  dan>  la  seule  année  t  S7  'j  .  la  Minime  de  1  ,o36.o33  lires ,  qui  en  1878  desaiij 
««70.7M0I.  |>oui  devenir  en  t>76  •le9Ô'».7i»8 1.  et  pu  1877  de  i,â8-2,959l.66ceaL  î 

FRAIS   D'^DNIMSTRVTION. 

Puis  des  frais  plus  i-onsiilfrabl»^  d'administration  et  de  personnel,  conséqucoee <!• 
innovations  survenues  dans  la  marche  de  l'institut ,  dans  raccroissemcnt  de  son  impo^ 
lance  et  dans  l'établissement  continuel  de  nouveaux  sièges  ou  Caisses  filiales,  de  »rtl 
quf;  (II»  la  soninie  de  80.000  lires  à  laquelle  ces  frais  montaient  avant  i85o,  ilsarrivèf«< 
à  180.000  lires  en  i858,  à  ijo.ooo  lires  en  i8Gç),  à  4/i8,ooo  lires  en  1870,* 
'ir):>,ooo  lires  en  1871,  h  5ot).ooo  lires  en  187a,  à  5'ia,ooo  lires  en  187Î1  ' 
riTir^ooo  lires  en  187A,  à  556,ooo  lires  en  1870,  à  691.000  lires  en  i876,etenh 
'Ml  1877  à  C:)7,ooo  lires,  représ^'n(anto,!î6  lire  par  centaine  de  dépôts.  Enfin  lespflW 

■  '  cr^lioi 

[)ensions  la* 

igine  au  capital  de  5oo,ooo  lires,  qui  anjounilMii. 


h  Iwcasion  des  changements  lie  monnaie  ([ui  se  sont  renouvelés  plusieurs  fois;  Ia< 
d  un  ff.riris  ^^éç\i\\  séparé  iln  patiimoine  do  l'inslilul  pour  le  service  des  [)ensi< 
employa,  ,.t  constitué  dans  l'origine  au  capital  de  5oo,ooo  lires,  qui  aniou 


Voir  plus  liniil,  jKi^rpH  :joG  et  :;  1  '.S. 
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statklififies  recueillies  dam  les  Ireif^  concours  qui  ont  eu  \mt,  i|ui  olTrireril  uu 
iiiseinble  *le  i5o,H8(j  faiLs,  dont  136.887 regardent  los  hoinrneîîeL  19,01  3  le^  feituoes, 
Imis  le  Lui  de  tirer  de  ce  recueiJ  de  doûu<^^î*  pnfeieiises  et  dignes  d'atiention  la  lumière 
Us  iliMliiriionsscieuliiique«i  f|yi  aideront  h  La  rëdiictioii  de  tables  slfititiliqucs  de  prolju- 
■^iii  de  itialiuhes  et  de  décès,  élément  très  impod^nt  jinm-  ta  sage  organisiitiiui  des 
lctéU5$  de  jieconrs  mulucls,  et  qui  sauvent  constitue  recueil  contre  lequel  teui"  édilice 
neni  se  briser,  Noui?  faisons  cejiendont  des  vœux  pour  que  cette  suspension  cesse  liicntùt 
si  qu'âio^i  soit  conjure  le  danger  de  voir  peidre  les  fruits  bienfaisants  que  Ton  a  recueillii» 


lieu 


CUM^LLblO.N. 


[L'examen  trè*  ropide,  tel  que  noiw  (ont  accorda  ïe  court  *>space  de  temps  et  la  loii- 
jr  du  sujet,  de  tous  les  élëmenls  qui  se  rapjïortent  li  Torgrtnistitiou»  aux  foiictions 
i  k  riuiportance  organique  et  morale  du  grand  in^slitul  d'épargne  de  Milan ,  est  désoi^ 
lis  arrivé  h  m\  iin. 

l  Oe  un  [»as  été  et  nous  n'avons  pas  prétendu  que  ce  fut  un  ejinnieïi  criticpie  ,  ear  rio05 

IV006  eu  d'autre  but  que  le  lidèîe  etjwHe  des  faits.  Si  nous  avions  jïënétrédans  chacune 

particularités  de  celte  vaste  administi'ation,  les  vœu\  que  nous  avons  en  passant 

priruéii  auraient  probablement  été  plus  nombreux.  Mais  il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il 

ât  dans  in  nature  do  notre  travail  de  suivre  cetl*^  voie.  Présenter  *lans  leur  ensendîle 

iuds  résiliais  obtenus  et  les  moyens  qui  ont  servi  à  les  réaliser,  tel  a  été  notice 

_!i*  Si.  en  rapportant  les  clilTérent^'s  phases  que  la  Caisse  a  Iraversi^es,  les  iulcn- 

I  qui  en  ont  dirigé  la  u»ardie,  les  grands  services  quelle  a  rendus  dans  le  champ  de 

ononiie  et  de  la  morale  à  Tavantage  des  différentes  classes  de  la  société,  nos  paroles 

bt  été  empreinteî^  d'une  cei'laine  satisfaction,  personne,  nous  respéroiis,  ne  voudra 

eo  faire  re[»rocbe.  Si  la  Caisse,  comme  toute  crtiation  sociale,  peut  avoir  hesoiu  de 

ijues  modilicatioos  dans  son  organisation,  leur  application  sera  une  question  d'o|>.- 

iunité  el  de  temps. 

Il  entre  dans  la  nature  de  pareilles  institutions  de  procéder  avec  la  plus  grande  pru- 
ïice  quand  il  s'agit  dWopter  quelque  nouvelle  mesure,  si  elles  ne  veulent  pas  mctlJ*e 
i péril»  non  seulemenl  la  sûreté  des  capitaux  qui  leur  sont  coudés,  mais  bien  aussi 
conllmice  des  déposants,  qui  est  un  puissant  auxiliaire  pour  entretenir  et  vi vider 
$m  les  différentes  classes  sociales  la  vertu  de  f  épargne.  Le  passé  nous  mouLr-e  que 
'  Qiaohiiité  n'est  {>aK  le  progrannue  de  la  digne  Commission  qui  la  régit,  et  nous  avons 
iitude  qu'elle  ne  se  refusera  pas,  lorsqu  elle  les  jugera  uécessaircs,  à  adopter  toute» 
livelies  mesures  capables  de  répoudre  aux  nouveau.^  besoins  que  la  vie  économique 
r^avs  peut  présenter. 

bt  en  vérité,  quiconque  embrassera  par  la  pensée  tout  cet  ensemble  de  vicissitudes 
ui  eut  concouj'u  à  élever  la  Caisse  d'épargne  de  Milan  à  sa  puissance  actuelle,  et  se 
pjieilei'a  avec  quelle  sagesse  el  quel  soin  la  Commissiou  qui  la  gouverne  a  tinoriaé 
kiurgue,  et  quel  service  elle  a  rendu  aux  diverses  classes  sociales,  particulièrement  u 
Des  qui  n'ont  d'autres  ressources  que  leur  travail,  par  de^  subventions  aux  lusti- 
atiûns  de  bienfaisance  et  des  récouipetises  aux  sociétés  de  secours  nmtuels;  (pjiconque 
|,réflécfaira  que  ce  plein  succès  dont  elle  peut  à  bon  droit  être  bère,  et  qui  est  mm 
llie  [)our  i  avenir,  elle  le  doit  à  la  libre  initiative  privée,  sans  que  m  la  loi  ni  Tau- 
[du  Couverncmeut  se  soient  immiscées  dans  sou  action,  ne  peut  éjjrouver  une 
uon  dilféix'nte  de  celle  que  nous  éprouvons  nous-mêmes,  et  ne  pas  reconnaître 
)  citojeos  ëminents  à  qui  sont  dus  de  si  merveilleux  rëâultats  ont  bieu  mérité  de 
strie. 
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ArrwKXB  w"  5. 


MKMOIRE  mSTORIQLE 
SUR  LA  C\18SE  DKPABGÎ^E  D AMSTERDAM. 

_    Eu  »vril  1847,  queiqu***  Imbitonls  U'Amsteixlam  «  animé»  du  déâr  d>krt^  atiles  km 
conciUjVi'ns,  firent  dibti*ibuer  dons  Doire  ville  une  cirrulaire  pr  ïnqiicllr  \h  ûu 
l'fltlenUon  sur  leur  jirnjel  de  f(HnkT  une  Caisse  d'éfKirgm\  Une  jkireille  instiUiUn 
die  vmil  mériter  Ifi  coidiiiiice  abstilue  du  |»ubîic,  rloil  pouvoir  oUrir  de  leUe^  |^ 
i]utî  Uis  dejmsouls  puibsent  en  toute  stVuriU^  lui  coutler  leurs  ikionomje*  «ouirantill 
blejuêût  flcquiseii.  C'est  pourquoi  les  pmiuutfiui^  du  projet  proposaieol  : 

I  '  De  con.'^tiluer  un  cnpitnl  de  uarnnlie  conïîistanl  en  hon  certificat;  de  h  i 
bliquo  rapfjurtanl  a  i/ii  |).  0/0  ^mv  an,  en  «échange  desquels  il  serait  d*^ïivréi 
«5gfll  d'actions; 

*j*  De  u'accordci"  h  chrtfpie  souscripteur  que  rinUVét  du  lilre  fourai  pur  lui  piiï 
constitution  du  cepîlal; 

3"  De  former,  en  eitti  que  les  opérations  se  soldassent  par  un  tJUi^jdus,  un  fon 
i^serve  au  moyen  duquel  le:*  actions  serf»ient  nicbetées  par  voie  de  iirftgc  mi  sorl 
jorle  que  la  Caisse  d'épargne  arriverait  petit  k  petit  ù  se  constituer  un  ciipîtal  de  (fil 
à  elle. 

Bien  que  la  fondation  d'uue  Caisse  d^épargrie  parut  h  beaucoup  de  wt>?  nue  < 
difpie  de  sympalbic,  le  [trojet  110  reiifoutra  pa<î  d^<:  l'abord  rnccueil  nw 
rë^sultal  qu1î  faut  8ur*t>ul  Htlribut-r  à  ce  fait  que  (a  im\f  Un  de  1    ^ 
d^épargne  en   i83o  avait  laissé  de  pénibles  souvenirs,  Cepctidant  les  pronioii 
renli'eprise,  forts  de  letir  bonne  cause,  ne  «e  laissèrent  point  décourager  et  eurent 
la  satisfaction  de  pouvoir  annoncer,  en  février  î 84 8, que  le  capital  demandé  était  ! 
crii  eu  entier.  Eu  juin,  la  mémeaiméè,  les  preuiiers  verserneul:^  purent  ^tr*'  fait*. 

Et  maintenant,  la  Caisse  d'épargne  a-t-ello  pleinement  ré(>onrlu  au  but  |vour] 
elle  a  été  fondée?  Si  Ton  prend  la  [leiuc  de  consulter  les  tubîcaiix  slatistn 
«pie  la  conlianee  dont  jouit  la  (ku'sse  va  sans  cesse  en  croisi^nt.  Gt^ce  aux  - 
f[ui  ouï  présidé  k  son  organisation,  elîn  a  pti,  même  pendant  des  temps  trc^s  diilia 
*^ti8fa!J^*  à  tous  ses  engageuienls.  Est-ce  è  âitv  que  la  Caisse  d'épaj-grie  poitrlftl 
d'Amsterdam  ait   atteint  la  perfection?  Nous  sommes  loin  de  le  croire.  Une  '*" 
d'épargne  parfaite  serait  celle  qui  permellrait  aux   déposants  d*opérer  îeiir>  ■ 
ments  k  toute  bem-e  rtu  Jour,  et  non  corn  rue  aujourd  hui  a  certain'*  j«uin* 
réservés  ù  cet  effet*  quant  aux  rembuirsemenLs.  il  faudra  bien 
restrictions,  des  limites  de  tenq)s,  du  moins  h  IVgard  île  \<< 
exposerait  la  Caisse  h  de  gfauds  civiques.  Cet  idéal,  le  Comité  reconnaît  en  i-v. 
bien  éloigné;  cependant  de  toute  rhistoire  de  notre  Caisse  d'épm^gne,  il  np[i  - 
évidence  que  les  eïForts  de  son  Comité  ont  toujours  tendu  k  s'en  ifapprocber  lcnlein*o 
il  est  vrai,  mais  stlrenient. 

Afin  tpron  puisse  bien  se  reudre  compte  du  développement  qua  pris  notre  Ci 
notiâ  allons  paàser  eu  revue  cbacun  des  rouages  de  son  organisation. 
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COMITB  D'ADMINISTRATION. 


L administration  de  la  Caisse  était  confiée,  en  18/18,  à  nn  conseil  d'administration 
soniposé  de  douze  membres;  cenx-ci  nommaient  dans  lem*  sein  nne  commission  perma- 
leote  de  sept  membres,  cbargée  de  la  gestion  des  affaires  courantes.  Tous  remplissaient 
eon  fonctions  gratuitement;  il  en  est  de  même  des  membres  actuels  du  Comité.  Ilexis- 
ait  en  outre  une  commission  de  neuf  membres  élue  par  les  actionnaires  ;  cette  com- 
nisaon  avait  droit  de  contrôle  absolu  ;  elle  était  autorisée  h  s'assurer,  iors  de  l'examen 
la  bilan,  de  l'existence  des  valeurs,  et  à  prendre  connaissance  des  pièces  justifica- 
ites.  Les  membres  du  conseil  d'administration  étaient  nommés  dans  une  assemblée 
jfoMe  des  actionnaii'es.  En  i85i,  le  nombre  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
inlioii  fut  augmenté  de  deux,  celui  des  membres  de  la  commission  permanente  fut 
^pkment  augmenté  et  porté  à  neuf. 

Dès  i856,  le  besoin  se  fit  sentir  de  donner  plus  d'extension  aux  opérations  de  la 
bitte.  Il  y  fut  donné  suite  en  i858.  On  abolit  la  distinction  entre  le  conseil  d'administra- 
liooetla  commission  permanente.  Il  fut  résolu  que  le  Comité,  nommé  par  rassemblée 
la  actionnaires,  pourrait  compter  dix  membres,  que  ce  nombre  pourrait  être  augmenté, 
n  le  Comité  le  jugeait  nécessaire.  Chaque  séance  pour  les  versements  et  les  rembourse- 
WBts  serait  présidée  par  deux  membres  du  Comité.  Le  président  et  le  vice-président, 
aonmés  pour  une  pénode  de  trois  ans',  ne  seraient  pas  immédiatement  rééligibles  après 
ropiration  de  leur  mandat,  tandis  que  le  secrétaire  et  le  vice- secrétaire,  nommés  éga- 
toMDtpour  trois  ans,  pourraient  être  immédiatement  réélus.  Une  commission  de  trois 
nenibres  serait  chargée  de  la  gestion  financière;  cette  commission  serait  nommée  {lour 
trob  ans,  mais  chaque  année,  à  tour  de  rêle,  un  des  membres  verrait  expirer  son 
■ndat,  et  ce  membre  ne  serait  pas  immédiatement  rééligible.  Les  membres  de  la  com- 
■Mon  des  finances  seraient  dispensés  de  l'obligation  d'assister  aux  séances. 

D  fat  résolu  en  outre  que,  deux  fois  par  an,  il  serait  nommé  parmi  les  membres  du 
Comité,  à  Texception  toutefois  des  memores  chargés  de  la  gestion  financière,  une  com- 
Mon  ayant  pour  mission  de  prendre  connaissance  des  livres  de  la  Caisse  d'épai*giie , 
è  l'assurer  de  l'existence  des  valeurs  et  de  rendre  jcompte  de  sa  mission  à  la  prochaine 
MRmblée  du  Comité.  Outre  le  Comité,  l'assembla  des  actionnaires  nommerait  aussi 
B eommissaires  charge  de  constater,  lors  de  l'examen  du  bilan,  l'existencç  des  valeurs 
dfexamiiier  les  piècâ  justificatives.  Il  fut  décidé  encore  que  les  fonctions  de  commis- 
rire  et  de  membre  du  Comité  ne  pourraient  être  cumulées. 

Dès  iSSg,  vu  l'accroissement  des  opérations,  le  nombre  des  membres  du  Comité 
R trouva  être  insuflSsant;  il  fut  résolu  d'en  adjoindre  six  nouveaux,  ce  qui  porta  le 
ittAre  total  à  seize.  Cet  accroissement  était  dû  surtout  à  l'ouverture  d'un  bureau  auxi- 
iire.  Le  bureau  central  ayant  été  transféré  en  1869  au  Omle  Turfmarkt,  dans  un  im- 
nUe  acheté  parla  Caisse,  on  ne  tarda  pas  à  sentir  la  nécessité  de  dédoubler  le  bureau 
pir  remboursements  et  versements.  Cette  mesure  nécessita  l'adjonction  de  quatre  iiou- 
WMa  membres,  de  sorte  que  le  Comité  en  compta  dès  lors  vingt. 

Eo  1871,  le  Comité  résolut  d'augmenter  encore  sensiblement  le  nombre  des  joui-s 
faéi  par  semaine  pour  les  versements  et  remboursements,  en  conséquence  de  quoi,  le 
Cenité  étant  surcnargé  d'occupations,  il  lui  fallut  s'adjoindre  huit  nouveaux  membres. 
Db  lors  le  Comité  compta  vingt-huit  membres. 

SÉANCES. 

I^  première  séance  affectée  aux  versements  et  remboui*semcnts  fut  ouverte  le  30  juin 
i^^B,  le  mardi  soir  de  six  à  huit  heures,  dans  un  local  dit  HmêziUeiJiui»  que  la  mu- 
^^i^ité  d'Aoïsterdam  avait  bien  voulu  mettre  gratuitement  à  la  disposition  du  Comité. 
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Ce  (leniler, comprenant  qu'une  s€ule  séance,  un  soir  par  semaine,  ëtait  ohâolumeiil t»- 
stidisanU»,  résolut,  en  i8S8,  de  îoiier  un  second  local,  Its  Mille  Colonncâ,  où  fiitélabH 
le  bureau  cenLral  et  ou,  h  dater  du  T'  mai-s.  clioqne  uiardî  soir  de  8i\  à  huit  beuims,  \m 

CorLenrs  Je  Hvrels  pourraietit  vei^ser  ou  toucher  de  lardent*  L'ancien  local.  fleYmn 
nreau  auxiliaire,  fui  dt-s  lors,  «^galenienl  lo  ujardi  soir  de  six  à  huit  heures,  restîntMiiii-i 
quemenl  aux  versements.  En  mai  i85^,  il  fut  décidé  d'ouvrir  nu  nouveau  bui^auâuii? 
liaire,  ri'servé  également  aux  seuls  vei-semeuLs,  qui  pourraient  y  être  oj>énk  Je  mardi 
noir;  ce  Inneau  fut  ouvert  nu  SckoUclw  Veetn,  le  *j  août  de  la  même  anntfe*  En  1861, 
la   niunîcipidilé  ayant  communiqué  an  Comité  que  le  local  les  Mille  Colofinùt 
trim&forint'  en  ^cole  |)ïihlique,  le  Cauiilé  se  vil  dans  la  nécessité  d'acheter  un  local  cu«h 
venable  où  serait  lixé  le  bureau  central.  Au  mois  de  déc-erabre  de  In  même  anjiên 
ilevint  propritHaij'é  d'un  tmuR'uble  au  Oude  Turfmarht,  grâce  âdej»  dûni»ou  h  de*  pr 
[jraluils  de  personnes  bienveillantes,  l/innneuble  fut  aména^jé  de  manière  qu  il  p«t<*i 
créé  deux  bureaux,  l'un  bu  premier  étage  pour  les  reruboursenienls,  Taulre  au  rei* 
chau»séc  pour  les  versements,  roesui^e  dont  béne^ficièrent  les  dé|)o:^nls,  qui  eurealaii 
il  aitendj*e  moins  longtemps   que   par  ic   passé.  Le  bureau  central   fut  trfimfere 
iio  avril  i86îa  h  son  nouveau  local,  au  (htde  TwfmarkL  Au  cunim*incenient  de  18G7, 
immeuble  conlign  au  bureau  central  s'étant  trouvé  a  vendre,  le  (^-omih*.  de  roue 
avec  les  commissaires,  résolut  d'en  faire  racrpusîtion.  Ceci  fait,  4in  décida  dv  reaairlei 
deux  c^dilke-s  eu  un  seul,  ce  qui  eut  l*eu  au  commencement  de  1870.  Dès  lors  leOouiili 
se  trouva  à  même,  pr  suite  du  bon  aménagement  du  bureau  central,  d*au|jm(iitci  k 
nombre  i:bs  jours  fixés  pour  les  versements  et  remboursemenls. 

A  partij'  du  t"  janvier  1871,  les  versements  purent  avoir  lieu,  outre  le  mardi, Iô 
lundi,  uiereredi  et  jeudi  soir  de  six  à  huit  heures  au  bureau  ccairal;  les  r^luluun9^ 
meuts,  outre  le  mardi,  le  jeudi  soir  de  six  0  huit  heures. 

I^e  régb'meut  portant  que  cliaque  séaucô  devait  être  présidée  pardeut  membrailfl 
Comilé,  si  cette  dis[>Oî.ition  ëtait  maintenue,  il  ëlait  h  prévoir  que,  par  suite  de  l'âii/f- 
metitatiou  du  nombre  des  séances,  celui  des  membres  un  Comité  devrait  ètir  «ii^oiti 
sidéra bîemejit  augmenté;  c'est  jjom'quoi  il  fut  résolu  que  la  présence  d'un  seul  tuemiw 
serait  suflisante. 

Le  bureau  auxiliaire  installé  au  Schottcht:  Veem  fut  ij-ansféré  eu  1 87  j  au  ZecmnmkmL 
l/C  Huifizinmhuîs  ayant  éU^  transformé  en  caserne  de  |>ompîei*s,  le  Gonûté,  privé  Je* 
locaL  installa,  en  i87.'>,  son  bun^ni  auxiliaire  au  honing-U  illernshitiH^ 

La  ville  d'Ainslerdam  prenant  une  grande  extension  du  cAlé  du  midi,  le  Cmnitf 
comprit  qu'il  flevait  établir  un  uouveau  l)ureau  de  vei'sements  à  porl«kî  d»**  iiouï«"*a 
quartiers.  A  cetelTet,  il  s'adressa  au  Collège  écbevinal,  demandant  Fa utorisa lion  cf«»»»nr 
un  bureau  de  placement  dans  les  locaux  de  l'école  gratuite  n"  -2^^  Wrterin^êckatti ,k 
mercredi  soir  de  six  h  huit  heures.  L\iutorisation  fut  gracieusement  ac^onlée.  llcélin^ 
pobsible  de  se  pmnoncer  encore  quant  a  rellicacité  de  cette  mesure ,  vu  qu'il  s'éouile 
jïmrs  un  temps  relativement  considérable  avant  qu'un  nouveau  bureau  sort  ulilirt 
1(»  (mblic,  ce  bureau  n'étant  ouvert  que  depuis  i87r). 

Les  opérations  de  la  Caisse  d'épargne  allant  sans  cesse  en  croissant,  il  a  paru  flé»^ 
saire  au  Comité  de  consacrer  encore  aux  versements  et  rem  bourse  me  nb  les  marriis 
dix  beuixis  et  ilemie  à  midi  et  demi,  au  bureau  cf^ntriil  îifMilenipnl.  d'Ho  nn'sim*.  u»!^" 
iluite  en  juin  1877,  a  d'excellents  efTets. 

Aujourd'hui  les  versements  peuvent  s'opérer  . 


Le  luniii  Mrr  de-  sin  h  liurt  heures; 

Ia»  niaixii  malin  de  dix  heures  aï  d*itnh  à  niiili  et  denii. 

Le  mardi  iioir  de  m%  ù  huit  b<;ur<tô^ 
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le  iiawii  MÎT  de  sii  à  bail  heures; 
Le  jeadî  eoir  de  fli  à  bail  heures. 

▲0  KO5UIG-WlLLBll8a015  : 

Le  aerdi  seir  de  ib  à  huit  heures. 

10  xuMABsauis  : 
Le  Hanli  soir  de  six  â  huit  heures. 

1  L*i00LB  GKATUITB  H*  98  : 

Le  ■ercredi  soir  de  sii  â  huit  heures. 

Les  remboonements  : 

Ao  bubbâc  central  : 


Le  aerdi  malin  de  dix  heures  et  deoiie  è  midi  et  deoii; 
Le  aerdi  soir  de  six  i  huit  heures; 
Le  jeudi  soir  de  six  i  huit  heures. 


▼nsnosTs. 


Lon  de  la  CMidatioo  de  la  Caisse  d'épargne,  il  fat  Gxé  :  i*  qa'oo  Q*adoiettrait  pas  de 
mmicuto  ao-desaoas  de  ^5  cents;  a*  que  les  soldes  an-dessous  d*an  florin  devraient 
èkt  rédaméft  dans  le  coorant  de  Tannée,  s'ils  n  étaient  pas  portés  à  ce  chiffre  par  des 
WhMieats  additionneb;  3*  qœ,  sauf  les  cas  spéciaux  laissés  à  Tappréciation  du  Co- 
■lé,  on  n  accepterait  pas  d*une  même  personne  et  dans  une  même  séance  des  verse- 
Mils  ao-deHos  de  loo  florins;  4*  que  le  total  des  versements  de  chaque  déposant  ne 
parait  praviioirenMnt  s'élevef  au-dessus  de  ooo  florins;  5*  qœ  ce  capital,  par  Taccu- 
aditioo  des  inlérèts,  ne  pourrait  dépasser  jbo  florins;  6*  que  ce  dernier  chiffre  une 
balleinl,  le  capital  ne  rapporterait  plus  d'intérêt,  ce  qai  obligerait  le  déposant  à 
irtnr  mut  partie  de  son  capital;  7*  enfln  que  le  Comité  sa^it  autorisé  à  accorder  des 
cmpliuBa  en  finrear  des  militaires,  des  marins  et  des  corporations,  de  sorte  que,  dans 
«ai«  le  BonbBt  maiimnm  serait  fixé  au  double,  soit  à  1,000  florins. 

El  18S8,  on  simplifia  beaucoup  les  dispositions  relatives  aux  versements,  et  ceux-d 
facil  reodoi  pks  (aoles  aa*auparavanL  La  somme  de  aS  cents  fut  maintenue  conmie 
^nmÊÊÊ.  mâiimam,  mais  le  total  des  versements  de  chaque  déposant  fut  élevé  h 
tiû  florins.  Le  Comité  lut  autorisé  à  accorder  aux  particuliers  le  droit  d'élever  leur 
idie  de  eoBnie  jaiiqa*è  9,000  florins  et  aux  corporations  jusqu^à  8,000  florins.  En 
^adbe,  le  Conulé  te  réMrvaît  la  faculté,  s'il  jo^it  qu'il  y  avait  lieu  d'avoir  recours 
•cBHe  menre.  de  re&iser  les  venemenls  de  particuliers  ou  de  corporations,  ou  même 
k  ks  obliger  h  retirer  leurs  versements  déjà  opérés. 

b  iSya^  I  lot  réiohi  que,  du  consentement  du  Comité,  le  solde  de  chaaue  dépo- 

MÊL  pwurait  être  porté  de  600  è  3,ooo  florins;  cette  disposition  mit  fin  à  ta  distinc- 
tÎM  clabBe  entre  les  particuliers  et  les  corporations.  Le  Comité  s'était  inspiré  de  cette 
ration  que,  les  livrets  étant  an  porteur,  il  est  impossible  de  s'assurer  si  les  ver- 
I  ont  lira  pour  le  compte  de  corporations  on  de  particuliers. 


inBOUlSBVE^ITS. 

Ea  iftiS,  il  fai  décidé  que  les  atMomes  de  «5  cento  à  10  florins  seftieot  ioimédia- 
.V3.  «I 
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leaieiit  remboursables  aa  jour  fixe  k  cet  effet,  mais  il  (allait,  pour  le  rembomeneat, 
une  demande  préalable  de  : 

Une  semaine  poar  les  toiiiiiiei  de lo  à   5o  floriai. 

Deux  semaiiMS  poor  les  somiiies  de 5o  à  aoo 

QuatK  flemaîaes  pour  les  somines  ao-dessns  de 900 


Le  Couiilé  se  nMerraiC  oonstammeot  la  fiicoll^  d  avancer,  sur  la  prière  des  d^Msanis, 
la  date  du  remboarsenml  dans  eerlains  cas  spéciaux  et  pour  oes  mot%  graves.  Le 
retubourwment  s*eflectaait  entre  les  mains  du  porteur  du  livret,  quel  qu'il  fut  &e^ 
tîiNuieUettwiil  le  Comité  poerraît  renvo%«r  à  trois  mois  le  remboursement  des  sommes 
au-^tfwus  de  :io  flortAk 

Le<  (eraie$  ti\é$  pour  les  n^mhi^rwmfnlf  furent  modifiés  en  i858;dè8lors,flfalhii 
une  demande  pn^labiede: 

l  M  MOMÏne  puer  w  fMMH»  4? 10  à    So  floriai. 

iVu\  wmaiiaw  ç«i«Hr  W»  «laaHV  es So  4  soo 

TSn»  ii?imHi*f  ^«rar  w»  iiwinw  1  et 900  à  600 

I4  sa^itte  JOflMe  ta  Jûcjf!«  ^  Ak^mAm  qni  laissait  an  Comité  la  fiMulté  de  surseoir 
M  :vittdiMrçe«K«<«  Je  Cwunaf  «]i3nft  cewUie  par  expérience  que  le  procédé  d-desnu 
j«r  rvotiKMoeuMiK.  Jirns  «nuattr  |mèdUp.  oftraît  des  garanties  suffisantes  eootie 

l^H^  "^^uttiHt  iK«>  ifiMwuÊJ^  V  riMÉi'  ■liii  encore,  le  3  décembre  1866,  les 
^ic^fMiNiivttK^  ^iticenidnc:  !«»  aat  m»  fine»  pinr  les  rensboursemenls.  Les  sommes  de 
«V  lU**ti^  H  jKt-JesAOUfr  îirmi  laamêibùÊmmù  nmfciwi  lalJfi,  mab  il  fallut  ane  de- 

Om  wflMioe  piMir  ic»  «mhb»  «i».  .    90  è  900  florins. 

Uv«u  'MMMJfitfo  piKir  le^  -i^tmtmes^  -tn  900  à  600 

ijuauv  >te\iUUÈ^A  ■J^Jur  .fr^  «niunef  in  niis  -m 600 

\;iu  d'em^ï^ihîr  jue  :e^  4^>aiiiit>:*  7vr..iimiuitïfr  !r*?stKsent  indéfiniment  à  la  disposi- 
.uui  Je»  JepocHiiiti>.  ;i  fiit  dttntif..  *n  m.ii  :  ?ii>?.  pe.  ii  eiir^  n  étaient  pas  rétamées  10 
jvua  t»\e,  eile:*  pitarmenr.  f-Hre  *ni*or^  m  icR-tuun  juur  de  séance,  mais  que,  pasié 
sviw  c^K>que,  !a  "iioanntlA  vraie  <wasi«ier»-  rjuune  3on  jvenoe. 

V  Tt'gari  de  la  aou^^ile  win«  de  r«iuo.jiirwmeut  'juverte  dès  1871,  le  jeudi  soir  de 
»t\  ^  huit  beun».  u  fat  irrule  q  1  il  ae  ptiiimtc  v  <tre  e&ctué  que  des  remboune- 
uieuis  de  sommes  servant  a  à't  lîoha:»  -k  au-^iesw(Ck 

Eujuiu  1877.  corari)f>  il  4  ^Hé  dit  pin?  ojuc.  le  i>urau  de  remboursement  fut  aussi 
ouvert,  aux  coQ«iitiofM  r^diùaim.  le  oianii  matin.  «Je  dû  beures  et  demie  à  midiei 
demi.  Enfin  ooe  derniers  et  r^rente  amebjrKïoa  :  Le  jeudi  soir,  il  est  procédé  aujour- 
d'hui au  remboorseroent  «ie  grumes  au-iesHU  <ie  ^o  dorÎBS. 

Qu'il  noo5  soit  permis.  ;*\fant  de  terminer  La  pn^ente  rubrique,  de  signaler  la  h»- 
nière  gioneuâe  dont  la  «lai^e  d  épar^  a  tra^ensé  h  crise  temUe  de  1870.  Lonooe 
la  guerre  franco-allemande  édaU.  il  âe  produisît  parmi  tes  déposants  une  vâîtabie 
|>anique.  provenant  des  (àu\  bruit»  mis  en  circnlatioo  par  des  gens  mal  intentioQDÀ. 
Aussi  la  Caisse  fut-elle  assaillie  de  demandes  de  remboursement  et  eut-elle  à  effectuer: 

£0  juillet,  des  remboursements  se  moataot  à  an  total  «le. .     7i,9o3"i3| 
En  août,  des  remboursements  se  montant  à  an  total  de.. .    956,g5«3   90 1 

Malgré  le  nombre  eonndérabie  des  déposasili  qoi  tenaient  retirer  ienrs  denien,k 
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■M  n^iiitarfoiDpit  |>as  uii  instant  les  remboiirâcuieiiLâ  et  neui  recoud  h  aucune  me- 
extraonlinaira.  comme  cela  eut  lieti  aiHeurs.  A  noive  avis»  ce  résulta t  favorable 
il  être  attribué  à  divei*ses  circonstarK^es ,  au  système  de  plaeeuient  d'abord ^  qui  |>ei'- 
au  Comité  de  disposer  immédiulcmetit  de  souuuos  ruii^idiifâblest  et  puis  auiiài  à 
pelijacd  mesurer  aduiiuistralives^  telles  que  le  profong'omeut  des  séances  de  rcmJiour- 
Iment  pasa^  Fbeure  rëgleraeotaire^  et  rûygmeiUatiDn  provi.soire  du  nombre  des  biireaiuL 
r  rsement.  En  faciîîtaul  ainsi  les  remboui^emeutiJ,  l«  Comité  voulait  u)onlrer 

|i  l<T«il  comme  iuvioiable  le  droit  des  d*^posantij  de  retirer  leurs  verîitemcnts, 

îi  lent  aux  difi|K)sitioïig  du  regleuiewt. 


I  mTKHKT. 

!  U  fut  tlië,  eu  iBà8,  que  le  taux  minimum  de  Tiutërèt  pa^é  par  la  Caisse  d'ë|>a[|riie 
Mnât  de  a  i/a  p»  o/o  et  le  maximum  de  3  p.  o/o;  que,  au  comnieiicement  do  chaque 
HUiée^  le  taux  oe  F  intérêt  arcordë  pour  T  exercice  écoule  serait  publié  doua  ]ps  journaux; 
iQiriQtérét  prendrait  cours  les  i"  janvier,  i**^  avril,  i"  juillet  et  t"  octobre  »  et  qu'il 
iîeforait  payé  que  pour  la  somme  de  5  tlonns  ou  ses  multiples;  que  pour  lea  i^mmes 
tdobdres  ou  les  termes  oon  enlièremeul  révolus,  il  ne  serait  point  bonifié  d  intérêt; 

K'inMfo»  par  année,  le  i"  janvier,  aurait  lieu  l'inscription  de»  inténHsdans  les  îivms 
la  Caisse,  et,  au  mois  de  février,  aux  jours  fixées  à  cet  elTet,  dans  les  livrets;  que, 
mnod  un  déposant  aurait  négligé  pendant  plus  de  cincf  ans  de  faire  inscrire  sur  son 
In^  i'intéi'At  de  ses  versements,  cet  intér^Vt  cesserait  de  courir. 

Eo  i8S8,  ces  dispositions  furent  considérablement  modiliées.  On  résolut  de  publîei* 
ao  commencement  de  chatpie  annm*  le  taux  de  Fiulérét  qui  serait  bonilié  pendant 
ÎOfrcice  courant.  Cet  intérêt  n^xcéderaît  jamais  3  p.  o/o,  prendrait  coui*s  les  i"  jan- 
^,  t*^  mars,  i"  mai,  i"  juillet,  i"  septembre  et  i"  novembre  de  clia que  année,  et 

S  bonifié  ponr  les  soldes  de  compte  des  déposants  auxdites  époques ,  en  tant  que 
Ides  s'élèvera ient  h  h  Horins  ou  auxmidlîples  de  cette  somuie. 
fAn*»r  i863,  ou  introtïuisit  la  mesure  suivante  au  bénéfice  des  déposants:  Tin* 
f'ours  h  dater  du  premier  jour  du  mois  suivant  celui  du  vei'sement,  et 
tenu  I  ^  iiour  chaque  somme  de  h  florins  ou  pom*  les  multiples  de  cette  somme  et 
pour  ebaque  mois  que  ces  sommes  seraient  restées  eu  dép^t  k  la  Caisse. 

La  néme!  année  il  fut  ùx*'  en  outre  qu'il  ne  sei-ait  bonifié  aucun  intérêt  de  toute 
«ûmnie  provenant  d'intérêt  non  remboursé  et  ûon  inscrit  au  livret;  que  fintértit  écïiu 
rnobounsable  le  '^i  décembre  de  chaque  année  ou  pouvant  éli*e  inscrit  jwndant 
né#^  conséciilives  aux  beure^  et  placeis  h  dési{jnf*r  par  le  Comité,  les  déposante 
d*arcomj>lir  ces  formalités  verraienl  leurs  intéiéts  cesser  de  courir; 
lit  atficbé  dans  les  salles  d'attente  du  burf^au  cputrol  et  publié  dans 
jounuiux  à  l'égard  de  quelles  armées  les  remboursements  et  inscriptions  d'intérêts 
!<^ieal  menacés  de  prescription.  Celte  dernière  disposition  pénale  fut  abmgée  en  1870 
'tt  remplacée  par  une  disposition  moins  sévère,  portant  que  TinlerM  échu  le  3i  dé- 
de  chaque  année  serait  porté  à  l'avoir  de  chaque  c«:>mpte  et  dès  le  lendemain 
ré  comme  capital  De  rert**  manière,  il  n'y  a  plus,  comme  ci-rlevanl,  pj*escription 
Actuellement  finléi-èt  se  calcule  pai*  llorin  et  [*our  chaque  demi-mois. 
De  f8S8  h  1877,  le  taux  de  fa  rente  bonifiée  aux  déposants  a  été  constamment  de 

LIVRETS, 

l-e*  versements  sont  inscrits  au  nom  du  déposant  ou  de  la  personne  en  faveiu*  de  qui 
•^ Posément  a  lieu,  dans  uu  h\ret  énfineaul  les  nom,  ilomiciJe,  métier  ou  profession  de 
HoléraMé*  Tout  versement  ou  remboursement  «  toute  inscription  ou  remboursemenl 
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«ritaënH  dûiveni  èire  iaatriiA  dans  le  livret  et  sigoél  pOdil*  ¥érî6ciBtioù  par  tm 
dtt  Comité.  Le  déjKïïiaiil  |>aye  lo  cents  f>our  chaque  livret,  Ln  r^is  que  les  liTrebetb 
livres  de  In  Caisse  ne  concordent  pas,  ces  derniers  seuls  font  foi.  Il  oVjst  pas  «Miné de 
dup)ic4)ta  de  ces  livrets.  Par  le  fait  seul  du  versement  «  le  disposant  est  censé  »  60u- 
mettj*e  h  ï'extroit  des  statuts  de  la  Caisse  et  du  règlefucnt,  tei  cjue  cet  enfriàt  se  trûuKc 
imprima  dans  le  livret.  Des  que  fe  Comité  juge  h  pmpos  de  modifier  cet  extrait.  ilM 
Unm  de  publier  son  projet  dmn  les  journaux»  Si  dans  les  ilt^ux  mois  qui  su' 
blicatiôn.  les  defnt^^anU  ne  forint^nt  pus  opposition  h  la  uioiliJicatiuu  pi' 
devient  obligatoire  pour  eux.  Lors  du  remboursement  du  solde  d*oii  coropLe,  le  iivrci 
est  retiré  au  dcfjosant. 

En  i858,  il  fut  résolu  d  accorder  un  duplicaLi  pour  un  livret  ëgar^,  à  ooodj lion  que 
le  de'pos/mt  put  fournir  uoc  Ctuilion  jugffo  sulli^aulp  [>ar  le  (^omitë.  Pour  «pnl  puifin 
être  pro(!^d<^  à  la  reiui^^e  du  duplicat»^  il  IVttit  une  dtrdsiou  de  rassemblée  du  Goioit^. 

Afii»  rlo  gnraïitir  notant  qu»i  possible  aux  déposauls  U*  .SfTf'  i  '  rs  venMHiMmli  «l 
j'erid)ours<'ojeuls,  il  fui  iorelë  eu  iB^o  qu'il  serait  ajouté  au  i  la  uteotion  ftii- 

v.îute  :  le«  iTnseiguemeuls  concernant  rexisteuce  d  ou  livret  uo  nnés  qu'eii 

vertu  d'une  dëcisiou  du  Comité,  concernant  TiStat  diuj  coitq»l(\  cl  >       ,        titatioû  «lu 
livret. 


1 
1 


PL4CBME:IT5. 

Nous  voici  arrivés  k  la  branche  la  plus  importante  de  radminisl ration  de  la  < 
d^dpargne,  h  savoir  les  proches  suivis  pour  le  placeuieut  des  sommes  ré^idUint  def  i 
céments.  A  notre  avis,  il  dépend  des  principes  suivis  à  l'égard  de  ces  j>' 
temps  do  crise  la  Caisse  puisse  ou  noa  faire  face  h  ses  engagements,  ùi  \ 
ti«'l  cbt  sans  doute  que  le  Comité?  puisse,  dans  le  plus  court  délai  possible,  dipji*'vr 
«rune  forte  [»artie  des  sommr*s  phict'es.  Il  s'ensuit  qu'il  est  In^s  dangereux  de  pWrr  «l»' 
grosses  tiommes  sur  hypothèques,  vu  qu'en  temps  de  crise  ou  est  dans  riuqHissili'ii' 
de  Irausmettrc  son  hypth<k(ue  à  <lcs  tiers.  Le  placement  de  fortes  sommes  en  liunir 
publics  non  jonruellrmeiit  négociables,  tel  qn  emprunts  de  provincos,  oonununes,  rtr.  . 
oll'rant  aussi  des  dangers,  nous  sommes,  quant  h  nous,  jwri^iuidés  que  la  metlhiin»-* 
manière  de  placer  la  plus  grande  j^artie  des  fonds  pmveu.uit  des  veï*semejits  c'e*»t  o*!b: 
dite,  sur  uutn:'  place,  en  proton^otioUf  cVst~à-dire  en  pr^tssur  litres , sysU^me  injfilftjunnt 
la  faculté  |K>ur  Temprunteur  de  retirer  ses  litres  de  jour  en  jour  (avec  bonitiratiuf] 
d'intérêt  ponr  nu  demi-mois  au  moins),  mais  aussi  Tobligalion  de  combler  ladifTéa*acr 
résultant  chaque  jour  de  la  j>erte  de  valeur  que  pu  vent  avoir  subie  eu  l»our5«  lesdit- 
titres,  ce  qui  fait  que  le  pniteur  est  toujours  couvert;  celui-ci,  de  8on  côté,  ne  peo* 
eiiger  le  rembourseracut  de  son  pr^l  qu'aux  époques  stipulées. 

En  i8/j8,  il  fut  arrêté  que  le  produit  des  vensenients  pouiT«it  ôlro  placé,  «oit  <» 
prêLs  sur  tilre^  à  un  mois  ou  è  trois  mois,  soit  sur  hypolhf\]nes.  Graducllcnteol  <^ 
comprit  qu'il  y  avait  encore  trautres  placements  h  faire.  Lors  de  la  réorganisation  ^^ 
la  Caisse,  en  i858,  il  fut  résolu  de  placer  aussi  les  sommes  disponibles  en  titres  d**!! 
dette  publique,  a  cooflition  que  le  moulant  de  ce  derniei'  placement  ne  s^élevâl  m*^ 
delà  du  quart  du  capital  rtéposé  à  la  Caisse.  A  lin  de  tirer  aussi  parti  du  irop-plcui  mo- 
mentané delà  Caisse,  il  fut  rctsolu,  en  octobre  18G6,  de  placer  ce  trop-plein,  k  ùitt^' 
dépAt,  h  ta  fle/t/é-crtw* ,  jusqu'à  concurrence  d*uu  maximum  a  fixer  par  le  Comité. 

En  1873,  il  fot  résolu  d'adiuctti-e  au  nombre  des  jflacemenLs  les  I^f^tlri's  dégage  '^ 
bnnqufs  hypothécaires  limitant  leurs  o[)éra lions  au  royaume  des  Pays-Bits  (wi«0'«> 
exclues),  avec  cette  restriction  toutefois  que  lo  plar-ement  sur  bypotbèipies,  Irttf'csd^ 
gage  et  litres  de  la  dette  publique  néerlandoise  ne  |)ourrait  s  élever,  |>our  cbacant  1'' 
ces  catégories  sépai'émeut,  au  tielà  du  sixième,  et  conjoinlement,  an  delà  du  iM-i 
capital  à  placei\ 
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G^est  parce  qae  la  Caisse  (l*ëpargne  s'est  tenue  strictement  à  ces  principes  concernant 
les  placements  qn^elle  a  pa  si  facilement  fraverser  la  crise  des  mois  de  juillet  et  aoAt 
1870. 

De  i8i8  à  1887,  le  revenant-bon  des  déposants  à  ia  Caisse  était  de  118,166  (1. 
}3  c;  le  3i  décembre  1867, ce  capital  sétait élevé  à  659,556  fl.  53  c;  donc, de  i858 
1 1867,  soit  en  dix  ans,  le  capital  s*était  augmenté  de  5^1,390  fl.  19  c.  De  1868  à 
1877,  le  capital  8*est  élevé  à  9,86/1, 93A  fl.  89  c. ,  malgré  la  fatale  année  1870,  où  les 
remboursements  avaient  excédé  les  versements  de  9a5,0â3  fl.  98  c.  L'augmentation, 
dans  cette  troisième  période  de  dix  ans,  s'élève  donc  à  a,ao5,378  fl.  36  c. 

Le  nombre  des  déposants,  par  période  de  dix  ans,  s'accrut  dans  la  même  proportion 
qœ  celui  des  dépôts,  comme  il  appert  par  les  chiflres  ci-dessous  : 

DépOIADU. 

i** période,  i848  à  1867 a,355 

»• i858  à  1867 9,007 

3' 1868  â  1877 S7,«59 

De  sorte  que  l'augmentation  des  déposants  est  la  suivante  : 

1**  période 9,355 

a*  -^^— 6,69a 

3' r i8,aifl 

Ed  terminant  le  présent  exposé ,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  le  vœu  que  notre 
GoaTernement  prenne  à  cœur  la  cause  des  Caisses  d'épargne,  et  qu'en  les  organisant 

Îir  la  loi,  il  introduise  ce  grand  principe,  que  chaque  Caisse  d épargne,  soit  tenue 
aToir  un  capital  de  garantie  mdépendant  du  fonds  de  r&erve  à  créer,  et  qu'il  prescrive 
Mi  les  dispositions  nécessaires  k  l'yard  de  l'intérêt  et  des  placements.  En  attendant 
9*Qtt  eo  soit  là ,  nous  espérons  que  notre  Gouvernement  fera  tout  son  possible  pour  en- 
cûorager  la  fondation  de  Caisses  d'épargne. 
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Annexe  n**  6- 


LA  BANQUE  D ÉPARGNE  k   DEVENTER. 

La  B^nqnc  d'ëporgne  à  Devenler  a  éU  ftincMe»  en  i8/n»  par  la  magislrattire  ( 
inuoale,  qui  s'est  constitué?  garante  pnnr  les  sonmies  {li^poaëes. 

Six  conimiRsnireâ,  non  salaries  et  nommés  par  la  inutiicipaKté,  en  fout  railmini*n 
lion.  Seulement ,  une  petite  somme ,  pour  défrayer  les  fraifi  de  séaQoeB,  lear  est  i 

Les  séances  sont  tenues  une  fois  par  semaine. 

La  Banque  paye,  du  capital  déposé,  3  p.  o/o  de  rente,  et  elle  place  ses  capitaux r 

En  obligations  hypotbécaires  à  A  i/a  p.  o/o; 

En  obli[jations  de  dette  communale  h  h  p.  o/o; 

En  obligations  d'étâbliâscments  qui  sont  plus  ou  moins  en  relation  avec  cette  m 
mune,  à  i  p,  o/o; 

En  obligations  de  la  dette  nationale  et  de  quelques  dettes  de  rétrangcr. 

Pat^ce  que  ta  valeur  des  deux  obligations  dernièrement  nommées  dépeml  àéi 
sieurs  cii-constances,  surlont  des  évf^neinenls  politiques,  leurs  revenus  sont  U-h  varW 

Le  miiiimnm  de  dép6t  est  5o  centimes,  et,  pour  conserver  autant  que  j>ossihîé  1^ 
cameh^re  de  banque  d'épargne^  ce  qui  dépasse  les  6oo  francs  est  sans  rente  et  a&i  j 
garanti. 

Les  profils  annuels  font  les  fonds  do  réserve,  dont  la  municipalité  a  la  dis_ 
libre*  En  i868,  la  Banque  a  payé  une  somme  de  q5,ooo  francs,  et,  en  iSyi* 
somme  de  35,ooo  francs. 

Dans  les  règlementjî  ci-joints,  T administration  est  décrite  plus  aniplenient, 
données  suivantes  font  voir; 

Le  nombre  de  participants; 
Le  montant  du  ca[ïital  en  dépAt; 
Le  montant  des  fonds  de  réserve; 

Le  chîflre,  en  raison  de  un  pottr  cent,  de  la  proportion  entre  le  capital  en  dépôt** 
les  fonds  de  réserve; 

Le  montant  des  renies  payées  ou  additionnées  aux  mises; 

Le  montant  que  donne  îc  partage  du  capital  cîï  dépôt  avec  le  nombre  des  participant* 
compté  l'un  portant  lautre. 

î^  cbiiïro,  en  raison  de  i  p.  o/o  et  nommé  plus  baut,  exprime  en  ïlonns,  mitf»tj* 
aux  garantis  et  au  garant  le  montant  avec  lequel  dïatpie  loo  francs  déjK)^  "  "^ 
silret'^  dan>*  le*  valeurs  en  possession  de  la  Baufpie  outre  la  garantie  pronii*^*  Ai"*'* 
une  indication  pour  mesurer  la  solidité  de  l'établissement  ; 
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NOMBRE 

MOBTAHT 

RENTES 

COSIPTF 

Ûm 

dll 

FONDS 

COMPTE 

wà)tn- 

piri» 

ViiU 

TES. 

i3»HTi 

GâPfTât 

de 

d< 

«H 

iMriiiiL 

du 

ei 

t»ilrK. 

1  p.  */«. 

^rèt. 

Vltéf. 

Tialre. 

fl«r.  e. 

8ar.  e. 

i*r.  e. 

flw.  c. 

Si 

S.ijS  7i 

Mi»di  1.4  3f 

68  89 

■  Di   86 

M 

3.SSS  5. 

Miimi    A5  So  i/i 

iiA  75 

ii5  81 

111 

i&,S7t  û7i/» 

Hiii      48S«é/* 

0,1« 

4o3  89 

i4a  35 

iSi 

tfi,67i   tS 

Si  a  A6i/t 

1.6S 

488  98  t/i 

iii   11 

j5» 

i<»,l8«   lA             ; 

m  3i  i/« 

■,.3 

&i3  7Ë 

iS3  4j 

ip 

i2J.«  87 

5i3  Aat/i 

■  19 

3«9  70 

1S7  11 

iiJ 

ia.&«i  aa 

^A6  90I/1 

*J3 

7S3  iS 

i3A  o5 

■&€ 

Sg»&7t  &ft»/t 

35.99 

0.88 

99S  fis 

i55  75 

M 

Sfi,ti3  i« 

«viAI  «3 

i*d3 

i,36i  Al 

171  AA 

4»9 

7*»»  81  &I  i/t 

i,oW  |6 

t.7A 

..648  01 

177  8û 

578 

»o  1*397  70 

i  7*8  Ao 

..78 

1,576  «5 

«75  4i 

««6 

»"'9**  77  */• 

8J16  B7 

3.1S 

3, 170  116 

176  i5 

Si4 

il  1, Agi  at/i 

5.«f3  tA  !/■ 

8.^ 

3,M8  86 

171   71 

fto5 

t58>t  3ii/t 

6,5«fi  i6i/> 

4.1 4 

4,i«6  SA 

.7&iA 

*7« 

177*1*5  091/1 

8,tt«  t|i/i 

4. £4 

4,694  31 

iSi  lA 

•  ..07 

»fl6,i68  A7./1 

M-««*-/* 

5.^ 

S,ii3  SS 

174  5o 

iiiiQ 

«ofl,i75  16 1/1 

11.7*.  74. /• 

hM 

5,65o  48 

i8«  Ad 

i,«q5 

•«1,1  iS  i8a/i 

iS,958  iS 

6,84 

5,9»9  7' 

i85  99 

l,i&9 

«01,540  »i  t/i 

jS,SAi  771/1  ' 

7.87 

5,954  11 

m  7i> 

1,178 

•ig,fieo  791/, 

iMtC  181/* 

e.os 

6371  tt 

179  70 

i,3Sfi 

•&t,73fi  A71/1    1 

lo^fi^A  «t  t/i 

8,19 

7,*««  18 

lis  01 

iJSt 

■7&,Sit  «A  1/1    ; 

13,978  iSt/i 

8.7s 

1     7^1**73 

191  4i 

f,&6e 

«9A,^S  es  i/fl    1 

.7.%  SA 

t.19 

î     «4«i7 

1S8  33 

«j-t 

Bo7,Sâ5  8ii/« 

U.î^k  oS 

.s.oa 

8,878  96 

19(1  11 

..M 

3i5,toA  8«  i/i 

SA.&pa  tS 

...»< 

9.1*3  49 

188  *9 

1.6S5 

ï»a,Aofi  ASj/i 

ai,â3s  ti 

ia.37 

0,i97  I7 

iU  71 

..B89 

isî^^as  .9»/. 

iS^goA  75 

8,14 

S»ft«9  ». 

190  ug 

i,ao 

»9«,i69  A»t/i 

i3,76A  9« 

4.65 

8,75t  i4 

176  •» 

».î*9 

3«A,fi79  A6 1/« 

.C,$S«  Soi/i 

1,17 

8,»i«  S* 

176  11 

*.6»5 

>9S,59i  Si«/t 

■iï.3«3  9S 

«^ 

8,944  «Â 

17A  5i 

1.67» 

tfMtS  iAt/i 

it,i48  Sj 

Î.&8 

8,546  53 

17S  54 

i*7*a 

3ioJ£4  iSi/i 

•8,109  fiSi/i 

9.06 

9.d33  94 

18A  Au 

t.773 

3l9,£«9  iSt/i 

â3.9&S  Si  1/1 

itiM 

9,A<«.,i 

175  3i 

i,gM 

33SJ&7  «A 

ifi«6&i  981/* 

*»» 

9.699  9t 

iSA  39 

.,,45 

3BA,â77  a 

»«,»i7  7A  »/• 

«,83 

.0,73»  60 

197  fi» 

...  * 

«iia» 

431.679  •* 

17.469    01 

6.34 

ti,o«5  94 

«iï5  »8 

'.•97 

48S,7Ci  7A 

333S1   93 

6.96 

i3,5j3  sa 

111  A5 

D  est  d*opiiiioQ  que  le  montant  des  fonds  de  réserve  permettrait  d*aecorder  au 
n  dépôt  plus  de  rente,  cette  opinion  est  réfutée  par  la  eertiUide,  obtenue  par 
née  et  pour  cela  généralement  avouée,  que  eela  donnerait  lieu  à  un  tet  peu  solide 
tablissement. 
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Annexk  n**  7. 


MÏÏMOIRE 
SLR  LES  r>STrTUTIONS  DE  PRÉfOYAXCE  AU  PROFrT  DES  EMPLOYES 

DE  L*ADHIfll8TB\TI01«  DES  P0STR8  KT  DR»  TRLéGRAPQES 

DE  LEMPIRE  D'ALLEMAGXB, 
PHÉSEHTÉ  PAR  M.  LE  D*  FISCHER* 

Is  mémoire  qoe  tiDiis  pr^ntoos  veut  donner  nn  aperçu  des  iostitulions  ayant  i 

but  l*nmt?!i« ration  de  la  position  moraie  et  raolénelle  du  personnel  des  pnst^  et  [M- 1 
graphes  de  Fempire  olleraand.  Il  ne  s  occupera  que  àm  inslilutions  de  prévovaiifê  b- J 
sém  8ur  le  principe  du  secours  mulnel.  Nous  tâcberons  de  donner  nne  idée  finire  d*« 
mouvenaent  spontané  qui  contribue,  depuis  longtemps,  par  des  moyens  de  plus  m  \ 
pins  eflicaceg ,  au  bien-êlre  d'un  personnel  qui  couq>te  plus  de  6o,ooo  membres. 

En  encourageant  d'une  manière  persévérante  et  mëlhodîc|ue  ce  mouvement  MUori 
taire,  T administration  des  portes  et  It^lëgraplies  de  Tenipii-e  se  ft?lîcite  d'avoir  créé,  lUJ 
profit  de  ses  agents,  des  iusiitutîons  de  pre'voyance  dont  le  fonctionnement  peol être  1 
consid(^r*5  comme  la  meilleure  garantie  du  progrès. 

Lm  plus  importantes  de  nos  institutions  sont  : 

1.  liO  Caisse  géi<^rale  d'as^stance  {Post-Armenkaue)i 

2.  La  Caisse  mortuaire  {Post-Sterhêka^,se)i 

3.  L'organisation  des  assurances  pour  la  vie; 
A,  Un  système  unifonne  de  Caisses  d'dpargne  et  d^empruût; 
5.  La  fondation  f^ Empereur  Guillaume'»  (Kayter  Wilkelm-Sd/tmi^)^  destina  h  om^ 

liorer  ta  positioti  morale  et  mat*^rielle  des  fonctionnaires  et  de  leurs  familles* 

Cesi  |K)urtant  par  deux  raisons  distinctes  que  ra|>erçu  sur  rorgani^tîon,  Iclwt 
retendue  de  ces  institutions  n'embrassera  point  la  totalité  des  mesures  pmes. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  institulious  g^nrrales,  ressortissant  directement  de  Temp 
ou  des  Etats,  en  tant  qu*e!les  touchent  les  inl*?rAts  des  fonctionnaires  de  notre  i  " 
niatration;  car  nous  n'avons  en  vue  que  cellfs  qui  sont  particulières  h  radnuoistritiai| 
des  postes  et  tëlégrapliÊs*  L'action  de  ces  institulious  générales  â'étend,  comiuâ  oû  1^ 
verrn  par  le  rapide  cou[»  d'œil  qui  suit,  sur  un  vaste  domaine.  C'est  par  là  «|ue  U 
cadre  de  nos  institutions  spéciales  de  prévoyance  semblera  peu^éli'ô  plus 
qu'en  d'autres  pays. 

L'iocapacitë  de  service  e^t  un  champ  de  ti'avail  ouvert  ea  beaucoup  de  lieux  à  ftel^l 
vite  des  secours  mutuels*  Eu  Allemagne,  la  k^gislation  gen(?raie  de  rcmpirc  réjfl^/ 
d'une  manière  relativcumut  favorable,  cette  question  si  importante  pour  le  bieii-tHrr «k* 
personnel 

Les  fonctionnaires  de  [empire  de  tous  las  grades,  engageas  A  vie  ou  sous  nWrvé«<* 


btion,  ont  droit,  après  un  niininiiiin  de  dix  ans  de  servîci^  jnsrfii'à  leur  mort,  h  lu 
Isance  d*une  pen^^fon  de  retraite,  sUs  deviennenl,  par  snite  d'infirmités  corporelles, 
tâblesse  physique  on  morale*  inctipables  de  remplir  kuv^  fonctions, 
b  laox  de  In  pension,  après  dix  ans  de  service,  est  de  -ai 0/80  dn  deraier  traile- 
ket  s*acerôtt  chaque  annëe  de  i/Ro,  Cette  progi*es!*ion  s'arrête  au  60/80  du  traite- 
i.  maximum  qui  ne  peut  être  df*pass<^.  Si  un  employa  devient  incapable  pnr  suite 
1  i^  ou  d*une  bles^snre  (fu^il  s'est  attirée  au  service,  il  a  droit  à  une  pension 

:<  l'rèa  lin  terme  de  moins  de  dix  ans  de  service. 

bi  ôomparaut  ces  conditions  h  celles  qui  sont  en  vifjueur  auprès  trautres  îtdminiî^- 
fotii,  on  remarquera  une  différence  assez  considérable  en  faveur  des  institut  ions  al- 
Hudes.  Si  nous  sommes  bien  renseiijnét  des  pensinns  de  retraite  d*un  montant  ap- 
limatif  ne  sont  accordées  qii*aux  fondtonnaires  des  adminis! rations  des  pofîtes  de 
france,  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Luxembonrij,  tandis  que  le  taux  rie  la  ppuston 
tetraite  de  la  plupart  des  outres  administrnlious,  nntatnment  de  la  Russie .  defltû- 
fïie  fa  Suède,  des  Pays-Bas,  de  la  Belgitpie,  de  la  lloumauie,  de  la  Grèce  et  de  la 

B[ûie,  est  beaucoup  moins  considérable,  nu  bien  le  droit  h  une  pension  dépend  de 
ititkos  plus  ou  moins  restreintes  d'âge  ou  d'ancienneté, 
^as  d'autres  pays,  comme  le  Danemark  et  la  Norvège,  les  fonctionnaires  siiiié- 
kr?  seulement  ont  droit  h  une  pen?îon  de  retraite;  dans  d'auti-es  enfin,  aucune  ilis- 
iStinn  législative  ne  prévoit  rallocnfion  d^iue  |)eusion  de  reti'aite  aux  fonctionnaires 
i-Beivice  des  postes.  It  en  est  ainsi  îiuprès  de  T  administra  lion  des  postes  des  Etats- 
fc*ï\^m/nque  et  de  lu  Suisse. 

I  i!atif>u  d^'s  postes  et  télégraphes  de  F  Allemagne  dépense  une  somuïe  an- 
f  ,jjo,oao  marcs,  soit  3, 1*2 5, 000  francs,  pour  remplir  ces  f>bli|;ati*>ns  pn'»- 
|l  jiâr  la  loi. 

bâos  la  plupart  des  pays  faisant  partie  du  terintoire  de  notre  administration,  il  est 
pé  mx  veuveîi  des  agents  une  pension  payable  justp  a  la  raoït  ou  jusqu*à  ce  qu'elles 
Iteniarient,  Dans  ce  but ,  des  caisses  de  veuves  ont  été  fondées  sous  la  garantie  des 
Ispespectifs  et  subventionnées  frétjuemment  par  des  sommes  considérables. 
De  pareilles  caisses  de  veuves  avaient  été  établies  avant  la  fondation  de  la  Confédé- 
iûa  de  rAllemagne  du  Nord  et  de  rempire,  dans  la  Prusse,  la  Saxe  royale,  les 
bds-duchés  de  Bade,  de  Hesse,  de  Mecklembourg,  d'Oldenbourg  et  le  *lucbé  de 
iQjiwicL 

Dn  ne  saurait  nier  qu'il  n*y  existe  certaines  différences  quant  à  forganisation  et  au 
^dc  ces  établissements,  mais  dans  tous  les  cas  le  Ibnctionnaire  qui  veut  assurer  le 
|d«  M  faroiHe  est  tenu  de  contribuer  à  raîinientalion  de  fn  caisse  pendant  la  durée 
ha  vie  par  des  retenues  régulières.  D'après  les  dispositions  législatives  des  tlivej-s 
^,  les  fonctionnaires  sont  ordinairement  obligés  de  faire  partie  des  caisses  de  veuves; 

II  ohligation  s'étend  môme  pour  quelques  pays  aux  employés  non  niarit%. 
pueiques-unes  de  ces  caisses  8'oc^u[K*iit  égaîemetit  du  sort  di's  enfants  des  employés 
■Dis,  en  olionant,  outre  les  pensions  de  veuves,  des  honiticalions  pour  f 'éducation 
l^tnifants  mineurs.  Des  Iwnilicalions  plus  élevées  sont  acconlëes  aux  enfants  op- 
|ii)9. 

pi,  d'après  l'opinion  de  Tadministration  des  postes  et  télégrajïhes,  les  moyens  aCi- 
jte  par  ces  caisses  de  veuves  ne  suffisent  pas  [>our  assurer  le  soil  de:^  parents  d*nn 
■Ék  défunt,  elle  a  d'autres  fond^  h  sa  dtspf»>iiliou,  en  sa  rpndîlé  d'institution  de 
Hn,  afin  d'améliomr  ultériciireiuent  la  position  de  ses  indigijnts,  î^s  dépenses  de 
MHni«tralfon,  outre  les  pensions  susmentionnées,  représentent  acluellemenl  une 
k>tn<^  jifinuelle  de  i,o53,(>oo  marcs,  soit  r,*î  17,000  francs, 

"ayant  en  vue  t|ue  les  institutions  de  prévoyance  dont  Faction  s  étend  sur  la  tolalit«i 
des  ptwtes  et  tél^raphes,  notre  mémoire  ne  pariera  pas  des  associations  de 
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socoiira  oiutueb  qui  ont  un  caractère  purement  local.  Des  a&socialions  fmreilles  ont  é\à 

fondt^es  thm  un  grand  nombre  tle  localités.  Dans  chaque  ville,  pour  aiijsi  dire,  oàit 
trouvent  nn  nombre  considérable  d  agenlt»  deâ  po&les  et  iél^^aphe»,  tl  se  forme  éeê  »- 
Bocidtions  dont  les  nièjnbres  veulent  se  soutenir  mutuellement  àm^  les  diverses  utm- 
tions  de  la  vie  riomestique.  Ces  associations  se  composent,  ou  bien  sans  avoir  4%inià 
la  dilfërence  des  grades  et  de  la  position  sociale,  ou  bien  des  calëgories  spéciales  dV 
gent» ,  notamment  des  agents  subalternes.  Ce  sont,  d*un  cAlé,  des  associations  pour  soi- 
gner les  malades,  qui  se  sont  imposé  la  tache  de  procurer  gratuitemeot  à  leurs 
membres,  en  cas  de  maladie,  les  soins  gratuits  du  médecin  et  les  médlcauirnb.  D'an 
autre  c6lé,  on  a  (*labli  des  caisses  mortuaires  qui  supporlenL  les  frais  dVnlerreuiêi»L 
ï.^  membres  sont  tenus  d'y  contribuer  par  des  sommes  mocyrëes  luëes  d  avaoofi* 

Bien  que  ces  associations  locales  ne  soient  pas  toujours  orgaiaisées  d^une  mtoièn 
heureuse  et  qu^elles  ne  jouissent  prfois  pas  d'une  longue  durée,  elles  sont 
fort  rechercha,  principalement  par  les  sous-agents  de  notice  administration.  ' 
de  rîniliative  parfiiitenient  libre  des  enqdoyés  et  non  soumises  à  aucun 
interventions  de  la  pari  de  Tadminislration,  ceâ  réunions  ajoutent  un  trait 
mciïtion  au  inbleau  de  nos  inslilulions  de  prévoyance;  mais  nous  o'entrerons  j 
l(^s  détail»  de  leur  fonctionnement. 

Par  ces  mômes  motifs,  il  ne  sera  fait  nienLiOD  qu'à  cet  endroit  des  nombreoseii 
nions  de  ix^créalion  qui  oirrent  aux  employés  et  à  leurs  familles  l'occasion  de  eoUn 
leurs  bons  rapports. 

On  trouvera  h  la  lin  de  ce  mémoire  quelques  remarques  sur  la  position  prise  j 
radminislrulion  des  postes  et  lé lé^jm plies  de  fempii^  vis-à-vis  d'une  instituttOfl 
plus  im|>or(arTles  de  secours  mutuels  :  celle  des  Caisses  d  épargne. 

l^>n  exposant  les  motifs  qui  ont  retenu  jus<pfà  présent  radmioistralîon  h  i 
Allemagne  une  jonction  de  son  vaste  oi'ganisme  avec  le  service  des  Caisses  d*é 
les  points  de  tonq)ariiisnn  entre  rAllemague  et  les  pays  où  une  telle  jonction  i\t 
lieu  sVlïdîl iront  d'euît-mômes.  Nous  y  trouverons  Toccasion  de  signaler  des  differtoû»! 
esseiitiellcs  que  le  dé\  eloppement  des  Caisses  d^épargne  en  Allemagne  fait  voir  en  eu»  f 
jMiraisou  avec  les  autres  pays. 

h 

LA   CAISSB  GENERALE  D  ASSISTANCE  [pOST-àRMENIÀSSe), 

La  plus  ancienne  des  institutions  de  bienfaisance  de  Tadministratioa  des  posto^ 
télégraphes  de  Tempire  est  la  Caisse  générale  dasfiîstance. 

Sortie  de  commencements  modérés,  cette  Caisse  est  devenue  par  la  suite  une  in 
tion  li'i!â  étendue.  Son  but  est  de  venir  en  aide,  par  des  pensions  et  des  secours  J 
enqdoyés  de  radministrûtion  et  à  leurs  patients  survivants,  là  où  les  droita  lëgtDif 
défaut. 

En  tyti,  M.  Grabe^  conseiller  intime  des  postes,  fonctionnaire  digne  et  mérittf^ 
au  service  de  radministration  des  postes  de  la  Prusse,  formait  ie  plan  de  la  foailAltfO 
d'une  caisse  destinée  d'abord  h  accorder  des  secoui^  pro^Kirtiumiés  aux  po9tilloDl<|ii'« 
par  suite  de  leur  ège  ou  de  leurs  services,  seraient  devenus  invalides.  L^  pomio» 
n'ayant  pas  droit  ii  une  pension  de  retraite  par  TÉtat,  ces  secours  eocouragcaieoto^tit 
classe  d 'bon  unes  utiles  ipie  leur  service  expose  h  des  fatigues  de  toute  sorte* 

En  cxikution  de  ce  (dan,  une  onlonnance  royale  du  ù  janvier  iyiS  prescrivit* **j 
prolit  clé  cette  Caisse  de  seccnirs ,  une  retenue  de  i  gros  sur  ie  gage  trimestriel  (fctp"^] 
tillons  en  service,  tle  i/a  [>.  o/o  sur  les  gages  qui  étaient  au-dessous  de  aoo  ibilfff^  j 
I  p.  o/u  sur  ceux  qui  ilépassaient  celte  somme  des  autres  employés  des  poste$< 

I  ^^  annuelle  recueillie  de  celte  manière  se  montait  environ  h  hoo  thaï*?*»;***  1 
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d'abord  poar  remplir  le  bat  de  Tinstitution.  Cependant, 
epMDe  le  nombre  des  postîfloos  nëcessiteax  s^est  augmente  depuis  et  qu  on  voulait 
ëemkt  kl  eflfela  bieofauaots  de  la  Caisse  sur  d^autres  employés  inférieurs  de  ladmî- 


dei  postes  et  war  leurs  parents,  il  a  fallu  chercher  de  nouvelles  sources  de 
reeeUe.  On  percevait  donc  des  malties  de  poste,  auxquels  le  senice  de  relais  était  con- 
UfÊt  eootnt,  et  dans  le  service  desquels  les  postillons  étaient  placés,  une  cotisation 
lie,  WÊÊÊ  modérée,  sor  les  indenmità  qui  leur  étaient  payées  par  Tadministration. 
hni  on  portait  tontes  les  cotisations  des  employés  à  i  p.  o/o  du  ça^e,  et  on  cédait  à 
k  Bonvole  institntîon  de  bienfaisance  certaines  receltes  minimes  ^i  jusqu*alors  étaient 
mHm  dans  la  Caisse  postale.  Ces  recettes  se  composaient  principalement  des  prix  de 
lortedes  coXà  postaux  tombés  en  rebat,  ainsi  que  des  effets  oubliés  dans  les  salles  d*aU 
knte  d  les  ¥oitnres  postales  et  non  réclamés  des  propriétaires.  Plus  tard,  on  accorda  à 
k  ÙMM  d*assistance  une  partie  des  amendes  discipimaires  des  postillons  et  des  em- 
ibjés  des  postes,  ainsi  que  des  amendes  prononce  pour  des  contraventions  postales. 
Qk  aoire  source  de  recette  importante  est,  depuis  i8q5,  le  prix  de  vente  du  vieux 
pperde  service,  registres,  etc.  La  somme  qui  manquait  encore  après  tout  cela  pour 
itânlir  le  bol  de  Tinstitution  fut  suppléée  régulièrement  par  la  Caisse  postale. 

\m  recette  inattendue,  provenant  du  prix  de  vente  d'une  vieille  maison  postale  et  de 
èm  volontaires,  donna  lieu  à 4a  création  d*un  fonds  de  capitaux.  Ce  fonds,  qui  actuel- 
imaà  se  monte  à  |Jas  d*on  million  de  marcs,  n'était  que  de  ^,5oo  tfaaiers  en  1 798. 

Al  moyen  des  ressources  croissantes  de  Tinstitution,  le  secours  à  accorder  aux  pa- 
RSli  pouvait  être  jdus  considérable  et  être  r^é  sur  des  bases  positives.  C'est  par  là 
y'oa  avait  principalement  en  vue  Téducation  des  enfants  des  employés  des  postes  dé- 
flUéi. 

Dmbb  ee  but,  des  secours  mensuels  de  1  à  /t  thalers  furent  accordés  pour  chaque  en- 
fat,  d'abord  jusqu'à  Tâge  de  16  ans  révolus  pour  les  iHles  et  de  18  ans  pour  les  gar- 
fM,ct  jpins  tant  jusqu'à  fêge  de  1 5  et  de  17  ans.  On  se  mit  alors  en  relations  avec 
èiéUbiiisements  aorphdins  fondés  par  la  bienfaisance  privée  ou  créés  par  l'État.  La 
paûàe  place  d'orphelins,  fils  d'onployés  des  postes,  fut  établie  à  la  maison  d  orphe- 
kii  Posldam,  moyennant  le  versement  d'un  capital  de  3,ooo  thalers.  Cet  élablisse- 
nat,  créé  primitivement  par  des  philanthropes  de  leur  propre  instigation,  donne  l'en- 
Mea  gratuit  et,  autant  que  possible,  une  éducation  complète  aux  fils,  orphelins  de 
fartinnnaires  de  tontes  in  branches,  soit  de  l'État,  soit  des  communes,  qui  avaient 
i^B  eux-mêmes  une  éducation  soignée. 

ipiès  les  expériences  favorables,  une  augmentation  des  places  d'orphelins  fut  vive- 
^eat  soohaitëe.  La  création  d'autres  places  a,  par  conséquent,  eu  lieu  par  des  verse- 
de  capitaux  de  la  part  de  la  Caisse  d'assistance,  à  la  maison  d'orphelins,  à  Post- 
qm  donne  une  éducation  supérieure,  comme  à  celle  de  Klein-Glienidce,  près  de 
Hn,  «pi  donne  à  ses  élèves  une  éducation  plus  modeste. 
L*adaimistFstion  des  postes  ne  s'est  pas  bornée  à  la  fondation  des  places  d'orphelins 
V  les  membres  de  son  ressort,  mais  elle  s'occupe  aussi  continuellement  de  I  emploi 
ee  BOTOi  d'éducation.  Le  choix  parmi  les  postulants  à  ces  places  a  lieu  par  l'auto- 
Qlé  «méneore  des  postes.  Celle-ci  accorde  à  ses  protéeés,  en  cas  de  nécessité,  des  fa- 
ciles tsrs  de  h  fbomitnre  dn  trousseau,  an  moment  de  la  réception  dans  l'établisse- 
%al.  el  soil  avec  un  grand  intérêt  les  progrès  des  élèves  pendant  leur  séjour  dans 
féUbGssanent,  en  les  encourageant,  par  exemple,  par  des  cadeaux  de  Noël.  L'admi- 
luttaiâuu  aecorde  aux  élèves  qui  se  sont  particulièrement  distingués  par  leur  bonne 
tadale,  à  leur  sortie  de  l'établissement,  aes  secours  pour  les  aider  dans  la  continua- 
Han  oe  lesr  carnère. 

Les  fisulraii  constatés  jnsqn'à  présent  sont  des  plus  satisfaisants.  Le  nombre  des  fib 
f cBuplofés  dëeédés  admis  jonqa'à  présent,  aux  frais  de  la  Caisse  d'assistance,  dans  les 
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fMilL'îscmonLâ  pr^it^,  m  monte  è  hS  êè^m  par  les  tÉÊIfÊMfftÊÊhipfWH  fi  ^ 

7ii  é\he^  pour  les  carrières  sulmltornes.  Dons  ce  nombre,  îï  devis  oui  Jm\ 
tiniverpilaires  ot  sont  entnis  ihm  les  carrières  n^pondanl  h  leurs  études.  Le> 
ont  d<*jà  (piilt*^  IVtablisseniPut,  sont  devenns  employés  d»^  pojttes,  ii^ociunlj,  m >i   i 
leurs,  oovriprs,  cullivaleurs,  elc,  rm  ont  choisi  la  carrière  niiliUiire. 

Depuis  I  nnnf5e  i838 ,  le  droit  h  quelques  places  dAns  un  troisième  établi^semcnl  îln^ 
logne,  forpheliDat  de  Knnzîflu,  entretenu  par  iT'tot,  a  ét^  assuiié  par  des  cotiialiôfii 
r^uiière^  de  lo  Came  (rassistcnnce. 

L'ndministratif>n  possède  eu  outre  deux  bourses  à  In  foudnlîon  Guîn  "f/M^ 

Stiftufi^r) ^  h  ChaHoltenburg,  cré^e  pour  les  veuves  et  lillesde  fonctioim  >  riwri» 

Ces  bourses  ont  iHé  Fondfe  en  i8ï>7  pnr  !e  versement  d  un  c^pilnl  de  0,000  thalere. 

Vers  les  anni^es  iKôB-iSfiff,  le^  recettes  de  la  Caisse  d'assislance  ont  été  cm  ^ 
blenient  diminuL%  par  la  cesuntiou  des  coti«olions  des  employer  nommes  à  m, 
cpie  par  une  partie  des  amendes  qu'on  lui  a  retirées.  On  a  réusfi  quand  même  à  tM^ 
server  h  rinstitution  sa  bonne  situolion  liiianclèfe.  toujours  croiss<inte  jusqu'alors.  " 
suite  des  cbon|];emeiits  sur\enuu  dans  Tm  fi  des  postes  de  rAllemagne,riw<i- 

tu  lion  il  été  étendue  par  In  réunion  de  pii  i'îses  de  secours,  qui  ont  e^i4^diiDi 

les  diiïérentii   VÀ4\is  particuliers,  avec  lu  Qt\  islance  de  Tad  »n 

postes  de  la  Frusse  en  une  seule  Caisse  g-énér  i^tance.  Pour  p'  1  If  i 

veau  h  cette  Caisse  de  remplir  complètement  son  but  priinilif,  une  [*rtinde  laeilitélni» 
été  donnée  en  ce  que  l'administralion  des  postes  s* est  chaîne  elle-m^me,  coiame^ii' 
Idiïtsemeiit  de  TÉlat,  des  secours  h  accorder  aux  parents  des  fonctionnaires  sapérieo», 
c'est-^  dire  h  partir  du  grarle  de  secrétaire  des  postes.  La  Caisse  d'assistance  d  i  «io» 
plus  besoin  de  (ïnyer  aonuellenient  ces  sommes  []^énéralement  élevées. 

fîrâce  aux  soins  tpie  l'administration  de^  |)ostes  voue  sans  cesse  an  prog^rès  delW 
sïitution.on  a  r*Hissî,  tel  que  le  tableau  I  (p.  H,'Uj )  le  fait  voir»  k  porter  la  somme 
nuelle  de  recours  du  moulant  primitif  de  /400  thalei'S  h  la  somme  élevée  de  pins  (f 
ilemi-mifîion  de  marcs.  An  lieu  du  nombre  primitif  de  i3  peinaonnes,  plus  de  u,/>« 
|>er»oûnes  reç^oi vent  des  secours  anmiels.  L'institution  dispose  aciuelleraent  dnn  capi' 
de  plus  d  un  million  de  marcs, 

La  répartition  des  secours  accordés  par  la  Caisse  d^assislance  0  lien  d'après  le*  f^Êt 
cipes  suivants  :  Tadminislration  de  la  Caisse  et  la  régularisation  des  affaires  de  seww 
sont  placées  entre  les  mains  de  f  administration  des  postes  et  télégrapbe.^.  Les  6omm<« 
li  accorder  doivent  ijéa «oralement  se  borner  h  des  dons  en  argent  comptant,  de*  v 
menti*  et  pensions  aux  postillons,  des  secours  aux  agents  préposés  infirmes  év  j 
bureaux  de  poste  et  aux  «ous-agents ,  de  même  qu'aux  veuves  et  enfants  des  catégonei 
précitées. 

Ont  droit  aux  secours  de  la  Caisse  générale  d'assîstance  : 

1''  Les  anciens  agents  et  sous-^gents;  ils  doivent  avoir  servi  sans  reproche  au  moins 
lïendant  dix  ans  dans  les  postes,  être  sans  fortune  et  être  incapables  de  s'entretenir  pir 
leurs  propres  moyens,  ne  pas  toucher  d'autres  secours  de  TËtiit,  surtout  pas  de  pen- 
sion, excepté  seulement  les  pensions  militaires; 

a"  Les  veuves  dont  le^  maris  ont  rempli  au  moins  le  temps  de  service  nréetté;  A^ 
mêmes  doivent  être  sans  fortune,  être  incapables  de  s'entretenir  et  être  oignes  de  le* 
cours;  elle«  lîe  doivent  pas  non  plus  toucher  un  secours  duoe  caisse  de  veuves  ni  une 
pension  d'aucune  sorte; 

3"  Les  enfants;  ils  ne  «loivent  pas  avoir  dépassé  FAge  où  ils  sont  tenus  de  fréqiirt- 
1er  racole.  Le  père  doit  *)ive  décédé  sans  fortune  et  avoir  laissé  la  veuve  sans  f»* 
sources,  ou  père  et  mère  doivent  être  décédés  sans  forltme;  le  |>ère  doit  aroir  wni 
dnm  les  {Kistes  au  moins  pendant  le  temps  prescrit  de  dix  ans.  Par  exce{Ui(»ii ,  bder* 
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lièR  omdîtîoii  n'est  pas  obligatoire  en  cas  d'un  mérite  distingué  et  d*uue  nécessité 
pMlieidîàre. 

Les  secours  consbtent  dans  les  soiiimes  accordées  pour  l'éducation  des  enfants,  les 
boBTBes  Fondées  dans  ce  but  aux  orphelinats  et  les  secours  continus  ou  au(i*es  en  argent 
eonptanL  Ces  différents  modes  de  secours  ne  doivent  pas  être  accumulés,  en  général, 
«profit  d*ime  mime  personne.  li  en  est  de  même  de  Téducation  des  enfants  et  d'un 
mire  Mooors  à  la  veuve  pendant  le  même  temps. 

L*io8titatioQ  n*aecorde  pas  de  secours  aux  veuves  et  enfants  d'agents  et  de  sous- 
ifttlB  qui,  par  suite  d'un  jugement  ou  par  voie  disciplinaire,  ont  été  révoqués  de 
\m  boctions. 

Bspms  que  l'administration  des  postes  et  télégraphes  a  compris,  dans  son  activité 
(kl qu'il  sera  indiqué  plus  tard,  spécialement  S  3),  la  propagation  de  l'assurance  sur 
■lis,  une  partie  cies  revenus  de  la  Caisse  d'assistance  est  employée  à  accorder  des 
^plémeots  de  primes  d'assurance  aux  sous-agents  qui  assurent  leur  vie.  Ces  assu-* 
mm  sont  faites  d'après  les  conventions  conclues  par  l'administration  des  postes  et 
l|faipbes  avec  différentes  sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

Irt|icè8  le  compte  de  1877-1878,  les  recettes  de  la  Caisse  de  secours  étaient  de 
hM77  marcs,  dont  qoo,ooo  marcs  de  cotisation  par  la  Caisse  postale,  309,089  marcs 
^fcnlaiiiessur  les  traitemenls  Qt  de  cotisations  à  fournir  par  les  entrepreneurs  de 
^«nin,  et  50,736  marcs  de  la  vente  du  vieux  papier  de  service,  etc. 
Sir ce8 sommes,  il  a  été  accordé  : 

^   is3,338  marcs  de  pensions  à  1,0 3 â  personnes; 

i09,&9i  marcs  pour  frais  d'éducation  h  9,3â3  enfants; 
1»     i&iS&g  marcs  de  récompenses  à  395  postillons; 
^    iil,7go  marcs  de  secours  continuels  h  i.,830  personnes; 

119,867  marcs  de  secours  une  fois  payés  à  5,099  personnes; 

iS.syi  marcs  de  suppléments  de  primes  d'assurance  à  3,160  personnes. 


f 
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■8  POSTES  ET  Tfa.<GKAPHBS    DB    l'bMPIRB    DEPUIS    1796    (COMPTB    LB    PLUS    ANGIBN 


iCTUBLLE. 


DÉPENSES. 


IBS 

r 


TeaT«i. 


postil- 


SECOURS  CONTINUELS. 


A|pratVt 


•genU. 


Ptttil- 


Ventef. 


Agento, 


SECOURS 


■gentf. 


PmUI- 


kmi. 


•eeordéi 

ponr 

primes 


Vevret. 


•VfVLi- 


liTie. 


TOTAL. 


marct.    mares,  marea.     auircs. 


En  tout: 

•,700 

Eo  tout  : 

3,191 

En  tout: 

^•75 

I,A48 


•••SS 

»,tA9 
S.ASS 
•tAoi 


ko» 

10,7^4 
9.881 
ii,iA8 


En  loni  :  8,664 


En  tont  :     ig.AAo 


SA 

9,o8a 

ti,869 

ts 

•,8*A 

i8,85& 

M 

S,ioS 

16.730 

lit 

A,«56 

15,676 

PM 

A.761 

fla,Ai6 

Ito 

^,7«9 

10,478 

M 

S,6m 

18,519 

^s 

S,io4 

aipoSA 

^ 

*,â9A 

i6,t&o 

4, toi 
4,656 
5.766 
8,117 
8.337 
6.789 
6,963 

7*686 

5,589 


8.83o 
9.463 
i4,445 
14.981 
16.694 
i6,6i3 

«7»7«f 
18.349 

14,955 

ii.o56 


417 

798 
8.a88 

3,438 
8,589 
3,498 
3,843 
4,5oo 

5,64o 

4,595 


37.635 
38,58i 
64.4oo 
69,840 
90,401 
98.195 
96,855 
104.09a 

140.877 

it3,55i 


3,o63 

t,447 

1,089 

«♦997 

9.3o8 

1,993 

5.46o 

13.468 

1,686 

i4,885 
47,179 
44,4a7 


En  toot  :    47,a45 


En  lont  :  10a  ,8a  1 


EnUHit:  ii7«i88 


En  lont  :  107,474 


4.476 

18.086 

3.9  it 

3,4o8 

a9.8i4 

4,170 

3,t7i 

.9.841 

4,4i3 

t.5o8 

11,88a 

4.071 

1,610 

9,8o5 

3,4a8 

4,476 

s3,5o6 

6,479 

43.419 

5a.o8o 
5i,54o 
53,189 

5a. 168 

77.608 


ia.Sa5 
18,189 
18,687 
i8,85o 

14,896 

81.874 


11,778 
86,349 
88,538 
99,t58 
iâ3,54o 
189,900 
806,686 
889,908 
898,984 
378,183 
373,787  • 
398,434 
436,134 
418,119 
488,686 

617,118 

498,813 
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»8  MORTUàUIB  DES  EUPL0YB5  DKS  POSTES  ST  THLBGRAPUKS  DB  L*BM? 

La  Caisse  mortuaire,  bas<^e  sur  le  principe  du  bienfaisance  du  secours  imiiiiel,  m 
cmk  primiliveinent  par  les  employés  cie  racIniiabtniLioa  des  |>ostes  de  la  Prusse, 

Voulant  aillent  que  possible  ouiëliorer  le  sort  d'une  famiJIe  qui,  par  suii  rt] 

de  son  souhVn  cl  des  frais  en  résnllunl,  est  souvent  plonge  dans  la  plus  i 
gence.  M,  Matthias,  commissaire  supërieiir  des  postes  à  Berlin .  a  cr«^  eu  t8j6  uite 
Caisse  de  secours  niuluets  [larnn  ses  collègues.  Celle  Caisse  de  secours  devait  être  és&i^ 
née  h  accorder,  en  cas  de  décès,  aux  parents,  un  recours  payable  de  suite,  pour  wk- 
venir  aux  frais  prr^citës. 

Par  la  réunion  volontaire  d'un  nombre  d' employés  des  postes,  ce  plan  a  éiê  Té»hi 
Les  bases  de  la  (baisse  consistaient  d'abord  en  ce  que,  loi^  du  déc^  d'un  membre Jw 
membres  survivants  avaient  ii  vrrser,  suivant  lem*  âge^  une  somme  modicpiti,  Stir  b 
prtfsentHtion  de  Fairto  île  tiécès,  une  somme  de  600  marcs  devait  être  versée  entre  b 
mains  de  lu  fniuille  ihi  iléfnnl. 

L'association  s'otendant  de  plus  en  plus,  il  devint  uc^cssoire  d'augmenter  leeapltal 
social.  On  suivit,  par  conséquent,  dans  Tannée  i8arj,  lexemple  des  société  dWi- 
rajices  sur  la  vie,  c'esUà-dire  on  peryut  des  cotisations  régulières  sans  avoirt^  • 
cbaque  cas  particulier.  La  société  comjirenant  par  In  suite  toutes  les  caU^ories  tiefoo^  ^ 
tionnaires  des  postes,  ceux  nommés  sfjus  réserve  de  résiliation  exceptés,  on  acoortlnib  ' 
assurances  d'un  capital  de  3oo  h  i,aoo  marcs. 

En  18/18,  on  vota  de  nouveaux  t^lntutssur  les  mêmes  bases.  La  eotUation  «miv 
trun  membre  à  Tiltje  de  réception  de  \ingt-f|uatre  ans  était  de  a  inarrs  jioai'  dun|Wl 
sonnne  de  3oo  marcs  du  capitid  assuré,  A  chaque  année  dù^e  en  plus  de  ra»&uréjM 
cotisation  s'aujjmentait  de  o,So  more  jusqa  a  la  trente  neuvième  année  d'Age  rt'WM,. 
et ,  à  partir  <le  celle  limite  d'âge  ju$c]u*à  ïàgti  de  cinquante  ans,  dernière  limite  di!  ix^i 
lion,  elle  était  anjimentée  de  o,Gi»  marc  ehaipie  année. 

Le  Ctipit^il  résultant  tie  fcxcédcnt  des  cotisations  régulières  se  montait,  en  il^iBil 
1/1/4,000  marcs,  l^s  calculs  etreclués  prouvaient  cependaût  que  ce  capilul  ucil<![)âs»aiU 
pas  la  sonmie  nécessaire  [>our  remplir  les  obligations  ile  fa  société.  L'association  fm\^\ 
Umt  un  plus  grand  nombre  de  membres,  on  a  drt,  au  contraire,  nugmentcr  le  «pi»' 
social,  qui  se  monte  actueltement  h  la  somme  de  .'iu3,5oo  marcs. 

Heconnaitisant  les  effets  sabtjiires  d*une  activité  de  plus  d'mi  demî-»ièclc  obtêo»! 
par  la  Caisse  mortuaire,  l'adminiftlration  des  postes  permet  k  cette  société,  oaln*  1*1 
l'acililés  quelle  lui  accorde  dons  radministration  et  pour  la  conservation  du  capilalw^l 
ciul,  que  la  [mcccption  des  cotisiilions  et  le  paycmenl  des  sommes  assurées  se  fattej 
Tin Icrmédi aire  de*  bureaux  tlo  poste.  F*oiu"  faire  suite  aux  eflorts  dont  il  sen  1 
plus  loin,  par  les^jucls  l'administration  cherche  à  faciliter  aux  employés  la 
d'assjuranci^s  sur  la  vie,  il  est  accoi-dé  aux  sous-agenls  qui  se  font  rr^cvoir  dans  la  ûiS 
mortuaire  un  supplément  par  la  Caisse  postale  de  17  p,  o/o  de  la  colisatiou  ma^ 

D'après  les  sUttuts  actuels  de  la  société,  statuts  arrêtés  sans  aucune  iiifluenoî  tk^J 
part  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  Toi^ganisation  et  l'actluté  *fe  ' 
Caisse  sont  régkk^s  sur  les  bases  suivantes  : 

Le  but  de  la  société  e^^t  d'accorder  aux  mcmbi^s  de  radministration  dr 
télégraphes  l'occasion  d'assurer,  en  cas  de  décès,  h  leurs  familles,  le  pa)"»'iii 
dint  d'une  sotume  de  ^^00,  Coo,  9011  ou  i,iioo  marcs. 

Tous  les  fonctionnaires  supérieui's,  employés  suballenies  et  sous-agenU,  jiiïiÇ'^  J 
l'âge  de  cinquante  ans,  h  r«xcej>tion  des  pei-sonnes  qui  ne  sont  occupées  dans  le *<!t;'''|'  1 
postal  qu'à  simple  litre  d'engagement  par  contrat,  peuvent  éti-e  odiniâ  dans  iûsoci^; 
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La  présentation  a  lieu  auprès  du  directoire  de  la  Caisse  par  une  simple  notiiication 

Ciaot  le  nom,  la  profession,  le  lieu  et  la  date  de  la  naissance.  A  cette  notification 
t^  joint  un  certificat  de  médecin  constatant  que  le  postulant  est  en  bonne  santé, 
qn*il  jouit,  en  rapport  à  son  âge,  des  forces  nécessaires,  et  que  Tétat  général  de  sa 
coDihtation  ne  laisse  pas  présumer  une  mort  prématurée.  Ce  certificat  ne  doit  pas,  au 
■XHDOitde  h  réception  du  postulant,  avoir  plus  de  quatre  semaines  de  date;  il  doit, 
•I  outre,  porter  Fatlestation  de  deux  membres  de  la  société  constatant  que  la  personne 
èi  poitolant  leur  est  connue  et  que  rien  de  contraire  au  certificat  du  médecin  n'est  à 
Inr  eonnaissanee. 

Pour  chaque  assurance  de  3oo  marcs,  il  est  versé,  au  moment  de  Tadmission  dans 
kiociëté,  une  somme  d'entrée  de  s  marcs.  La  cotisation  annuelle  est  différente  enti*e 
kl  assurances  qui  ont  été  effectuées  avant  le  i*' juillet  1876  et  celles  qui  ont  eu  lieu 
Mfii  auront  tien  à  partir  de  cette  date.  Pour  les  premières,  Téchelle  de  la  cotisation 
anôelle  par  chaque  3oo  marcs  (en  n'envisageant  pas  les  années  intermédiaires)  est 
bée.  comme  suit  : 

A  s&  ans  d'Age 5,&o  marcs. 

A  3o  ans  d'âge 7,10 

A  35  ans  d'âge ' 8,/io 

kho  ans  d'âge : . .  '. 1  o,ôo 

khbam  d''âge ', ,', 1 3*70 

A  5o  aos  d'Age 1 5,/io 

Pour  les  assurances  effectuées  après  le  1"  juillet  i87&  ,  la  cotisation  annuelle  est, 
ft  chaque  3oo  marcs  : 

A  9 1  ans  d'âge /i,8o  iiiai*cs. 

A  9/1  aos  d'âge 5,^5 

A  3o  ans  d^âge 6,^5 

A  35  ans  d'âge 7,95 

A  Ao  ans  d'âge 1  o,o5 

A  A5  aos  d'âge 1 3,o5 

A  5o  ans  d'âge 1 7,85 

Après  la  soixantième  année  d'âge,  les  membres  n'ont  plus  à  payer  que  la  moitié  des 
foilMtioi»,  tandis  qu'à  l'âge  de  soixante-dix  ans  révolus,  ces  cotisations  cessent  com- 
fiileDieot.  Pour  les  assurances  qui  ont  été  effectuées  avant  le  1"  juillet  187A,  il  est 
IBBordé  aux  assurés,  à  partir  de  l'époque  où  les  cotisations  cessent  et  jusqu'à  leur  mort, 
9K  rente  annuelle  de  13  p.  0/0  de  la  somme  assurée. 

.  Ea  cas  de  décès,  la  Caisse  paye  de  suite  la  somme  assurée  à  la  personne  qui  présente 
(de  de  décès  et  la  police  d'assurance. 

Ln  ressources  de  la  société  consistent  dans  le  capital  social  placé  en  rentes,  dans 
tiRDtes  et,  en  outre,  dans  les  droits  d'entrée  dans  la  société,  ainsi  que  dans  les  00- 
Pllioos  annuelles.  Pour  pouvoir  en  toute  circonstance  remplir  les  obligations  de  la 
Çmr,  une  sonune  d'argent  comptant  relativement  assez  forte  est  tenue  disponible.  Le 
ikeementen  rentes  du  restant  du  capital  a  lieu  par  le  directoire,  cependant  chaque 
■il  8008  l'approbation  préalable  du  conseil  d'administration. 

Le  directoire  se  compose  de  trois  et  le  conseil  d'administration  de  cinq  membres.  Le 

^Moire  est  chargé  des  affaires  de  la  société  qui  ne  dépassent  pas  les  (imites  des  sta« 

^,  ainsi  que  de  la  représentation  de  la  société  au  dehors,  tandis  que  le  conseil  d'ad- 

iUitration  décide  dans  les  cas  contentieux  ou  douteux  et  vérifie  la  tenue  des  livres , 

!  fMcationdont  le  résultat  doit  être  communiqué  aux  membres  de  la  société  par  un 

1  tllport  «inuel. 

N*  3.  a  a 
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Tablbàu  h*  II. 


ANNÉES. 


NOBfBRE 
Doavell«s 


RECETTES. 


OOTI- 
SATIOU 


d^eolr^. 


Daeile». 


NOMBRE 
des 

nncM 
Hdiiéet. 


DÉPENSES. 


ptjéet. 


rmémi- 


1827 

1^28 

1M29 

U«80 

1-31 

1»«32 

1833 

1834 

I-^SÔ 

1836 

1h37 

UB^ 

1»3» 

1  40 

1-41 

1^42 

1843 

1844 

1845 

1846 

1h47 

1h48 

1H49 

1850 

1>51 

1852 

1853 

l»-54 

1H65 

1856 

IfS? 

185S 

1H59 

1860 

^61 

1''62 

1863 

1^64 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

TOTADX 


437 

sé 

iti 
33 
fl8 
4t 

&o 
fl4 
3i 
43 
93 

i5 
i5 
i8 
i6 
i5 

1 

i3 

•5 

Ji6 

i5 

«4 
i8 
t4 

11 

t4 

•9 
flt 

34 


fl3 
3t 
4t 
•  t 

fl4 

6^ 
33 
•5 
to 
*5 
3i 
too 
44 
48 


1,7^8 
i4o 
484 
t3fl 
1  tt 
i68 
ig6 

flOO 

9» 
it4 

ont 
84 
6o 
6o 

II 

6o 

II 

5t 

lOO 

45i 

69 

9» 
83 
388 
flfl4 
106 
1S6 
11* 
i65 
78 


9G 
1C6 
flo8 
ii4 
i3t 
io4 
4ofl 
t84 
i38 
itfl 
188 
to4 
616 

3to 


tt«87 

1,379 
**«S97 
i3.«48 
i3.5«i 
13,869 
i4,«44 
14.448 
f4,6i() 
«4,913 
i4.9t5 
i5,io8 
«6,077 
15.9A0 
«5,6i4 
«5,4flo 
10.090 
«4.718 
«4,236 
«4,691 
14,499 
«4.3oi 
«4,556 
i4.9tf 
«4,775 
1 4.838 
i4.3j4 
«4,3i8 
i5.io5 
.5,.n9 
«5.159 
i5.3fl4 
i5.Gr>i 
i5.58fl 
.5.579 
i5.;.97 

19, 609 

«5,648 
i5.fli9 
i4.i3ë 
«3.740 
«3,716 
«4,694 
«5,48o 
i5.46fl 
i5,5tfl 
«5.558 
i5,5i3 
«6.457 
i8,5fl4 
«9,ti8 


i«7 
176 
606 

t.34i 
1,866 
1.991 
•,t5o 
i,4oo 
t,6io 
*«9io 
3,170 
3.63o 
3,84o 
3.S10 
3.67I 
A,o44 
4,46i 
4,716 
4,83o 
5,559 
6,1 44 
6,5q4 
7,o5o 
7,160 
7,3o5 
7.3i3 
7,635 
7.815 
8.106 
8.58Q 

9,J<i8 
9,54o 
9.438 
«o,«88 
i0i5ii 
«o.6i4 
10.638 
10,811 
«0,995 
11*1^7 
1 1 ,688 
11. 676 
11,916 
«1,538 
«4.187 
i4,543 
«4,767 


« 
15 

8 
so 
«S 


i5 
i3 

t8 
«9 
«7 

'â 

•4 
loB 

*9 
10 
16 
18 
•8 
i4 
•  4 
«8 
i4 
34 
4o 
i3 
3o 
3i 
18 
^9 

lî 
11 
33 

:§ 

4o 
3« 
16 
34 
11 

3( 
i4 
33 
11 
•9 
•9 


600 


ft,o 
I,S 


1,(58 


«0,191 


740,944 


336.937 


1,154 


>7«Soo 
i,4oo 
6,600 
9.000 
7«8oo 
«6,800 
i««&*o 
>o,ioo 
io,ioo 
9.600 
«4.4oo 
«5.600 
«i.4oo 
6,000 
9*600 
«0.800 
«6.800 
«4,4oo 

ll,6on 
«o,5oo 
«  1 , 1 00 
ti.3oo 
i3.ioo 
i3.ioo 
17,400 
«9,5oo 
ii.4oo 
«  i.4oo 
1 5,000 
«7.J00 
«3,5no 
«2<9o4 
i8.3oo 
i4,oo6 
ii,Soo 
17.400 
«7.700 
ii.i«3 
«0,100 
i4.6oo 
i«,ooo 
17,400 
•i.65o 
«8,910 

i3Ji5 


i5o 
3o 

iS5 

i3i 

?• 
•70 

tiS 
4S 

•«7 
tit 
110 
i«7 

7« 

"d 

.n 
7S8 

97« 

291 
801 

789 

7«4 

7.8 

1,010 

i,t«6 

i.t64 

1,016 

911 


i.sio 

i.i54 

i.»2* 
1.731 


s«s 
«.lll 

t,llj 
i.ttt 


710,137 


t9,iiS 


i8.«l| 
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'  Uâectioii  attx  pestes  de  eon&ance  précités  a  lieu  par  les  membres  dans  les  rétiniotis 
fâi^rales  II  letiir  tous  tes  cinq  ans. 

La  réunion  gën^rale  peut  cnang;er  les  statuts  si  toolefois  elle  cora[H*end  plus  que  là 
loitié  de  tous  les  membres.  Cependant  un  (et  chîingemenl  doit,  d'opi^ès  les  prescrip- 
pns  l«^gales,  recevoir  rapprcfbation  du  Gouvernement 

[  Le  fonctionnement  delà  Caisst*  depuis  m  fondatiou  ressort  du  tableau  II  qui  précède. 
'  D'après  ce  bbleau,  la  Caisse  mortuaire  comprend  actuclleraent  90Û  membres;  elle 
Ireçu  en  tout  a,  108  assurances.  La  Caisse  a  perru  en  droits  d  entrée  10,19a  marcs, 
|n  cotisations  annuelles  7/10,9^14  marcs,  en  centes  du  empilai  social  336,t}37  marcs, 
le  nombre  des  assurances  qui  depuis  la  fondation  de  la  société  ont  été  réalisées  se  monte 
[en  tout  à  i,a54  cas  pour  lesquels  la  somme  totale  de  yao^iSy  marcs  a  été  payée  aux 
néritiers.  Les  rentes  qui,  conformément  aux  statuts,  ont  éti*  rembourseras  depuis  Tan- 
,ûée  i865»  se  montent  en  tout  à  tH.oCt'j  marcs.  Les  fixais  dadmtnistralion  ont  été  au 
tolal  de  q^,  1  a3  marcs,  soit  en  moyeune  de  57 1  marcs  par  an. 

Pendant  toute  la  durée  de  son  activité,  la  Caisse  n  a  pas  perdu  de  vue  sa  tâche;  elle 
■1  par  conséquent,  réussi,  dans  tous  les  cas,  h  remplii-  exactement  ses  obligations.  Son 
I  ttiistance  sure  et  instantanée  a  été  souvent  pour  le  bien  de  la  famille  du  défunt  d*une 
graode  importance.  Comme  radministrntion  de  ta  société  exclut  tout  intérêt  privé  et 
«pie  les  frais  généraux  en  sont  très  modérés,  elle  offre  è  ses  membres  des  avantages  tels 
iplls  ne  peuvent  être  atteints  que  par  Texéculion  désintéressée  du  princip  du  secoui-s 
mnlael  Les  avantages  sont  encore  augmentés  par  la  simplicité  des  formes  sous  les- 
quelles toutes  les  affaires  de  la  société  se  règlent.  Quant  a  la  probité  de  Tadministration, 
m  trouve,  sans  contredit,  en  sa  faveur  le  témoignage  le  plus  éclatant  en  ce  que»  de- 
puis pluj  de  cincpianle  années  d'existence  de  la  société ,  pas  un  seul  cas  ne  s'est  encore 
jmnté  où  il  aurait  fallu  avoir  recours  à  la  justice  pour  vider  des  différends. 

IIL 

LES  JisstJRiNGfcs  sna  la  vik  Des  agents  et  soos-ageuts* 

Pour  rociliter  autant  que  possible  aux  sous-agents  de  son  ressort  d'assurer  leur  vie* 
ci  [mur  propager,  en  même  temps,  parmi  tous  ses  membres,  le  principe  salutaire  des 
MftUraQces  sur  la  vie,  f  administra  lion  des  postes  a  conclu,  dès  1867.  des  conventions 
•pà:iales  avec  plusieurs  compagnies  allemandes  d'asâurances  sur  la  vie.  Par  là ,  etlc  0  su 
jHDcurer  des  avantages  considérables  aux  sous-agents  des  postes  qui  assurent  leur  vie 
porlmlermédiaire  de  Taiitorité  jKïstale, 

Les  compagnies  intéressées  ont  accordé  une  diminution  des  primes,  qui  varie  Jô  3 
^  »ô  p,  0/0  de  la  prime  des  tarifs  communs;  elles  ont  consenti,  en  outre,  h  ce  que  les 
pnoies  soient  retenues  mensuellement  sur  les  traitements  des  assurés;  pour  ce  délai  de 

eywnent,  il  est  ajouté  une  petite  somjne,  en  moyenne  de  a  p,  0/0  de  la  prime.  Dans 
cas  ou  les  assurée  sont  appelés  au  service  dés  postes  de  campagne,  les  assurances 
i^tait  eu  vigueur.  Les  compagnies  d^essurauces  ont  renoncé  également  à  la  perception 
*«sdroil4*  usuels  d'expédition  de  la  police,  elles  se  sont  chargées  elles-mêmes  des  frais 
■w  visiip  fJu  rnédeciu  et  accordent  d'autres  facilités  lors  des  assurances. 
Lfâ  capitaux  des  assurances  sont  limités,  en  général,  h  la  somme  de  fîoo  h  i,5oo 
^■tt.  I^es  cbarges  que  Tadministration  êeA  poster  a  acceptées  h  l'égai'd  des  comjia- 
Wf^  d'assurances  consistent  dans  la  perception  des  primes  par  retenues  mensuelles  du 
^ftemenl  et  dans  le  versement  du  montant  a  ces  compagnies* 

L'âdminbtration  accorde  au  profit  des  assurés,  nonobstant  la  diminution  des  primes 
l'«r|es  compagnies  d'assurances,  un  supplément  de  17  p.  0/0  des  primes.  Ce  gup|ilé- 
^''^  ert,  tel  qu'il  eut  indiqué  précéderamenl,  pris  sur  les  ressources  de  la  Caisse  gêné- 
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vuk  d'aasiâlance.  ï^en  souîj-agealâ  asisurës  uoiil,  prconaciiticiil,  iju'è  acquiiter  ikhm 
pNiprei%  moyens,  par  des  retenues  mensueDes,  qtie  les  3/4  ou  les  h/b  dc^  prime!»  ordi*  < 

n  a  très, 

Atiu  d'avoir  une  gantiiLÎe  conti'«  les  abus  et  pour  conserver  les  capitaui  as$Uf&&ui 
rarullcs^  les  .supplcitientâ  aux  |)rinies  d'assurance  ne  soat  accx)rd(iâ  tpie  sous  les  i 
tioos  âuivHDtes: 

Im  [)olice  el  les  fjuiiUuices  des  primes  sont  conscrv($es  par  Taulnrite  postnle. 

Les  droits  résulta  ri  L  du  contrat  d'assurance  ne  peuvent  ^Lre  ni  cëdes  ni  rng^agés  ptr 
rassuré  sai»s  le  innseiitëuicnt  prf^alabledc  radmiaisU'ation  des  postes,  il  eu  est  de  même 
de  la  nisiliaiion  de  ce  contrat  ou  de  son  changement  en  une  autre  assurance. 

Les  Honinies  assurées  sont  payées,  ou  moment  de  leur  rdaliikition ,  entre  les  luaiiisde 
rudministration  des  [lostes.  Celle-ci  e^t  autorisée  ù  o^iérer,  suivant  son  cLoix«  le  ven^ 
ment  de  ces  sommes,  soit  h  la  veuve  de  ]  assuré  ou  aux  enfants  majeurs  qui  ootranoé 
avec  lui  un  mi^nage,  soit  aux  h(?ritieî*9  de  Tassurr^  ou  h  Tautoriië  h  laquelle  incouibc  li 
liquidation  di'  la  fortune  de  rassuré. 

Si  le  contrat  d'assurance  est  résilié,  ladministralion  des  postes  eni  autoriséfî  k  rale-J 
uir,  sur  le  montant  de  la  somme  ù  payer  par  la  conqj*igoie  d'assurances  J»i  sotnatede»! 

Îipplémenls  qu'elle  avait  accordés  jusqu'alors,  et  de  reverser  cette  somme  k  la  ùm 
ossiskulce. 

I^^s  rori|]ine  des  assurances  facilitées ,  un  grand  ntiuibn^  de  sous-a|jejits  des  poslé» 
se  mi\i  crupiTssés  de  proliter  des  avautajje$  qui  leur  étaient  oiïerts,  A  la  lia  de  ïanm 
1871 ,  le  nombre  des  assura uceB  contracléts  d'après  les  lia&es  pr^itées  se  roonlaii  Â 
kSSq  cas,  d'un  capital  total  assuré  de  i.y^i.iioa  maints.  A  la  lin  de  l'année  de  coiu|> 
labililé  1877-1878  {fin  juars  1878),  le  nombre  de^  assurances  était  monté  â  o,48ôci» 
et  le  capital  assui'é  à  îi,735,tiOo  niarçs* 

Eu  1871  ,  radmiuistration  des  postes  a  concln  des  conventions  analogies  avec  W 
renies  compngnies  d'assuriuices  sur  la  vie  pour  facililcr  d'une  manière  semblable  b 
assurances  sur  la  >  ie  des  fonctionnaires  supérieurs  et  subalternes  des  p(»stf?s. 

Ces  conventions  di  fièrent  df\  celles  des  sous-agents  en  ce  quelles  laissent  à  fassonfl» 
diNjjosiliiin  plf'ine  et  entière  ^le  la  police  et  qu'elles  n'accordeol  pas  de  supplément  pour  j 
le  payeiuênt  des   primes  d  assurance*  Celte  exception  faite,  les  assur.im^s  effectua  ! 
suivant  les  nouvelles  conventions  ont  lieu  au*  mêmes  conditions  que  celles  des  louir 
agents.  Les  compag^nîes  d'assurances  ont  con.senti  éjjalejuent,  outre  loi*  facililés  met 
«mi  concerne  les  frais  de  la  police,  de  la  \isitc  du  médecin,  etc.,  h  une  diminulit'» 
Je  II  h  10  p.  o/i*  des  prii^ies  pnyaldes.  Lq  payement  des  primes  réduites  a  lieu  pr 
tenues  mensuels  sous  la  perception  d'intt'réU  pom*  ce  délai  de  |>aj'ejnent.  Sî  let  iwurà 
sont  ap|)elés  au  service  des  postes  de  cam[)a(;ne,  les  assura lïces  restent  en  vipiear 
Latbuuïislration  des  pstes  se  charge,  de  son  ciMé,  de  ser\ii*  trinlermétliaire  pourio  ' 
i-elatious  entre  ses  agents  el  sous-agents  assurés  et  les  compagnies  d*asHurance*i  é^i 
perçoit  les  primés  payables,  ainsi  que  les  intérêts,  et  en  transmet  le  montant ii  la  < 
pognie  d  assurances. 

L'arlujinislraLion  des  postes  cesse  de  pi*èter  son  inlermÂliaire  pour  la  perception  d«»  1 
mimes  quand  l'assuré  quitte  voJoiîtairement  le  service  on  quand  il  est  révoqué  de  « 
fonctions,  quand,  mis  à  la  retraite,  il  ne  paye  pas  à  temps  le  montant  des  primc»^  «* 
quand  la  police  a  élé  aliénée. 

Lu  compagnie  d'assurances  est  iiiformée ,  dans  le  délai  prescrit  par  les  statuts,  Ai 
décès  d'un  assuré  pnr  la  transmission  de  l'acte  de  décès.  Les  autres  formalités  coïKJer* 
liant  le  payement  de  la  somme  assui-ée  aux  héritiers  ont  lieu  sans  rioterinédifli» «'^ 
roflministration  des  j>osl<?s. 

Un  autre  avauLngc  considérable ,  oïfert  aux  assurés  jmr  différentes  compagn 
rances  avec  lesquelles  radjûinistration  des  postes  a  coadu.  dçâ  conveutions,  c 
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ces  compagnies  d'assnranc4?s  fminiisseat,  fimm  àe9  confiititins  favombles,  le  cmi- 
i  de  service  aux  asscirës. 
Par  suite  de  la  r<?union  des  l^li^graphes  avec  l'administration  des  postes  de  Tempare, 
__  avantages  des  assoraoces  fiidliLees  ont  éU\  de  même  que  cela  a  eo  lîeu  pour  toutes 
p  autres  înstilulions  de  bierifaisanoe,  accoi^dtfs,  à  pardr  de  Tannëc  1870,  au  per- 
IkDDel  de  radministration  des  i^Mgraphes,  [^es  avonlages  de  l'instîlulîon  en  question 
Dt  été  également  reeoanus  de  suite  par  les  employosi  de  ceLte  dernière  adioinistratîoa , 
;i  ont  profité,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  des  facifîtés  fïfTertes. 
k  la  fin  de  Tannëe  de  comptabilité  1877-1878  (On  mars  1878),  !e  nombre  des 
Boraoees  contra ctëes  de^  deui  rnaDières,  c'est-à-dire  avec  et  sans  le  supplément  du 
i»ds  des  postes  et  des  t«?k^rapbes ,  se  montait ,  tel  qu'il  ressort  du  tableati  III  { page  36  9) , 
6,569  cas,  d'un  capital  total  assuré  de  15,499,896  marcs,  soit  19,376,870  franc». 
Si  le  chiffre  des  dernières  assurances  dépasse  de  beauconit  celoi  des  sous-açents  aux- 
l^eis  sont  accordés  des  suppléments  par  la  Caisse  postale,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 

5ue,  par  suite  de  leurs  revenus  restreints  et  de  leur  position  sociale,  il  es!  bien  plus 
iflicile  aux  sous-agenti*  de  contracter  des  assurances  qu'aux  employés  supérieurs* 
L'ftd m inisi ration  des  postes  et  des  télégraphes  peut  prétendre  d*avoir,  par  ses  »'ITofts, 
àilrodull  le  pnnci(>e  salutaii^  des  assurances  sur  la  vie  parnii  une  classe  d'iiommes  ùux- 
«fiiels  ce  principe  était  encore  complètement  étranger  jiisqu*alors.  Elle  considère,  par 
craquent,  le  nombre  modeste  des  agsurances  sur  la  vie  de  ses  sous-agents  comme  un 
Wocès  relativement  important 

Les  avantages  moraux  et  matériels  que  ce  nouveau  mode  d*assumncc  accorde  aui 
ttïlértsôés  ne  sauraient  être  niés.  Le  sentiment  iU  la  responsabrlité  pensonnelle  pour  le 
bien-éti-e  de  la  faiTulle  a  été  réveillé,  les  iKms  rapports  entrê  les  collègues  sont  ressentes 
par  tme  institution  qui  permet  aux  sous-agcnts.  de  la  même  manière  qu'à  leurs  sup^- 
Heufs,  de  procurer,  moyennant  des  cotisations  modérées,  un  capital  payable  après 
Ittir  inort  a  leiirg  sarvivanb.  Le  tait  que  ces  cotisations  sont  retenues  sur  le  traitement 
«le  lasgiu'é  jK)ur  être  versées  è  la  comj>agnie  d'assurances  sans  le  concours  de  Tassuré 
w^ûtrîbye  principalement  à  T accomplissement  des  obligations  con bractées. 

Anlaiit  que  re\]>érience  le  démontre,  les  capitiiux  assuiés  pnyés  jusqu'à  présent  ont, 
ui«iique  peu  élevés,  alféj|é  sensiblomeirt  le  sort  des  survivants.  Ils  ont  nième,  dans  un 
prund  aondire  de  cas,  contribué  à  iTndre  ce  sort  plus  favorable,  priueipàlémejit  là  ou 
Ifl  veuve  survivante  était  assez  inleiligente  et  piévoyanle  pour  employer,  après  acquit- 
t^iïipiildes  frais  de  la  dernière  maîadie  et  de  renlerTement  de  l'assuré ,  le  reste  du  ca- 
[»ilal  il  la  fondation  d'un  conunerce  ou  h  une  autre  source  de  recettes.  11  est  rm^me  des 
fi**  où  des  veuves  ont  n^ussi  iï  maintenir  în  situation  matérielle  de  la  famille  nmîgré  la 
iiiori  de  son  soutieji ,  et  à  procurer  aux  enfants  une  éducation  convenable. 

Les  ex[>ériences  de  celte  sorte  suflisent  à  convaincre  de  plus  en  plus  rodniitustration 
"«Mstes  et  télégraphes  de  Pempire  que  les  eflbrLs  continuels  qu'elle  fait,  depuis  pbis 
«ediiians,  pour  la  propagation,  parmi  son  personnel,  des  assurances  sur  la  vie  ne 
*<*JH  jKijt  restés  sans  succès,  et  que,  par  la  [iropagation  ultérieure  de  ce  principe  salu- 
tAiredu  aecouï's  sociaL  la  situation  matérielle  et  morale  de  ses  membres  pourra  encolle 
'^it  Jeg  progrès  considérables. 
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T/kBLKàU  N""  m. RELRVji  DES  il^URA^CES  êlK  Uk  V1B  CONTftiCTiiS  PAE  ÎMê^àMÊU 

ET   60US-AGE?iTâ  DES  POSTES  ET  DBS  TiliQfikPUtS  PAR   riNTERMKDUJRB  DB  VkUWh 
NISTRATIO^* 


ASSURAISCËS  SL'U  LA  VIE 


ANNÉES. 


I»71  ..., 
1873.... 
«873..,, 

1874*... 

187& 

187e  -  1877 

1876 

3i       inan 

1877  -  1878 
(i"     Mril 

3i       nara 
1878). 


.,.7* 


t,53g 


aimn^. 


i,7Ai,«t»o 
»t073,3oo 
•  ,36^A,9oo 


i,&6i,3oo 


«,48S    a,73&,*oo 


oa  rénlïiM 
la  Un  âm  Whûét, 


A««- 


Sfi^ 


Sdmme 
iiBiii^. 


maref, 

900,7^0 

3o3,3oo 
386,100 


AtA.iOo 


&t9     â8o«3<»» 


fin  d«  Vannée. 


Kmu- 


t  ,700 


.970 


■  iQGtf 


Somme 
mmurée. 


manet. 

i.&74,70o 
1.713,100 
i.8i3,8u(ï 

1,97s,  11» 


a,iS6t9«o 


1,1 54, 900 


dM 


8,717 


k,QU 


i.6t«.l&4 

&,6«^i07o 

8,106, t8t 
&8Q8,3Êt 


iii5t&«4«7 


11,764,696 


TOTAL, 


6,o&6 


6,569 


iA,o8S.7« 


âS,499,)^ 


IV. 


LA    CAISSE    D'EPARGNE    ET    D'EMPRUNT* 

Il  n'est  pos  éloonaot  me,  parmi  un  personnel  sussi  nombreux  que  oelui  cb 
posteg  et  lél^grû[>hes  de  1  empire,  il  8c  trouve  des  foDctionnaîres  ayant  besow  duo 
enipnmt  pour  faire  face  «  des  dépenses  nëcessaireâ  qui  dépassent  pour  fe  moment  Irtir 
revenu.  Gomme  une  partie  assez  grande  de  ces  employés  ne  jouit  que  d'un  Imitcnienl 
modeste,  il  e-st  souvent  bien  diÛicile  pour  eux  de  trouver  le  crédit  demandé.  Il  en  est 
résulté  des  suites  fâcheuses,  non  seideineat  pour  la  posilioa  de  Temployé,  mais  «u* 
pour  radministralion  elle-uiénie.  Des  ageuts  qui,  par  suite  d'une  gêne  moraeiitaiH'*» 
étaient  tombés  entre  les  mains  d'un  usurier,  se  trouvaient  vis-à-vis  de  la  ruine  de  l^ir 
existence  et  de  celle  de  ïeurs  familles.  Il  est  même  arrivé  parfois  que  dans  leur  détn^ 
ces  malheureux  eurent  recours  k  tles  folsilications  et  des  soustractions  frauduleuses. 

L*admînistration  se  sentait  obligée  h  rechercher  des  moyens  pour  remédier  àrel^ 
de  choses  et  pour  améliorer  d'une  manière  n»elle  la  situation  économique  de  ses  flgtïnl''' 
On  sait  auc  le  secours  mutuel  a  été  organisé  eu  Allemagne ,  gi-âce  aux  eiïortj*  uiértloi*t* 
de  M.  SctiuIt/e-Delitzsch  ,  sous  la  forme  d'associations  d'emprunt  et  de  crédiL  (^  •»>• 
ciatiuns,  qui  se  sont  élendiies  en  peu  d  années  dans  tout  le  jiays.  ont  développé  parl<wl 
iiae  activilé  Hlicac^  et  bienfaisante.  L'administration  de.s  postes  voulut  utiliser  le»  pfl'*' 
cipes  sur  les(|uels  ces  associations  sont  fondées,  (lour  le  secours  économique  de  tt* 
agents. 
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^Dès  le  comiti^ûeniêiil  de  187^1,  le  Biilleiin  de  rndminîstration  des  postes  publia 
tae  connu uoicatioû  oIlkîelItMjiii  prupoi^iiL  la  néatiun  d'aFsm-uitîrins  dV'pargm* et  d'em- 
|iiDt  eûlre  les  employas  d*?s  poiîtc^.  Eu  développant  la  gronde  peusi^e  du  secours  nm- 
lei,  et  en  expli({uaîit  le>  proliLs  iinporlanls  tju'imu  «[iplicatiitii  iiUelliirehle  de  ce  prin- 

Ï€  proineUail  aux  employils,  un  éUàii  âuLûrist^  ti  dëclûcer  que  P^idniiDÎâtralion  prêterait 
I  asdstance,  duns  lea  limites  du  possible,  t\n%  ossf>ciuliuns  quî  viendraient  à  s'établir. 
L'idëe  rondiimentûfe  éUiit  tVn^^âer  les  aïeuls  des  postes ,  sans  disLindion  de  grade, 
tic  trouver,  dans  leurs  r" pu rgnes  accuninK'os  par  des  versements  réguliers,  le  moyen 
bocorder  des  prêts  aux  membres  qui  fourniraient  des  garanties  sulli santés  pour  le 
nveoieiit  des  intérêts  et  le  renibourâement  de^  euiprunU.  Les  gages  devaient  consister 
w  en  objeU  de  valeur,  mît  en  cautions;  ils  pouvaient  ètit;  ren}|ïlac^^  par  la  seule  oon« 
punci*  dont  l'emprunlenr  jouit  auprès  de  ses  collègues. 
I    Le  laiu  de  l'intérêt  de^i  empranïs  devait  être  sapérieur  b  celui  de  rinte^i-êt  payé  aux 

Éttants;  ladiiïérence  ilevant  servir  h  couvrir  les  frais  d'administration  et  de  gastioJi, 
iltituer  nu  fonds  de  relier ve  et  a  permettre  d'attribuer  aux  associés,  outre  1  intérêt 
înaire,u«e  [»art  de  benébce  proportionnée  h  leurs:  épargnes.  Il  semblait  nécessaire 
dii roairitenir  le^  associations  dans  des  limites  uLodesles,  pour  réduire  au  minnnum  les 
fraià  irîidminislration,  en  n»êino  temps  cpi'on  obliendrait  une  connaissance  plus  intime 
^ifc  11  wtnation  de^  r-uiprunteurs.  Il  fut  donc  décidé  que  dans  chaque  direction  postale, 
uMil  y  en  a  quarante,  une  association  particulière  serait  établie. 
r  le  du'ectaur  supérieur  assumerait  graluitement  la  présidence  tlu  conseil  adminis^ 
Irtlif;  conmie  mesure  de  sûreté  et  de  régularité,  ht  cbef  de  la  Caisse  postale  provin- 
Jmleierait  cbar^p^  d'en  gérer  les  fonds  el  d*en  tenir  la  cnniptabifib^.  Toutefois,  malgré 
Itîtfisliince  admini-siralive  (|ui  se  révélait  en  leur  faveur  sous  divei'ses  formes,  les  asso- 
jciôtiotïs  d'épargr^e  el  dem(*runt  devaient  conserver,  sous  tous  tes  rapports,  le  caractère 
UV»atrepn5**s  purement  volontaires  et  pnvé**s,  ne  devant  leur  existence  tprii  la  libre 
t  lailiâli vc  des  e  n  j  pi  o  )  es, 

.     A  cette  publication  du  Bulletin  oQiciel  était  joint  un  statut  normal  pour  faciliter  la 
fotMlniion  des  associations. 

Lui  propositions  faites  par  radmînistration  centrale  tombèreni  sur  un  terrain  fécond, 
lïirlfjtit  l'on  vit,  à  Tapjieï  des  directeurs  sîi[>érieurs ,  se  rémiir  des  hommes  de  confiance 
j*)ûnJ  pour  miiïsion  de  créer  des  associations  d'épargne  et  dVmprunt,  sur  la  base  du 
^•Uii  normal  qu'on  adô[»ta  partout,  sans  autres modilicat ions  que  celles  exigées  par  les 
piroustiuices  locales. 

i  Qu'il  nous  soit  peraiis  d*expo«ier  les  dispositions  esf^entîelles  qui  régissent  toutes  ces 
:ations, 

atious  d'épargne  et  d'emprunt  ont  pour  but  de  gix)uper  les  économies  des 
de  les  acci-oltiv   par  h*  produit  des  inlérêlH  et  le  partage  des  bém-fices* 
ion  fait  des  prêts  autant  que  la  situation  de  la  Caisse  le  permet  h  ceux  de  ses 
qui,  se  tj-ouvanl  dans  la  gêne,  présentent  îea  garanties  voulues. 
empninteur  doit  payer  un  intérêt  de  6  p.  0/0.  I  emprunt  est  remboursable  en  un 
Çïrt4iu  délai  par  aconjptes  frxés  au  moment  de  relTectualion  de  remprunt, 

que  membre  est  tenu  de  contribuera  raluiientatiou  de  la  Caisse  par  des  retenues 
rf.'s.  Ces  retiennes,  ol>ligatoires  pour  chaque  membre,  sont  d'un  umrc  par  mois 
•tt  minimum,  jusqu'à  concurrence  d'un  avoir  personnel  de  i5o  marcs,  h  partir  du- 
^\  la  cotisation  devient  facultative  pour  le  titulaire. 

En  outre,  il  est  [iermis  aux  ossocw^s  de  faire  des  versement»  extraordiïiaires  qui  de- 

*T«îQnent  productifs  d'intérêts.  Quelques-uries  des  associations  ont  limité  le  montant  des 

■'^-rsenienta  et  de  l*avoir  de  leurs  membres,  ou  bien  il  a  été  statué  que  les  vei^ements 

'Meiiiift  ifai  montant  ailmissible  ne  pi-endraienl  plus  part  aux  iM^néQces. 

L»  reteniies  ou  versements  portent  intéiiêt  k  raison  de  3  p.  0/0  Tau.^  A  h  fin  de 
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Taiioée,  nn  procède  au  calcul  d*^  iotéièts  r«v<»nant  à  chaque  membre  et  le  montant  «tt 
csl  inscril  h  son  ovoir,  pour  deveotr  productif  d'intérêts  au  même  titnf*  que  les  dépÔte 
fiux-roémes.  Tout  membre  dont  l  actif  alteiul  j5o  marcs  peut  e\iger  que  rintèèl  de 
mn  capital  lui  mil  paye  chaque  ^ntiét. 

\]  est  remis  à  chaque  uiemhre  un  certificat  de  d^t  oomînatif  ♦  sur  lemiél  on  ioscnl 
«uccei^sivement  toutes  le*  sommes  verséeîi  a  son  profit  dans  le  courant  de  lann^V,  la 
remboursement  prélevé*,  s'il  j  a  lieu,  le  moulant  des  intcréts  qui  lui  sont  dos  et  si 
part  dans  les  bénéfices. 

L*avoir  de  chnque  membre  sert,  le  ca»  <*chf^ant»  de  g[arantie  (K)ur  l«  avances  qui  bi 
ont  été  laites  piir  I»  Caisse.  Le  membr»*  dont  Taroir  dtfpnsse  t5ô  marcs  sans  être  jrm 
d'aucun  emprunt  peut,  moyennant  avertissement  donné  à  TavaDce,  obtenir  lerembaiK 
semenl  de  son  avoir  après  un  cerl<nin  d^la». 

La  restitution  intégrale  des  sommes  portées  au  cr^MIt  d'un  c^iraple  ne  peut  sefair»' 
que  si  le  titulaire  cesse  de  faire  [mrtie  de  rassocialion  et  s'il  est  libre  de  tout  engtigt- 
ment  envers  cette  dernière.  Dans  ce  cas,  le  membre  sortant  retire  le  solde  de  son 
compte,  après  en  avoir  donné  déchariye  sur  son  certilicjit  de  dépôt. 

Pour  autant  que  les  ressources  de  la  <ior.iéliî  fe  permettent ,  il  peut  être  accorda  sur 
les  fonds  sociaux  aut  mt!mbres  dont  î  olTre,  d  après  i^apfireciation  dn  comité, 

les  jjaranties  nécessaires,  des  pr^èts  j  <    ^  ut^irrence  de  i*ot»o  marc^.  A vnnt  «f ob- 

tenir la  soranie  den»andée^  l'empnmteur  doit  s  enga|;er,  par  une  rectumaissiince  kt^^. 
h  s*en  acquitter  ponctuel  le  menL  La  voir  de  Temprunteur  sert  de  ^rantie  ponr  ie  trm- 
boursemeut  de  lemprimt;  cette  garantie  est  renforcée,  le  cas  échéant,  par  la  rem* 
de  gagTis  ou  ta  prLiduclion  d'une  caution.  Les  gages  peuvi*nt  consister,  mît  en  bonm 
valeurs,  soit  en  une  délégation  sur  ïe  caulinnnr'menl  de  TagenL  Comme  cantioos.  ae 
admet  en  première  ligne  les  tnembn*s  de  la  société  ;  on  ne  refuse  pas  pourtant  dc«  pw- 
somies  étn»»gères,  pourvu  qii Viles  oITrent  une  bonne  sécurité. 

Les  emprunts  sont  passibles  d  intérêts  à  raison  deO  p.  o/o  par  an.  Le  terme  oié- 
naire  ponr  le  rembour'ï.oment  d«?s  emprunts  a  été  lixé  jusqu'à  concurrence  d'un  m 
et  deniL  Le  remboursemenl  s'opère,  daus  le  délai  (ixé,  [lar  acomptes  dét**rminés  h  I»* 
vance,  prélevés  sur  les  appointements  du  débiteur.  1^  terme  pour  le  rembourscnieiil 
des  emprunts  peut  être  prolongé  dans  des  cas  exceptionnels;  mai^  il  no  peut  jan«o 
déf>asser  trois  ans. 

1^  snrphis  des  intérêts  est  réparti  de  manière  que  i  p.  o/ô  dtt  capital  prèle  «l 
aonuellemenl  e4)nsacré  au  fonds  de  n^erve  et  aux  frais  d'administration,  s'il  y  a  li«i. 
L'excédent  constitue  le  l>énéfice  de  Tannée  courante;  il  est  partagé  entre  les  associ(f«9'i 
prorata  de  leur  avoir. 

Le  fonds  de  réserve  est  destiné  h  cofnbler  les  pertes  qui  pourraient  résulter  d'éra* 
prunls  irrécouvrables,  dun  abaissement  dans  le  cours  des  fonds  publics,  etc.  ^ 
attribués  h  ce  fonds,  indépendamment  de  la  part  indiquée  ci^lessus  dans  le  produit (i 
capitaux  prêtés,  les  dons  dont  Tassociation  viendrait  à  être  gratifiée,  de  mèirie  *" 
l'avoir  déchu  des  membi'es. 

Le  déchu  de  l'avoir  d^un  associé  a  Heu  sî^  dans  l'espace  de  dix  ans^  fl  n^a  pas< 
des  verseiiieuts  ulti^nenrs  et  si  tes  intérêts  ou  la  part  du  bénéfice  n'ont  pas  été  réé»n 

I..es  dépôts  ont  pour  garantie  le  t'^pital  entier  de  ra^sorialion.  Le*  pertes  que  le  foi 
de  réserve  ne  suflirait  pas  h  couvrir  sont  supportées  par  les  associés  <*4i  projïortion  et 
leur  avoir*  La  i-esiionsabilité  individuelle  des  associés  est  limitée,  pour  chacun  «I"^'^' 
au  mont^inl  du  capital  qu'il  possè<le  dans  Tassociation. 

Le  conseil  d'administration  de  Tassocialion  se  compose  comme  il  hu\1 

r  Président:  le  ihrecteur  supérieur  de  la  circonscription  postale; 
9*  Caissi^;  le  chef  de  ïn  Caisse  postale  provinciale; 
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3-CiifleerâiM; 
\*  L'd  eertaÎD  nombre  de  eooseillers. 

Le  aerrélBireet  ks  ooosefllen,  ainsi  qne  lears  sapplëants,  sont  choisis  par  Fasse  m- 
Uée  féaénk,  pour  on  terme  de  trois  ans,  parmi  les  membres  de  la  société. 

fendant  le  temps  intermédiaire,  le  remplacement  des  membres  est  arrangé  de  la 
put  dn  comeil  d^administration.  Les  membres  do  conseil  rempltfsent  lenrs  fonctions 
pitnrtenenL 

LasKmfalée  géo^le  des  membres  se  réunit  tons  les  trois  ans.  Elle  a  le  droit, 
mân  le  cboa  dei  mendires  éGgibies  dn  conseil  d'administration ,  de  faire  Yéri6er,  par 
ds  fwnmwsinns  spéciales,  les  comptes  présentés  par  le  consâl,  Fétat  de  la  caisse,  la 
inae  de  b  comptabilité  et  le  bibm  de  la  société. 

Lb  Bodîficatioiis  h  apporter  au  statuts  peuvent  seulement  être  votées  par  rassem- 
blée générale;  tontefois.  elles  doivent  être  soumises  h  Papprobation  de  Tadministration 
ttiCnledes  postes. 

La  disohtioo  de  Tassodation  ne  peut  Clément  être  volée  que  par  l'assemblée  gé- 
Mriie.  et  si  plus  de  deux  tiers  des  voix  y  adhèrent.  Si,  après  la  liquidation  des  comptes 
AeraHodation.  y  compris  l'avoir  des  membres,  le  fonds  de  résene  n*éUiit  pas  encore 
^  complètement ,  le  surplus  devra  être  abandonné  h  la  Caisse  générale  d  assistance 
^bwMte. 

Ébhiies  sur  ces  bases,  les  Caisses  d'épargne  et  d'emprunt  des  agents  des  postes  se 

W  ifooreosement  développées,  tel  qu^l  ressort  du  tableau  1 1 1 1  page  «{ ^  a  ) .  qui  indique 

b  rémhats  de  gestion  des  associations  depuis  leur  origine  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1 877. 

Lf  rénhat  du  premier  exercice  démontra  évidemment  (|ue  ces  associations  répon- 

^iaà  à  un  besoin  réel ,  que  feurs  efforts  tendant  a  cultiver  les  secours  mutuels  entre 

^  penoonel  nombreox  des  postes  allemandes  étaient  assurés  du  succès,  et  que  le  but 

*iK  par  Tadministration  centrale  secondait  efficacement  ses  efforts  pour  le  bien-être 

^eiei^iioyés. 

A  b  fin  de  1879,  il  existait  35  Caisses  d'épargne  et  d'emprunt,  comptant  ensemble 

*>  «.067  membres.   L^aroir   des  associations  était  de   788,170   marcs,    c*est-li-<lire 

^i.670  marcs  en  argent  comptant  et  355,^9  marcs  en  effets  ou  en  créances.  II  a  pu 

^tre  wtiffait  à  3.^37  demandes  d'emprunts  d*  une  somme  totale  de  3 1 0,93  &  marcs,  dont 

^S.6oS  marcs  avaient  été  remboursés  d^à  à  la  tin  de  Tannée.  Par  le  surplus  des  intérêts 

«bipartis  parmi  les  associés,  l'avoir  total  des  membres  s'était  accru  de  4,8^6  marcs,  le 

V4dke  représentait  b  sonmie  è  pen  près  de  deux  tiers  des  intérêts,  soit  3,i85  marcs. 

Hf  omière  que  b  gain  total  des  membres  était  de  plus  de  5  p.  0/0  de  leur  avoir.  Mal- 

Cr«bi  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  la  fondation  des  institutions,  les  frais 

^  psdoo  poar  ces  35  associations  n'avaient  pas  dépassé  b  montant  de  1.359  ™*i^- 

t>fbt  déjà  dans  b  première  année  de  leur  acti\ité  qne  les  associations  s'étaient 

'rmia  pour  un  achat  considérable  de  machines  à  coudre.  Cet  arrangement  donnait  b 

Vdlé  aux  membres  des  associations  de  se  procurer  cet  instrument  utile  d'une  maison 

v^ommée  et  à  des  conditions  très  avantageuses.  Dans  le  courant  de  Tannée,  on  avait 

fnftlé  de  cette  occasion  dans  ^.hih  cas.  quoique  l'arrangement  n'eût  été  bit  qu*au 

«Bta  de  Tannée;  Sss  machines  à  coudre  ont  été  livrées  contre  payement  direct, 

1.^9  au  prix  total  de  158.090  marcs,  en  accordant  des  avances  de  la  caisse  des  asso- 

-'Miiow. 

Eoconr^ées  par  ces  résultats  favorables,  b  pluiMirt  de  ces  associations  ont  été  amenées 
P^  à  pen  à  servir  d'intermédbires  à  leurs  membres  pour  bcililer  à  ces  derniers  Tac- 
Tvition  d'ofaiets  indispensables  à  la  vie  domestique  poutre  les  machines  à  coudre, 
y^tamment  des  matières  combustibles,  pièces  dp  toile,  étoffes  et  habits,  denrées  eo- 
v^'^^ililn.  ÎDstmoients  de  musique,  objets  d^écbirage,  etc.  K  qu'elles  se  proairaient. 


—  346  — 

autant  que  possible,  de  première  maio  et  qu*elle8  cédaient  h  leurs  coparlidpiDls  à  da 
conditions  très  modérées  et  avec  de  grandes  facilités  de  payement 

Il  est  vrai  que  Tintervention  des  caisses  en  cette  matière  n^est  pas  prévue  i»ir  les 
statuts;  mais  en  considération  des  facilités  que  de  nombreuses  familles  d^employàT 
trouvent  pour  se  procurer  un  supplément  de  ressources  nécessaires  i  leur  sobnitaiia', 
on  n*a  pas  hésité  à  bire  de  ces  opérations  une  annexe  naturelle  de  radivîté  d»  mm- 
ciations  d'épargne  et  d'emprunt 

L'extension  qde  prit  bientôt  ce  système  d'achats  en  commun  menait,  d'abord  à  Bcr 
lin,  et,  d'après  l'exemple  plein  de  succès  de  l'association  de  Berlin,  dans  la  nlrei 
grandes  localités  comme  Leipzig,  Hambourg,  Cologne,  etc.,  k  la  création  de  vëritaUei 
société  de  consommation  au  profit  des  employés.  Partout  ou  ces  nouvelles  eobrqiriM 
furent  établies  i)ar  les  associations  d'épai^e  et  d'emprunt,  elles  ont  rendu  d'excdIcnU 
services.  Aussi  ne  tardèrent-elles  pas  à  exercer  une  attraction  sur  ceux  qui  jusqu'alon 
s*étaient  tenus  éloignés  des  associations. 

Depuis  l'année  1879 ,  le  développement  et  l'essor  de  l'institution  ont  été  plus  npidet 
Les  assemblées  générales  des  memnres  qui,  en  conformité  des  statuts,  s'étaient  rnoia 
en  1875  et  en  1878,  et  auxquelles  on  avait  attribué  le  droit  de  modifier  les  vtMali, 
n'ont  point  jugé  opportun  a  apporter  de  telles  modifications,  <pii  auraient  oooililoé 
une  déviation  des  bases  prises  lors  de  l'établissement  de  ces  associations.  Les  modifici-  | 
tions  opérées  se  bornaient  plut(^t  sans  exception  h  une  définition  plus  précise  et  su  pcr 
fectionnement  organique  des  stipulations  du  statut  modèle  originaire. 

La  jonction  de  l'administration  des  télégraphes  à  celle  des  postes  vint  d'aillMtt 
donner  aux  associations  un  nouvel  et  précieux  élément  d'activité ,  les  employés  et  kl 
agents  des  services  télégraphiques  ayant  été  autorisés  à  s'aQîlier  aux  Caisses  d'épii|S« 
et  d'emprunt  à  partir  du  1"  janviei*  1876 ,  avantage  dont  la  plupart  de  ces  emfdojfét 
ne  tanlèreiit  pas  h  faire  usage. 

Le  nombre  des  associations  porté  à  Ao  correspond  k  celui  des  directions  pronn- 
ciales  augmentées  par  suite  de  la  jonction  des  deux  branches  de  l'administration. 

Un  espace  de  six  ans  passé  (à  fa  fui  de  1877),  le  nombre  des  membres  était  é^ 
de  plus  de  37,000 .  soit  approximativement  la  moitié  de  la  totalité  du  personnel  awT 
de  l'adminislralion.  Les  dépôts  avaient  atteint  dans  la  dernière  année  de  gestion  b 
somme  de  1,388,916  marcs,  le  montant  dos  remboursements  était  de  60.^,390  mare» 
et  celui  de  ravoirlolal  des  associés  de  3,831,703  marcs.  La  lolalilé des  fonds  des Caisaes 
d'é|»argne  représentait  une  somme  de  3,868,o3i  maros,  dont  3,166,733  marcs étiieol 
déposés  en  valeurs.  I^  reste  de  1,638,01 9  marcs  représente  le  total  des  avances  aoror- 
décs  aux  membres.  Le  fonds  de  réserve  avait  atteint  le  montant  de  &6,6io  marcs. 

On  se  fera  une  idée  nette  de  Tex tension  du  système  d'avances  en  se  figurant  que  ce« 
dernières  s'étaient  accrues  h  3,390,386  marcs  dans  le  courant  de  Tannée,  bien  qo'eo 
conformité  des  dispositions  des  statuts,  le  montant  maximum  des  emprunts  soit  M 
modéré.  De  la  somme  ci^dessus,  1,960,936  marcs  ont  été  remboursés  pendant  oetle 
même  année.  I^ics  intérêts  in.scrits  a  l'avoir  des  déposants  étaient  de  95,319  oiara.  k 
part  des  membres  aux  bénéfices  s'élevait  à  83,35o  marcs.  La  somme  attribuée  au  (bods 
de  réserve  était  de  1/1,339  "^^^l'cs* 

Le  total  des  frais  de  régie  de  toutes  ces  associations  ne  s'élevait,  malgré  l'eiteDHOo 
considérable  des  opérations,  qu'à  la  somme  de  355  marcs. 

A  côté  dos  résultats  très  satisfaisants  des  affaires  de  gestion,  nous  constateroos »* 
core  les  efl'ots  bienfaisants  pour  la  pi'o.spérité  de  chacun  des  agents  se  trouvant  dam  I* 
•gène,  aussi  bien  que  pour  la  totalité  du  personnel.  Depuis  l'établissement  desasww 
tious,  radnn'nistratiou  a  pu  constater  que  des  accidents  fâchetix  de  la  vie  donifflJqi^ 
ont  souvent  été  écartés  par  l'intermédiaire  des  associations.  I..es  efforts  tendant  à  arru^ 
ger  les  dettes  parfois  accablantes  do  (pielcpios-uns  des  associés  étaient  en  beaiiroup  d^ 
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ftiilAnt  qtie  possible  «  de  première  main  e(  qo'elleâ  cédaient  h  leurs  copartidpaolj  ï  ie§ 
coudilious  très  modëTées  et  avec  de  grau  des  facililés  de  payenienL 

Il  est  vrai  que  l'mtenention  de»  caisses  eu  cette  matière  n*C3t  pas  prévue  w  les 
«tatuts;  mais  en  considération  des  facilités  que  de  uombreases  fomillej*  <l'enipioy4  y 
trouvent  pour  se  procurer  un  supplément  de  re&sôurcesi  nécessaires  à  leur  subsisUftee, 
on  n'a  ps  hésite  à  faire  de  ces  opëralions  une  aimexe  Daturelle  de  raetivité  des  a»»- 
ciaiiong  d*épargiie  et  d  emprunt 

L*exten6ton  que  prit  bienlAt  ce  système  d^achaU  en  commun  menait,  d'abi»ni^  Ber- 
lill«  et,  d'uprèâ  lexempte  plein  de  succès  de  lasâociation  de  Berlin,  dana  le»  autref 
gfaiideft  localiles  connne  Leipzig,  Hambourg*  Cologne,  elc«,  a  la  création  de  vênUbb 
sociél»^  de  c^insonimatiou  au  profit  des  employés.  Partout  où  ces  nouvelles  entrepriseï 
furent  eUblies  |»ar  les  tissocia lions  d'éparg'oe  et  d'emprunt,  elles  ont  rendu  d'excûllcoti 
services.  Au^si  ne  tardèrent-elles  pas  à  exercer  une  attraction  sur  ceuiL  qui  juicjutlûn 
s*étaienl  lenuï$  ëlojf^nés  des  asâocintion^. 

Depuis  Tannée  187Û ,  te  développement  et  fessorde  l'institution  oot  été  plu«  rapides^ 
Les  assemblées  générales  dvs  membres  qui,  en  conformité  des  statuts,  s  éLuient  ràiniei 
en  1875  et  a)  1878,  et  auxiuielles  on  avait  attribué  le  droit  de  modifier  les  sliluU. 
n*ont  point  ju^jé  op|Xïrtun  d  appoHer  de  telles  modifications,  qui  auraient  coDslilu'^ 
une  dt^viytion  des  bases  prises  loi^  de  rétablissement  de  ces  associations.  Le»  motlilica- 
lions  opéré?s  se  bornaient  plutr'kt  sans  exception  îi  une  définition  plus  précise  cl  allpe^ 
feclionncment  organique  des  stipulations  du  statut  modèle  originaire. 

La  jonction  de  roduiinis Ira  lion  des  télégraplies  à  celle  des  postes  viol  dailleuFf 
donner  aux  associations  un  nouvel  et  précieux  élément  d'acti\ité^  les  employés  et  1<s 
agents  des  services  télégraphiques  uyaut  été  autorisée  à  s^adilier  aui>  Caisses  d'ép«i^ 
cl  d'emprunt  à  fiartir  du  1*'  janviei*  18761  avantage  dont  la  plupart  de  c^  ciuploy» 
ne  tarrlèreut  pas  h  faire  usage* 

Le  nombre  des  associa  ions  porté  h  ko  cxirrcspond  à  celai  des  dîr  nmu* 

eiales  augmentées  par  suite  de  la  janclion  des  deux  branches  de  Fadmi;. 

lin  espace  de  six  ans  passé  lu  la  fin  de  1877),  le  nombre  des  menibiêb  eUit 
de  plus  de  37,000.  soit  approximativement  la  moitié  de  la  totalité  du  [lersonuel 
de  radministratioo.  Les  aép6ls  avaient  atteint  dans  la  dernière  année  de  gestiou  li 
somme  de  1,288. 9 16  maix^,  le  montant  des  remboursements  était  de  (>o5,3<jo  mara 
el  celui  de  Tavoirtutal  des  associés  de  3,8a  1,703  marcs.  La  total i lé  des  fonds  des CaisJ» 
d'é|)argne  représentait  une  somme  de  3,868,o3i  marcs  «  dont  a,  1 66, 7^3  marcs  éiai«ûl 
déposés  eu  valeurs.  Le  reste  de  1,6^8,019  marcs  représente  le  total  des  avanoei  êo»- 
d*is  aux  membres.  Le  fonds  de  réserve  avail  atteint  le  montant  de  /i4,6io  marc*. 

On  se  fera  une  idée  nette  de  Texteusion  du  système  d'avances  en  se  figurant  que  cf*> 
dernières  sVtaienl  accmes  à  3,390,380  marcs  dans  le  c/mronl  de  l'année,  bien  qu>n 
conformité  des  dispositions  des  statuts,  le  montant  maximum  des  emprunts  soit  M 
modéré.  De  la  somme  d-dessus,  1,950,926  marcs  ont  été  rembourses  pendanl  tf»^ 
même  année.  Les  intérêts  inscrits  à  lavoir  des  déposants  étaient  de  96,319  oiar«,  ^ 
part  des  membres  aux  bénéfices  s*élevait  à  83,35o  maixs,  La  somme  attribuée  aiifott<i» 
de  réserve  était  de  1/1,339  ^^^''CS' 

Le  total  des  frais  de  régie  de  toutes  ces  associations  ne  8*élevait,  malgré  TextâDliûll 
con^  '  des  opérations,  (\uh  la  somme  de  355  marcs. 

\  -  résiilLals  très  satisfaisants  des  affaires  de  gestion,  nous  constal 

core  les  dlets  bienfai^uls  pour  la  prottiéritë  de  cliacun  des  agents  se  trouvant 
^ne,  nusii  bien  que  pour  la  lotnlité  dtl  persomiel.  Depuis  rétablissement  dai 
tious,  Tadministration  a  pu  c<>nstaU?r  que  des  accidents  fâchaix  de  la  vie  domotique 
o«t  souvent  été  écartés  par  rintennéibaire  des  associations,  l.es  efforts  t^eiKlant  k  wtw 
gw  U»  dettes  prfois  acrabtantes  de  qudc|ues^ms  dm  associés  étaient  en  beaueoap  J^ 
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en»  couTonnéi  de  succès.  Enfîn ,  à  couse  des  secottrs  toujours  prêts  iletl 

réussi l  h  em\yécher  les  agenU  de  .«ombrer  dans  des  embarras  ilnaneiers  i*l  I  lé  | 

iterver  de  la  mine. 

ÏAiH  associations  petivent  se  vanter  d'nvoir  conlribuë,  sous  tous  les  rapports,  à 
tnenter  le  bien-^tre  et  In  ppospr'rrilé  dn  per^nneJ  des  postes  et  lék»|jr«plies  ;  radsoM 
nisli'alïoii  elle^mêDie  voit  de  plein  droit  dans  cette  apphcaliou  du  aecours  niotael  un 
ap[iiii  de  son  organisme  f|ut  ne  saurait  être  assez  appn^ié. 


I  t\    FONDATfON    rr  R1IPESEUR    GltLLiUMK^ 

(Kaiser  Wiilieliii-Stiftung). 

S»  M.  IVmpereur  Cuillnume  a  crën,  par  le  don  d'une  somme  de  3 00,000  marcs  roi* 
i^  m  dispo^ilKtn  par  la  Ifu  du  qo  juin  187a,  une  fondation  ayant  pour  but  d'9— 
iiorer  le  bien-être  des  employer  des  postes,  tU  notamment  d  accorder  d«  )  '^"^ 

empby*'s,  aus*i  bien  quh  leurs  survivants,  L*adminîstration  de  cette  dr,  in 

pifïi  du  [>roduit  scmt  dévolus,  en  couformil^  des  staluta  émis  par  lemperenr,  ë  1ô*I»- 
?t*ction  gi^ntVale  des  postes, 

La  fondation  r  Empereur  Guillaume  1  commença  son  activité  en  tB7«.  Elle  est  r 
par  leH  statuts  suivants. 

I^  fondation  a  pour  but  d*am<5liorer  le  bien-être  des  fonctionnaires  de  radmiot^ 
tion  des   postes  el  ttiU^g'rapbes  de  I  enipii'e,  notamment  d'accorder  il  in* 

omployt's,  à  leurs  parents  et  h  leurs  survivants,  alin  daméïiorer  leur  j  nti 

raie  (pie  matérielle. 

Tous  les  fonctionnaires  de  Fadniinigtratioii,  tant  supt^Heurs  que  subalternes,  el 
postillons  actifs  ou  inactifs,  aussi  bien  que  les  famille»  et  les  survivants,  sont! 
trbles  de  prendre  part  aux  bénëlices  delà  fondation,  pour  aubnt  que  les  ivssourcêst 
j>einiettent. 

La  fondation  est  administrée  gratuitement  par  la  direction  génërale  de»  jKist^ 
Les    fonds   de    la   fondation    se  composent   dn    montant  ei^lessus  menliomii^ 
Soo,ooo  marcs,  4le  dons  el  de  subventions,  pourvu  que  les  donateurs  n*niput  julh  < 
pressëment  demandé  dVn  fiiire  un  autre  usage,  en  Un  des  revenus  de  la  foiidalion, 
capital  ne  doit  jamais  êti*e  diminué. 

Sont  destinés  aux  dépenses  dn  [a  fondation  :  les  revenus  résultant  des  intérêt  1 
porte  le  capital  et  les  donations  ajout^^es  au  capilab 

Quaut  h  rallocation  des  subventions,  le  choix  des  personnes  possédant  les  qaalïl 
requises  pour  participer  aux  bénéllces  de  la  fondation  est  réservé  à  IVidministnti 
EJIe  est  autorisée  à  accorder  des  secoufs  sous  la  forme  de  prêts  pris  sur  le  rêve 
font  lotion. 

Un  article  sjîécial  des  slatuls  permet  à  ['administrutiou  de  mettre  eJi  état 
année,  au  moyen  de  subventions  accordt^es  sur  les  revenus  de  la  fondation,  un  ^ 
nombre  d'employés  distingués  par  leur  talent  k  faire  des  voyage-s,  alin  d'enrichir  p»r^ 
le  séjoïu*  h  rétranger  leurs  connaissances  des  langues  moderires  et  d'étudier  les  triT«Œ 
publics,  les  cotuiminications  et  les  autres  institutions  dn  tratlc.  Le  montant  ài»i' 
penses  feites  en  ce  sens  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  annuelle  de  *i7ioa  mar^ 
^  îl  iieul  L^ire  alloné  aux  parents  des  employés  des  postes  et  télégraphes  de^  fuM 
lions  jTfjur  kur  faciliter  les  éludes  h   TUniversité  ou  à  d'autres  instituts  d'instiw'" 
supérieure,  si,  toutefois,  ils  s'en  sont  montrés  dignes  et  s'ils  sont  munis  de  booil 
titicats.  •  — 

Outre  lea  aubventioûa^  dfis.reveoiui  dû  k  foodatiao  peuveot  être  ac 
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iimvaoto  ém  «geoU  pour  «ORlribiier  mu  frak  d'admûsioa  aui  instituts  d'ëducaliou , 
nu  maiaoi»  d^oqihelins  et  enfin  aux  asiles  pour  la  vieillesse  et  aux  hôpitaux.  D^ailieurs 
des  pbMses  gratuites  permanentes  peuvent  être  réservées  dans  les  instituts  d'éducation 
et  de  prévoyance. 

Du  reste,  les  stipulations  spécialement  prévues  par  les  statuts  n'excluent  pas  lemploi 
dei  revenus  de  la  fondation  pour  d'autres  nesoins. 

La  connaissance  de  Texistence  de  la  fondation  et  de  ses  intentions  s*étant  répandue 

£  généralement,  des  donations  plus  on  moins  considérables  furent  transmises  à 
titut  de  différentes  parts.  Des  donations  importantes  sont  allouées  r^Iièrement 
diaqae  année  à  la  fonoation  de  la  paît  de  plusieurs  sociétés  d'assurances  avec  les- 
«pênes  un  grand  nombre  d'agents  des  postes  et  télégraphes  'ont  contracté  des  assu- 
riDees. 

Par  suite  de  ces  donations  et  subventions,  le  capital  de  la  fondation  avait  déjà  at- 
loDt,  il  la  fln  de  Tannée  1876,  la  somme  de  35i,83i  marcs. 
:  Lors  de  la  jonction,  en  1876,  de  Tadministration  des  tél^aphes  avec  celle  des 

C!S,  les  aeents  du  service  télégraphique  furent  également  admis  h  participer  aux 
t^ges  de  la  fondation.  A  cette  occasion,  le  capital  fut  augmenté  de  37,600  marcs 
ifirim  fonds  de  secours  versé  par  l'administration  des  télégraphes.  A  la  fin  de  l'année 
•RsCion  1877-1878,  le  total  du  capital  était  monté  k  893,000  marcs. 

Le  tableau  V  ci-annexé  fait  voir  Taugmentalion  graduelle  des  fonds  de  la  fondation 
ft remploi  qu'on  a  fait  des  revenus.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  faut  remarquer  qu'une 
Mme,  toutefois  peu  considérable,  est  dépensée  annuellement  ^ur  faire  cadeau,  vers 
pil,  de  bons  chronomètres  à  un  certain  nombre  do  sous-agents  et  pour  distribuer  des 
timde  prix  à  un  nombre  de  fonctionnaires  supérieurs,  notamment  à  ceux  qui  ont  des 
^Dtsirécole. 

En  outre,  un  petit  nombre  de  machines  à  coudre  ont  été  distribuées  gratuitement 
'  les  veuves  ou  les  parents  adultes  des  agents  subalternes.  D'après  les  expériences 
josan'à  pr^nt,  cet  arrangement  a  été  trouvé  fort  salutaire.  En  beaucoup  de 
où  f allocation  d'une  somme,  même  supérieure  à  celle  dont  on  avait  besoin  pour 
iKhat  d'une  madlitte  k  coudre,  n'aurait  pourvu  qu'à  une  gène  momentanée,  le  pro- 
tUi  susmentionné  est  devenu,  non  seulement  la  source  d'une  exploitation  efficace  de 
kbree  du  travail,  mais  aussi  la  cause  d'une  amélioration  persévérante  de  la  situation 
iDOOomiqne  des  personnes  auxquelles  on  avait  accordé  ce  secours. 

Le  total  des  dépenses  opérées  par  la  fondation  depuis  sa  création  à  titre  de  présents, 
Je  bourses  et  de  secours,  est  de  8^,3o8  marcs.  Cette  somme  a  été  répartie  dons 
liieas. 

Autant  que  Tadministration  en  a  pu  prendre  connaissance  par  sa  propre  expérience, 
Mbîeo  que  par  les  rapports  de  ses  organes,  la  fondation  contribue,  malgré  les  res- 
fiiims  jusqu'à  présent  peu  considérables,  d'une'manière  salutaire  au  bieohètre  moral 
<t  malmei  des  employés  de  l'administration  des  postes  et  tél^aphes  et  de  leurs 


Si  toutefois  on  a  pu  faire  tant  de  bien  [Mir  des  moyens  aussi  modestes,  on  doit  attri- 
ee  succès  à  la  cm^nstance  que  les  statuts  de  la  fondation  admettent  l'allocation  de 
,  là  où  l'assistance  des  autres  instituts  de  prévoyance  fait  défaut. 
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Dl  ont  opânë  des  fersements  el  des  remboursemeDls  d'épargnes,  ces(r4-dire 
S3.000  francs  en  fenemenCs  el  66,000  francs  en  rembooraements. 

L^admimstration  des  postes  de  la  Prasse  et  ses  soecesseurs,  les  administrations  des 
fuies  de  la  ConfiMëration  de  T Allemagne  du  Nord  et  de  Tempire  germanique,  ont 
■ri,  dès  le  commeneeroent,  le  développement  des  Caisses  d'épargne,  tant  en  Angle- 
anre  qjoe  sur  le  continent,  avec  le  pins  grand  intér^  Les  chefs  de  cette  administration 
*«■!  jamais  eo  nn  moment  de  doote  qne  l'administration  des  postes  allemandes,  en 
I  le  développement  des  Caisses  d'épargne,  ne  pât  seconder  efficacement  la  po- 
I  do  pays  dans  ses  efforts  tendant  à  mire  des  épaignes.  Les  organes  de  Fadminis- 
i  des  postes  poorraient  remplir  les  fonctions  requises  avec  ponctualité  et  précision . 
Mporter  atteinte  h  leurs  autres  devoirs.  Ota  pourrait  âaUir  en  Allemagne  un  service 
ïm  Caiases  d'épargne  d'une  mani^  beaucoup  plus  simple  et  avec  moins  de  frais  qu'en 
k^lelciie,  en  mettant  ce  service  en  rapport  avec  cehii  des  mandats-poste  et  des  va- 
ni  de  Fadministration  des  postes  de  Fempire. 

HT  nn  antre  cAté ,  les  motifii  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  anglais  h  procéder  à 
râJilMBement  des  Caisses  d'épargne  sous  Fadministration  et  sous  la  garantie  de  FÉlat, 
Mire  les  Caisses  d'épargne  d'origine  privée,  ne  se  sont  pas  fait  sentir  en  AHemagne 
Ane  mmière  aussi  urgente  qu'en  Angleterre. 

Basées  sor  la  prévoyance  spontanée ,  les  Caisses  d'épaigne  privées  se  sont  dévelojipées 
m  Angleterre  en  comptant  évidemment  sur  le  concours  de  FÉtat  et  sur  ce  que  des  sub- 
nrfiinii  leur  seraient  allouées  des  fonds  de  FÉtat 

Coaferméncnt  aux  dispositions  légales,  le  Gouvernement  anglais  devait  coopérer  au 
pheonent  des  fonds  des  Caisses  d'épargne  privées.  Il  assure  aux  comités  des  Caisses 
ié/Êr^ue  un  taux  d'intérêt  délermmé,  sans  participer  du  reste  è  Fadministration  de 
SB  Caisses.  En  présence  de  cet  état  des  choses,  le  public  intéressé  dans  les  opérations 
im  Caisses  d'épargne  privées  supposait  que  FÉtat  était  responsable  de  leur  sécurité, 
hr  suite  de  nombreuses  et  considérables  soustractions  frauduleuses  résultant  du  manque 
de  sms  dans  Fadministration  des  Caisses,  le  public  demandait  k  être  indemnisé  par 
tCbt,  qni,  en  beaucoup  de  cas,  se  sentit  obligé  moral^neit  de  faire  droit  k  ces  réda- 

fAahBssemcpt  des  Caisses  d'épaigne  postales  en  Angleterre  peut  être  considéré,  par 
apport  an  développement  mentionné,  conmie  l'expression  de  b  volonté  de  FÉtat  ten- 
dâl  à  administrer  lui-même,  dans  Fintérêt  de  sa  propre  sûreté,  les  Caisses  d'épai*gne 
dat  i  était  responsable  au  point  de  vue  moral  et  financier. 

El  ABemagne,  les  Caisses  d'épaigne  se  sont  développées  en  général  d'une  manière 
mÊÊtmme^  en  s'appuyant  sur  les  municipalités  ou  sur  les  corporations  des  arrondisse- 
■eib,  des  départements  et  des  provinces. 

Llnflnenoe  exercée  par  FÉtat  se^bome  k  la  surveillance  efficace  de  Fadministration 
dvCnnes  d*^rene.  Toutefois  l'Etat  ne  s'occupe  guère,  par  principe,  du  placement 
dv^Mrgnes;  il  refuse  formellement  sa  responsabilité  pour  la  s^urité  des  fonos  et  pour 
bamment  des  iniérèis  dus  aux  déposants. 

El  bee  du  développement  des  Caisses  d'é|>aigne  en  Allemagne,  en  tout  point  dKTé- 
m  des  institutions  anglaises,  Fadministration  des  postes  de  Fempire  n'a  pu  recou- 
■ire  JQsqn'id  un  besoin  économique  assez  urgent  pour  Fétablissemeut ,  en  Allemagne , 
dv  Ganses  d'épargne  postales  indépendantes. 

la  outre.  Fadministration  des  postes  a  été  d'avis  qu'il  ne  serait  point  sans  danger 

t  de  vue  de  la  politique  finandère  de  Fempire .  par  la  création  d'un  système 

i  d'épargne  sous  son  administration  et  sa  garantie .  de  la  responsabilit(vj>our  le 

ement  ponctuel  des  dépôts,  notamment  dans  des  périodes  où,  d'après  Fex> 

les  demandes  qui  ont  pour  but  le  remboursement  des  dépôts  augmcnteiil 


«poiotA 
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cvidenlas  comme  mie  àe&  conditions  essenlieîles  d'un  sj  âlème  pralîmio  de  ce  moyeti  du 
secours  social,  s'est  établi  en  Angieterre  dans  «ne  étendue  juscpralors  estimée  imiK*- 
sibic. 

La  Kiinplicîdi  des  (»pfTntîf>iis  de  Ces  nombreuses  Caisses  d'éprgne  fjostiiles  n  rlntirie 
une  lurl»'  inipuLsion  aux  Lûbiludos  économiques  de  la  population,  t^  total  des  ^oniiiiep» 
vrrséeïï  dans  les  «tPost-Ollkc  Saviuifs-Banks»  jusquala  lin  de  Tannée  187C  ét*iit  «  (icii 
près  de  !i8  Juillions  de  livres  sterling,  soit  56o  millions  de  marcs  ou  70a  milliuii* 
de  fronci»,  molj^ré  le  Utxn  nnuime  des  intérêts,  (rxé  avec  intention  seulement  h  i  0 
p.  0/0.  et  sîUKs  que  le  cnnibî  réuni  dans  les  Caisses  dVpnrgne  privées  eut  éprouvé  uw 
diminution  niM-quanle.  l)nns  le  courant  de  l'année  pt^itte,  3,i66,t36  vtîr«ïneiil» 
d'une  somme  de  8,r>8'j.358  livres  sterlinj;  et  i,i95,6c>3  rembour$eroenU  d'un  1^1 
de  7.7*|ii,477  livres  sterling  ont  été  opérés  par  les  Cmssùs  d*épaî|pie  jm^tal*^.  Ce  fait  I 
démontre  à  révidciïce  h  Éjnel  de«,'^rt»  les  institutions  eu  cause  soûl  recherchée!»  du  public. 

Outre  lei*  avant^iges  considérables,  tant  économiques  que  moraux,  résuJtnot  et  \ 
Factivité  ili^  Caisj^es  d*ép<trgîK%  notamment  pour  la  |K»p«lflt»on  ouvrière  de  1  Ai^^k- 
terre ,  elles  siî  s^jnt  également  niontmîs  productives  au  |ïoint  de  vue  tinaneier,  Liuslilu 
tion  des  Caisses  d'épargne  ne  se  maiiitîent  pas  seulement  par  eUe-raème.  mots  u«n 
i*ë»ulle  msii  don  surplus  fort  considérables,  le  capilal  déposé  étant  |)i'oductif  dua  Uui 
d'intérêt  plus  élevé  que  celui  accordé  aux  déposonU.  En  187''*,  c^  surplos, après  Mit- 
tinn  des  frai^  dadnjinistration  et  de  gestion,  était  de  1 18.000  livre»  slerliqg  «iivirou. 
soit  a,3tio,ooo  marcs  ou  9 ^900, 000  francs. 

Encouragé  par  les  avantages  consitl érables  des  Caisses  d'épargne  ûnglais««i  on  * 
tenté  (Mir  toutes  sortes  de  moyens  d'introduire  les  Caisses  d'épargne  aupr^  des  «ta»* 
nistru lions  des  postes  du  continenL 

En  Belgique,  les  bureaux  de  poste  fonctionnent  dès  le  i**  janvifïr  1870  connue 
caisses  de  perception  et  de  remboursement  de  la  Caisse  d  éj>argne  et  de  retraite  uiù- 
tuée  en  1860  sous  Tadministration  et  sous  la  garantie  de  ïrAfiL 

I/*  nombre  dos  Miccnrs;des,  tpii  était  de  b'j  h  la  tin  de  Tannée  18G9,  s'»ccruliWi 
iipi-és  que  les  bmi^aux  de  poivte  em^ut  été  chargés  des  aïTaii'es  de*  Caisses  d't^pil^^ 
I^  total  de  Tavoir  des  dépsonts,  qui  était  de  17  millions  de  francs  envii-un  en  t^^- { 
avait  atteint  le  montant  de  hi\  millions  .1  peu  près  en  1875.  Des  aSo,ooo  versiniiiit^l 
opén5s  dans  Tannée  187 S  avec  un  tottd  de  3t  nnllions  de  francjs,  4. 1^5 00  dépôts  fl*^ 
un  total  «le  5,3o 0.000  francs  ont  été  faits  aux  guichets  des  hunsaux  de  poato. 

En  Italie,  où  jusqu  a  pnWnl  978  Caisses  d  é|>argue  avaient  été  établi 
tuunes  ou  par  \  intérêt  privé ,  des  Caisses  d  épargne  postales  ont  été  j 
1"  janvier  187G  en  vertu  delà  loi  du  fî7  mai  1 875 .  ; 
lie  plus  fie  cinq  années.  Ces  Caisses  d'épatée  pf^ 

>4ilesde  la  eC*ass«  dei  «leposili  e  prestiti-t,  inslit  m  sous   1  «idmmu 

ei  sous  la  garanùf  de  TÉtat,  Ce  fut  dt^  à  la  pt  1  :  „      ,ie  gestion  que  ny 

nuix  de  |Kiste  avaient  été  chargés  ties  alîairvs  des  (Jaisses  d*é|kargtke.  De*  ^-ei'seiu-^ 
Jm  «ttihoui^ejuejils  dV|>argnc  ont,  en  eflet,  eu  lieu  dam  1,376  bureaux,  l-fi  totill 
WMiqfflU  était  de  3,700,000  fmocâ,  celui  d^  rembourseoieotâ  de  t^Boo^ooofj 
m  façon  que  Tavoir  total  des  dé(H}sai)l5 ,  a  la  fin  île  la  preoiière  anoée  de  gestion ,  1 
s<!ntait  la  somme  de  a.^^oo^ooo  francs* 

^  En  France,  on  «  tkhé  de  niettn*  en  rapiior'  lux  de  ji  '  tiJêe* 

d'éi^rgne  focales  exialmtos,  l*ar  un  dociet  du  l  le  la  fte^         ;  -  acôt 

1870 .  il  •  ét^  ifrèté  oqis  les  bureaux  de  poiste  d«>v aient  fooclîoiiner^  è  la  dcm^iidc  d^ 
comUA  i\^  Caisse*  d*epirgiie,  coiume  succm^ks  de  celk»  ite  Caisses  .r...  .,,>rn*t!«ii«  , 
«  *  Ljoo  de^quelks  ik  sont  sitm^.  D  après  U^  miaeuoeiiieiiU  l  '  *^  1 

»w^   _  le»  podes  (rao^aîses,  on  u«  fait  qu  un  «sag©  lortfe»lreujt  uc  a^.  awl 

«V»-  De|ima  ks  i"  jwivier  1 876  jusqu  à  la  tm  de  làutm  1877,  Ss  borewa  di  P^ 
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Btiieii»  ont  oféré  dflr  vefWRienUi  et  df*s  rembourseineubj  ireiuii-giies,  c'csl-i-Jire 
'  )S3.uoc»  francs  en  versemenU  el  G6,ooo  fronce  en  reinl)oui'semenla. 

L^admiiijtflrnlioti  «les  |K)»tes  de  la  Pnisse  el  ses  saccessetir»,  les  admiiiiîslititions  des 

postas  de  la  Confédération  de  l'AlIcmag^ne  du  NoïyJ  et  de  l'empire  genmiïtiqiie,  ont 

suUi»  dès  le  cnramenrcraenl ,  le  dévelop[»emf'iit  des  (laisses  dV^pargnc,  [nui  erj  /ingk^- 

terre  (pie  sur  le  continent,  avec  le  plus  grand  ioti^i^él.  Les  chef»  de  eello  ndiiunistraliim 

tronl  jamais  en  un  nimnent  de  dnule  tpie  l'udniiTmtriition  des  jwx^tns  alleinnodes,  en 

avaurant  le  dëveloppen»ent  des  Caisses  dVpargne,  ne  put  seconder  eOicacement  la  po- 

pulatioii  du  pays  dans  se»  elTorl^s  tendant  a  faire  des  t^pnrgnes.  Les  organes  de  Tadminis- 

Iralion  des  postes  pourraient  remplir  les  fonctions  re<|nises  avec  poncinalitë  et  précision . 

sanâ  porter  atteinte  h  leurs  autres  devoirs.  (.In  pourrait  établir  en  Allema|}ne  un  senice 

it%  Caisses  d'épargne  d  une  manière  beaucoup  plus  simple  et  avee  moins  de  frais  qu'en 

Angleterre,  en  mellant  ce  service  en  rapport  avec  celui  des  mantlats-posle  et  des  va- 

kurs  de  l'adminislration  des  postes  de  IVnijiire» 

D'un  autre  côté,  les  niotifs  (pii  ont  détermme  le  Gouvernement  anglais  h  prœi^der  a 
Vélftblissement  des  Caisses  dVparfjTîe  sons  fadminisl ration  et  sous  fa  garantie  de  l'État, 
outre  les  Caisses  d'épargne  d  origine  privée ,  ne  se  sont  pas  fait  sentir  en  Allemagne 
(fane  manière  aussi  urgente  qu'en  Angleterre. 

Basées  sur  la  prévoyance  spontanée,  les  Caisses  d'épargne  privées  se  sont  développées 
çn  Angleterre  en  comptant  évideiiunenti^ur  le  concours  de  TÉlat  et  sur  ce  rfue  dés  sub- 
venliftrts  leur  seraient  ofloîiées  des  fonds  de  TEtat. 

(/(jnforraément  aux  disposilions  légales,  le  Couvernement  anglais  devait  coopéi^r  au 
pUTiii^iiil  des  fonds  de^  ( glisses  d'épargne  prive-es.  Il  assure  aux  coniitét*  des  Caisses 
«It'ftàrgne  un  laux  dîntér^H  déternuné,  sans  participer  du  resie  h  l'adminislrtition  de 
C» Cuisses.  En  pr*?sence  de  cet  état  des  cboses,  le  publie  intéressé  iImus  les  upéralîons 
J«  Caisses  d'épargne  privées  sup[Misait  tjue  fElfU  était  respnnsable  de  leur  sécurilé. 
Par  «uite  de  nombreuses  el  ccinsîrlérol>lus  soustractions  frauduleuses  résultant  du  manque 
oj  wjns  dans  radniinislration  des  l^aisses,  le  public  dem^uidait  a  <^lre  indemnisé  [*ar 
Ittat.  qui,  eu  beaucoup  de  ciis,  se  sentit  obligé  ujoralemenl  de  faire  droit  a  ces  récla- 
mations, 

l'élablissement  des  Caisses  trépargnc  jKjstales  en  Angleterre  peut  être  considéré,  par 
rapjïorl  au  développement  nicnliouué,  comme  l'expression  de  la  volonté  de  rÉial  ten- 
dûul  il  administrer  lui-même»  dous  Tinlérèt  de  sa  propre  sûreté,  le**  Caisses  d'épargne 
dm\ï  il  étaif  responsable  au  jmint  de  vue  moral  et  financier. 

Eu  Allemagne .  les  Caisses  d'épargne  se  sont  développé^es  en  général  d'une  manière 
autonome,  en  s'appuyant  sur  les  municipalités  rju  sur  les  cor|K>ralïons  des  arrondisse- 
mais,  des  dépiiements  et  desprovin*:es. 

L'iiiHuence  exerce  par  l'Élit  se  borne  à  la  surveillance  efficace  de  radministration 
u^  Caisses  d*é[»argne.  Toutefois  FElat  ne  s'occupe  guèi*e,  par  principe,  du  pliicemeul 
fa  épargnes;  il  refuse  lormcïlemcnt  sa  responsabilité  pour  la  sécurité  des  fonds  et  pour 
^  payement  des  intérêts  dus  aux  déposants. 

En  face  du  déveiop|)emênt  des  Caisses  d'épargne  en  Allemagne,  en  tout  point  diff'é- 
f*nt  (les  institutions  angloîseâf  ra<lmînisfraiîon  des  postes  de  rem[*ir'e  na  pu  rcron- 
uailrf  jMsqu*ici  un  besoin  économifjue  assez  urgent  pour  rétablissement,  en  Allemagne, 
*t*^  i.aisses  d'épargne  postales  indépendantes. 

Eu  outre,  l'administration  ries  postes  a  été  d'avis  qu'il  ne  serait  ptiînt  sans  danger 
'''^  (Kirtit  de  vue  delà  pililique  financière  de  l'enqnre,  par  la  cnîmion  d'un  sysièrrtc 
'l<*<lrti!ises  d'épargne  sous  son  administration  et  sa  garnniie,  de  la  ivsponiiabilittvpcjur  le 
''^'UïUjursenicnt  ponctuel  dviy  dé[Hits,  notamment  daïis  des  jjériodt^  où,  d'wpi^és  fex* 
P^^'nce.  les  demandes  qui  ont  pour  but  le  remboursenjent  des  dépôts  augmculent 
«ïoûïidértWemeiii 
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Unr  ces  raisons,  rttdniuiisli-Qtioit  des  portes  de  Teiupire  a  renoooë  jus^i^i  ce  jour  à 
rétahJiji!%enieiit  des  Caisses  d '«épargne  postâtes  eji  AUemagiie.  Elle  a  tente  cepttuunt  i 
diverses  reprii^es  de  faciliter  le  placeiiieot  des  t'[»*irgi»es  eu  mettant  en  rapport  les  insti- 
tutions postale;;  avec  les  Caisses  rrëpar^ne  des  communes  et  arrondissements. 

En  raison  tie  riiiiM(M?nd»nce  de  ces  (#«is»»es  d'épurgiw.,  ces  tentatives  ont  du  se  borner 
jusqu'ici  a  offrir  à  un  nombre  de  Caisses  dVprgne  la  coo{>erat ion  des  bnreaai  de  [Mwifi, 
situés  dans  leur  E»plière  d'activité^  a  la  perception  et  au  payement  des  fonds  d  épargne. 

Une  oiTre  pareille  a  élr^  faite  aux  Caisses  a  épargne  des  communes  et  de^  arroudm- 
ruents  des  provinces  du  Hhin  et  de  la  Weslplialie  en  raison  d'un  règlement  arrêté  fit 
1873  par  voie  de  nr(jociations  entre  les  commissaires  dc'put^sde  MM.  les  Mioistiiestb 
(luances  et  de  Tintérirur  i-t  de  ladriiinislratîon  des  postes  de  Tempire, 

Sur  nue  prnposiùon  laile  par  les  adïniuislroteurs  d'une  Caisse  frëpnrgne,  lesburenu 
de  poste  situés  dans  îa  circôntjiTÎplion  de  la  Caisse  devaient  opérer  la  jierception  et  II 
payement  deé  éparf|[nes,  provisoirecneiit  [>our  fVspace  d'une  anm^e  et  contre  un  tua 
modéré  destiné  à  couvrir  les  dépenses  fie  radministraiion  des  postes.  Toutefois,  00  Di 
piint  fait  usage  de  cette  olfre,  d'un  coté,  paraf  que  le  laui  réclamé  par  radnumi*tralioQ 
de^  poste»  praisiiiiit  trop  élevé  aux  r4>mit**s  de^  CniîSf*s  d  épargne,  d'un  outn^cùlé.  [wra 
ipie  ces  comités  ue  recon naissaient  point  la  nécessité  d  augmeaiter  les  sticcufsnb  de 
leurs  Caisses, 

Pour  les  marnes  motifs,  le  conseil  municipal  tle  Berlin  n*a  [kis  aceep'  piw 

lui  avait  faite  dVud>îir  les  70  bure^iiix  de  poste  de  celte  ville  c^ïOime  sih  i^ 

Caisse  d'épargne  nmnicipale  dont  faccès  diÛicile  a  donné  lieti  a  des  plamlt 

du  public.  En  cou  Irai  tic  lion  avec  les  expériences  que  tout  le  monde  peut  i, ■ 

chaque  jour  a  Berlin  en  faisant  des  versements  à  In  (laisse  d  épargne  municipale  ou  à 
ses  succursales  étublit's  aux  magasins  dun  certain  nombre  de  marchands,  le  conseil 
déclara  su  Hissants  les  élabUssements  iuî^titués  [Hiur  la  peix^eption  des  é[»aigncs. 

¥m  face  de  ces  expériences  confirmées  par  le  succès  insullisaul  de  fessai  fait  «u 
Frrmce,  i  administration  des  postes  a  la  pleine  c^nviclicm  qu  il  ne  sera  pas  po^ibletl* 
charger  Icii  liui'eîîux  tie  jinsLe  des  atTaires  des  Caiss*»s  d'épargne,  t^mt  qu  nu  lel  ùfti^ 
gemenl  dépend  de  ropininii  des  comités  des  (>aisi*e5  d'é[Kirgue.  A  en  juger  d'apr 
observations  de  radmmiïitratiou  des  postes,  les  eflbiis  des  comités  des  (kiisses  dV 
ont  pluttM  ponr  but  le  placement  le  plus  avantageux  dn  cajiital  des  Caisses  d'ép 
que  de  IJRcdiier  au  public  le  dépôt  de  petit<*s  économies.  l*ar  conséquent,  ils  léfooigneot 
de  rindifféreiïce  vis-à*vi!^  des  etforb  tendant  à  procurer  à  l'ouvrier,  ffune  manière  par 
sévérante^  roccasion  de  pouvoir  dé[joser  tout  de  suite  ses  épargnes.  Or,  des  succursilp» 
qui,  en  b<?auconp  de  cas,  sont  cousidérnblenieut  éloignées  de  Tbabitation  ou  du  lieud«c 
cupatiou  du  dé(»OîHinl,  et  qui  ne  sont  ouvertes  au  fmblic  que  pendant  quelques  bcurr» 
du  jour  ou  même  de  la  semaine,  ne  sulïisent  pas  pour  atteindre  ce  but. 

Sans  mécoanaîtiT,  en  (jnoi  que  ce  soit,  le  succès  atteint  par  fadministrolion  sùx  et 
distinguée  des  (baisses  rlëporgne  des  coainumes  et  des  arrondiiisements  en  Allenia^* 
f'adniinislraliou  des  postes  de  rempire  est  pourtant  d'avis  que  f ellicacité  des  Caisi» 
d'épargne  et  les  avantages  t^uomtqucs  et  jnoraux  qui  en  résultent  pour  la  miM- 
pourraient  Ôlre  c^uLsidérableruenl  augn»entés,  si»  en  Allenuigne,  chacun  avait  n»" 
tJaisse  d'épargne  dans  son  voisinage  innnédiat  (^uitliin  less  dian  an  liours  walk  ^ 
bis(ire-sidcfl,conimeadit  si  bien  VL  Sikes,  de  Huddei^licld,  dans  sa  proposition  stèt»' 
bée  h  M,  Gladslnne  ii  fégard  de  finslttution  des  Caisses  (l'épargne,  et  ayant  eu  yo»if 
suite  la  présentation  de  la  toi  respeclive).  Ost  la  le  but  que  Ton  s^étatt  proposé  e»  An- 
gleterre I0F8  de  rétablissement  des  »  Post-Ollice  Sovings-Banks»  et  qu'on  a  aUfl** 
en  effet 

L'administration  des  postes  de  lempire  a  cru  devoii'  persister  dans  son  afa 
elle  n'a  pas,  jusque  ce  moment,  donné  suite  aui  nombreuses  impulsions 
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Dém  tonte  k  Fmiee,  le  eapitel  total  des  Cmaes  d^ëpargne  était: 

An  l'jaiiTier  i870,de68&  millions. 
An  l'^TÎer  1871 ,  de  639 
An  t* janvier  1879, de 538 

La  dinriiHition  de  tiômillioDs  se  borne  auchiffinerondde  as  p.  o/o  ch  capital  total. 


Ces  Dombra  Droavent  soffisamment  qne,  même  dans  les  temps  les  plus  mauvais  et 
Wrs  d*on  grana  nombre  de  demandes  de  remboursement,  il  n*y  a  toojoars  qn'one 
ptftie  dn  capital,  et  jamais  le  capital  entier,  oui  doit  être  remboorsëe. 

Le  dai^ger  d'une  aggfiomératîon  de  demandes  de  remboursement,  qui ,  même  dans 
ees  proportions,  est  h  craindre,  se  laisse  facilement  aplanir  par  une  suite  de  précautions 
tprendre. 

Eopremier  lieu ,  le  remboursement  des  ëpara^nes  devrait  dépendre ,  suivant  la  sonmie, 
fcdms  fiies  à  observer  pour  les  demandes  de  ronboursement.  Ces  délais,  tek  qu'ils 
niitfnt  aussi  pour  les  Caisses  d'épargne  communales  ou  départementales  (à  BÔ^in, 
60  onns  soot  remboursés  sans  provenir,  60  à  %ho  marcs  après  un  déki  de  s  mok, 
et  les  sommes  supérieures  après  un  dâai  de  3  mok),  sont  paiement  élabUs  pour  les 
Ciiaes  d'épargne  belges  et  italiennes.  Le  résultat  de  ces  délak  ne  consiste  pas  seule- 
■ot  en  ce  qu'il  fournit  k  Tadministration  des  Caisses  d'épai^gne  le  moyen  de  se  pro- 
carer  les  sommes  nécessaires,  mak  encore  qu'il  kisse  aux  déposants  un  temp  utife  de 
féleûoù.  Les  délais  adoucissent  pour  les  deux  parties  le  choc  que  le  crémt  éprouve 
pv*  des  difficultés  poiitii^iies. 

Enseeood  lieu,  k  capital  des  Caisses  d'épargne  postales  ne  serait  pas  k  pkcer  exdn- 
iiveBMDt  en  fonds  sur  TÉtat  qui  éprouvent  une  certaine  dépréciation  dans  les  événe- 
ments pcAtâques.  La  Caisse  générak  d'épargne  et  de  retraite  belge  distingue  k  cet 
%Hti  k  jrfaoement  provisoire  et  k  pkceinent  déOnitif  des  versements;  le  premier  eom- 
ptcnd  pnndpalement  les  valeurs  industrielles  et  commerciales,  etc.,  et  k  second,  les 
■^estessor  TÊtat,  les  obligations  communales  et  les  hypothèques.  D'après  la  balance 
Hibiîée  par  k  dernier  rapport,  k  somme  du  placement  provisoire  est  très  considérabk; 
de  se  montait,  Ji  k  fin  de  l'année  1 876 ,  à  34  millkns  de  francs,  ou  presque  des  trou 
Onquièmes  du  capital  total  de  58  millions.  Le  rapport  constote  que  le  pkcemenl  diffé- 
rent do  capital  fournit,  dans  des  temps  difficiles,  un  moyen  excellent  pour  remplir 
giaciement  les  obligations  de  k  Caisse  d'épargne.  «Les  crises,  qui  font  parfok  affluer 
^Qx  Caisses  d'épargne  des  demandes  de  remboursement  plus  nombreuses,  ont  des 
cnoses  diverses.  Elles  peuvent  être  provoqua  par  des  événements  politiques  ou  par 
^«Mlqoe  troobk  dans  le  r^me  financier,  industriel  ou  commercial.  Dans  le  premier 
ds,  les  (bods  de  TÉtat  éprouvant  une  certaine  dépréciation,  les  réalisations  porteront 
Mir  les  valeurs  de  portefeuille;  dans  le  second  cas,  les  fonds  de  l'État  étent  d'autant 
pins  recbercbés  et  en  hausse  que  k  coaGance  fera  début  aux  valeurs  industrielles  et 
^ommerdaks,  k  vente  des  fonds  de  l'État  permettra  non  seulement  de  faire  face  aux 
^^mboorsements,  mak  encore  de  venir  en  aide  au  conunerce,  à  Tindustne  et  à  l'agri- 
^dtnre.a 

Quand  même  les  expériences  faites  en  Belgique  ne  sont  pas  à  considérer  comme  des 
preuves  pour  les  drconstences  qui  se  présenteraient  en  Allemagne  lors  de  k  création 
^ies  Caisses  d'épai^gne  postales,  il  serait  cependant  nécessaire  que  l'administration 
«les Caisses  d'épargne  pelles  de  l'empire  reçût,  en  ce  qui  concerne  le  placement  des 
épargnes,  une  autorisatkn  légale  analogue  à  celle  qui  exkte  pour  l'admimstration  de 
In  Cosse  générak  belge. 

Enfin,  un  fonds  de  réserve  devait  être  constitué.  Ce  fonds  serait  disponible  de  suite 
poiu-  efiectner  promptement  les  remboursements  demandés  et,  par  là  même,  pour 
ankienir  k  confiance  en  k  sûreté  de  la  Caisse. 


Bsquelleii  iiayent  h  ot  môm€  h  i/a  p,  o/o.  Elles  se  rlcstinemieiil,  ifc  cette  mi- 
imc  nctivik'  qui»  |>or  suite  de  rincommodilé  causét*  par  Ja  porcsqHion d» 
peliteei  éetHiofuies,  sciiil»le  «voir  iH<i  ncg-iigde  [lar  Ic^  Caisses  iTépnrfjne  flcluflïes» 

Coiïiriio  Ic^  (laisses  (lV»|xir(»rie  postafes  en  prprnièrtî  lijjne  ont  pour  but  de  ramasser 
do  p<*li|j*«  t*cononïi('H,  i)  dovnùl  iHre  î\xé  un  maximuui  de  Tavoir,  h  partir  duquel  la  »- 
lisntioii  nitcrioure  ne  serait  pos  adinîm*.  ou  du  moins  les  \ersemeiil5  ne  seraient  p» 
produrlifs  irinIfWl.  Il  en  est  de  même  en  An^ricterre  (maximum  des  dépôts  aoo  livra 
iittM'Iin/j)»  on  !Jelf|ique  (i>,ooo  francs)  et  en  Italie  (11,000  lires). 

Le  titn*  officiel  ffe  la  loi  conrernnnt  les  Caisses  d'ë|Kirj|ne  postales  en  An^etfirrtel 
lo  suivant  :  <^An  act  to  (frant  {iddititmal  facilities  for  dcpositing  small  saving*  at  inl^ 
roit*  Unr^  pmpoîïilion  pnWnti'-e.  en  i86i»t  nw  Parlement,  sollicitant  raugnienlâlÎM 
dot  dt^piM^i  jusqu'il  roucuiTiînce  de  .I00  livres  sterling^,  fut  rejetée, 

1^  luoutntit  uio\imuni  dw  dt^pAls  eu  Allemagne  serait  h  fixer  h  ta  somme  (fc 
1.600  iniircii  ou  *i,ooo  mares  tout  au  plus. 

l/apprelieusîou  d*après  laquelle,  par  létaMiiv^îement  des  Caisses  d'épargne  ft)^\fi 
m\u  la  ^irantie  d<»  Tempire,  il  serait  rn!<?  une  dette  de  lempire,  «>cqniltnble  en  Unil 
leuijis,  dtmt  le  remboursement  soudainement  r^lnm^  par  les  défKvsauts  en  masse»  ii»rt 
tle  ocHnpIicfttioiia  poliliam's.  ne  mampi 
«t  ^ttiaiammni  joiljfiee  ou  point  de  ^ 
{iliif|tie  dt  qui  dilR»  «muÊkilemeiki de  ai 

il  e«i  M  I  >utdûts  mi  le  dmffêr  résultant  <l 

l^nint)  quoo  loiii|imt  ordMiaîtvment  lors  de  tnan^ 

D  ftprèft  las  rmÊtftgOÊmmA»  foumis  par  fouvrage  v 
ÙÊ^^fÊtt  ém  mfmmê  ifllafie  loits  le  tguv  d^  SuÊiki 
(R«me,  1976),  h  Crin»  J^ptfftte  ■mokipale de  Benm  «  «-«ic^^ 
tie  \erwigiiKBy  «I  )|3f,li3  tlidtn  dt  wwbiiiujfwwyilt. 
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U  rlimioatioD  de  1 46  miJIions  se  borne  au  cliiffrerond  Je  a 9  p.  o/o  du  capital  lotah 
Ces  nombres  prouvent  suflîsûmment  que,  même  dans  les  teraps  les  plus  mauvais  et 
'  lor»  f  un  gnmci  nombre  de  demondes  de  remlHjurscmPnt^  il  n'y  a  toujours  f]u*une 
|ftrti€  du  capital,  et  jamais  le  capital  entrer,  qui  doit  àive  rembom^nfe, 

iLe  diifl|jer  d'une  agglomération  de  demandes  de  reNjboin^^nient,  ipit,  môme  dam 
eei  proportions .  est  h  craindre,  se  laisse  facilement  aplanir  par  une  suite  de  précautionti 

I  Eq  premier  lieu ,  le  rembotu'sement  des  épargnes  devrait  déf>endre ,  $;nivanl  la  somme, 
de dâaîs fixes  à  observer  pour  les  demandes  de  remboursement.  Ces  délais,  tels  qu'ils 
eiifleai  aussi  pour  les  Caisses  d'épargne  communales  ou  dépademenLileâ  (à  Berlin^ 
SomarcBsont  remboursés  sans  prévenir,  5o  h  aho  marcs  après  un  délai  de  à  moi», 
CtlegwDimês  su[>érieures  après  un  délai  de  S  mois],  sont  également  établie  pour  les 
Giiiees  d'épargne  belges  et  italiennes.  Le  résultat  de  ces  détais  ne  consiste  pas  seule- 
Bot  en  ce  qu'il  fournit  à  l'administration  des  Caiiises  d'érjargne  le  moyen  do  se  pro- 
werles  sommes  nécessaires,  mais  enmre  qu'il  laisse  aux  dépoiiants  un  temj>s  utile  de 
tÉJaiûOw  Les  délais  adoucissent  jiour  les  deux  [)artie^  le  dioc  que  le  crédit  éprouve 
fo  des  difficultés  politiques. 

^  Eaaeûond  Heu  Je  capital  des  Caisses  d'épargne  postalei;  ne  serait  pas  à  placer  exclu- 
tlttieoleii  fonds  sm^  TEtat  qui  éprouvent  ime  certaine  dépréciation  dans  les  événe- 
B>«fll8  politiques.  I^a  Caisse  générale  d'é[»argnc  et  de  reti-aite  belge  dislingne  à  cet 
^1  le  plâC4?ment  proviftoii-e  et  le  pîacon»ent  délinîLif  des  versements;  lé  premier  com- 
prrtid  |irincipnlement  les  valeurs  iriduslrieiïes  et  commerciales ,  elc, ,  et  le  second ,  les 
reiile&stur  rÉlal,  les  obligations  communales  et  les  hypothèques.  D'après  la  balance 
pbliée  (>ar  le  dernier  rapport,  la  ôommo  du  placement  provisoire  est  très  considérable; 
'^  niait,  h  la  (in  de  Tannée  1875,  à  *^^  millions  de  francs, ou  presque  des  trois 

^  du  capital  total  de  08  millions.  Le  rapport  constate  que  le  placement  diiïë- 
J^t  ilu  C4)pital  fournit,  dans  des  tenqis  dilliciles,  un  moyen  exœllent  pour  remplir 
•nctement  les  obligalions  de  la  Caisse  d  épargne,  irLes  crises,  qui  fout  parfois  afllucr 
*W  Caisses  d'épargne  des  demandes  de  remboursement  plus  nombreuses,  ont  des 
QiiJies  diverses.  Elles  jieuvenl  être  |ïrovo(pjéos  |xir  fies  événements  politiques  ou  par 
9*»dïoe  trouble  dans  le  régime  financier,  industriel  ou  commercial-  Dana  le  premier 
'••i  16»  fonds  de  TÉtat  éprouvant  nne  certaine  dépréciation ,  les  réalisations  portewnt 
■wles  valeurs  de  portefeuille;  dans  le  second  cas,  les  fonds  de  FÉtat  étant  d'autant 
l»!!» rechercbés  et  en  hausse  que  la  confiance  fera  défaut  aux  valeurs  industrielles  et 
eoQiinereiales,  la  vente  des  fonds  de  TÉtat  permettra  non  seulement  de  faire  face  aux 
'^^lioarsemeuts ,  mais  encore  de  venir  en  aide  au  commerce^  a  l'industrie  et  h  Tagri- 
cultnre,ii 

Quand  même  les  expériences  faites  en  Belgique  ne  sont  pas  h  considérer  comme  de» 
1  P^ves  pour  les  circonstances  qui  se  présenlcraienl  en  Aîlemagne  lors  de  la  création 
r***  Caisses  d'épargne  j>ostales,  il  serait  cependant  nécessaire  que  radminiatration 
l'ki Caisses  d épargne  postales  de  l'empire  iwnt,  en  ce  qui  concerne  le  placement  des 
n^rgnes,  une  autorisation  légale  analogue  h  cette  qui  existe  pour  l'administration  de 
^  CaUae  générale  belge. 

[  Enlin,  un  fonds  de  réserve  devait  être  constitué.  Ce  fonds  serait  disponible  de  suite 
l*^nr  elTectuer  promptement  les  remboursemenlft  demandés  et,  par  Ih  môme,  pour 
nteiùr  la  conOance  en  la  sûreté  de  la  Caisse. 
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Quand  même  les  icnipules,  qui,  sous  le  rapport  noaneier,  s'ëlèTont  contre  Tétibb- 
sèment  des  Caisses  d'épargne  postales  de  lempire,  ue  sont  pds  à  considdrer  coaune 
compiètemenl  éairlés  par  tes  mesurcii  pn5ci(L^,  il  ne  parait  cependant  paspoaiiUeqae 
le  rri^iiil  de  rera[)ire  puisse  ctre  \ésâ  en  quoi  que  ex*  soit  par  Tinstitulion  de  cesCiiss», 
On  peut  facilemcnl  aantetlre  que  les  C«iisses  d'ëpnrg^ne  postales  seront  à  tn^rtie  «le  reoh 
plîr,  sans  dépasser  les  délais  fixés  et  sans  avoir  recours  à  des  moyens  cxlraordiDiim, 
leurs  obligations  nièrne  en  temps  de  tronbtc.  Ce[tendant  la  nëcessitë  wém^  possible 
d'avoir  recours  à  ces  niovens  ne  serait  pas  une  raison  sufltsanle  panr  laîsser  les  Caissa 
d'éjiargne  postales  dans  le  nénnt.  En  Angleterre,  il  esl  prescrit  qu'en  cas  dlnsuffisance 
du  capital  des  Caisses  d'épai*gne,  le  manquant  doit  élre  couvert  du  fonds  d'amortie 
f^ement  des  dettes  île  TEtai, 

Les  pelles  qui  peuvent  avoir  lieu  sont  cependant  surpassées  par  les  béoéÊces  qoe 
le  projet  promet  âu  point  de  vue  purement  financier. 

Par  les  sommes  consid*? cables  qui  seraient  versées auï  Caisses  postales,  noD  sedemeai  | 
le  fonds  acineï  dVxploîlation  de  Tadministration  des  postes  de  l'empire  serait  «of  ^ 
mente,  mais  tout  le  service  sî  développi^  des  articles  d'argent  (mandats-poste,  rembom^ 
semenis,  l'ecouvrements  postaux)  serait  allégé  d'une  manière  considërable. 

En  dehors  du  ressort  postal,  Texécntion  a  opérations  financières  au  prolit  de  foD* 
pire  serait  également  facilitée  par  la  présence  de  fonds  aussi  considérables.  La  rédoelioi 
des  rentes  des  consob  anglais  de  i  li  3  i/a  p.  o/o  a  été  opérée,  ein  1 83A  ,  par  \e Charh 
celier  du  Trésor,  lord  Alllioi-p,  principalement  au  moyen  du  fonds  des  Caisses  d'éparpi^ 
dont  il  |>ouvait  disposer  légalement;  cetle  opi'^ration  rapportait  annuellement  à  FÈIat 
une  écontmiie  de  nynteH  de  5H,ooo  livres  sterling.  De  la  m^me  manière,  les  fendfdo 
Caisses  d'épargne  ont  été  employés  plus  tard  uvec  pn)Lit  lors  de  la  réduction  des  ooMoii 
de  3  i/a  h  3  [}.  o/o.  Au  moment  ou  la  guerre  de  Crimée  a  éclaté,  le  Chancelier  ^tf 
Trésor  anglais  a  su,  sans  emprunt,  faire  face  aux  déposes  considérRyes,  eo  ayanl  re- 1 
cours  aux  fonds  des  Caisses  d'épargne.  1 

L'administration  des  postes  de  Tempire  a  la  conviction  que  la  création  des  Ciifffii] 
d'épargne  posUdes  serait  également  d'un  grand  intérêt  au  point  de  vue  politique,  itt 
entourant  les  sujets  ite  lempire  d'un  nouveau  lien  de  C4>nimunauté  et  en  prodaeniDl <lft 
nouveau  combien  les  gouvemements  alliés  s'efforcent  sans  cesse  de  donner  ï&  icrtfi» 
indiqués  par  la  Constitution  de  Tempire  au  bien-être  du  peuple  allemand. 
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RESUME 
DR  LA  SITUATIOPJ  DES  SOCïÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 

AU  3l    DÉCtllBRE    1876) 
PBKSEf^iTlî    AU    COAGKÈS    PAB    M.   LE    BABOî<   FRÉdÉBIC    NOnMANO, 

©IRRCTllfi    r»D  SEiJRàtAHrAT  IT  l»lt  U   COUrTAllUTÉ 

Al  MiKiSTÀitR  DM  L'inTinirti. 

sodëlës  approuvées,  an  nombre  de  So,  il  y  a  Ireiite  ans,  séîevaienl,  au 

|3  t   dëeemhre  1876,  à  Z^âyS.  Leur  capilal  il«  réserve,  danii  le  même  espace  de  temps, 

^sesl  accru  de  7'i8,3i8  fn  <>C  cent,  à  !?8,tH4,-:î  t  3  fr.  78  cent;  lenrs  catsîieîi  de  i*e- 

traites^  fondëesen  ex^culiori  du  dt^cr'et  ivf|-kmeij!aire  du  a6  avrd  i856  avec  une  Homme 

inilittle  de  7âi,'9'i^  (i\  M3  cêjit. ,  posspdtiieul.  au  3i  décembre  1876,  37,767,^51  fr. 

h  G  cent,  soîL  an  total,  55,fj'i9,4tkS  (V,  nj  cent, 

9  Ce»  soci«*l*^s  fiîi*mènt  mûâui  d^assuitinees  mutuelles  contre  la  maladie,  les  blessures 
••l  les  infirmités  ri-sulfîirit  de  la  vieillesse.  En  ikhang'e  de  leur  cotisiiiioji  régulièrement 
|»ayée,  les  mcmbiTS  particijjanls  ont  dmit  à  la  gi-aluite  des  soins  mt^dicaux,  de-i  four- 
iiiiiii*(?H  pharmareotitjues  el  a  une  indemnitt?  de  niniadie;  lorsque  fa  maladie  prend  un 
fJiraclère  clironi(jue,  u  un  secofins  exïraonliuaire;  el  euliu,  truand  l'%e  lixe  et  les  con- 
dî  lions  de  fociétanat  sout  accomplis,  h  une  pension  de  reiraile  viagère  »  servie  par  le 
Trésor  publie,  incessible  et  in  sa  îïii  stable,  jusqu'à  coneiuTeuc^  de  Mjo  fmacs. 

tji  outre ^  si  le  meuibre  f^artirifïanl  dVjue  soriete  du  di^partement  de  la  Seine  sort, 
*ans  élre  totalement  ^nérl,  des  éLiiblissemenU  hospiudiers,  U»  asiles  de  Vincennes  el 
•'**  Vésinet  le  reçoivent,  moyennant  un  pHx  de  journ*^  extr^uieraenl  réduit,  aux  frais 
*|^  la  sfK'ieté,  pour  y  bilter  et  lenuiner  sa  convalescence,  l^es  inerubren  de  la  société 
'  **ccooipgnent  h  sa  dernièm  itemeni-e  et  la  famille  du  sociétaire  decédë  est  exonérée 
**®»  frais  de*stint%  à  lui  rendre  b's  bouneurs  funèbres. 

1^  prévoyance  de  la  société  u  pourvu  aux  consi^quences  douloureuses  delà  perle  du 
^cf  (le  famille  :  elle  assure  à  sa  veuve  et  à  ses  enfanli*  une  subvention  pix)porîionnéeli 
•^  l'essources  bmlgétidres,  La  loi  du  1 1  juillet  1868  a  facilité  sa  t^rbe  en  aulorisaut  les 
*p<ïi<?tés  de  secours  mu  In  els  appcouvcies  h  contract*»r  dft3  assurances  coUeclivei*  en  cas  de 
J*cë,  dont  le  beuL^tice  est  rvgU  par  les  statuts  et  apjdiqué  aoit  au  payement  des  frais 
^■làiires,  soit  à  fflcquisition  d'un  terrain  pour  bi  sépultui-e  aussi  bien  qu'au  secours 
^■^  veuves, 

^  L  ettension  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  reçue  depuis  une  dizaine  d'années 
*  explique  nnn  moins  par  la  nature  particulière  de  leur  orgarûsfition  que  par  leur  incon- 
*^t«iljle  utilll<^  f  kjujposees  tb*  niembréH  bonorairi's  fpii  apportent  leur  concours  bnan- 
^*^  et  intellectuel  a  rteuvre  coinniunc  et  de  membres  participants  qui  acquièrent,  piu* 
"^  payement  de  leur  cotisation  mensuelle,  le  droit  à  tous  lesbénélices  de  l'association, 
^Begont  n'*alifie  un  grand  enseignement  et  un  véritable  bienfait  social»  clleti  ont  rap- 
l*ltK!hé  des  éléments  qui  doivent  se  concerter  et  s'entendre,  suivant  cette  égalité  cbré* 
^•«Mine  cjui  confond  loys  les  ivuigs  dans  ranioiu'  du  bien. 
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L'intervention  de  radministration  Riipërioarea  eu  noUmment  poar  bnt,  dès  ïon^t^ 
d«îs  sociëtës,  de  les  amener  ^i  prononça*  railniission  des  fcmme^»  :  le  hicn-^tre  A?  la  p(h  | 
imlatioD  ouvi-ière  devait  on  ressentir  un  accroissement  certain.  î/^  pr*^vention3  onl  loog- 
lcmp9  rt^âisté  contre  t'adjonclion  dos  femmes  dans  la  crainte  des  de'penieg  âscnirra» 

Ju'elles  occasionneraienl ,  mais  elles  ont  du  capituler  ilevant  (a  démonsLr«»tion  résnllimt 
es  moyennes  ^ém^ralen  des  journées  de  maladie  qui,  pour  Tanoëc  1876,  con&lalenl 
(|ue  la  moyenne  de  cesjournf^es  ponr  les  liommes  est  de  i8.3i  et  de  i^i.ôj  seulemal 
pour  les  femmes.  I/agrégàlion  des  cnfanla  moyennant  une  oolisation  supplénaentaire  1 
M  facilement  accepUîe  :  grandissant  avec  la  société  qui  a  veillé  h  leurs  premières aonéei, 
ils  en  deviennenL  pins  tard  les  coopérateui-s  les  plus  télés. 

Ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  ouvriers  dej?  divers  corps  d'état  que  serecmtele 
|>ersonnel  participant  des  societi^s  de  secours  mutuels  ^*^  Le  lableau  n*  a  révèle  que» 
parmi  les  associations  corporatives  les  plus  méritantes,  se  distinguent  exiles  des  m^ 
decins,  instilutciii's  et  institutrices  »  voyageurs,  commis,  comptatiles  du  commawc* 
de  rindustrie,  canionniers,  marins,  gaï-diens  de  bureau  des  administra  lion  s  pnhIitpMs, 
demoiselles  employées  dans  le  commerce,  etc.  etc.  La  réorganisation  récemment  or- 
donnée des  compagnies  de  sapeurs-porapiers  a  fait  surgir  un  assez  grand  nombre 4 
ci"éations  de  sociétés  :  complément  obligé  de  la  fomj»a(pie  qui  voit  ses  membrs 
éfïrouvés  par  fâge  et  les  périls  des  inr^iuidies  recevoir  riu  vote  do  leurs  cosodétaii 
[ïensioii  viagère  de  reti'aile. 

Lt^  recettes  de  Tannée  1876  (derniers  résultats  constatés)  «e  aont  ëk 
ti,57'i,33à  fr.  80  cent.,  led  dépenses  à  10,063,680  fr.  46  cent.  L^indication  de  os 
déposes  suffît  à  elle  seule  pour  faire  ressortir  les  services  immenses  rendus  aui  popn* 
lalions  ouvrières  par  les  sociétés  de  secours  mutuels: 

Honoraires  des  médecins,  1,443,484  fr*  ût  cent.; 

Frtiis  pharmaceuliques,  1,726,611  fr,  67  cent,; 

Indemnib^s  de  maladie,  3,166,760  fr,  4û  cent.; 

Frais  funéraires»  470,871  fr,  66  cent,^ 

Secours  aux  veuves  et  auï  orphelins,  ao3,o85  fr.  97  cent,; 

Secours  aux  infirmos  et  aux  incurables,  170,1)00  fr.  a 5  cent,; 

Secours  renouvelables  aux  vieillards,  784,78a  fr.  33  cent.; 

Frais  de  gestion,  5 3 o, 85 6  fr.  33  cent.  ; 

Dépnses  et  payements  divers,  776,^64  fr.  67  cent,,  etc.  etc. 

Le  personne!  des  membres  participants  qui  a  accumulé,  avec  le  concours  desi 
bres  honoraires,  ces  sommes  considérables,  et  i-ecueïlle  aujourd'hui  le  fruit  de  cespr^ 
cieusej  économies ,  ne  comptait  : 

Au  3i  décembre  i853,  que  1 5,4 35  membres  honoraires  et  66,646  membre^pi^ 
ticipanls,  dont  60,379  hommes  el  6,^67  femmeSt 

Au  3i  décembre  1876,  il  s'élevait  à  «10,798  membres  honoraires  et  à  660,909 
membres  participants,  dont  450,096  honmies  et  93,81 3  femmes.  Parmi  ce»  ineoibrri 
participants,  83,980  avaient  atteint  h  la  même  date  fâge  de  55  anô, 

2,65îa  sociétés  sur  4,^73  ont  fondé  de»  caisses  de  retraites  pour  leur  con<;titii«r  <l 
ppnmons  viagères.  Sur  le  capital  de  57,767,351  fr.  46  cent.,  10,438,479  francs <i 
été  nflectés  à  7,'i4a  pensions  viagères  d'un  revenu  total  de  604,091  francs. 


^'^  Los  nssod»HoiiR  tntininpalei;  acrndllonl  Ions  Iiîs  adhèrent!  sans  f^ieeplion  de  proleflnfin.  f^ 
Hont  les  plu»  namhrpuses.  D'autres,  noliiinoient  d.ins  li^  villes  et  dans  l«a  r«*nlre»  iîHJij«tn«l«i  *•* 
corporfitivef)  el  ne  mnl  ouvertes  qï^aii  per»onnp|  de  Tu^imi»  ou  cx^^rçnnt  un  nK^iicr  «tt^errato^» 
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Non»  iodiquerait  iTabord  Forigiiie  ei  rimportanee  des  fonds  existant  à  la  Caisse  rfen 
relnites,  ao  3i  déeembre  1876  : 

Ool  êè  lenés  pu-  les  aodëléa. 19,383,&3S' i3* 

Proneonenl  des  intëréls  capitalisés  d*oflfiœ. 8,039,079  ok 

Des  dons  et  1^  aflèdés  aax  caîflMs  de  retraites &o8,6i3  sq 

Des subveotioos  proportionDelka  de  TÉtaL 6,9&3, tûh  00 

Total. 97,767,95 1  &6 


Dès  que  Fige  statutaire  et  les  conditioDs  da  sodëtariat  soot  accomplis,  rassemblée 
féoMe  dâibère  et  fixe  la  quotité  de  la  pension;  la  somme  déterminée  par  les  tarib 
k^nx  est  versée  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse;  la  rente  viagère  est  con- 
itiliée  an  grand-livre  de  la  dette  pobliaoe.  A  la  mort  da  titulaire,  sur  la  production  de 
rednit,  snr  papio*  libre,  de  Facte  de  décès,  la  somme  affectée  à  la  rente  est  rânt^grée 
è  h  casse  de  k  soeiâé  et  les  intérêts  commencent  de  nouveau  à  courir  jusqu*à  Fin- 
«ription  d*ane  pension  nouvelle. 

iisii,  les  économies  accumulées  par  les  premiers  fondateurs,  après  avoir  servi  h 
■sdiorer  leur  situation  personnelle,  seront  attribuées  à  leurs  successeurs  à  perpétuité. 
Mi  diance  possible  de  perte  et  avec  la  certitude  d'un  accroissement  r^;uBer  et  pro- 
omL  En  1  SyS ,  SgS  pensionnaires  soot  morts;  la  moyenne  de  Fâge  des  pensionnaires 
hélk  délassait  7a  ans. 

U  ûnpiidié  de  cette  cooibinaison  a  singulièrement  favorisé  Fessor  des  caisses  de 
niniief;  les  dates  et  les  sommes  ci-dessous  sont  assez  âoquentes  : 


ii«<w  dcf  relnilet. 

i856 7Ai,93A'  83* 

1871 19,073,866  95 

1876 97,767,961  &6 

Et  à  Is  fin  de  Famiée  1877,  Favoir  des  caisses  de  retraites  était  de  30,060,967  fiwics 
^  8,4o6  pensionnaires  étaient  en  possession  de  leurs  titres  sur  le  Trésor. 

tes  sociétés  autorisées  ont  concouru  aussi  an  bien-être  de  la  population  ouvrière , 
^^s  des  proportions  toutefois  plus  restreintes.  Le  nombre  des  sociétés,  qui  était  au 
^*  (iéeembre  1809  de  9,Â38,  nest  plus,  an  3i  décembre  1876,  que  de  i,65o.  Le 
F^MBod  des  membres  honoraires,  qui  était  de  si,635,  nest  plus  que  de  16,691  ; 
^^  des  membres  participants,  qui  âait  de  997,807,  dont  901,696  honmies  et 
^j8i  iianmes,  n'était  plus,  au  3i  décembre  1876,  que  de  996,679,  ^^^  199,361 
et  96,318  femmes. 


Si  le  nombre  des  sociétés  ainsi  que  celui  des  membres  participants  et  honoraires  des 
^^oétés  de  secours  mutuels  autorisées  ont  subi  une  réduction,  Favoir  social,  au  con- 
^^^.  a  été  doublé  de  1869  à  1876:  de  10,716,877  fi*.  19  cent,  il  se  montait  h 
^0,003,677  fr-  «3  cent     . 

Ea  résumé,  Foenvre  de  la  mutualité  en  France  a  créé  6,993  sociétés  qui  scmt  en 
^^  fonctionnement,  comptant  901,907  membres  et  possédant  un  capital  de 
7S.999.969  fi*.  69  cent  au  3i  décembre  1876. 

U  Ministre  de  Fintérieur  a  tenu  à  honneur  de  placer  sous  les  yeux  des  visiteurs  du 
Miis  da  Champ  de  Mars  ces  résultats  si  pleinement  saiisfoisants  :  les  1 68  sociétés 
^nvoQvées  et  les  70  sociétés  autorisées  dont  les  efforts  persévérants  ont  été  couronnés 
1^  les  succès  les  plus  brillants  ont  été  mises  dans  un  tableau  spécial ,  à  Fordre  du  jour 
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Par  CCS  raisons,  radiiiiiibtratiou  des  posles  de.  remfiire  a  reuoncé  jusquJi  ce  iour* 
rétablissemeitt  des  Gables  iJ\^pi*giîe  pnstijies  eu  Allemnpne.  Elle  a  t^n  iljiQiii 

diverses  reprif^es  de  faciliter  ie  placejîieuL  des  cjiargtiei»  eu  meltant  en  i  ^  msti- 

tutions  |iosta[es  avec  les  Oaiisses  rrëparffne  des  corimiunes  et  arroiidiss^iiieuU. 

En  raison  fie  rindc^peudance  de  ces  iiaisisi*>i  il  epargîH*,  ces  tenliitives  ont  dû  wbonwf 
ju94|uHcî  à  olînr  a  un  nombre  de  Caisses  d'epnr^'iie  la  ccKipt^ra lion  des  bureaux  de  jm^te^ 
siluds  dans  leur  a^Àm^  d'ncLivit<i.  l\  In  |>erreptioii  et  au  pay émeut  des  fonds  d'épirpe. 

Une  ùiïre  pareille  a  él*^  faite  aux  Caisses  (Vépari^ne  des  communes  et  de*  arrooduw- 
rnents  des  pmvinœs  du  Rhin  et  de  la  Weslplialie  en  raison  iWm  règleinent  arrêté  «d 
187*5  par  voie  de  »é(jociatioris  entre  les  commissaires  deput('*s«le  MM,  les  Mmislref  dei 
tiuauces  et  de  riniéneur  et  de  laduiinis! ration  des  postes  tle  feuipire. 

5ur  une  proposition  faite  par  les  adiniuisirateui-s  d'une  Caisse  de  pargne,  lesbiirttm 
de  poile  situés  dans  la  circonscriplion  Je  la  Caisse  devaient  opérer  la  perceptKJo  rt  le 
payement  des  r^pargnes^  provisoirerncnl  pour  Ti^space  d'une  année  el  contre  uq  tain 
modérii  destine  a  rouviir  les  dépenses  de  Tadministration  des  postes.  Toutefois^  on  b> 
point  fait  usajçe  de  ceU«^  oITie,  d*nn  cùtë,  parce  que  le  taui  réclauié  par  raduiiniitralioa 
des  postes  pamissad  Irop  élevé  aux  comités  (lt»s  Crâ.^ses  d'épar^jne»  (lun  antre  o»té,|iir» 
que  ces  comités  ne  reconnaiijsaieul  poinl  la  nécessité  d  auf^menter  les  succursales  à 
leurs  Caisses. 

Pour  le.^  mi^ntes  motifs,  le  conseil  munici|ml  de  Berlin  n'a  pas  accepté  lollrr^  qww 
lui  avait  laite  dV'lablir  les  70  bureaux  de  poste  de  cette  ville  comme  succm-saîes  (kk 
Caisse  d'éparij^ne  nMinicipale  dont  raccès  dillicile  a  donné  lieu  a  des  plaintes  réiicréet 
du  public.  En  contradielion  avec  les  expérieuccs  que  tout  le  monde  peut  éurûflvsr 
chaque  jour  à  Berlin  en  raisant  des  versements  a  la  C«iisse  d'éfKU7|ne  nuiuïcipale  ouï 
ses  succursales  établies  aux  magasins  d'un  rertain  nombi-e  de  marehamls,  le  coUHll 
déclara  sullis^nts  tes  éîabliss4^ments  iustilués  pour  la  |»erce|jtiou  des  épargnes. 

Eu  face  de  ces  expériences  conlirrnées  par  le  succès  iiïsulîisanl  de  fessai  fail  en 
Fnmce,  ladministratiou  des  (jostes  a  lii  j»leine  conviction  qu'il  ne  sera  pas  possible  (l^ 
cliargei'  le*t  bureaux  de  poste  de^  otlaires  des  Caisses  d'épargne,  tant  iju'un  tel  amn- 
gemeut  dépend  de  fopiitiou  des  comités  des  Cnissf?s  <répai*gne.  \  en  juger  d*aprèBs  \& 
ubitervalious  de  radministralion  des  postes ,  les  elToils  ib!S  auniit^s  de«»  Caisses  déptrfM 
ont  pfuttH  ponr  but  1»^  placement  le  [»lus  avantaj^cux  du  capital  des  (Caisses  d'éjurgn^ 
iiue  de  lactiilcr  au  (lublic  le  dépôt  Je  pclik'S  économies.  Par  const-queut,  ils  téiuoigwfll 
de  rindiffereuce  vi^-a-vis  des  efforts  tendant  à  procurer  a  louvrier,  d'iiue  manier 
sëvéranle,  l'ocLasiou  de  pouvoir  déposer  lotit  de  suite  ses  épargnes.  Or,  du»  mec 
qui*  en  beaucoup  de  cas,  sont  considérablement  éloignées  de  f  habitation  ou  du  lieufï^i 
cupation  du  déposant,  et  qui  ne  sont  ouvertes  au  public  que  pendant  quelques  heunkj 
du  jour  ou  même  de  la  semaine,  ne  suffisent  pas  pour  alleiiulre  ce  but. 

Sans  niécormaître,  en  quoi  que  ce  soit,  le  suicés  altemt  par  ra^lministrolion  *ure  «<  , 
distinguée  des  (caisses  (ré[>ari[ue  des  communes  et  des  arronilissemeoLs  en  Alleiuigoe. 
l'administration  des  [mstes  de  rempire  est  [lourtiml  d'avis  que  1- 
d*épargne  et  les  avantages  économiques  et  moraux  qui  en  ré^uli^ 
pourraient    être  considérablement  augmeutés,  si,   en   Allenuigne,  cbacun  av»U  tui» 
Caisse  d'épargne  dans  son  voisiuage  uuinédiat  (f^uitbin  less  iban  an  Imurv  \>alt  • 
bisnre^sidcTv,  C4jmmeadit  si  bien  M,  Sikcs,  de  Huddei-sûeld,  dan»  sa  pr^ 
bée  h  H.  Gfadsrone  «^  l'égard  de  finstituûuu  des  Caisses  d'épargne      ' 
suite  la  présentation  de  la  lot  respeclne).  C'est  là  le  bot  que  I  on  s 
gleieire  lors  de  rétablissement  des  «rPost-Oflice  Saviogs-BaakiiTj  a  qu  on  .1  *H 
en  effet. 

L'admiru'stration  des  posles  de  rempire  a  cru  devoir  persisler  duo»  son  Abn^ifi^' 
elle  na  pas,  jusqu^à  ce  moment,  doctné  suite  aui  nombreuse* 
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des  eorp  l^slaiib  de  Tempire  et  des  États  de  Pempirp^  «m  invitatioiis  orgoiileB 
nombreuses  sociéUfs  de  prévoyance,  aux  fleniiindes  rt'ilérte  d  on  Donibre  de  per- 
oes  privées.  A  l'heure  qu'il  est,  vu  I  uifertililë  de  son  prt>c^  et  les  succès  crobaanls 
|is  Caisses  d'épargne  à  l'dlranger,  elle  a  jugé  opportun  de  smimetlre  à  un  nouvel 
famen  les  molifâ  sur  leequelâ  jusqu*icî  se  basait  sa  oianière  d'agir  dans  cette  impor- 
|pte  affaire. 

j  Par  cet  examen,  radminislratian  g*est  persuadé  que  le«  avantages  assurés,  t,iDt  éco- 
Idi^es  que  Hniincters  et.  politiquci^,  qui  ré^ïolteraieDt  de  la  création  des  Caisses  d'é- 
jprgne  poslaks  en  Allemagne,  remportent  fiur  les  ilommageâ  pos<âbles« 
I  A  raison  des  expériences  faites  en  Angleterre,  il  est  constaté  que  Von  viendrait  en 
ide,  d'une  manière  efllicace  et  persévérante,  aui  eflbrls  de  la  population  tendant  h  foire 
Ai  ëporgnseu  anjjmentant  l'activité  des  Caisses  d'épargne  par  les- bureaux  de  poste, 
hrarta  pendant  tout  le  jour,  ou  bien  pendant  la  plus  grande  partie  du  jour,  et  répandus 
Ins  tout  le  pays  en  proportion  du  nombre  ae  la  population  et  de  rin^porlancc  de 
icdvité  indostrielfe. 

Les  renseignements  founii^  par  l'administration  des  |>Qstes  anglaises  mettent  boit 
f  doute  que  les  Caisses  d'épurgne  |X)%tates  sont  beaucoup  plus  recbcrcbées  par  les 
lope»  pauvres  que  les  Caisse»  d  épargne  privées. 

On  en  pourra  tirer  la  conséquence  que  factivité  des  Caisses  d'épargne  établies  de  la 
K  des  communes  et  des  arrondissements  ne  sera  pas  considérablement  muHiGëe  pir 
^créalioii  des  Caisses  d'épargne  postales,  et  qu  un  nouveau  cbamp  d'activité,  pas  tami 
iploilëjasqn'id ,  s^ouvrirait  aux  tendauce^i  d'économie  de  la  population. 
Lei  GfiÊses  d'épargne  anglaises  ayant  accordé  aui  déposants  la  faculté  de  faire  êm 
Bementa  on  de  demander  de^  remboursements  auprès  de  touH  les  bureauide  Wêêêê 
la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande  cbargés  des  opéra lion^  de«  Caiwei  fipmwa^ 
tiêèdent  des  avantagai  iiumenKe^  en  comparaii^n  avec  les  Caisses  d^^pMiie  fm^ 
'^i  ae  s'occupent  que  des  opérations  dans  les  limites  de  leurs  circonscrîplioM» 

Une  grande  partie  de  rutiliié  des  Caisses  d'épargne  postales  pour  les  aamm  vm^m 
ft  josienient  liasée  sur  cette  mobilité   extraordinaire;  c'est  pour  cette  nmm  ^ter 
Ton  les  appelle  f^Peopic's  fiurse»  \ Banque  du  peuple). 

Le  nombre  des  em'egisirements  aux  cerliifcats  de  dépôt  efTectuÀ  è  fmÊim  ^mi- 
fk  ceui  de  rémission  des  certilicats  (crasfi  eiUrkit)  est  trài  oami 
cbtrement  que  louvrier  anglais  sait  pleinement  apprécMrbJ 
kntjon. 

L^^tabiisaenient  ded  Caisses  dépnigne  auiait  pour  suite  Pii 
»iiue  nature  en  Allemagne  qui  n'y  exisiciit  pas  encure;  €i  ai 
fié  À  une  partie  des  suites  maleticontreuses  r^ultanL  |mv  k  : 
du  cboiv  libre  du  domidlf. 

tu  concurrence  des  Caisses  <1  U^  i 

évitée*  ou  du  moins  coiisirl  ul 

lies  accordaient,  en  suivant  l'exemple  des  CiisittA 
Um%  d'intérêt  inférieur  h  celui  di*s  Caisses  d'ép«pi»^ 
Dèa  leur  établissement,  les  Caisses  d'épargne  poiC  ' 
c^  »iâ\   !  ■■;      v:*-    r-  r-T*  ^yt-    '-;-it^rri.|é  ce  ÎMm  % 
pr  ffmadie  |wti 

co  prtumt'i  1  r  'Ty'  fÊmm 

absoionM  rz'.-^  ^AM^i 

ïïntàréL 
(aux  irinlérèi  de^  .    ^ 

loâflu  phi9t  n^cpii  er 
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éinbliesi,  les((iielles  nayent  h  et  même  &  i/a  p.  o/o.  EHiisse  rleslint^raîcnl.  de  celle 

ilièrc,  h  une  activilé  qui,  pnr  suite  do  rincommmlitë  cmisée  \mr  la  |içrc<'|iti<« 
petites  ecoQomies,  semble  avoïv  été  né^Vi^ée  jmr  \m  Cais.=u2s  dMpiirgtie  flctut'lles. 

Conmie  les  Caisses  d'ëporgne  postales  en  pi*<»mière  ligne  ont  pour  but  de  runiasKT 
de  petites  économies,  il  devrait  Ôtre  fixe  un  maximum  de  l'avoir  h  partir  duipiel  U  co- 
tisation nllt^rieure  ne  serait  pas  admise,  ou  du  moins  les  versements  ne  seraient  pM 
productifs  d'inrérct,  îl  en  est  de  même  en  Aufflelen-e  (maximum  des  dëjiôlf  «oo  libres 
sterling),  en  Bel|;iqiie  (ô,ot>u  francs)  et  en  Italie  (a.ooo  lîres). 

Le  titre  olllciel  (le  la  W\  conreri^int  les  Caisses  i]Mpor[[ne  postrdes  er»  "  '  rceat 
le  sut  vont  :  ^^An  act  tu  granl  iiddifinnal  facilitiez  for  depositing  small  inle- 

rest. i>  Une  propomlion  pnWnt^V,  en   1 86 <},  nu  Parlement,  sollicitant  raugmeulilimo 
des  ddpôLs  jusquVi  cnncurrencc  <Je  t^oo  livras  sterling',  fut  rejette. 

Le  montant  maxinnim  des  ddpAi/î  en   Allemagne  serait   A  fixer 
i,5oo  marcs  on  a.ooo  marcs  tout  au  plus. 

I/apprëhension  d'a|>W's  latpielle,  par  Tiftablissement  des  Caisses  d*ép«irgne  posUib 
sous  la  garantie  de  rem  pire,  il  serait  r.réé  une  dette  de  lempire,  acqnittable  en  lùQl 
temps,  dont  le  i-emboui-scmenl  soudainenient  réclame  par  les  dr^posonls  en  ma«^.  \of% 
de  ctimplicnlions  politiques,  ne  manrpierail  paH  d'aggraver  les  diÎTi^-  iitm, 

eat  cerlainement  jusiiliée  au  point  de  vue  linancier  et  h  Tegant  de  i  i>j;ni- 

[jbiqiie  de  rempire,  qui  dillt^re  essentiellement  de  celle  des  lies  Brit-fiu niques. 

Il  est  douleuK  toutefois  que  le  danger  résultant  d'un  tel  ëtat  des  cboses  soil  auwi 
grand  *pi  on  le  suppose  ordinairement  Inrs  de  Texamen  de  cette  question. 

D'après  les  renscignemeuU  fournis  par  Touvrage  excellent  puldit?  par  le  Bureau  éU- 
lislicpie  du  royaume  d'Italie  sons  le  litre  de  StaMiffue  nénémk  des  (Àmâê^  d'eparpe 
(Home,  1876),  la  Caisse  d'ëpargne  municipale  de  Berlin  a  elfectUi?,  en  181*16,  .SOy.nfi 
tlialei*»  de  versements  et  <)39/*63  tlialer^  de  rembom-sement;?.  Les  pem^K^urîieu)ent*  «Ir^ 
passaient  donc  les  versements  de  deux  tiers  h  peu  près,  l/avoir  total  des  déposants,  qui 
élait  de  3,600,093  tbalcrs  h  la  (in  de  186S,  s'ëlait  rMuît,  h  la  fm  de  1866,  i 
d,a(f7,5a7  tbolers,  La  dimintilion  n^dtait  donc  an  plus  que  d  un  huitième  de  Tivoir 
total 

En  i  870,  les  versements  elTectuës  k  la  mémû  Caisse  d'ëpat^ne  étaient  de  71  t,Qto  tiuK 
lei"s  et  les  remljourse monts  de  780,386  tbalers,  de  manière  que  les  rerabfmreeweiU» 
dëpasëaient  les  \ersernents  de  8  p.  0/0,  One  diminution  de  Tavoir  total  n  avait  pas  m 
lieu. 

Four  toute  la  Pmsse,  Tanm^o  1866  n'a  pas  fait  diminuer  le  cafiitaf  total  des  m^ 
s<îpt  Caisses  dV^pargne,  L'elTot  de  la  guerre  s'est  borné  h  ce  rjue  raugmenlation  des  vat- 
seujents,  qui,  en  i865,  étaient  montés  h  la  somme  de  «17  raillions  de  francs,  n'a  altt^ml 
que  la  somme  ronde  de  à  millions  de  francs.  î/ann<*e  1870  n*avâit  même  ps  ji 
suite  une  dîminulioîi  sensible  de  rnccroissemcnt  des  (laisses  d*dpargne  pnisîti*;jjnê*; 
Taugmentation  du  rapilnl  total,  qui,  en  1869,  était  de  4(3  millions  de  francs*  i»  •*'*■ 
teint,  en  1870,  la  somme  même  supérieure  de  67  millions  de  francs. 

En  cas  de  guerre  malbeureuse,  rinllnence  i\(}s  évt'nements  sur  les  Caisses  d'êpai 
est  fedement  peu  sensible. 

A  Ta  Caisse  aV^pargne  de  Francfort-sur  le-Mein,  les  remboui'semcnt'î  n*ont,en  j86^ 
diaprés  \qs  renseignements  recueillis,  dépassé  les  versements  qiie  de  cj  p.  o/à, 

A  h  Caisse  d'épai^ne  de  Vienne,  le?  versements  ont  di^passë,  en  1866,  le»  reo* 
boursements  d  environ  2  millions  de  lion  us, 

La  iZiikiic  (ff^prirgne  de  Paris,  dont  le  capital  se  montait,  à  la  lin  de  Taim^  1869,^ 
la  somme  ronde  de  56  millions  de  francs,  na  été  iliininuéfN  dans  l^  anu<^  1870  rt 
1871,  que  de  1 8  millions  de  francs ,  c'est-à-dire ,  malgi^  le  blocus ,  les  impi^tâ  de  jiï«t* 
et  la  Commune,  seulement  d'un  tiei's  de  sou  capital. 
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Dans  toate  la  Fronce,  le  capital  total  des  Cois-ses  d'ëpnrgne  éteii: 

Au  r'janviei-  1870,  de  684  millions. 
Au  1*' janvier  1871 ,  de  63a 
Au  1" janvier  i87Q,de538 

La  diminution  de  i46  mit li(>ns  se  borne  au  cbiiïi*emnd  de  as  p.  0/0  du  capital  total. 
Ces  no  mbras  prouvent  suffi  sa  ni  ment  que,  mériie  dans  les  «eraps  les  plus  mauvais  et 
lors  d*nn  grand  nombre  de  demandes  de  rembouï^ement,  il  n'y  a  toujours  quuno 
^rtie  du  capital,  et  jamais  le  ki  pilai  entier,  oui  doit  6tre  rembniu'S<^e. 
I»  Le  dang[er  d'une  agglomération  de  demandes  de  [-embouin^enient,  qui,  même  dam 
tes  proportions,  est  à  craindre,  se  laisse  facilement  aplanir  ]yar  une  suite  de  précautions 
^  prendre. 

En  premier  lieu ,  le  remljourseroeoi  fies  épargnes  devrait  dé|>endre ,  suivant  la  somme, 
le  délais  fixe^  h  observer  imnr  les  demandes  de  remboursemenU  Ces  d(51ais,  teîs  qu'ils 
isisteal  aussi  pour  les  Caisses  dV^pargne  conununales  ou  dt?  parlementa  les  [h  Berlin, 
60  marcs  sont  remboursés  sans  prévenir,  60  l\  aào  marcs  après  tm  délai  de  1  mois, 
et  les  sommes  supérieures  après  un  dt^îai  de  3  mois)  ^  sont  «également  établis  ponr  les 
Caisses  d'épargne  belges  et  itaiiennes.  Le  résuliat  de  ces  délais  ne  consiste  ps  seul*v 
pient  en  ce  qu'il  fournit  a  radministralion  des  Caisses  d'épargne  le  moyen  de  se  pro- 
iDrer  les  sommes  nécessaires,  mais  enc<^)ie  qu'il  laisse  aux  déposants  un  temps  utile  de 
féflexion.  Les  délais  adoucissent  pour  les  deux  parties  le  choc  que  le  crédit  éprouve 
Ipor  de^  ditlicultés  politiques. 

I»  Eu  second  lieu  Je  capital  des  Caisses  d'épargne  postales  ne  serait  pas  à  placer  excln- 
iivemenl  en  fonds  sui-  l'Etat  qui  éprouvent  une  certaine  dépréciation  dans  les  évëne- 
Jftents  (M>litiques.  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  belge  rbstingne  l\  cet 
.%ord  le  pliicement  provisoire  et  le  placement  dédnitif des  versements;  le  premier  cora- 
prt'od  principalement  les  valeurs  industrielles  et  commerciales,  etc.,  el  le  second,  les 
rentes  siu*  TEUit ,  les  obligations  communales  et  les  hypothèques.  D'après  la  balance 
l^nbliée  [wr  le  dernier  rapport,  la  somme  du  placement  provisoire  est  très  considérable; 
die  se  mrmtiïit,  h  la  lin  de  Tannée  1875,  a  'S^t  millions  de  francs, ou  presque  des  trois 
Riii(]uièmes  du  capital  total  de  08  millions.  Le  rapport  constate  que  le  placement  difllé- 
fient  du  capital  fournil,  dans  des  tcnqjs  dilliciles,  un  moyen  excellent  pour  remplir 
leuictemenl  len  obligations  de  la  Caisse  d'épargne.  «Les  crises,  qui  font  parfois  nflUuer 
•tia  Caisses  d'épargne  des  denmndcs  de  remboursement  plus  nombreuses,  ont  des 
tB uses  diverses.  Elles  [peuvent  i5tre  provoqueras  par  des  événements  politiques  ou  par 
{ticlque  trouble  dans  le  léginie  financier,  industriel  ou  commercial.  Dans  le  premier 
!••,  les  fonds  de  rbLit  éprouvant  une  certaine  dépréciation,  les  réalisations  portemnt 
^r  les  valeurs  de  portelèuille;  dans  le  second  c^s,  les  fonds  de  rÉtat  étant  trautant 
pitis  recbercbés  et  en  buusse  que  la  conliance  fera  défaut  aux  valeurs  industrielles  et 
N>tunjerciales,  la  vente  des  fomls  de  F  État  permettra  non  seulement  île  faii*f3  face  aui 
^fuhoursementâ,  mais  encore  de  venir  en  aide  au  commerce,  h  l'industrie  et  h  lagri- 
allure,» 
Il     QuiiimI  même  les  ex[>érieuces  faites  en  Belgique  ne  sont  pas  à  considérer  comme  des 

S'i^ves  ponr  les  circonstances  qui  se  [ïrésenteraient  en  Aliomagne  lors  de  la  création 
<^  Caisses  d'épargne  postales,  il  serait  ce[îendant  nécessaii'e  que  Tadministration 
Im Caisses  d^épargne  postales  de  l'empire  reçut,  en  ce  qui  concerne  le  placement  des 
fciÉHjnes,  une  autorisation  légale  analogue  h  celle  qui  existe  pour  l'administration  de 
fc  Caisse  générale  belge, 

i  Enlin,  un  fuiids  de  l'éserve  devait  être  constitué.  Ce  fonds  serait  disponible  de  suite 
|*onr  eiTi?ctuer  promptement  les  i*emboursemenls  demandés  et,  par  ih  même,  pour 
Ibamteuir  la  conliance  en  la  âiketé  de  la  Caiase. 


D autres  les  màmal  àa  prli,  e4  kor  dévebppêmeDt,  énêr^qoemeot  ioatarn,  ne» 
fera  pas  aliendre. 

Nous  ne  résulterons  pas  au  éésir  de  bîre  coonattre  la  situation  fuymoère  de  (pà- 
ijiies-unes  des  sociétés  les  phis  importantes  à  la  un  de  Tannée  1876  ; 

Comptables  du  commerce  et  de  1  industne  de  la  Seine ^  6âo,8(|5  (r.  yS  cent 

Cuiâuiieri  de  Paris.  Giâ,t6o  fr.  yâ  cent 

Vrais  amis  de  la  boucherie,  S&^^éSy  fr.  ^8  cent. 

AlunicipaJe  du  laubour^  Saint-Denis  et  de  rhàpilal  Saint-Louis»  iâo^yot  fr.  iîl 

Nous  devoiks  au^isi  mentionner  la  Société  des  artistes  dramatiques  fondée  et  fmik 
par  M.  le  liaron  Taylor-  Sou  avoir  était  h  cette  époque  de  si,o68,538  fr*  3i  oenL 

L'administration  su[jéneure  a  toujours  suivi  ovpc  la  plus  grande  sollicitude  le  JéT^ 
ioppemenl  de  Vœuvre  de  la  mutualité.  II  est  nécessaire  de  giiider  les  bonmtes  d«  dé- 
vouement qui  entreprennent  la  création  «  souvent  difficile,  des  sociétés  de  secouTB  mu- 
tuels; aussi  les  statuts  modèles  qui  réunissent  tontes  les  conditions  exigées  par  biii» 
et  Indiquées  par lexpérience  sont-ils  mis  a  leur  disposition^ 

Ibns  ces  statuts  modèles,  nous  avons  remarqué  que  l'approhation  coni^rf*  aux  «màâ 
des  avantages  qu'il  nous  parait  utile  dlndiquer  :  rexistmce  civile,  avœ  le  ilruitde  W*- 
voir  des  dons  et  legs  mobiliers;  la  jouissance  gratuite  des  locaux  prêté*  par  les  muiiicî* 
pâli  tés  pour  leurs  réunions;  la  founiiture  de  livrets  et  registres  de  comptabilité  parla 
rornunine;  fa  rr?iïiise  dei  deux  tiers  d»^  droits  municipaux  sur  les  convois;  re\eniplifïn 
lies  droits  de  timbre  et  d  enregistrement ,  sauf  les  exce|>tions  prévues  par  la  loi  h 
a 3  aoiH  1871,  sur  le  tiujhre;  TVionération  de  Timpôt  sur  les  cercles  et  lietnc  ait  m* 
tiion;  le  versement,  nmycnrmut  un  intérêt  de  h  i/a  p.  c/o,  des  exeédenU  librei  î  k 
Caisse  des  dépôts  et  rijusiguiiticiuîi;  ver-^ments  k  la  Caisse  dêa  retrales  et  subv^tM» 
proporlinuuelles  tle  l'Klat;  coiï^tihition  de  titres  de  rente  viagère  sur  le  Tn^or  mhk; 
assurances  collectives  en  cas  de  décès  et  droit  auit  subventions  proportioïUjdt«  Je 
rÉlal;  admission  des  membres  convalescents  du  département  de  ta  Seine  dans  )iswki 
de  Vincennes  et  du  Vésinet, 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  dans  les  sociétés  approuvées,  de  mâoicftf 
dans  les  sociétés  autorisées,  le  bureau  est  élu  par  rassemblée  générale. 

(>baque  année  le  rapport  du  Ministre  de  rintérieur  à  M.  le  Président  de  la  ll^pn- 
blique  coji^ilale  lei^  r»^sultats  acquis  pndant  ïexercice  expij^  et  formule  jei  emâp^ 
ments  destinés  à  secotider  et  h  éclairer  Tœuvre  de  la  mutualité. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer  ici  les  moyennes  que  révèlent  ces  rap|>orts  et  qw 
sont  calcidées  pour  les  sociétés  approuvées  sur  près  de  600,000  individus  : 

Le  nombre  des  malades,  depuis  187a  jusqu'à  1876,  a  varié  de  a5  k  117.54 1* 
100  sociétaii'es ,  et  j>endant  le  même  laps  «le  temps  le  nombre  des  jonmées  deinilwJ*'' 
parnraladc,  a  été  de  m|,54  k  17.61^ 

Les  b«>noraires  médicaux  se  sont  élevés,  par  malade,  en  1873,  ^  r)  fr.  96  cenL> 
en  1874),  à  g  fr.  5i  cent.  Quant  aux  frais  pharmaceutiques,  ils  ont  été,  par  uulpi't 
en  187a,  de  1 1  fr,  ok  cent»,  et  en  1876,  de  1  j  fr.  36  cent, 

La  moyenne  des  décès,  depuis  ces  dernières  années,  a  été  pour  les  sociétés  approir 
vées  de  i.65  p»  0/0,  et  pour  les  sociétés  autorisées  de  1,7»  p,  0/0. 

Cette  étude,  entièi-ement  basée  sur  des  documents  officiels  et  dans  laquelle  les  fluff^ 
parlent  si  baut,  am^a  démontré  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  dans  une  ^ 
de  progj*ès  continu  et  en  quelque  sorte  irivisintible.  Cette  prospéiilé ,  que  n  ont  ea^y^ 
ni  les  événemeiitji  les  plus  désastreux  ni  les  S4»cousses  sociales  les  plus  violentes,  p«M»»^ 
que  cptte  grande  œuvré  rie  la  mutualité  répHid  a  un  des  besoins  les  plus  rérai  ifi 
nasses  labojMeuses. 

On  peul  dire  que  cette  institution,  ilont  la  vitalité  s'est  aillrmée  jusque  di»!* 
épreuves  tes  pins  dilTiciles,  est  désoiinais  inébranlable  et  qne  rien  ne  âaiurtil  «fi*^ 


--  m  — 

doppement  D  est  vrai  qa*elle  repose  sur  les  assises  les  plas  solides,  c*est-à- 
des  intérêts  de  premier  ordre,  que  les  sociétaires  entenaent  parfaitement  et 
>rot^r  eux-mêmes  par  une  communaulë  de  vues  pratiques. 
875,  la  Commission  d*enquête  parlementaire  sur  les  conditions  du  travail  en 
par  Porgane  de  son  rapporteur  M.  Dûearre,  définissait  en  quelques  mots  simples 
I  ie  rêle  de  nos  société  de  secours  mutuels  : 

tous  les  modes  d*épargne,  le  plus  simple,  celui  qui  coûte  le  moins  à  l'ouvrier, 
à  ses  besoins  les  plus  pressants,  c  est  la  cotisation  à  la  société  de  secours  mu- 
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Annexé  n**  9, 


NOTE 

SUR  LES  HHSTITUTIOiNS  DR  PRKVOYAiNCK  DU  BOYAUME  DE  POLOU>£, 
PAR   M.   DE   BANZEMER. 


LES    GAlâSKS    D'ipAHQRB. 

Le  vif  nirvuvôiiifïQt,  sur  (e  champ  cror^anisaLioD  des  Caisses  dViiargne,  qnî  se  i 
nifesln  tlnns  UmU*  î'Eump^  occident  nie,  à  lii  su  ilo  des  gnomes  ni*rpof<5r>nie!iined,net 
son  retcnlisseiiit^ûL  chfz  nous  cjii'en  1837,  (^puqtie  h  Imjuefle  il  fut  organise,  à  Vnrioti 
iHïc  aocit^ti  dV*por|[iie. 

Malgré  mc8  plus  grands  ciTorU,  je  no  pus  recueillir  anciuî  renseignenieDl  m 
splière  d*activilë  de  cette  soci<.^t<5,  dans  la  première  dissertation  scienlinque  ti«itiwil4| 
Caisses  d'^'p a rgne  en  langue  polonaise  ^'^  ;  je  trouvai  seuletuent  Topinion  que  Tinilitt 
linn  nrgQumkt  par  cette  hocii^tt^  nYUail  pas  une  Caisse  d'épargne  j>opiilaire,  mai$|'  ' 
nne  banque  de  dé]>Ôts  pour  les  plus  aist?s. 

Aussi,  quand  par  Tiikase  impérial  et  royal  du  î5  juitlei  i843^',  ladite  mMi 
dissoute  et  la  première  et  principale  Caisse  d'rpargoe  populaire  institut^*^ 
il  n'y  resta  pas  même  de  fa ibîes  indices  qiii  pussent  nous  instruire  sur  la  ^i 
vM  de  ladite  rnééu^. 

Comme  dévelop[>ement  du  décret  cité  en  date  du  iS  décembre  1 843  ftirenlpa 
les  renfles  tl(^tailî(k^s  sur  Torganisation  de  la  Caisse  principale  à  Varsovie'-'*  et  $of  I 
bases  fut  ouverte  à  Tusafye  ou  public  celte  Caisse  le  a  janvier  i8/i'k 

Ces  règles,  obligeant  aussi  bien  la  Caisse  varsovienne  f[ue  celles  des  antres  viikiJ 
royaume,  ouvertes  plus  tard,  subsistent  encore  aujourdliui,  et  statuent  : 

1*  Que  les  fonds  déposas  peuvent  être  au  minimum  de  i5  copeks  (1  dôria  [ 
nais  ^=  60  centimes)  et  au  maximuuï  Jnt*5rL^thî  compris, de  3oo  roubles (t,30o  frtocij 

q"  Qne  dans  le  courant  d'une  semaine,  la  Caisse  ne  doit  pas,  soit  porticHcn 
en  une  fois,  recevoir  pour  le  compte  d'une  m^me  personne  plus  de  3  roubles  (1  ^l 
ni  dans  le  couranf  d*unc  ann^e  puïs  de  î5o  roubles  (600  francs).  Cependant  ct'ii 
des  règles  primitives  fut  mnditit^  dôjà  l'année  suivante  pour  ceux  qui,  |M>nr  la  pn 
fois,  disposaient  des  fonds  à  la  Caisse,  auxquels  il  fui  permis  de  verser  tant  qiiib  ' 
draienl  jusqu'au  maximum  de  3oo  roubles  (i,aoo  liraDCs)  ^'^; 

<'ï  Voir  Al.  Kiirtï,  Sur  le*  (lamPÈ  A' épargne,  dan*  la  revue  Bihliùihàq%è  \ 
t*ï   Voir  ta  Juunml  thr*  lot*  du  rityntunê  de  Pohptêt  tome  XX\H* 
<^  Voir  le  SiiCtteil  dut  eonëtituimm   et  de*  ordmnancei  admtnittrativei  dâ  tSCC,  lu 
p.  393. 

t*)  Voir  la  déciiion  du  lieiiU^aant  do  rempercur  dans  le  royaume  de  Poloinic,  iln  \h 


ic  seule  persatiiie  ne  peut  avoir  [^lus  de  ^loo  roiibfes  dd[>asës  h  h  Cnta» 
fonils,  pi  os  les  intérêts  acciîmiîléH,  atteigTieat  ce  cliilTre,  leurs  (îroprit)luir«s 
it  les  retîi'er  a«  plus  taixl  dans  les  trois  mais,  compUint  du  jour  correspoiidaul. 
moment,  les  inLërâts  composés  cessent  d'être  comptés,  et  le  retardataire  ne  n^;oit 
JDtëréts  simples  du  h  p.  o/o  par  an  pour  le  temps  de  retard  ; 
Pour  tous  les  fonds  déposés  h  la  Caisse  î]  sera  compte  un  intérêt  du  h  p.  o/i»  qui , 
^u  maitimum  susrueniiouutV,  sera  toutes  les  années  ajouté  au  coptLnl  et  portera 
le  intérêt  si  le  participant  ne  veut  pas  le  percevoir  k  la  lin  de  raunép,  Les  dépôts 
cent  h  porter  intërôt  dh  jours  apràs  leur  versement; 

Q  premier  versement^  la  Caisse,  sans  éj^ard  pour  rîmportance  du  moutant,. dé- 
porteur  un  livmt  d'épargne; 
Pour  recevoir  les  versements  h  la  Caisse,  deux  joui-s  par  semaine  fuirent  destinés: 
i  de  cïmi  h  huit  heures  du  soir,  et  le  dimanche  Je  dix  a  une  heure  du  joiu-, 
iea  retirer,  un  seul  jour  par  semaine  apr<^  un  averlissement  pn^alahle  de  tmi»  jour« 
des  sommes  inférieures  à  i55  roubles  (600  francs)  et  de  dix  jours  pour  celles 
leuii^  è  ce  montant, 
onlonna  en  même  temps  de  placer  tes  fonds  des  tiaisses  d'épargne  tmitjuemeut 
nqoe  de  i'ologne,  qui  fut  elle-mt^me  oblig^ée  *le  payer  le  d  i/*i  p.  n/o,  dont  le 
^ô  pour  seTvirà  fiorUfier  len  fondî*;  déposés  et  le  i/a  p.  0/0  pour  être  employé  h 

\e&  frais  d  adminislrolion  des  Caisses  d'éparg^ne  '^K 
reproduis  ici  ces  principales  règles  flétai liées  sur  tes  Caisses  d'éparg^ne  du 
à  cause  que,  dans  leur  contenu,  d'apri-s  mon  opinion,  on  doit  chercher  le 
du  tuanque  de  développement  de  la  Cais>e  varsovienne  en  comparaison  des  Caisses 
indes  villes  d'Allemagne  et  de  TAutriche^  surtout  dans  les  derniei*s  dix  uns***. 
de  teujps  après  l'ouverture  de  la  Caisse  principale  de  Varsovie,  les  efTorU  du 
meur  (  préfet  )  de  Flock  ont  eu  pour  ciïet  Touverture  de  la  premièi^  Caisse  pro- 
cluns  la  ville  de  Flock. 

le  95  mai  18/1/1  qu'on  publia  les  règles  concernant  Torganisation  des  Caisses 
Iciales,  qui  ne  difleraieul  de  celles  publiées  pour  fa  Caisse  principale  qu'a  de  très 
détails,  et  de  suite  après  fa  Caisse  de  Plock  fut  ouverte  et  subsista  seule  jus- 
18S1. 

i8'i7.  {>ar  une  ordonnance  de  la  commission  des  affaires  intérieures  du  royaunje, 
publié  des  prescriptions  nnr  lorganisation  du  service  de^  Caisses  provinciales; 
m  Caisses  réciproquei*,  outre  la  Caisse  susmentionnée  de  Plock,  ont  été  ouvertes 
»  autres  villes  gouvernenientales  :  Hadoui,  Lublin  et  Suiwalki,  ei  dans  quotio 
villes  mieux  peuplées  du  pays  :  Lodx,  Kalisz,  Czestocbowa  et  Wloclawck,  pas 
tt  qu  au  commencement  de  1 85 1  » 

Ifoir  les  articles  ai  qI  m  du  principal  décret  sur  rt>r]i]aniâatioa  doa  Caisoes,  du  !}5  juillul 

Pendant  que  notru  Caisse  varsoviunned'épai'jjne»  aprèô  une  durée  de  3h  ans,  c'esl-A-diiu 
ifDGiicemcnt  do  1877,  comptoil  BeiiliMiienl  ^6,706  participaab  avec  un  capital  de  Bo^j,^ ^6 
I,  la  prvniière  Cmssé  autnchii^onc  (fondée  en  181  y  par  une  société,  à  Vienne)  dans  te 
laps  de  (emp,  c''esl-à*dii'e  au  comménreiuent  de  1853^  i-omptail  1  60,665  participants,  avec 
lai  de  3^,58^,387  florins  autrichiens.  Li  (iaîsse  de  Prague (  Bohême),  fondiîe  en  j  Ka5  ,  après 
vC^est^'direau  oommeuceuienl  de  i8r>lj,  comptai l  a  011,37 H  p^irticipanls,  nvec  uncupilnf  de 

i^shk  Ûoriits  autrichiens.  La  Ikisse  de  L«ipKi}|  (fondée  en  1 8u5 ),  après  'Ah  ans,  en  1 859,  pos« 
un  capital  de  t, 30a, 8 1^1  tlialers.  (Ces  uébib  sont  tiré^  de  Tceuvre  de  C.  Sclituidl  et  K. 
Da9  Sparkaê»enwe»m  m  DetttMchhnd,  Berîiti,  j863  et  18G/1.)  Mais  oe»  Caisses  autri- 
et  aUemaudes  ont  le  uiaiiitnim  des  dépôLs  fixe  hicn  pltiit  lari^ement  que  les  nôtrcB  et 

lent  ça  outre  la  lit>erté  de  disposer,  à  leur  gré,  de  leurs  fonds,  qu'ils  placent  pour  la  plupart 

m  hypothèques* 


; 
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Avaol  l'iiUrmluclion  tte  cm  sept  nouvelles  Caisses.,  la  comtnis«iûn  royale  de  Tinléricur, 
h  la  date  du  127  uovembre  j85u,  publia  une  instruction  générale  pour  des  consetU  k 
sirrvnllîince  des  Gnisses  provinciales  {h  Cniase  varsovîenne  juô<p'aujourd'hui  n'a»  pte- 
aède  pas  un  pareil  ),  et  ces  conseils  furent  partout  iolroduits  et  uoiiim<fs  paria  dim-M 
centrale  d*^  assurances  du  royaume  (dans  ce  temps-là  leur  nuloritë  préposée)  parmi  les 
citoyens  el  les  employés  des  villes  récinroques. 

De  pareilles  (laisses  provinciales,  durant  les  donie  anoëes  suivantes,  ool  éléiolro* 
diiitcs  dans  pinsienrs  antres  villes  de  district  du  royaume,  et  notamment  hi  Rrùhxcsm 
el  Leciyca  (en  i85îj),  k  Biala  (t853),  h  Stedlce  (i854),  Kiclœ  et  Piolrkow (iftSjJ 
il  Loniza  (iB6o),à  Mlawa  (18G1)  et  à  Sandomir  (186a). 

Depuis  i8G^  aucune  nouvelle  Caisse  d*ëprgne  ne  fut  ouverte;  donc  les  db-W 
Caisses  nommées  fornienl  tontes  les  ressources  du  royaume  de  Polog-ne  dans  celte  call 

Eorie  des  institutions  de  prévoyance  et,  jusqu'à ujourdliui,  ronetionuent  sur  les 
ases. 

Depnis  1867,  cesl-à-dire  depuis  Tannée  où  commença  ia  spoliation  du  royaB 
ces  autorités  cenliales  autonomeii,  celte  seule  différence  fut  introduite  dans  leorl 
saliou  inléiieurc,  qu'avec  rfllMïUtion  de  leur  autorité  préposée,  la  Caisse  principale  tir 
sovienne  fut  mise  sous  la  surveillance  de  Tautorilé  de  la  ville  de  Varsovie  et  fierdit  kri 
nom  deprinciimie,  pendant  que  les  autres  Caisses  provinciales  furent  assujetties  cbacont 
k  leur  municipalité  réciproque  et  perdirent  tonte  liaison  entre  elles  et  avec  la  Caisse w* 
sovienne.  Depuis  ce  lenij»s«  ellt?s>  sont  Umles  soumises  au  Ministre  des  G  n  an  ces  11  Soûl' 
Fétersbourg,  qui  déposa  sur  leur  éUit  ions  les  ans  un  compte  rendu  non  détaillé, 

Les  donniies  sLatistî(|ues  publiées  otlicietleinent  sur  les  résultats  obtenus  pir 
Caisses  sont  très  iniuiflî sautes. 

Durant  les  premiers  dix  ans  de  son  existence,  nendant  lesquels  la  dirr^'-*'-^- 
rale  des  assurances  du  royaume  se  trouvait  sous  la  présidence  du  bien  ' 
science  éc4jnomiq ne,  le  feu  comte  Fi^édéric  Skarbek'',  en  ce  qui  concerne  Ja 
varsovienne,  qui  agissait  sous  ses  propres  yeujt ,  il  était  publié  tons  les  am  un  < 
rendu  détaillé  cûrrespondonl  aux  pnblic^ilions  analogues  Je  l'étranger, 

Ce[>endanl,  depuis  que  ce  savant  quitta  œ  |)08le  otUciel,  on  commença  à  pablifrib 
com|ïtes  rendus  annuels  sans  valeur  scientifique  el,  depuis  1867,  c'est-^-dire  dej)n 
la  direction  des  assurances  fut  abolie  et  la  Caisse  d'épargne  fut  transférée  sous  ià  >^:^ 
veillance  de  la  innnict|ialité  de  Varsovie,  les  comptes  i*endus  oÛiciels  ne  sootpt» 
publiés;  seulement^  de  temps  à  auti^,  dans  le  journal  ofïïciel,  sont  insérées  dn  dÎpI^ 
semi-olUci elles  et  iusuQLsanles  sur  Félat  de  la  Caisse  var!*ovienne. 

^ous  possédons  encore  des  données  ollirielies  moins  snllisanles  sur  les  Caisses  |ii^' 
V  inri  aies  ;  jusqu'à  1867,  au  moins  elles  étaient  tontes  mentionnées  ensemble  daas  ni 
soïumaire  des  comptes  remlns  annuels  de  la  direction  des  assurance-s;  depuis  ce  l«npi 
aucune  puLlicaiion  ofïirielle  en  Innjpie  |)olonaise  ne  mentionne  rien  de  leur  eûsteiife. 

Avec  des  sources  pareilles,  je  ne  suis  pas  en  état  de  comparer  les  participants ilf  dm 
Caisses  pu'colé^fories.  Je  note  donc  seulement  qu'a  la  Caisse  va rso vienne,  aussitôt  ap^ 
son  ouverture  en  i8'r/j,  le  principal  contingent  se  conqiosait  d'artisans  et  de  scnit^Uî* 
le»  premiers  heaucouii  plus  fréquemment  ou  çenre  masculin,  les  seconds  du  genre  (^ 
m  in  in. 

L4^  juifs,  qui  forment  ta  troisième  parue  de  la  population  de  In  ville  de  Vacvoviir. 
prirent  au  commencement  une  [lart  correspomlante  à  la  Caisse;  dans  les  armée» lOf 
vantes,  celle  pi'oportion  s'accrut  à  leur  avantage,  Quelle  proportion  analogue  eii>l* 


^'^  Le  comte  P.  Skarb^^k,  jn^qn^ù  i83o,  était  profes^iir  d'économie  poHliqœ  i  rCoucmlc 
vanoviaane  et  auteur  d'un  traité  dV^coaoïnie  en  langue  polonaise. 
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tous  les  quartiers  de  la  ville,  avec  Taide  des  lutears  de  ces  asiles,  ont  éii  orginiséB  des 
bureaux  a  épargne  populaires  acceptant  des  épargnes  en  gros  (sons)  et  nommëf  ùùm 
de  gros. 

Aussitôt  que  la  somme  déposée  par  un  participant  de  ces  Caisses  sorpasse  le  nûmmoB 
accepté  à  la  Caisse  principale  de  la  ville,  la  petite  somme  y  est  transversée  pour  porter 
intérêt  et  le  participant  reçoit  un  livret  de  la  Caisse  princi|Mile,  conservant  toygoonle 
droit  de  faire  à  lavenir  de  petits  dépôts  dans  la  Caisse  de  gros  jusqu'au  oouven  rit- 
semblement  du  second  florin. 

Une  instruction ,  élaborée  par  un  comité  de  spécialistes,  h  la  tète  dnqud  fiit  iotilé  le 
défunt  Joseph  Stominski,  cnef  de  la  Caisse  aépai^e  urbaine  et  savant  anteurdei 
tables  de  la  mortalité  polonaise,  régla  Torganisation  et  Tactivité  de  ce  genre  de  bnreni 
d'épargne,  et  comme  j'ai  eu  Toccasion  de  le  vérifier  personnellement,  une  bétim' 
tisans,  d'ouvriers  et  d'enfants  des  deux  sexes  arrivent  tous  les  dimanches  k  cesbormi 
pour  déposer  leur  gros  épargné. 

Le  nombre  des  Caisses  de  gros  aujourd'hui,  à  Varsovie,  est  de  seixe  et  ce  sont  cb 
ui  contribuent  puissamment  a  relever  le  sentiment  de  la  prévoyance  et  de  Yéfmpê 
ans  le  peuple  varsovien. 

Ces  institutions,  pour  le  peuple  varsovien,  remplacent  jusqu'à  un  certain jkmI hi 
Penny "Boiiks  anglais;  mais  les  Caisses  d'épargne  salaires,  malgré  les  vi6  emrli  fê 
prend  unanimement  la  presse  varsovienne  pour  les  propager  jusqu'à  présent,  o'ditM 
nulle  part  instituées  dans  notre  ville  ni  dans  notre  pays. 

Sur  le  développement  des  Caisses  d'épargne  dans  les  villes  provinciales,  il  n'eoill 

Kiut  de  données  officielles  détaillées  comme  il  a  déjà  été  mentionné.  Par  voie  fàtk^ 
nnée  passée  j'ai  tâché  de  rassembler  des  chiffres  comparés  sur  leur  état  au  œumtÊ 
ccment  de  1877,  et  les  nouvelles  reçues  démontrent  le  peu  de  développement  de  cei 
graves  institutions  populaires. 

Le  tableau  suivant,  du  reste,  expose  l'étal  de  toutes  les  Caisses  d'épargne  do  1 
de  Pologne  au  commencement  de  1877. 
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II, 

ï^  plus  aualo^ie   aux  Calnscé  dMpargne  arbaiiieâ  est,  jiisqirà  préâaul,  k  makj 
Caisse  dYjiargiie  niJinii/acturière,  arganisée  à  Var^vie  par  la  Société  icKliLitridle  (fi 
brique  de  itiachiDa»,  wagons  et  produits  de  fer),  soc»  la  raison  sociale  lilpop,  (un/ 
IxewenslfHn  et  C**, 

Df^puis  nombre  d  année*,  il  existait  dans  li^  '    '  '       npntâ  de  celle  société  tine< 
d»*  si*œtirs  f*n  cas  de  nudadie,  doiil  les  fonds  éiau  «li**  n^leinie»  obligaLoiresd'c 

parti^r  du  nalaiw  d**s  artisans  et  ouvriers.  Ladite  Ékniëtw,  dans  *on  assptnbtée     ^^ 
de  iH'^h,  di^irnnt  vcMjir  en  aiile  h  ceiii  qui  lui  vouaient  leur  travail,  établit 
liirs,  les  frais  dassis^tauce  médicale  et  de  «ecours  eu  c«s  de  mrdadie  feraient  !»upp6i 
do  se^  projircs  fonda,  à  \a  cnuditîoo  rep^idanl  que  les  ouvriers  eu\-mAmes  De 
raif!nl  pan  de  mettre  de  côté  une  rerlaine  partie  \ik  jieu  près  3  p.  oA>  )  de  \eun  <^l&irfii 
par  prévoyance  :  mm  \e^  petiles  sommes  épargnées  de  csette  manière  ne  devaienl 
[avenir  iJfrc  absoHxW  par  les  secours  en  cas  de  maladies  mais  senir  h  U 
cliaciiii  p^Miionnelletueiit  hu  |»ropre  épargne  [ïour  la  vietlle«f¥»e«  immuable  aussi  louj 
que  Tonvrier  resU?roit  ocrn|*é  aui  éiabliss^nienl^  de  la  société. 

Ainsi,  a  coti?  de  la  caisse  de  st'Couiv  rnédiruux  et  en  cas  de  maladie  «  ap|iravisionné^ 
selon  am  besoins  par  les  fonds  des  enli'eprenenrs,  aupi*ès  des  élablisseruents  indusifieb 
de  ladite  société,  s^organisa  le  premier  bureau  d'épargne  manu  facturier  à  Vanoïii] 
defKu»  iS^h,  qui  pinçait  les  fonds  épàrf|iiés  des  ouvriers  h  leur  compte  |>ersoDnel,  h^ 
à  la  Caisse  <l  epar^^ur  urbaine,  ou,  s'iU  étaient  plus  oonM<l érables,  a  la  <>ais$e  d  eoij^unl^ 
des  ifKluslrieis  vai-soviens  (ï»ficiété  coopérative). 

(Jnand  cependant  le  nombre  dos  parlici|>ajits  au  bureau  et  les  sommes  épor^o*^ 
par  son  intermédiaire  commencèrent  h  se  mnltiplier,  ce  qui  occasionna  des  fbflictilt^ 
njannelles  trop  granrle^  au  transbordement  do  ces  fonds  dans  d'au  1res  ini^tituiH>os. 
i*assembliie  générale  de  la  soeiëié,  en  1877,  élctblit  une  Caisse  d\>i>argno  maou&dii- 
rièiT  particulière  et  s'engagea  à  bonifier  les  sommes  déjïosées  h  6  p.  0/0  Tan ,  c  esl^ 
dire  avec  Tinlérét  te  [ilu.s  élevé  que  payait  a\mil  la  guerre  la  Caisse  d  emprunt»,  ^ 
9  p,  o/o  de  plus  que  ne  paye  la  Caisse  d'é|iargne  urbaine. 

En  même  temps,  tous  Ion  fonds,  jusque  là  <léposés  à  la  Caisse  urbaine,  onl  â^ 
transversés  à  celte  avantageuse  location,  à  la  Caisse  manufacturière.  Et  le  compte  rHuk 
publié  dauj  les  tierniers  temps  pour  TaurH^  1 877  démontre  qn  a  la  tin  de  cette  tiui^ 
tl  se  lixmvait  déjà,  a  cflte  nouvelle  Caisse  dépargue,  i.^3o  |Kirticipunts,  avec  la* 
somme  épargnée  de  jo,3oo  roubles.  Mais  [*our  l'end re  possible  aux  ouvnors  Je  <^ 
élaldissemenU  de  rassembler  des  éjMirgnrs  pareilles,  ladite  société,  pendant  feianii^ 
de  tH-jfi  a  1877,  versa  tous  les  ans  h  la  caisse  de  secours  une  somniô  de  8»io*»^ 
io,»loo  roubles. 

Ls  caisses  de  secours  médicaux  on  vus  de  lualadie  ni  des  emprunts  dt?s  élaUî*^ 
meuis  de  cette  société  ne  sont  pas  ce|Kndaiit  npprovi:^  ion  nées  uniquement  par  l»*"!»* 
ttxjpreneui's,  les  travailleurs  y  prennent  aussi  pari,  jusqu'à  un  certain  point,eliii»larnuioî^^ 
Ions  ceux  qui  n'ont  pas  mi  travad  li\c  dans  les  ateliei"s  (ce  q*ii  est  la  condition  i'^f 
parlenir  h  fa  Caisse  d'épargne)  ont  le  devoir  de  transmettre  une  [M^til^  partie  tic  le"'' 
salaire  demi-mensuel  an\  fon<is  de  secoui^s  médicaux.  Aux  fonds  de  secours  eu  c*  « 
maladie  et  d'emprunts  soid  attribués  tous  les  payement  des  ouvriers,  rcliréskl'l^ 
d'amendes  disciplimni^es  "^ 

^'^  Voir  le  projet  des  statuts  de  îii  Caisse  d*éparfjn*.s  de  «secours  ci  dViripriinls  tips  ru\Utf^ 
mefitft  de  Iti  Société  induijlndle  nLlIpop»  Ran  et  Loewenstein",  à  VarBovie,  1  H'j'j»  (Cc»sl>t«^t*'"*^ 
déjà  ea  vigueur*)  ^^^^^ 
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inie  àùm  les  ateliers  rie  celte  société  iDdmlnelle  exemplaire,  il  existe  aussi  dans 
mitres  éUblisëCQienLH  industriels  |îrivfk,  à  Varsovie  et  en  province,  des  caisses 
lurs  m<^dic!aujt  et  en  cas  de  maladie.  Aucune  d'elles  ccpemlant  ne  repond  direc- 
nax  pnnci[)es  r<5gissorit  le^  sociéU^s  de  secours  mutuels  françaisej^,  partout  la 
eolrepreneiu's  est  plus  ou  moius  grande,  et  pour  cette  raison  riiiOuence  des 
sur  radministration  de  la  caisse  est  pn^pondéi  aute. 
Le  inolif  de  cet  t^tat  de  choses,  on  ne  doit  pas  le  rechercher  dans  la  tendance  des 
JMU'Ofls  à  avoir  la  prt'pondërance ,  mais  dans  les  prïncijjes  des  lois  publiques  régissant 
ilpdp,  qui  n'admettent  même  pas  rid<^e  de  ff l'association  libre?»,  laquelle  porte  dans 
ma  ftpulication  tant  d\dilit4^  à  Toccidenl  de  TEurupe.  De  la  ini^me  ces  modestes  institu- 
10*  de  prévoyance,  pour  n'être  pas  inquitHees  dnwi  leur  calme  activité,  trouvèrent 
,re  de  se  modeler  plus  sur  les  caisses  des  malades  (KrofikenkaJtmn)  allemandes 
«ir  les  sociétés  de  secours  mutuels  françaises. 

ig$€  de  âecourif  auprès  des  ateliera  du  chemin  de  fpr  Varsovie-Ferespol ,  instituée 
tj,  se  basant  sur  les  statuts  sancdonnésle  9  décembre  1868,  se  rapproche  encore 
plui  du  type  français. 

iaus  les  tonds  de  cette  caisse,  usés  aux  secours  en  cas  de  maladies  et  d'enterrements, 
iiît  fournii  pi^M|ue  exclusivement  [ïar  les  [faHicijjants,  auxquels  «  h  cet  efTet,  est 
Meoo  le  i  p.  0/0  de  Iciu:  saJaire.  i^a  société  du  chemin  de  fer  ajoute  de  ses  propres 
Mb Sdiilaïuent  un  modeste  secours  de  i5o  rouhfes  ((>oo  fnmcs)  par  an.  La  direction 
eeUe  caisse  se  compose  aussi  de  iroi^  membres  élus  par  les  participants,  et  la  diii^o- 
0  (lu  ciiernin  de  fer  n'exerce  qu'un  contrùle  sujierlicieL 

La  plus  ancienne  de  nos  sociétés  de  chemins  de  fer,  celle  de  Varsovie-Vienne,  qui 
Mèdenussi  des  ateliers  mécaniques  les  plus  développés,  donne  l'exemple  aiL\  autres, 
ismeoû  doit  protéger  le  sort  de  ceux  qui  vouent  leur  travoiî  aux  inï<^rÔts  des  cnli*epre- 
un*  En  place  d'une  pareille  crusse  Je  secours,  comme  celle  qui  existe  auprès  des 
0^  mtkâmques  du  chemin  fie  fer  Vai^ovie-Ferespol  et  qui  y  existait  jui^que-lè, 
itua  en  1873  une  caisse  d'ajntnranc€  [jour  les  artisans  et  ouvriers  occupés  dans 
—  mécaniques  de  cette  ligne.  I>  après  ses  sloluts,  outre  \ts  secours  d'une  fois 
ires,  que  la  caisse  fournit  aux  participants  et  h  leurs  familles,  les  secours 
!ï  gratuits  et  pour  enlen'emenls ,  comme  aussi  les  emprunts  h  petit  intérêt,  elle 
le  encore  h  ceux  de  ses  membres  qui  ne  sont  plus  aptes  au  travail,  comme  aussi 
veuves  et  aux  enfants  mineurs,  des  pensions  alimentaires,  divisées  par  catégories 
''«nfwrtance  des  salaii^es  Journaliers  et  d'après  les  années  de  travail  aux  ateliers. 
Is  de  ta  caisse  d'assurance  se  fonncnt  êes  cotisations  ftxe^  des  participants 
o/n  du  salaire),  du  payement  de  leur  part,  soit  k  titre  d'inscription,  soit  k 
iLîondu  saiaire,  des  amendes  disciplinaires,  des  profits  provenant  *ie  la 
L    :         i\md»  de  la  caisses  et  enlin  d'une  participation  de  la  société  équivalant  à 
0/0  de  toutes  les  sommes  assignées  comme  snlaii^  aux  artisans  et  ouvriers  des 
Je  remarque  encore  spécialement  que  l'article  3a  des  statuls  de  cette  caisse 
line  «^que  les  cotisations  et  payements  de  chaque  participant,  portés  h  la  caisse,  en 
;i  un  des  appointements  lixes  auprès  du  cheinm  de  fer,  ne  périssent  pas 
lieu  dans  les  sociétés  de  secours  njutuols  et  dans  les  caisses  des  secours), 
wiiii  tjfiui* versés,  avec  une  addition  de  00  p,  0/0,  a  la  caisse  d'alliance  du  ser- 
du  clipurm  de  fer  Vars<ivie-Vienne»»,  de  laquelle  nous  parlerons  plus  loin,  et  les 
Loéet  de  participation  h  la  caisse  d'assurance  sont  comptées  aux  années  de  participa- 

à  la  caisse  d'alliance. 

Ainsi  donCt  de  sociétés  de  secours  mutuels  proprement  dites  et  légalement  recon- 

t     '     '  ' .  développement  de  Findustrie  à  Varsovie,  il  n'y  en  a  point  juscpi'à  pré- 

dauî»  les  derniers  tejops,  par  ordre  du  Gouvemeraent,  les  représentants 

lUÀtiiâ  vanoviaune  ont  eu  des  délibérations  sur  les  moyens  de  populariser  les 
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inslitulioRs  de  prévoyance  entre  les  gens  vivant  du  travatf  tnantid;  r'est  possible  i 
que  les  sociéU*s  de  secoure  meituels  pourront  h  Trivenir  se  développer  à  Vûnone. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  donné  aux  caisses  de  secoui-s  dci  royaume  h  tj^ie  iHt- 
mand  sont  cause  aussi  que  non  seulement  sur  les  détails  do  leur  mouvemenl ,  tnaié  «u 
gf^néntl  sur  leur  existence  auprès  de  certains  établissenienta  induslrtdSf  on  06  peoi 
avoir  que  de  trèi*  ftnblr's  indices. 

Comme  nous  Tavous  âéjh  remarqué,  de  dix-huit  Caisses  d'épâf^ie  inâlîtnto  BOprèi 
des  municipalités  dt»  certaines  villes  par  la  ci-devant  direction  générale  des  assuranceÉ, 
profite  prescpie  uniquement  la  population  urbaine  ;  la  pfl|ïulal!on  rurale  du  royaonte 
possMe  encore  très  peu  de  moyens  d  exercer  In  vertu  de  pi*évoyance  et  dVpnrfjne, 

Depuis  t8(>9t  le  Gouvernement  a  commencé,  il  est  vrai,  5  org^antser  dans  les  tom- 
munes  des  caisses  nommées  d'emprunts  et  d'éprgiïe,  niais  celles- Ih  ne  pouvaieoi 
éveiller  Tesprit  de  réjjargiie  tlons  le  peuple  villajjeois.  De  ces  caisses,  jnsqu'h  la  Imk 
Tan  1873,  comme  le  témoigne  le  mémo  ire- rapport  de  ce  temps-lh,  de  MJe  Ministre  ^1? 
rinlériour,  sur  l'état  de  la  question  rurale  dans  le  royaume  de  Pologne ,  î(  <m  e\i»laii 
i>o3  sur  i,3i  1  communes  rurales  d'alors;  depuis  ce  temps  aucune  nouvelle,  pandt'^îL 
jie  fui  instituée. 

Ces  caisses,  organisées  avec  un  petit  Umth  dVtablissementfbiu'ni  par  TÉtat  ou  [arU 
commune  même,  autant  tpie  le  démontrent  plusieui-s  renseignements  privés,  onteverce 
depuis  une  iulluencc  salutaire  sur  la  moralisation  du  en-dit  des  petits  propnélaires; 
mai»  comme  Caisses  d'épargne,  elles  sont  aussi  hien  comme  non  existantes. 

Le  manque  complet  de  comptes  rendus  otiiciels  sur  leur  mouvement,  le  mautp 
surtout  dViu  contrôle  de  rinlelligence  rurale  sur  elles,  ne  permet  pas  de  d  '  \  ut^ 

ment  k-ur  activité  sur  le  cliamp  de  slîmnlalion  de  la  prévoyance  dans  I  'It* 

geois,  et  quoique,  d'apW'S  le  mémoire  de  M,  le  MiniijtiN?,  cibj  plus  haut,  leur»  fuin^if" 
circulalion  graudîssenl  toujours  par  les  amendes  communales  et  le  placement  des  fnmls 
des  paysans  mineurs  (desquels  ces  caisses  payent  le  6  p,  0/0  Tan),  pourtant  les  plwcp- 
meuts  d'épargnes  jwrsonuelles  doivent  y  être  minimes,  si  jusqu'à  187/1,  coniaie  le 
rapporte  le  mémorial  minislériel,  elles  se  nioiïtaient  dans  toutes  les  caîssM  esiseroMu  à 
I  /iB,o8o  roubles  seulement,  c  est-à-dii^  circa  370  roubles  (un  peu  plus  de  1,000  &•«*) 
par  caisse. 

Pour  épuiser  enfin  h  connaissance  des  institutions  de  prévoyance  de  la  popalalioo 
ouvrière  du  royaume,  je  dois  encore  meuiiormer  quVntre  les  travailleurs  des  niii»^ 
de  liouilîe  et  des  minerais  de  Einc,  dans  les  districts  de  Bendrin  et  Olhusï,  enisU^nt 
aussi,  depuis  longtemps,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  au  principe  probablement 
le  pins  ra[jprocbé  du  type  français,  parce  qu'elles  furent  organisées  par  la  propre  ioili»- 
tive  de  la  population  ouvri<>re,  sans  Taide  des  enli-epreneurs,  mais  je  ne  pus  prewlre 
d'elles  aucune  plus  exacte  connaissance, 

lli 

LBâ  UNlONi  DR  COHSOMIIATION. 

Malgré  les  dirticultés  gouvernementoles  que  trouve  Tinstitutiou  des  unions  pareiBes. 
comme  de  toutes  sociétés  coopi'ralives  dans  le  royaume  de  Pologne,  déjii  en  1869  lui 
instituée  la  première  nnion  de  consommation  à  Varsovie,  sous  le  uora  de  frMefCttf**' 
et  un  nn  plus  tard  deux  aulr*^  la  suivirent,  rrAccord"  a  Plock  et  ^Vt  -  h  llmlotu 

Au  roiiimcncement,  ce  uonveau  gem\^  de  sociétés  trouva  un  i}cci\'  ireutdarw 

le  public,  (larec  qu  on  espérait,  par  leur  activité,  voir  en  peu  de  temps  Imisser  le*  pn* 
des  articles  de  [>r**mièrè  nécessité,  coîume  la  viande  et  le  pain.  Quand  on  s*a[>crnil 
cependant  que  le  ïriodestc  capital  de  circulation  de  ces  ôociélés,  fomié  par  des  aci»tij 
accessdîfe,  mais  limitées  à  10  roubles  {hù  francs),  ne  leur  permettait  pas  de  dominer 


i 
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le  CQBMttarcic  de  vinde  ni  d*^tablir  de  propres  boulangeries  et  les  finaîtail  k  fbnrnîr  anx 

participants,  pour  des  prix  inodé^,  les  arlîdes  de  consommation  de  second  ordre., 

canne  le  sucre,  les  maraiandises  coloniales,  etc.,  et  sar  les  principales,  comme  sor  la 

TÎaade  ci  le  pain,  loir  permettait  seulement,  par  rintermëoiaire  des  traités  avec  les 

prodncieors  et  fiMuniaseurs,  de  donner  aux  participants  un  certain  rabais  du  prix, 

rnAnniiaiime  qu'on  leur  manifiesta  au  commencement  s'assoupit,  et  quoique  le  nombre 

des  partic^Mnls  oe  s^abaissât  pas  à  vue  et  que  leurs  parts  restassent  dans  le  capital  de 

ôrenlatiQn  de  ces  unions ,  cependant  elles  possèdent  aujourd'hui  peu  de  membres  aciifê. 

Ainsi,  an  commencement  de  1878,  le  «Mercure»  varsovien  comptait  i,^35  uiembres 

(c'esl-a-dire  un  sur  909  habitants  de  la  rille);  mais  sur  93,909  roubles  de  mar- 

~    I  vendues  par  Fintermédiaire  de  ses  propres  boutiques  et  de  celles  h  rabais,  au 

Ht  du  dernier  semestre,  les  membres  de  cette  union  ont  adietë  contre  des  marques 

jient  pour  59,093  roubles,  c'est-à-dire  56  p.  0/0. 

rUÉnaigne*  radomienne  comptait  en  même  temps  iSy  membres  (c'est-à-dire  un 

■r  9^  habitants  de  la  ville);  mais  sur  19,781  roubles  de  marchandises  vendues  le 

famer  semestre,  les  membres  n'en  achetèrent  que  pour  7,736  roubles,  ou  68  p.  0/0. 

fL'Aceord?f  delHock,  en  même  temps,  comptait  1 53  membres  (un  sur  1 9&  hanitants 

4liv3le};  mais  sur  19,781  roubles  de  marchandises,  les  membres  n'en  achetèrent 

fttponr3,3oo  roubles,  ou  97  p.  0/0. 

Cet  dnSres  démontrent  suffisamment  que  les  ménagères  polonaises  ne  recherchent 

.  tmmeatt  la  petUe  épargne,  et  une  les  unions  de  consonmiation  n'ont  pas  encore  un 

kmkk  aplani  pour  leur  adirité  cnez  nous. 

IV. 

us  I!f8TITim0!C8  DB  IBTBAITB. 

B  f  a  dans  le  nn^anme  de  Pologne  des  institutions  de  retraite  de  deux  genres  :  la 
Siàélé  des  employa  et  fimctionnaires  de  l'État,  et  les  caisses  d'alliance  des  employés 

Eaeere,  en  189&,  le  Gouvernement  constitutionnel  du  royaume  de  Pologne  de  ce 
i  remplacement  de  plusieurs  rescrits  temporaires  réciproques,  publia  les 
fimdamentaux  pour  une  société  de  retraite  des  employés  et  fonclionnaires  des 
éspnbKanes. 
Lei  statuts  oe  189&,  réformés  ensuite  plusieurs  fois,  désignent:  vQu'au  nombre  des 
mlbn»  de  la  sodélé  de  retraite  doivent  appartenir  tous  les  employés  et  fonctionnaires 
I  icrviee  public  eitil,  rémunérés  annuellement  des  caisses  publiques  à  1 00  florins 
(^  fanes)  an  moins,  et  qu'en  quittant  le  service  à  cause  de  Fâge,  d'in6miité  ou  de 
I,  3s  auront  le  droit  à  une  pension  des  fonds  de  cette  société.* 
i  sooroes  des  fends  de  la  société,  les  statuts  fendamentaux  indiquaient  :  1*  une 
— ^  de  A  p.  0/0  des  payements  annuels  des  participants  à  la  société;  le  trésor  de 
luat  doit  remettre  à  la  société  un  pareil  intérêt  des  payements  qui  passent  à  son  épargne  ; 
^'  in  revenos  aeridcnteb,  provenant  des  oflfres  et  1^,  volontairement  faits  à  la 

Les  pensions  de  retraite,  d'après  ces  statuts,  devaient  être  de  trois  classes  : 
1"  dane,  le  quart  du  payement  le  plus  élevé  après  vingt  années  de  service; 
^dane,  la  moîtîé  de  ce  payement  après  trente  années  de  service; 
y  dnse,  le  total  après  quarante  années  de  service. 

^yndanf  aucune  pension  de  retraite  n'était  accordée  à  qui  n'avait  pas  Tâge  de 
^^pHHe  ans  rêvons. 
»  onlie,  poor  lea  années  passées  au  service  entre  lea  années  extrêmes,  dans  la 
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f^wtl  9*  dasae»  h  pension  g*acfroifi8ait  de  la  rliiième  partie  de  la  pension  de  cette 
closse ,  h  In  quel  le  le  reirai  ti5  avait  ûè'jh  droit 

La  rmiliintitxt  au  t'infirruitt^  donnait  dvoii  k  la  pension  de  retraite  despmnièriil 
classes,  mm  i^gard  ou  nannbre  d'ann*^  de  service,  ni  h  Hge  du  prive  de  la  powibiHlé  rte 
conlînuer  son  service. 

Les  veuves  rccevaii'nt  la  moitié  de  h  pension  mérita  par  leurs  maria,  en  cas  qu'il 
eussent  perçu  la  retraite  avant  leur  mort;  les  enfnnls»  raulre  motti<î  (les  fils  jiwqull 
râpe  de  dix-huit  ans,  les  filies  jusqu*à  seize  ans  révolus). 

Un  ùu  plus  lard  ''\  ces  sLtitnts  fui-eut  étendus  au  pt^nible  état  des  professeurs,  qui»! 
avec  intention,  était  primitivcuienl  exclu»  avec  le  privilège  de  payer  des  retenues dil 
n  p.  o/o  seutenieiit  et  de  recevoir  ta  retraite  cinq  ans  plus  tdt  ;  le  trésor  de  l'ÉUl  ajoud  ] 
pour  eux  *î  p.  o/o  aux  fonds  de  la  société. 

Il  mérite  aussi  d'être  menliouDé  que  les  statuts  fondamentaax  de  tSûh  comoMih 
daient  la  publicité  du  niouvemeul  des  fonds  de  la  société,  statuant,  dans  Tarticle  5,qw 
^Tétat  véritable  de  la  cai^e  de  retraites  »  représentant  sommfiirement  son  revenu  et  i» 
dépenses  «  serait  publié  tous  les  ans  dans  les  journaux  i>. 

Quoique  tes  règles  mentionnées  des  statuts  fonda menlaux,  étant  pénétrées  de  fesprit 
humanitaire,  méritent  toiile  reconnaissance^  bientôt  cependant  il  fut  visible  que 06i 
statuts  prumettaient  trop  et  demandaient  en  écliange  trop  peu  d'offres  à  la  prévo] 
aussi,  déjà  en  iS33  ^'\  quand  personne  encore  ou  très  peu  de  monde  geuleinejit^ 
le  droit  tJe  profiler  des  prescriptions  des  statuts,  on  y  introduisit  certaines  roodili 
d'un  côté  on  y  ajouta  une  nouvelle  source  de  revenus  «le  la  société  disposant;  qiftfc 
douzième  partie  du  suqjlus  annuel  des  appointements  en  cas  d'avancement  renforcerait 
les  fonds  de  la  société;  d'autre  part,  les  droits  h  la  pension  de  retraite  ont  été  sonmis  I 
de  graves  restrictions,  El  ce  qui  est  le  principal,  pur  celle  nouvelle  loi,  publiée  par  l»* 
(jouvernement  après  rinsnrrection  de  i83o  et  fabolîtion  de  la  Constitution  du  royroDie 
de  Pologne,  la  publicité' d'actrun  de  la  société  de  retj'aile  fut  supprijuée. 

Des  cbangenicnts  plus  raflicaux  encore  furent  inlrodniLs  dans  les  slaluîs  de  la  «^ 
ciélé  de  retraite  dans  les  années  suivantes;  ces  changements  renfcrnient  un  |{n:»^»aîum^ 
nous  eu  donnons  donc  ici  seulement  les  principaux. 

La  retenue  des  gages  des  participants,  du  commencement  tir^i^ni»»?  a  U  p.  (yiï(aT«t  i 
le  privilège  mentionné  fait  aux  professeurs),  depuis  iSii  ^'^  fut  portée  a  6  p.  o/ûcI 
depuis  i85ï  **'  à  lo  p.  o/o,  et  il  est  maintenu  iusqu^à  présent  à  celle  pémbic  nauteiif' 
malgré  qu  a  chatjue  élévation  on  promettait  qu  elle  n'aurait  lieu  que  jusqu  i  la  ptibli-  ' 
cation  de  nouvertux  statuts. 

La  perception  d'une  partie  du  surplus  de  la  pension  rehaussée,  en  i835  àêàgtikà 
un  douzième,  eu  t8Ai  eu  rehaussa  à  un  sixième  et,  en  iS5t«à  la  moilié  de  oeiarpluj 

Depuis  i84i  on  a  aussi  introduit  une  cbarge  sur  les  retraite  mêmes  et  sur  tesi 
dtnéritûux,  qui  ne  se  laisse  motiver  d'aucune  manière.  Depuis  iS'ji  on  ct>mmpiiçt| 
reterûr  h  p.  o/o  de  la  perïsion  de  retraite,  sous  le  titit?  wde  frais  d'ad/ninistratioû»  i 
fonds  de  retraite ,  mais  rlepuis  i85i  cette  spoliation  du  pain  bien  ntéritéfut  rehauiséf  * 
6  p*  o/o  des  retraites  minimes  el  à  lo  p,  o/o  des  retraites  surpassant  i5o  rattU** 
(6 00  francs). 

Dans  le  système  d^accoMer  des  pensions  de  retraite  ou  iulroduisil  ainsi  certainttcc»' 
iHctions  préjudiciables  aux  participants;  avant  tout,  un  introduisit  des  passagef  Itfoi- 


<'î  Voir  \ti  recueil  des  proscriptioai  sur  la  retraite  de  167  »,  p.  h*j  ei  suiv. 

^^  Voir  le  recu»îiï  incntionnet  p.  65  et  stiiv. 

^**  Voir  le  renieil  mentionné,  p.  197  et  suiv. 

^^  Voir  It;  reciieiî  meiiliouné,  p,  819  elsuiv. 
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|ues  de  cinq  aos  entre  les  clamées  des  pensions,  en  oboliss^nt  les  t^npplëmefila  annuel» 
snlrc  lesontiées  exlr^mcs,  slaliit^s  |>ai-  \m  statuts  faiiHfimenliJUx  rie  18-2 A,  rt  on  d^«i^a 

(Jèiisîon  de  retrailc  après  vingl-rjnq  am  n  \m  qurni,  après  trente  a  h  moitié,  après 
renie-cinq  à  tit>i8  quarts  et  après  quiinmle  ans  à  In  kïttilitë  du  Iraitemenl  dernier. 

Les  retrûile*  des  professeurs  et  des  artistes  dt*s  théâtres  c!u  Gouvernement  ont  les 
rnies  raccx^nrcis  de  cinq  ans. 

Eu  i85i  on  nrrAla  aussi,  en  rpfpii  w>nt!orne  îes  pensions  ile  rr:(rflite  ticconjt^es  aux 
ifanls  des  pnHidpanl«,  qu'aussitAt  qu'un  tl'en^  atteint  l'âge  destine  par  la  loi  pour 
rofiter  de  la  [unisinn,  la  part  fie  la  penijif^n  qu  il  recevait  ne  passe  pas  au  profit  de  ses 
rère»  et  sœurs  cadets,  mais  retourne  aux  fonds  de  h  sociLHê,  si  le  nombre  des  enfants 
^1^  ne  dt^passe  pas  trots, 

n  manque  tnnle  notion  ofïicietle  sur  les  elTeLs  qu'a  produits  cd  arcroîssernent  par  de- 
vés  des  sources  des  fonds  de  la  socî<^tt^  et  de  ces  iTsÎJiclîons  des  droits  a  la  retraite  : 
ans  la  protocole  ofïieiH  '*'  du  conseil  d'administratinn  du  myaunie  a  la  date  du  kj  no- 
•embrn  iftfifi,  uouh  trouvons  la  nouvelle  que,  dans  ces  temps,  la  soeit^té  possélait  un 
îapital  d'un  million  île  cmibles  {h  millions  de  francs)  qu'elle  voulait  placer  sur  de*  hy^ 
k>Uièqnes  ruralps  H  urbaines. 

Cependant  est-ce  qufl  le  capital  de  lasocî^^tt^  aboutit  encore  aujourd'hui  h  ce  chiffre? 
I  jjaralt  incorlain,  [luinque  defuiis  iHi\j,  crst-aHliie  depuis  l'abolition  du  [[ouverni^ 
lent  aiitonoiiK^  du  royaumiv,  lu  socirtt?  a  penlu  la  principale  iiorlie  de  ses  ujenibros 
rlifs,  (pji  reufniTaienl  ses  fonds  |iar  la  retenue  de  10  p.  0/0  de  leurs  traite»n<ints,  et 
lile  doit  tialisfaire  une  tuasse  di  s  meudjres  passifs,  avec  rabt^lilinn  des  emplois  admi-- 
Istratîfs,  chan||ès  en  pensionnaires  forct^. 

Outre  cette  société  des  employés  des  atiloritifs  gouvcrueuienlides,  régie  par  une 
tomisaiou  centrale  de  rciraite,  ^ous  le  c^»nlrAle  ilu  Ministre  des  finances  russes,  les 
■fM-'iiî^tè*  privées  des  cbemins  de  fer,  ayanl  leur  adiuiuislratîon  h  Varsovie,  oi'ijnnisèrent 
lussi  des  caissc^n  de  retraites,  soiis  le  uom  de  cames  trttUiance  des  employés  et  du  <*er- 
fiœ  avec  trait4^nienU  (ives, 

I^  plus  oneieime  d'entre  elles  est  la  caisse  d'alliance  des  chemins  de  fer  unis  Varsovie- 
Vienne  et  Varsovie-nromberg  ([krlin)**^  ouverte  le  i'*' janvier  i858.  Sou  but  est 
dWurer  les  pensions  de  retraite  nux  participants  et  à  leurs  veuves,  des  secours  auï 
membres  en  cas  de  maloflie,  et  en  cns  de  nu>it  un  fonds  pour  élever  les  enfants  du 
dvfunl;  en  outre»  d*accorder  auv  membres  des  emprunta  sans  inlértMs,  Les  fonds  de  la 
caisse  se  forment:  d'une  catisnliou  courante  des  mendjres,  autrefois  de  /i  p.  0/0,  matn- 
^\mû  de  G  p.  0/0  du  Ifailement  annuel;  des  payements  des  menda-es  à  litre  d'entrée 
•*!  fJi  cas  d*avancemeiit,  des  amendes  disciplina  ires,  ûgs  ofTres,  legs  et  fondations,  de 
Is  tente  des  objels  trouvés  au  chenùn  de  fer  et  non  repris  dans  le  terme  préclusif,  des 
pflynnents  annuels  de  toutes  les  deu\  sociétés,  en  ) proportion  de  1*1  roubles  (^18  francs) 
fwr  versle(  kilomètre)  du  chemin  exploité* 

Les  pensions  de  reïraite  accordées  par  la  Caisse  sont  cîassifiées  en  catégories,  s'éle- 
ïant  tous  les  cinq  ans  de  un  dixième;  ainsi  îe  service  inférieur  h  cinq  ans  donne  droit 
»»u  deux  dixièmes  du  tntîtenu'ut,  à  cinq  ans  révolus  aux  trois  dixièmes,  a  di\  ans  aux 
'HJûlitï  dixièmes  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  quarante  ans  de  service,  qui  donnent  droit  à  la 
l^tisi lin  égale  au  traitement.  En  outre  les  participants  moins  salariés  (jusqu^à  600  roubles 
•'inui.)|t.|„ênt)  (îi,8oo  francs)  reçuiveut  iles  secours  en  cas  de  maladie  ne  provenant  pas 
"*'lciir  faute  et  à  ce  but  peut  être  usée  seulement  une  somme  (îxe,  ne  dépassant  jwis  la 

Voir  le  recueil  ineaiionno,  p,  ''j*^i9. 
*'  Voir  le«  prescriplioaH  [>our  h  cnimp  (ridtianco  des  emplayés  et  des  modelés  réunÎM  da  chemin 
***  ter  Varsovie-Vieiuic  et  Vai*so>rit>BrondM»r^, 
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doquiéfiie  partie  deê  cotisalioni  couranlas  des  membres,  Dant  ces  Boeours,  la  prionlé 
mi  due  atix  domandef^  de«  nioins  salarlf^s. 

I^s  ptitiHiaim  dé  relraile  des  veuves  des  membres  sont  fixées  aiu  trois  quarU  de  oelU 

pfTidon,  cjui  ofipftrûernîrait  oux  maris  ou  <5loii  déjjh  perçue  pnr  cm* 

Les  fonds  pour  élever  ïes  ciifaots  du  membre  dt-funt  s^oiit  iixés  h  un  builième  oui 
un  quart,  d'après  le  nombre  des  eufanU^  si  la  veuve  reçoit  une  pension,  été  Itiuûitbé 
si  la  mère  ne  vil  plus.  L'administration  de  la  caisse,  sous  la  présidence  ilu  directeur  dei 
eliemius  de  fer  unis ,  enl  exerc4^o  par  un  coiiiieil  de  dix  membres  é\as  par  les  pnriicipanU. 

Les  autres  détnils  des  r/*fjlej  de  celte  émisse,  nous  les  omeUons  ici  avec  n 
lionnons  qu'elie^j  renfeniienl  aussi  le  ri^jjlenieul  qu*en  ms  de  besoin  il  e^ 
l'administralion  de  la  caisse,  avec  raccom  dn^s  conseils  des  sociëtt'î^  unies,  de  v^ 
proportiounellemenl.pourleteuipii  nécessaire,  lacotisaliou  des  membres* ,  et  de  ii: 
proportionnellement  \m  droits  h  la  relraile  et  aux  secours  (emporau^g. 

hn  1868,  sur  des  bases  pareilles,  mais  avec  l'exclusion  des  secours  et  des  empruDU*  J 
fut  organisée  une  cjiisse  d'alliance  par  la  Société  du  clieuiin  de  fer  Vai^^ovie-Perefpl,  ■ 
construit  dans  ce  temps ''^.  T 

L'année  dernière  îa  Société  du  nouveau  chemin  de  fer  des  bords  de  lo  Vîstide  fùià 
les  bases  et  la  fondation  d'uae  institution  pareille,  mais  les  règles  pour  elle  ne  i^ontp»* 
encore  publiées. 

Telles  sont  les  socîélt^s  de  retraite  que  possède  le  royaume  de  Pologne. 


LES  CAtSSCg  VARSOTIENKBS  DF.  PRJVOTAÏVGB  ET  DK  SECOITRS. 

Dans  le  courant  des  dix  dernières  anuées,  la  suppression  de  la  plupart  des  anlorità 
de  Fadministration  centrale  gouvernementale,  aussi  bien  aue  les  besoins  de  rinduilrif 
et  du  commerce,  nul  eu  pour  résultat  I  organisation  h  \arjiovie  d'nn  certain  nonike 
«rinstitutions  économiques  de  première  grandeur,  instituées  tantôt  par  des  comjwgiurt 
de  capitalistes,  tanlût  par  des  associations  mutuelles. 

Quand,  après  plusiem^s  années  d'activité  prospère»  chacune  de  ces  institutions^ 
dans  ses  bureaux  le  travail  et  le  [)aiii  à  un  plus  grand  nombre  d'employés  privés, 
d'organiser  une  institution  commune,  qui  serait  en  état  d'assm'er  le  sort  des 
dans  rage  avancé  et  le  sort  de  leurs  familles  en  cas  d'une  mort  prématoriSe,  fûts 
entre  leurs  directions. 

Ces  employés  de  leur  côté,  en  attendant  lorganisa  Lion  d'une  institution  commune  aliii 
avantageuse,  iustituèrent,  il  y  a  quelques  aimées,  des  propres  Caisses  d*épargne.  am 
leatpelles  ils  s'obligèrent  réciproquement  à  déposer  une  part  (ixe  de  leui's  d 

Quand  cependant  jusqu'à  la  fin  de  187A,  tous  les  eîforts  n'aboutirent  | 
une  institution  coummne  de  prévoyance  pour  les  employés  des  autorités  privéii»,iaiii»tiî 
dernière  toutes  ïcs  institutions  occupant  un  nombre  plus  considérabled'employés,coiîjflil 
les  deux  banque.^  privées  à  Varsovie,  la  Société  du  crélît  mutuel,  la  Société  vâfso- 
vienne  d'assurances  contre  le  feu,  la  Caisse  d'emprunts  des  industriels  varsoviens  ci  11 
Société  ui'baine  du  ci-édit ,  l'une  après  fautre ,  «b'^idèrent  d'oi^aniser  des  c^iisseîî  noruniAsi  | 
de  prévoyance  et  de  recours,  uans  lesquelles  sjnc^rporèrcnl  les  préc^entes  Cwê9  ! 
d'épargne  des  employés. 

Celui  cependant,  qui.  dans  les  caisses  varsoviennes  de  prévoyance  chercherait  faréaM 
lîsation  des  respectables  conceptions  de  \L  deCourcy  ^'\  pratiquées  avec  tant  de  ctal^'i^  1 

^'>  Voir  fos  slalulîi  He  la  **;ïia8e  d'alliance  des  employés,  ôtc,,  du  chemin  de  fer  Virww'^ 
Ftpcspol. 

('    Voir  AL  de  Caorey,  VlnêHUiiion  du  caitti»  dêpfép^anei.  Paris,  1876, 
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^ris  et  qui  oftt  pôiir  hiit  d'ëfoigner  nm  fois  h  jamais  la  itiltfl  du  capital  avec  le  tra- 

1,  se  trom[^rait  fort. 

De  cet  idéal,  les  caisses  vai^sovienucs  se  distinguent  l)eaucoup;  leur  base  générale 

it  pas  une  participation  fiie  des  Lrav^iilleurs  auji  profits  annueb  de  leotreprise,  mùh 

lement  la  concession  d'unesubventi<*n,  de  la  part  de  IVitlrepHâe,  h  h  Caisse  d'éporgne 

icmploy*^,  sons  la  cùiulition  que  ces  derniers  épar{jneroot  uîi  intérêt  pareil  on  autre 

wêM  de  leurs  traitements. 

iHMemières  retenues  forment  le  fonds  de  prévoyance  de  la  caisse,  restant  à  la  dis- 

itioD  libre  d*'  l'administration  ih  1û  cuisse,  formée  de  repréisenlants  des  employés 

l-m^cnes;  la  subvention  accordée  par  les  entrepreneurs  sous  forme  d\m  intérêt  fixe 

ibud^et  annuel  forme  le  fond»  des  sec4)urs,  duquel  peuvent  profUer  les  participants, 

iement  après  avoir  setnri  un  certain  nombiiî  d'années  ou  a  après  l'approbation  de 

IttitoîstratioQ  de  riostilution  qui  fournit  le  travail 

Ikioe,  quoique  les  défenseurs  du  travail,  desservant  le  capital,  doivent  reconnaître  le 

IHte  de  ceux  qui  conctirent  le  projet  dei^  caisses  de  prévoyance  varsoviennes ,  parce 

ÈêOgi^rent  les  capitalistes  k  penser  nu  sort  des  travailleui-s  et  parvinrent  à  Tas- 
»  quoique  de  celte  manière  non  radicule,  il  nie  paraissait  cependant  nécessaire  de 
llver  ici  la  grande  difféi^ence  entre  le  système  des  caisses  de  prî^voyance  françaises  et 
Ir  application  partielle  h  Varsovie, 

I  "'' 

!  LBS   /kS$DHAKCES  SUa   LA   VIE. 

"a  finiflMoi  notre  revue»  nous  devons  nouB  arrêter  encore  sur  la  triste  position  dans 

yatune  de  Polog^ne  de  la  couroune  des  institutions  de  prévoyance  «  c'est-à-dire  des 

TÈaee»  vitales. 
La  ci-nlevant  direction  gouvernementale  des  assurances  du  royaume  (dont  nous  avons 

itîoQué  les  mérites  plus  haut,  en  parlant  des  Caisses  d'éparg^ne),  établie  en  i843  et 
en  1 867,  de  suite  après  avoir  réorgaoisë  les  assurances  contre  le  feu,  s'occupa  de 

itutron  des  assurances  vitales  et  leur  concession  fut  promulguée  par  Tarièt  du 
bwil  administratif  du  royaume  è  la  date  du  3û  juillet  i8iû^'^;  bientôt  après,  le 
■  septembre  de  la  même  année,  la  commission  de  rintérieur  décréta  leur  organisation 
pillée. 

F  Celte  organisation  admettait  cinq  gern-es  d'nssaronce  reposant  sur  la  vie  bnmaine  : 
k capital  à  la  vie,  la  rente  viagère,  le  capital  en  cas  de  mort,  le  capital  à  la  survie,  la 
p6  à  la  survie. 

rPour  permettre  aussi  aux  gens  pu  aisés  de  s'assurer  un  fonds  lixe  pour  la  vieillesse 
leo  cas  d'infirmité  et  d'impossibilité  de  g^agner  leur  vie,  un  de  ces  genres,  notamment 
imite  viagère,  fut  facilité  un  peu  pîus  tard  en  18 40  par  un  décret  de  la  commission 
I  rintérieur,  [teraieltaut  d'accepter  des  cotisations  partielles  descendant  jusqu'à  3o  co- 
las (1  franc). 

[Malgré  cepeniJant  une  prime  bien  légère ,  la  plus  honnête  conduite  de  tout  l'intérêt 
[toutes  les  facilités  jiossibles,  la  prtie  des  assui'ances  sur  In  vîe  de  la  ci-devant  direc- 
p  gouverne  mentale  d'assurances,  h  cause  du  manque  de  popularisation  dans  le  public 
pk  que  font  et  savent  faire  les  institutions  privées),  se  développa  bien  fentement,  h  tel 

fut  que,  même  la  dernière  année  d'existence  de  cette  autorité  centrale,  c'est-à-dire 
l856,  après  vingt-deux  années  d'opération,  elle  possédait  en  tout'*'  :  ilansia  catégorie 
,  capital  h  la  vie  vingt  assurances  a  la  somme  de  50,967  ^'o'ibles  (aa5,ooo  francs), 
iT^ûte  viagèï-e  deux  assurances  avec  la  rente  annuelle  de  19a  roubles  (760  francs), 

^  Voir  le  Joitrnal  dêâ  lotM  du  royaume  de  Pologne,  lome  3CXXV. 
YoÂr  le  Compte  rendu  de  ladite  direction  pour  i8t)6. 


ï 
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dans  la  eat^rie  da  eapHal  ea  caf  de  mort  trois  cent  YÎngt-m  aMoraneet  pour  om  «mm 
de  1,019,075  roubles  (à  peu  près  &  millions  de  francs) «  dans  k  calësorie  dncipili 
sur  la  survie  il  n*y  avait  pas  une  seule  assurance ,  et  dans  la  catégorie  de  la  note  à  nm 
une  assurance  à  hSo  roubles  (1,800  francs)  de  rente  anoelle. 

Ces  chiffres  démontrent  que  les  opérations  de  vingtHleuK  années  de  la  diredia 
gouvernementale  en  assurances  vitales  ont  produit  des  effets  tiès  modestes,  et  tmm 
avec  son  institution,  en  i8/i3,  il  a  été  interdit  de  s'assurer  sans  sa  permisiioo  dm  h 
institutions  étrangères,  on  peut  donc  admettre  crue  les  assuranees  vitales  dan  I 
royaume,  en  général,  n'étaient  pas  beaucoup  plus  oéveloppées. 

Après  Tabolitioo  de  ladite  direction,  cette  petite  poi^ée  d*asfiiranees  vitab  k 
transmise T  avec  une  réserve  suffisante,  à  une  société  spéculative  et  inconnue  de  Pêsi 
bourg,  qui  ne  possédait  pas  et  ne  possède  chez  nous  aucune  confianee. 

En  même  temps  à  cette  société  et  à  une  seconde  pareille,  organisée  à  PélerdM«| 
en  1 835 ,  fut  décerné  le  monopole  d'action  sur  le  champ  des  assurances  vitales  dnsaitn 
pays. 

Gomme  cependant  ces  sociétés  spéculatives,  comme  aussi  une  troisième  paroilcaqgi 
nisée  à  Moscou,  en  1879,  nont  pas  trouvé  depuis  ce  temps  nécessaire  de  psUier h 
moindre  compte  rendu  sur  leurs  opérations  dans  le  royaume  da  Pologne,  il  art  iaf» 
sible  de  connaître  exactement  combien  d'assurances  sur  la  vie  et  pour  qnele  tooM 
existent  maintenant  dans  notre  pays,  par  voie  privée;  cependant  nous  pouvons  adoMUn 
que  ridée  des  assurances  vitales,  qui  germait  à  peine  dans  noire  société,  dans  lelHif 
le  la  direction  gouvernementale,  ne  se  développa  pas  beaucoup  depuis. 

Des  efforts  incessants  sont  cependant  en  cours  pour  organiser  une  instilntioo  loat 
d'assurances  vitales,  qui,  se  basant  sur  la  publicité  d'opérations,  parviendrait  èpip 
lariser  cette  proGtable  manière  d'amasser  le  capital  épargné  de  la  nation  ;  nous  enrai 
donc  que  le  royaume  de  Pologne  parviendra  bientôt  à  obtenir  cette  couronne  daia 
stitotions  de  prévoyance. 

Terminant  notre  rapport,  nous  voudrions  de  notre  part,  nous  reposant  surksddnb 
qn'il  renferme,  provoquer  les  délibérations  du  Congrès  scientifique  sur  les  qpieém 
suivantes  : 

1*  Toute  institution  de  prévoyance  peut-elle  se  développer  systématiquement  d  lé* 
pandro  son  influence  salutaire,  si  elle  n'est  pas  conduite  publiquement,  sans  le  eooirik 
incessant  de  l'opinion? 

9**  Ne  serait-il  pas  a  désirer  que  la  forme  élémentaire  des  institutions  de  prérojfM 
des  classes  ouvrières,  c'est-h-dire  les  sociétés  de  secours  mutuels,  soit  partout  propfA 
et  soulagée  pr  les  autorités  gouvernementales? 

3"  Ne  serait-il  pas  a  désirer  que  les  unions  de  consommation  et  les  sociétés  ootft 
rativcs  en  général  puissent  partout  jouir  du  droit  qui  leur  est  accordé  en  AHeauiiii 
notamment  que  le  simple  enregistrement  de  leurs  statuts  au  registre  des  compipiB 
du  tribunal  de  commerce  local  leur  donne  le  droit  d'opération? 

A*  Est-il  possible  et  tolérable  par  la  science  que  les  retraites ,  c'est-à-dire  le  pain  Va 
mérité,  soient  amoindries  sous  quelque  titre  que  ce  soit? 

5*"  Les  caisses  de  prévoyance,  du  système  de  M.  de  Courcy,  |>euvent-elles  prodhv 
un  résultat  satisfaisant,  si  ce  système  reçoit  des  modifications? 

6*  N'cst-il  pas  du  devoir  des  gouvernomenls  d'États  civilisés  non  seulement  de  efl 
céder,  mais  de  protéger  les  institutions  d'assurances  vitales,  reposant  sur  la  poUMi 
d'opéi'otion  ei  la  |M)rticipation  des  assure^  aux  l)énérices? 
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AlflIBXE    11^    10. 


MÉMOIRE 

SUR  LES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  DE  CONSÔMMiTION 
DE  LA  GRANDE-BRETAGNE, 

mVISAGibs  sous  LB  POINT  DE  TUE  DUNSTITUTIONS  DE  PaivOTANGE, 

PAR  M.  EDW.  VAN  SITTART  NEALB, 
Ataocii  ériAjiait  i>i  la  aocdri  wts  nisnTurioss  i>i  pitévoTAiiCB. 

Les  soeiâës  coopératives  de  consommation  de  la  Grande-Bretagne  se  divisent  en  deax 
tiÊigonM  principales  :  celles  da  système  Rochdaleet  celles  du  système  des  Civiiêirpice 


Les  soeîëtës  de  la  première  eatëgorie  sont  eonstitiiëes  sur  la  base  adoptée,  en  i6&4 , 
pirla  société  des  Equitabk  fnoneerê.EUes  débitent  fenrs  marchandises  aux  prix  ordi- 
Bores.  Après  payement  des  dépenses  et  d'un  dividende  de  1 5  p.  o/o  par  an  sur  leurs 
capitaux,  la  répartition  des  profits  entre  les  acheteurs  a  lieu  tous  les  trois  mois  et  chacun 
jpirticipe  proportionnellement  à  ses  dépenses;  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  de  la 
ioeiété  reçoivent,  dans  la  r^le,  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  reçu  s'ils  eussent  été 
•nodés. 

Dans  la  seconde  catégorie,  les  sociétés  fondées  sur  le  système  adopté  par  le  Civil 
ter»ice  nqfpfy  association  n'admettent  pas  cette  répartition  de  profits.  De  préférence, 
des  appliquent  de  temps  en  temps  leurs  profits  à  réduire  les  prix  des  objets  vendus, 

Ïi,  a  ailleurs,  ne  se  vendent  qu'aux  membres  ou  à  ceux  qui  obtiennent  la  permission  de 
acheter  moyennant  un  petit  payement  annuel.  Ce  système  n'offre  évidemment  aucun 
Botif  spécial  pour  l'épargne  qu'il  facilite  seulement  en  diminuant  les  frais  des  achats 
ordinaires ,  ce  qui  équivaut  à  une  augmentation  de  revenu  pour  les  acheteurs.  Il  a ,  de 
nàne  que  le  système  Rochdale,  le  bon  usage  d'insister  sur  ce  que  tout  achat  soit  payé 
tti  comptant;  il  offre  Clément  aux  acheteurs  des  garanties  contre  la  fraude;  mais, 
^me  institutions  sociales,  ces  sociétés  ont  développé  la  tendance  peu  coopérative  de 
boiter  le  nombre  de  leurs  membres,  afin  de  leur  assurer  des  avantages  spéciaux  par 
Remploi  des  proflts  qui  s'accumulent  presque  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  eu  égard  h 
r^eodue  de  leurs  affaires.  D'ailleurs  elles  se  recrutent  principalement  parmi  les  gens  de 
i*  classe  aisée,  pour  lesquels  les  institutions  de  prévoyance  se  transforment  en  un  pla- 
Cttneol  du  capital. 

0  en  est  tout  autrement  avec  les  sociétés  de  la  première  cat^orie  fondées  sur  le  svs- 
^  Rochdale,  dont  le  nombre  est  d'environ  i,/^oo  sur  toute  1  étendue  de  la  Grande- 
pitiagne.  Ici,  la  société  fait  de  l'épargne  pour  ses  membres.  Les  petites  différences 
J<%nalière8  entre  le  prix  d'achat  en  çros  et  celui  de  la  vente  en  détail,  déduction  faite 
^  frais  nécessaires  de  la  distribution  et  du  dividende  modeste  attribué  au  capital . 
^Veamalent  de  jour  en  jour,  et,  à  la  fin  des  trois  mois,  quand  la  répartition  de  ces 
lignes  a  lieu,  eliea  peuvent  bi^  former  une  somme  assez  considérable  pour  qu'on 
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dans  la  eat^m  da  capital  ea  caf  de  mort  trois  cent  yingi-nx  aMoranees  pour  dm 
de  1,019,075  roubles  (à  peu  près  &  miiiioDs  de  francs),  dans  la  calorie  da  capital 
sur  la  survie  il  n*y  avait  pas  une  seule  assurance ,  et  dans  la  catëgorie  de  b  reote  k  survie 
une  assurance  à  A5o  roubles  (1,800  francs)  de  rente  annelle. 

Ces  chiffres  démontrent  que  les  opérations  de  vingt-deui  années  de  la  directioo 
gouvernementale  en  assurances  vitales  ont  produit  des  effets  tiès  modestes,  ci  eooiaie 
avec  son  institution ,  en  1  SAS ,  il  a  été  interdit  de  s'assurer  sans  sa  permission  daos  les 
institutions  étrangères,  on  peut  donc  admettre  crue  les  assurances  vitales  dans  le 
royaume,  en  général,  n'étaient  pas  beaucoup  plus  oéveloppées. 

Après  l'abolition  de  ladite  direction,  cette  petite  poignée  d'assurances  vitales  fat 
transmise T  avec  une  réserve  suffisante,  à  une  société  spéculative  et  inconnue  de  PéCers- 
bourg,  qui  ne  possédait  pas  et  ne  possède  chez  nous  aucune  confiance. 

En  même  temps  à  cette  société  et  à  une  seconde  pareille,  organisée  à  PéCersbonig 
en  1 835 ,  fut  décerné  le  monopole  d'action  sur  le  champ  des  assurances  vitales  dansnotrs 
pays. 

Gomme  cependant  ces  sociétés  spéculatives,  comme  aussi  une  troisième  pardUeoqp>^ 
nisée  à  Moscou,  en  1879,  n'ont  pas  trouvé  depuis  ce  temps  nécessaire  de  poUier  ^ 
moindre  compte  rendu  sur  leurs  opérations  dans  le  royaume  da  Pologne,  il  est  impa^^ 
sible  de  connaître  exactement  combien  d'assurances  sur  la  vie  et  pour  qneOe  sooNiie 
existent  maintenant  dans  notre  pays,  par  voie  privée;  cependant  nous  pouvons  admeUre 
ciue  l'idée  des  assurances  vitales,  qui  germait  à  peine  dans  notre  société,  dans  leieoip 
de  la  direction  gouvernementale,  ne  se  développa  pas  beaucoup  depuis. 

Des  efforts  incessants  sont  cependont  en  cours  pour  organiser  une  institution  Iode 
d'assurances  vitales,  qui,  se  basant  sur  la  publicité  d'opérations,  parviendrait  èpops- 
lariser  cette  profitable  manière  d'amasser  le  capital  épargné  de  la  nation;  dous  eném 
donc  que  le  royaume  de  Pologne  parviendra  bientôt  à  obtenir  cette  couronne  do  'wh 
stitntions  de  prévoyance. 

Terminant  notre  rapport,  nous  voudrions  de  notre  part,  nous  reposant  sur  ksdonrfv 
qn'il  renferme,  provoquer  les  délibérations  du  Congrès  scientifique  sur  les  qiierfiHi 
suivantes  : 

1*  Toute  institution  de  prévoyance  peut-elle  se  développer  systématiquement  d  ré- 
pandre son  influence  salutaire,  si  elle  n'est  pas  conduite  publiquement,  sans  le  coatrib 
incessant  de  l'opiuion? 

9*  Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  la  forme  élémentaire  des  institutions  de  prévova* 
des  classes  ouvrières,  c'est-h-dire  les  sociétés  de  secours  mutuels,  soit  partout  prop|^ 
et  soulagée  par  les  autorités  gouvernementales? 

3*  Ne  serait-il  pas  h  désirer  que  les  unions  de  consommation  et  les  société  eoof^ 
ratives  en  général  puissent  partout  jouir  du  droit  qui  leur  est  accordé  en  AHmÊpit 
notamment  que  le  simple  enregistrement  de  leurs  statuts  an  registre  des  conpiftf* 
du  tribunal  de  conmierce  local  leur  donne  le  droit  d'opération? 

h*  Est-il  possible  et  tolérable  par  la  science  que  les  retraites,  c'est-i-dire  le  painUa 
mérité,  soient  amoindries  sous  quelque  titre  que  ce  soit? 

5*  Les  caisses  de  prévoyance,  du  système  de  M.  de  Courcy,  i)euvent-elles 
un  résultat  sotisfaisanl ,  si  ce  système  i*eçoit  des  modifications? 

6*  N*cst-il  pas  du  devoir  des  gouvemomenls  d'États  civilisés  non  seulement  de  < 
céder,  mais  de  protéger  les  institutions  d'assurances  vitales,  reposant  sur  la  | 
(KoiMM-ation  oi  la  prticipalion  dos  assun^  aux  l)énérice8? 


i 
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MÉMOIRE 

SUR  LES  SOaBTÉS  GOOPÉRATIYES  DE  C0?iS()MMATI03I 

DE  LA  GRANDB-RRETAGKB, 

nnsiGiis  sous  lb  foiiit  de  rts  dmrstitijtioiis  db  prbtota!icb, 

PAB  M.  BDW.  YAR  SITTABT  ?nSALB, 
umaâ  éniLMu  »■  Là  looM  ms  rnsnTonoss  bi  FméfOTABci. 

Lb  tocîélés  eoopérativesdecoDsofnaialioQ  de  la  Grande-Bretagne  ae  diviseot  eo  deoi 
«iKpiÎBi  priodpiiles  :  eeUes  da  syslèoie  Rochdaieet  celles  du  système  des  Cwilêerwe 


LeisMÎâésdeh  preniière  eat^one  soot  eoosCîtnées  sor  la  base  adoptée,  en  i8&4, 
f»  h  socâélë  des  Eqmlëbie  fiomeen.  EUes  dântent  leors  marchandises  au  prix  ordi- 
lârei.  Après  payement  des  dépenses  et  d*an  dividende  de  1 5  p.  o/o  par  an  sar  leurs 
ftphcT,  la  répartition  des  proâts  entre  les  acheteurs  a  lieu  tous  les  trois  mois  et  chacun 
y  pvtidpe  proportionnellement  à  ses  dépenses;  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  de  la 
iKiâé  recorrent,  dans  la  règle,  la  moitié  de  ce  qu*ils  auraient  reçu  s'ib  eussent  été 


t. 


Dans  la  seconde  cat^rie,  les  sociétés  fondées  sur  le  système  adopté  par  le  Cirtï 
«BTMOf  styijp/jf  miêociatum  n'admettent  pas  cette  répartition  de  prolîts.  De  préférence, 
des  appKqnent  de  temps  en  temps  leurs  profils  à  réduire  les  prix  des  objets  vendus, 
i,  tf  aillâirs,  ne  se  vendent  cpi'aux  membres  ou  à  ceux  cpii  obtiennent  la  permission  de 
(  acheter  moyennant  un  petit  payement  annuel.  Ce  système  n*offre  évidemment  aucun 
"  spécial  pour  l'épargne  qu'il  facilite  seulement  en  diminuant  les  frais  des  achats 
«omaires,  ce  qui  équivaut  à  une  augmentation  de  revenu  pour  les  acheteurs.  Il  a ,  de 
Mène  que  le  système  Rochdale,  le  bon  usage  d'insister  sur  ce  que  tout  achat  soit  payé 
n  comptant;  il  offre  Clément  aux  acheteurs  des  garanties  contre  la  fraude;  mais, 
nmmi  institutions  sociales,  ces  sociétés  ont  développé  la  tendance  peu  coopérative  de 
fauter  le  nombre  de  leors  membres,  afin  de  leur  assurer  des  avantages  spéciaux  par 
feaploi  des  profits  qui  s'accumulent  presque  sans  qu*on  s'en  aperçoive,  eu  é^arû  h 
Fâendoe  de  leurs  aflaires.  D'ailleurs  elles  se  recrutent  principalement  parmi  les  gens  de 
hdasae  aisée,  pour  lesqueb  les  institutions  de  prévoyance  se  transforment  en  un  pla- 
ttaent  dn  capital 

D  en  est  tout  autrement  avec  les  sociétés  de  la  première  cat^ne  fondées  sur  le  sys- 
lÈBe  Bœhdale,  dont  le  nombre  est  d'environ  i,4oo  sur  toute  1  étendue  de  la  Grande- 
lielagne.  Ici,  la  société  fait  de  Tépargne  pour  ses  membres.  Les  petites  différences 
jMvnaKères  entre  le  prix  d'achat  en  çros  et  celui  de  la  vente  en  détail,  déduction  faite 
do  frais  nécessaires  de  la  distribution  et  du  dividende  modeste  attribué  au  capital . 
saeeamolent  de  joor  en  jour,  et,  à  la  fin  des  trois  mois,  quand  la  répartition  de  ces 
éfÊrfpm  a  lieo,  elles peovcnt  bien  former  une  somme  asses  considérable  pour  qu'on 
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hësite  avant  de  la  dépenser.  C'est  une  épargne  qa*on  a  fait  sans  s'en  apemmir.  Mm 

S  l'on  a  déjà  défraye  les  charges  joamalières  de  la  vie  en  payant  pour  ee  an*on  a  9èéi 
3  plus,  c'est  une  épargne  que  les  sociétés  doivent  ordinairement  inviter  feara  memhrei 
à  ne  pas  laisser  s'échapper,  en  leur  permettant  de  la  transformer  en  des  adknf  (fà 
portent  le  dividende  à  5  p.  o/o,  et  qui  sont  remboursables  par  les  socMés  sur  ti 
demande  de  leurs  membres,  à  de  courts  délais  imposés  seulement  dans  le  bot  d'empê- 
cher que  ces  société  se  trouvent  gênées  en  les  payant. 

Gomme  ce  dividende  de  5  p.  o/o  est  presque  le  double  de  ce  qu'on  reçoit  des  CiiMei 
d'épargne  ordinaires  d'Angleterre,  pendant  que  néanmoins  c'est  une  chai^asseil^ 
pour  les  sociétés  de  consommation  qui  font  de  bonnes  affaires,  la  somme  totale  pijée 
pendant  l'année  iSyS,  jconime  dividende  ou  intérêt  sur  le  capital,  selon  le  rapport 
officiel  des  sociétés  participantes,  ayantété  de  5,&o5,ooo  francs,  pendant  que  les  prab 
nets  qui  forment  la  garantie  de  ce  dividende  excédaient,  dans  cette  même  anofc, 
3â  millions  de  francs,  on  comprend  donc  que  ces  sociétés  deviendraient  pour  kon 
membres  des  Caisses  d'épargne  recherchées,  où  il  s'est  opéré,  dans  des  cas  asseï  «Nih 
breux,  une  véritable  révolution  pacifique  dans  leur  position  sociale,  qui  s'est  transfamfc 
de  celle  de  simples  ouvriers  en  celle  de  petits  capitalistes  avec  des  résultats  dotmi 
très  satisbisants.  (Suit  une  explication  de  trois  taUeanx,  dans  lesqnek  l'auteur  a  iHoilrf 
l'effet  de  ce  système  dans  l'accumulation  du  capital  par  des  détails  qui,  sans  les  lablemi 
ne  se  comprennent  pas.) 

J'iqoate,  comme  preuve  des  ressources  ane  ce  système  de  coopératiooa  misa 
ment  dans  les  mains  des  ouvriers,  et  de  leur  disposition  à  en  Ceiire  usage  cou 
moyen  d'épargne,  une  table  tirée  des  rapports  oflScîels  de  ces  dnq  deraières  i 
pour  lesqudles  ils  existent,  laquelle  s'expliquera  d'elle-même. 
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LA  SCIENCE  À  LA  PORTÉE  DE  TOCS. 

IMlOGBAMMf!;    BXPLlCATlt'   DES   LIVRES,   APPAREILS,   PLAINCHES  MlHaES  I 
ET  ALTRKS  OBJETS  D^E^iSEïGNEMENT 

ISIPOm  A   PARlë^  KN    1878,   PAR  M.  TWIIflNG,  DE  TWICIBRHAII,  PUES  LO^DIIS, 
A1IGIB3  TICf-PlismiNT  I>l  LA  «OCIBtI  PEf  ARTS  DE  LOUHREi  ^K 


l. 


L'OBCJ?BE  0B8  PROGRES  EC0!«0HTQUE8. 


M. 


ileftre  ^  la  jïorl^e  de  l'ouvrier  les  connnissances  scientifiqnes  les  plus  proprf^    ^  i 
fiicilili-r  k  Pitccès  de  son  travail  et  à  lui  assurer  la  sanlé  et  te  bien-éti'e,  telle  est  lu,  r 
à  lurjuetle  M.  Twining  a  ennsncrt5  prps  île  trente  nntiëes  d'eflorLs  et  de  sacrificeâ.  l/* 
premier  easni  de  saii  système  d'irïslruction  populaii-e  et  praliqiie  eut  lieu  à  P-'uts   ^^l* 
les  auspices  d'une  rémion  iuteruntionale  de  bienfaisance  convoquée  h  V^ 
rKxposilion  Uîiiverselle  de  i85i>.  Un  conut(?  de  phdiiutbropcs  frnnrais  n^iKiuit  .i>^ 
Sï>in,dan5  ies  dillerents  dii^iarlemenls  de  TExposilion,  les  objet^'les  plus  digT)«  fl'il- 
leutinti  nu  point  de  vue  de  In  vie  usuelle,  et^  grAce  au  concours  empresse   ' 
Baire  iftiiénil.  M,  F.  Le  Play,  celle  colicclion,  atmexé*'  au  palais  de  PirM 
i(uiu|(ur«^]^,  le  1  5  R<î[itêndH'e,  tionn  le  nom  de  (infene  trtconomie  Jomesttqtte,  0(\ 
qui  suit  dnn^  le  rnpporl  tlresjse  au  nom  du  comité  par  M.  Augustin  Coebin  :  rtbés^y 
ftncime  evpositioïi  universelle  ne  doit  avoir  lieu  sans  qifun  large  espace  soil  n^infti 
l'exhibition  spi^cia le  des  objets  utiles  au  bien-être  physique  ou  au  développement  iol^' 
leclnel  den  classes  les  plus  nombreuses  de  la  sociétf^.t» 

Dès  rannëe  suivante,  une  Ex[K)«itfon  sptfciale  d'économie  domestique,  or 
une  ([ranile  t^chelfe  a  lîruxelleK  par  M.  Ed.  DricpetiauXi  r(^unissait  ce  que  Ir- 
nations  pouvaient  offrir  de  mieux  adapté  aux  besoins  de  la  da-sse  ouvrière.  L^*  h  ^-dà 
Helm,  devienne,  s'occupa  pareillement  avec  zèle  et  suceiî's  du  progrès  *\e  l'ipuvrt*  «ia**  j 
l'empire  d*Autriclje.  Parmi  les  nombreux  dévcloppeîuetits  qui  lui  ont  été  donnés  tl^po*-! 
il  suÛira  de  nonnner  la  gramle  l'^xposilion  éeonomiipie d'Amsterdam  de  i869Tàlo(jU<fci 
est  associé  d'une  manière  si  honorable  le  nom  du  baron  Mackay. 

Il  è^t  évident  fpie  les  expositions  jn^riodiques  ilobjets  à  Tusage  des  rî.        '  '   n>o 
peuvent  exercer  une  g^rande  inlluence,  non  seulement  connue  moyen  (l  Aw\ 

com|)arer  entre  elles  les  rei^sources  exisLîmtes^  mais  encore  comme  m^yeu 
d*activer  la  création  tle  ressotircei  nouvelles.  Cependant  M.  Twining  a  été , 
d'avis  que  les  enïiei[|netïjrufs  les  plus  nliltii  à  Pi^uvrier  et  les  niienv  gravés  dfim  sa* 
moire  seraient  c^ux  qu'il  potirrait  puiser  a  loisir  dans  un  Musée  éconotnique  1 
où  un  assortiment  fl^objetâ,  cboisi»  avec  soin  dans  tous  les  départemcDts  de  1 
de  réronomie  dorneshque,  pourrait  être  disposé  méthodiquement  et  accompafynéï 
visibles  el  des  exjdicfltionft  raihonnées  les  plus  propres  à  en  rehau3t*er  T intérêt  < 
augmenter  Tutilité  pratique.  C'est  d'après  ce  principe  qu'il  a  établi  près  de  sa  (\e 

f'ï  Voir  le  Diclionnaire  de  pédagogie,  par  F,  ByiWQo.  Paris t  librairie  Hachette  el  C** 


—  :î83  — 

eut  développa  la  coHection  normale  connue  sous  Je  nom  de  Mmée  econo- 

ifuede  Twkkenltam,  Ea  parcourant succeij^ivemcnt  len  neuf  class*'»  de  c€ musée,  Pou- 

tfcrinlell lisent  pouvait  acquérir  sans  effort  une  foule  d'idées  nouvelles,  il  y  apprenait 

{S  loitf  Injju^niques  qui»  dans  une  liabitatiofi  i|nekoiïquc,  règ^lenl  les  cbauces  de  santé  ; 

I  j  voyait  les  ressources  de  tout  ijenre  qu'iui  iiK^na^je  bien  organisé  peut  emprunter  h 

I  science  moderne  et  aux  ns  et  coutumes  des  pays  voisins,  Ie«  étoiles  auxquelles  dans 

el^  ou  Ii'lle  circonstance  il  convient  de  donner  la  préf(5rence,  ff's  alimenta  les  plus  sains 

nia  manière  trcn  tirer  le  meilleiir  parti;  il  apprenait  h  reconnaître  les  marcliandises 

bmie  qualité  ot  h  se  mettre  en  gonle  contre  la  fraude  et  la  falsillcalioa,  et  eufin  il 

|«è*ôjt  f  habitude  d**  pri-ft^rer  les  conseils  du  hou  sens  au\  enseiijnemeulsde  la  routine. 

An  eomraeucement  de  1871,  c'esl*^-dire  après  quiiï/.e  ans  de  dc!vTlo|Fpenicnts  ]>ro- 

ifî»,  ce  répertoire  encyclopédique  d'un  noyveau  geme  ne  tenait  plus  qu  à  peine 

\m  le  biltiinent  dVnviron  cent  pieds  sur  Irenle  qui  avait  été  élevé  a  «on  intention. 

fm\V^  tûusees  départements  portaient  Tenq^reiii te  d'un  travail  minutieux  etacbevé  et 

wn  fbnilateur  n'attendait  pins  qu'une  ix'casjon  favorable  pour  eu  faire  df>u  u  quebpie 

Imlilulion  de  Lonrh-es,  où,  indépendammenl  d'une  publicité  assurée,  il  put  servir  de 

liodêle  et  faciliter  la  formation  de  musées*  analogues  adaiïlé's,  dans  cliaque  pays  et 

Éacjtic  localité,  aui  iK^^oins  et  aux  moyens  des  populations  respectives.  Vain  espoir  I  Le 

avril  lie  c*?tte  année-là,  un  incendie  qne  1  on  allrilme  à  un  accès  d'aberration  mentale 

sbp.irl  il'un  employë  convertit  en  moins  d'une  beure  le  baliment  et  son  trop  cum- 

islihlo  contenu  en  une  vaste  fonniaise  dévorant  à  fa  fois  le^  fruits  (bi  passé  et  les  rêve.s 

ftlnvenir.  L'âge  avancé  de  j\K  Twining  pI  ses  inlirniités  nondueiises,  provenant  ffac- 

ideals  graves,  rendaient  absobmient  impossible  pour  lui  la  formation  d*une  secontle 

Éllçcliun  sembla ble  a  celle  tpTil  venait  de  [jerdn*.  If  résolut  donc  tle  concentrer  désor- 

fti>  son  attention  sur  la  partie  lilléniire  et  pédagogique  de  Teeuvre  dont  son  musée 

«il  été  le  type  visible  et  1  expression  pratiqua  G'esi  dans  ce  sensqn*da  organisé,  sur 

Impartie  de  l'ancien  enqdaccnu'ut,  un  établissement  destiné  plubVt  a  la  pro[^ogation 

I la  c|fM:lrirje  qu'à  l'exposition  des  ressouiftîs  matérielles,  mais  qui  néanmoins  conserve 

Hir  la  facililé  des  ci»rres|)ondances  le  nom  de  Musée  écnuomiipie. 

Le  f>âtiii^eiit  principal  est  occiq^é  par  une  bibliolbèque  spéciale  de  science,  d'éduca- 

imel  de  lc*"lm«>logie,  un  alelier  d'artiste,  une  peiite  exposition  dobjej^  de  fourniture 

iBiHiimBnrJf^s  a  f  usage  des  persomies  qui  s'occujient  de  (ormer  soit  des  muséas  consi- 

bbles,  mil  dos  collections  à  l'usage  de^  écoles  [»ri maires,  et  euliii  un  magasin  où  est 

•jHjtfé,  (mr  groupes  et  séries,  le  rnaJériel  complet  îles  couKrences  populair(:*s.  Près  de 

)^i  un  inudt'sie  laboratoire  et  plus  loin  un  atelier  pour  la  confection  des  appareils  et 

Ww  remballante.    Le    tout   est    ^mi^    la    direction   d'un    serrétiiire    très    compétent, 

IW.  llwdson,  <^^q,,  L».  Se,  F. C.  S. ,  secrétaire  du  Musér économique  deTvvickenbam, 

p-Î.MhJi*H^  à  qui  ou  peut  adresser  toutes  le^  questions  relatives  à  cette  uiuvrc. 


IL 


LIVRES  ET  îmocrinnEs 
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*  MttêtmHJi  fftf  ihe  morhinifelajisès,  —  Mémoire  adressé  en  tH55  au  vicomte  Ebriug- 
1,  prési«b^nt  du  conseil  administratif  de  la  Société  des  arts  de  Loudrt's.  Ce  mémoire 
Bill  ausd  t'n  frant;ai>  vi  en  allemand.  J^*ï  traduction  française,  ayant  été  soumise  |»ur 
bic  vicomte  de  Mcluu  à  la  léuniou  internationale  de  cbarité^  fut  aotueiliie  par  Tordro 
\jo\ir  suivant,  dont  les  résultats  ont  été  rapportés  plus  haut  : 

^» La  reunion  émet  le  vœu,  conformément  aux  vues  exposées  dans  le  mémoire  de 

^^  Les  •  indiquent  le»  publicôlioua  destioéesà  la  iJistnbution  urntuilc  aai  visileurs  do  TExpo- 
vn;  tes  $  indiquent  les  pubttcatioa«  dont  M.  Twiaiir^  n^eM  pas  Tauteur. 
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M.  Twining»  qwll  soil  coTisHttié  dans  les  divers  pays  on  mas^ économique  permiMË 
où  soronl  réuim  et  clossës  tous  las  articles  ileslint?.'*  à  l  usage  domesliquc  et  qui  *e  ëi- 
tloguent  par  des  qualit<^  d'utiliti^ ,  de  âolidité  et  de  bon  mardié,  ainsi  qoelc;»  prooéde^  é 
les  appreils  cfoi  se  rapporleol  à  fhygièiie  et  k  ïassmnkaemeoi  des  habitdlioft»,de& 
ateliers,  etc.*" 

S  Catalogue  de  l^Esposition  d*écoHomie  dameMlique  org-anisëe  h  Bruxelles  en  t8S6par 
M.  Ed»  Ducp<^tiftux,  tn-i8,  ao/i  pages. 


S  Mt^njoii-e  en  dllemaud  sur  les  expoëiAmi  d*objeU  d*konoifde  dùmmtiquij 
D'  Cari  Heim,  Vieuoe,  i86a. 


par  I 


*  firief  aecount.  —  NoUce  historitfue  et  tJeâcnptive  de  la  coHection  des  ressources  ali- 
mentaires exposée  au  musée  de  SouCli-Kensinglori  lors  de  son  inoug-uraûon  eu  tHS-y  4. 
qui  devint  Torigine  du  Food  Muséum,  établi  acluelleiiient  à  Bethdaï-Grecn. 

*  The  Economie  myjteum^  or  Muséum  of  domestic  and  mniùiiy  econamp  Twicke^km,-^ 
l'rogramiue  de  quatre  pages  iu-V  conteonnt  une  courte  notice  historique^  un  cadre 4e 
classilication  et  nu  plan  du  musée  tel  qu'il  était  avant  rinceridie.  Une  feuille  $uppléoHi> 
taire  rend  compte  de  rétablissement  actuel, 

'  llandbook  of  économie  (iterature,  85  pagea  în-8',  i86ii.  Catalogue  raîsoimé  de  il 
collecliou  d  ouvrage  spéciaux  formant  la  classe  (j  du  musée, 

•  S  The  Christian  lracher*.\  vistt  lo  the  Tftickenham  économie  fnuseum,  —  l'etite  bro- 
chure par  M.  Jobu  BerriU  in&Lituteur  primaii^e. 

•  Science  for  (hc  people. —  Mémoire  de  mo  pages  in-8* ,  stir  les  moyena  de  iMtfiJw 
pïirmi  les  classes  ouvrières  les  connaissances  îJcieniiOques  et  pratiques  et  d'amâùivr 
ainsi  leur  condition  physique,  industrielle  et  sociale.  Ce  mémoire,  qui  porte  la  date  «h  i 
1870,  se  compose  en  grande  partie  des  résultats  de  rexpérience  acquise  par  M.  Tw' 
ning  eu  orgîmisant  son  Musée  économique.  Il  avoil  pu  se  convaincre  que,  p 
vraiment  ellîcace  rinslruction  offerte  à  Touvrier  par  un  musée  de  ce  genre  »  il 
bord  lui  enseigner  les  pntjcipcs  élémentaires  des  sciences  dont  les  applications  prvj 
tiques  s'y  trouvaient  réunies.  Or,  présenter  cette  iniitruction  sous  une  forme  attrayaiiM 
et  accessible  à  toutes  les  intelligences,  sans  qu'elle  en  devhit  moins  solide,  oVtait  pas  UBf" 
lâche  facile.  Cependant  il  as  ait  découvert  dès  1 866  le  secret  d'y  parvenir  an  moyen  de  ennfii 
rences  populaires  et  gratuites  offertes  aux  réunions  d'ouvriers  dan«  les  difîérenlf  <|tta(* 
tiers  de  Londres,  d après  un   sysl^^me  nouveau,  qui  a  été  noiruné  le  '  </irrf»i 
parc^?  qu'il  cmiaistca  faire  agir  conjointement  un  lecteur  et  un  démons^  n  lai-' 
téricl  abondant  d'illustrallous  visuelles  et  expérinienLale-s  était  fourni  fiar  le  M»!!iée  m- 
nomique  de  Twickenham.  l*our  compléter  le  succès  de  ces  conférencen  et  pi>ur  pma^er 
f|ue  l'impression  quelles  produisaient  sur  fesprit  des  assistants  n'était  pas  éphémèi^t 
il  fallait  les  supplémenter  par  des  examens  d'une  impartiaUté  scrupuleuse,  suivie  kj 
distributions  de  certificats  aux  candidats  d'un  certain  mérite  et  de  prix  aux  plus  dig^"* 
Ceux  qui  n\)iit  vu  comparaitrc  aux  examens  scientifiques  que  des  1';    '      ^  d'un 
cation  soignée  peuvent  h  peine  se  figurer  les  di flic uHés  que  ces  1 
bien  des  ouvriers  pour  qui  h  science  est  un  monde  nouveau  et  qui  ««[irouveot  qt« 
difficulté  à  s'exprimer  par  écrit  sur  un  sujet  quelconque.  M.  Twining  a  réussi  à  1 
biner  un  système  par  lequel  les  obstacles  sont  réduits  au  minimum  «  et  la  franchiscrtï»' 
place  le  mystère,  de  telle  sorte  qu\nie  iiitelligeuce  humble,  mais  laborieuse,  e§l*ii*. 
(robtenir  une  appréciation  h  U  fois  équitable  et  bienveillante.  IHusieurs  antres  oioycali 
de  pourvoir  aux  besoins  intellectuels  de  fouvrier  sont  indiqués  d'uue  munièrc  succioctf  1 
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^s  Science  for  tke  pcople ,  ma'm  la  distribulfoii  graluite  de  œ  livi-e  ayant  clëitimilrt»  à 
Pauteor  que  seg  iotmvatians  pourêlre  hardies  n'en  étaient  [mn  nioins  goiitto.îl  résolut 
fe  \v^  IraiLer  d*uoe  manière  plus  élendue  dans  le  livre  .suivant  : 

^Technical  traming  :  a  suggestive  sketch  of  a  nalional  systetn  of  indtistrial  instrur- 
fion,  foujidetl  ou  a  gênerai  diffusion  of  practicol  science  aînong  tlie  pfople,  Hlacruillan 
uul  C',  London.  —  Cet  ouvrage,  formant  un  in  8"  (renviron  ^lOo  pages,  est  un  ex|K>sé 
pî^ouuë  des  sues  de  fauteur  au  sujet  de  la  carrière  de  fouvriej-  ilepuis  l'enfance  ju^ju'a 
Rige  mur  et  depuis  les  conimenccmcnls  les  plus  humble»  jusqu'au  piuîjcle  des  succès 
industriels.  Les  points  suivants  sont  pnrmi  les  plus  saillants  de  chaque  cliapitre  : 

tL  La  science  considérée  comme  partie  intégrante  de  finstruction  primaire»  L*a[>pren- 
îage.  hcs  examens  techniques  ;  les  cerf  i  lirais  de  ca[^ût*it€^  les  brc\ets  de  mol  irise  et 
les  diplômes  d'excellence.  Classemenl  ties  industries.  Clossemenl  des  études  techniques  î 
istîttit,  Je  cot%e»  l'université, 

II.  Organisation  d'une  universilé  industrielle.  Tyi^e  imaginaire  d'une  carrière  indus- 
Jle  scientifitpie,  Les  industries  commerciales.  Les  industries  artistifpies.  Les  indu»- 
^  féminines.  Le  corps  eiLseignant  à  former.  Les  livre»  à  produire.  Les  muôëes  à  éia- 
\  L'enseignement  visuel  a  propager. 

in.  La  science  appliqn*Se  à  îa  vie  usuelle.  RëHUinë  historique  de  f  œuvre  des  progrès 
)nomiques.  Les  exjwsitions.  Le  Must-*?  de  Tvvickenham.  D(?tails  pouvant  servir  à  faci- 
*r  la  formation  de  collections  anoîogues.  Besoin  de  connaissances  prt^alables,  Conf^ 
îces  populaires.  Le  système  bijiaire.  Les  examens  spéciaux. 

IV,  Cinqdegri^s  d'enseignement  ncienlillque.  Progranmie  d<^t^ulle  des  études  du  pre 
ler  dqjré.  Identité  des  connaissances  requises  pour  servir  de  base  aux  études  tecb- 
ijoeset  de  celles  qui  forment  le  fondement  indispensable  de  Thygiène  et  de  feconomie 
tmestique.  Programme  fies  études  du  second  (If^gré.  Les  degrés  supérieurs.  Llwes 
iKir  chaque  degré,  ainsi  que  pour  les  études  mathématiques,  artistiques  et  techniques. 

inches  murales  et  autres  moyens  (ritiustration.  Appareils  et  produits  chimiques. 

V.  Revue  analytique  des  principoks  catégories  de  métici-s  et  imlustries,  avec  îndî- 
lions  respctivesdes  études  a  foire  et  des  examens  k  passer  pour  obtenir  des  certili- 
Ls,  des  brevets  ou  des  diplômes.  L'attenlion  s'arrête  successivement  sur  les  indu«>tries 
«•utiellement  clnmiques,  sur  la  constructifjn,  la  décoration  et  rameublement  des  bahi- 
tion».  sur  la  fabrication  des  étoffes  et  la  confection  des  babiHi'tuents,  sur  tout  ce  qui 
«iccme  fa  li  m  en  ta  lion .  sur  le  chauffage,  l'éclairage,  sur  les  procédés  relatifs  à  fby- 

^ne,  et  sur  une  foule  d'autres  applications  de  la  science  et  du  travail  aux  déveÎ0[*[»e- 
îuLs  d*une  civilisation  intelligente. 

Le  chapitre  VI  indique  les  mesures  ii  prendre  pour  la  mise  en  pratique  i\v^  iltÏÏé\*iuivb 
irtie*  du  système  d*insti*uctîon  résultatit  de  ce  qui  pinède,  et  démon tj*e  que,  loin  de 
lire  aux  iustilutîons  existantesi,  on  s'cftonvrait  de  les  faire  coopérer  avec  le^  noi»VLdle> 

établissant  sur  une  base  scicntiliqi»e  et  durable  la  prospérité  industrielle  et  It^  bien- 
re  de  [ouvrier. 

Science  made  fos^,  —  Dix  conférencei^  populaires  sur  les  éléments  de  la  science  pra- 

pie,  donl  le  besoin  se  fait  le  plus  sentir  dans  la  vie  usuelle.  En  vente  chez  fbrduîcke 

Ik>[pîe,  Loncîres,  Chaque  partie  contient  deux  conférences,  sauf  la  première,  cpii  se 

iî»e  d'une  introducti(>n  indis[ïenbalib^  au   lecteur.  Les  explications  données  rfaas 

l  training  à  l'usage  de  ceux  ([ui  sont  en  position  de  contribuer  ii  la  propaga- 

conuatssances  scient ilîques  parmi  les  classes  laborieuses     sont  mises  a  la  [)ortër 


—  386  — 

éii^ÈÊ  tàùêêù6  ell^fi-niAmês.  On  letir  rappelle  cjue  tes  leçons  qu'on  leur  offre  mainte' 
nnnl  imprifui^s  sont,  à  quelques  am^^lioratinns près,  les  roéfuesnui ,  dnnné»  orâlenwffll 
pendant  plusieui*^  ntinm  ft-»isëciitive*i,  ontéUl  reçues  avec  toDl  cle  fovenr  et  suivies  trrec 
Iflnt  irossifluitt*  por  des  andîLoiies  admira  portes  ouvertes dnos  quelques-uns  desquaf- 
lierii  \es  tm\m  arislocrnlif|iies  de  Londres.  L'ouvrier  iatelligeiil  est  donc  invité  av« 
instance  h  prendre  (>arL  h  Ta-uvre  de  bien-^tre  el  de  prnjjrès  iiisliUnV;  dans  son  inliïril 
et  à  s'approprier  des  eonnoissnna*sdonl  le  reflet  Inennnsant  $*ëtendra  sur  sa  vie  enlièrr. 
Un  deuxième  rhapilre  dotme  une  foule  de  déluils  sur  la  manière  dont  cet  ensemble  de 
diîicours  rHuiilicrs.  de  plmrhes  murales  h  bon  mai*cb*?  ci  d'appareils  d'une  simptioté 
extrême,  peut  être  uldise  suivant  le  principe  coopératif  ou  adapte  ouït  ressource* tuo- 
desles  des  écoles  primaires  ^^'.  Ponr  de  plus  amples  informations,  voirie  prospecUiî. 
Il  donne  la  liste  des  prit  des  planches  murales  qui,  amsi  que  les  ^îx  parties  composant 
le  cours,  peuvent  s'obtenir  a  Paris. 

•$  Pnce  list  af  appnrniux,  rhcmicnh,   etc.,  for   the   practicii    illnslralion  of  ihi 
ffSciejice  inade  easy»  course,  sold  by  lUe  tiriu  oï  M.  Jacksou,  65,  Barbican,  Lomlofl. 

*  Programma  of  chmetituty  ejnmimttions  in  pkytie  tmd  cheMl*tf'if,  fti  trAicA  ii  o«- 
fwved  a  complète  queaUonarif.  —  Ce  pi'o^ranime  explique  les  facilité»  offertes  aoï  cltilii  i 
et  inslituLa  d'industriels  h  Londres,  pour  la  tenue  des  confi^rences  dont  il  vient  d'être  j 
question,  el  nôlauimeiil  dis  six  preuiières  qui,  traitant  de  la  pliysiqtie  et  de  la  cliiniJ*. 
forment  naturellempul  U  plus  indispensable  sec  lion  des  ëtudes  seientifMiues  de  l'ouvrier. 
Il  cvplir|ue  aussi  qu'à  Taido  des  exeiupkiîre*  iruprinies  cpii  ontéLc?  mis  largement  îi  leaf  | 
tlispotîiliou ,  les  nrtisaus  de  Londres  pourront  acipiérir  cbacuu  de  sem  c6té  une  coiï^y 
wance  suQhaul«3  îles  sujets  dont  il  s^a^j-it  pour  |iouvoir  répondre  sans  pcme  à  | 
ton  Les  les  queslions  inst^rées  dans  la  liste  ollicielle  et  permanente*  qui  porte  le  i 
Qftt»tionntHrt,  Dès  ïors  ils  poun'ont  se  prrsiniter  sans  crainte  k  l'examen  qui  doit  i* 
temr  vei^  la  ih\  du  prinlemjii»,  el  il-i  auroiiï  bouue  cbanc^i^  d'oblenir  des  ctirlilicaL^  M 
caparilt'  el  inéniL'  des  prix  eu  arfpMil  fournis  par  un  fonds  rpu  sera  etalili  h  m^m  àî  \ 
5o  francs  pur  chaque  dî/aine  de  candidats. 

A  quoi  bon,  dira~l-on,  ces  efforts  iudividnels,  lorsqu  e»n  voit  en  Aii^jlenTiT  tioUft'-j 
coles  de  science  el  darl  subvfulionnees  par  les  aiitoritêsdtîSuuth  K<nisinf[lon,cV>t44irt| 
par  le  tiouveruouii'nl  Im  tuêiue?  La  n^poiisc*  sp  trouve  dans  une  brochure  puhÎ! 
I n PU l  pu r  U .  ' r w i I u iig ,  so u s  le  ti I re  h u i \ a 1 1 1 :  The  FJem vn lanj  adetice  edttmvt < 
science  tvtd  art  dcpnrtmtmt ,  considcred  in  relnliitn  tn  fhc  trchmio^icnî  vxaminaUom  nj  'itj 
Society  of  ftrt'i.  Il  y  a  diMui'ntrtî  ipie  le  [jrufriamme  olliciel  desexameiis,  par  lesquels  i*l 
i-èj^le  partout  la  nature  dt»  renseijfnement,  nr-  fait  pas  la  dislinction  nécessjiiix*  entre  hl 
voie  Ibeoriqiie  où  doit  s>nj(af;er  l'étudiant  a  Tesprit  cultivé  qui  aspire  ii  devenir  sa^flOil 
et  la  voie  pratique  où  doit  ilieminer  Touvrii-r  qui  ne  demande  à  la  science  que  delW 
il  mieux  j|a;|Uèr  son  pain  et  h  nncu\  viMv,  On  n'y  a  stirloul  pas  asscr  tenu  compti?tl«l 
ditUcutlés  .sans  nombre  (jui  rendettt  si  petùbles  \es  premiei-s  pas  faits  dans  nue  réfff»\ 
intellectuelle  par  ceux  dont  rédncnlion  insuIlLscujtè  ne  les  y  a  point  préparés. 

De  là  vient  que  h»„s  r^-sultnls  obtenus  ne  sont  nullement  proportionnés  à  la  di^petw 
faite  et  aux  rouages  mis  en  mouvement.  De  la  vient  que  quelques  centaines  sculeii»^!!' 
d'ouvriers  reçoivent  annuelîemenl  leur  Implême  scipulilique,  tandis  qu'il  faudrait  f ad 
mniislri^r  à  autant  fie  rnillipr-i  pour  exercer  une  inlluence  appréciable  sur  les  industni 
naltfiualps.  Un  te  voit  bien,  le  prejuier  échelon  de  recbelle  scientilique  tftalifie  u  Sooti 
Kt'nsni|=rtotj  est  à  une  telle  hauteur  qu'il  faut  r«kiuivalent  d\in  marchepied  pour  v  i 
lenuire.  Tel  e«l  le  service  que  peut  reodi*e  ce  modeste  guide  de  Tarlisan»  ce  cours  tw" 

•H«Lnji''dc' j^i^'^f  fl^  ^^  LuceitiD  (SuisMs),  a  déjà  douué 4  s^ élève»  cl  au  publie  aii€ tiwiectut 
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'qiii^  floiis  le  nom  de  Sciêtice  made  ea^tf,  le  conduit,  pur  tine  rani];^  facile  et  semée 

le  lletii's»  h  travers  FaïphaWt  des  eonnaissanwi*  utiles»  C'est  un  service  presque  égBÏ  a 

li  rendre  que  de  riiabituer  a  IVpreuve  des  exariiens  par  <?€nt,  en  lui  eu  luonlrant  îe 

ûëcanisnie  à  découvert  sous  In  forme  d'une  balaiici^  exacte  et  parfaiteuicnt  impartiale. 

Il  faut  se  ruppelcr  tjue  rinflueiice  bienfaisante  d'une  étude  raetliodique  des  faiU  et 

principei»  fondamentaux  de  la  dcience  pratique  sV^teud  non  seulement  sur  Tatelier 

travail,  mais  encore  sur  tous  les  dt^tails  de  h  vie  usuelle,  (resta  ce  litre ([ue  M.  Twi- 

Ûng  fait  appel  an\  pbîlànUiropes  de  tous  les  |)ays,  alla  que^  travaillant  d*uii  conimuu 

ord,  ils  s'efforcent  d'assurer  la  santé  et  le  bien-^tre  de  louvrier  sur  k  base  iiréfra- 

ble  de  la  science  à  la  portée  de  tous. 

\ll 

MàTÉRtSL  DE  L'ENSEIGIfEHEIfT. 

Paimi  les  objets  exposés  par  M,  Twiuiug.  ie  [)remier  qui  fropjîe  les  regards  est  un 
bleau  comparatif  des  échelles  ihennometriques  usit£fes  dans  les  ditl^rents  pays.  Ses 
^aodes  dimensions  et  la  manière  dont  il  est  motitd  le  rendent  fort  convenable  aux 
rôles,  aux  bibliothèques  communales,  etc.  En  soulevant  h  bas  de  ce  tableau,  on  a  de- 
mt  soi  la  représentation  d'un  s^jnelette  humain  de  araudeur  naturelle .  qui  est  é^nie- 
lenl  destiné  h  rinstruction  [lublique.  Les  notions  élémentaires  sur  les  tbermom'^tres 
»Qt  données  dans  la  f|uatrièine  conférence  de  Sdence  made  ai^y  ;  celles  sur  l'anatoniie 
,  |ji  pbysiolog^ie ,  dans  les  neuvième  et  dixième. 

Sur  la  paroi  devant  tatjuelle  sont  suspendus  les  deux  ttihleaux  dont  il  vient  d\Hre 
iiestion.  sont  alLacbés  deux  souvenirs  du  Musée  économique  de  Twickcnbfun.  On  voit 
'ïibord  connuejit  des  boites  vitrées  de  ditférentes  formes  et  granrleui*s  y  étaient  grou- 
pour  économiser  fespace  et  faciliter  la  propreté;  puis,  au-dessus,  on  voit  la  ma- 
de disposer  des  notices  instructives  (imtrutUonnl  faheU)  auprès  des  objets  dont 
in  veut  enseigner  Fusage  ou  rehausser  Tintérêt.  Ce  mode  d'enseignenif^nt ,  nitroduit 

r  M.  Twining  h  Soulb-kensitigton  en  1857  avec  sa  colleclion  alimentaire,  y  a  acquis 

é  développements  qu'il  serait  uliîe  d^imiter  dans  tous  les  nmsées  populaires. 

A  droite,  tni  voit  untî  petite  firmpire  surmonlée  d'un  pupitre  portatif  à  Tusage  du 
ectecjr  aux  conférences  populaires.  L'armoire  efle-iiiémc  est  remplie  d'ustensiles  nou- 
peaux  et  d'objets  divers ,  dont  l'expérience  a  démontré  Futilité  dans  ce  mode  d'ensf^igne- 
nent  ou  dans  la  formation  des  musées  populaires.  Le  petite  vitrine  située  au-dessous 
ïurnit  un  exemple  de  metti*e  en  évidence  la  valeur  refative  des  aliments  adoptée  par 
I.  Twining  dans  la  collpclion  analytique  dont  il  a  fait  don  au  Musée  hygiénique  de 
^ndres.  Le  fond  de  Félalaife,  cVst-à-dîre  un  espace  de  cinq  pieds  sur  deux,  est  rom- 
ili  d'appareils  et  d'éi^ljanlîllons  empruntés  u  Science  mude  eajft^.  On  s>st  surtout  attaché 

démontrer  à  quel  degré  de  sinqilicitr'  et  de  bon  marché  peuvent  se  réduire  la  plu[»art 
[es  choses  nécessaires  h  Filltistrntion  de  la  pliysique  expérimentale  et  de  la  chinu'c 
tutteUe.  Du  n?ste,  pour  se  foire  xinc.  uU\v  du  \wfil  espaw  dans  lequel  on  peut  parvenir 
1  emballer  fe  matënel  portatif  de  chaque  conférence,  il  fout  inspecter,  au  Musée  de 
r^ickenham^  les  l>oîtes  spécialement  mnstruites  pour  faire  la  ronde  des  institutions 
]e  ia  capitale. 

Les  livres  et  brochures  ayant  déjà  été  décrits,  il  suffira  d'attirer  Tatlen  tien  sorlesexem- 
paires  dont  chacun  est  invité  a  faire  rins|>eclion.  Au  dessous,  un  granii  portefeuille 
TouAre  ass^iz  j)our  laisser  entrevoir  une  s^érie  de  planches  inu raies,  dans  la  confection 
desquelles  M.  Tv\ining  s'est  elTorcé  de  mettre  en  ié*|uisition  toutes  les  ressources  artis- 
tiques le6  plus  propres  à  remplir  les  conditions  de  1  enseignement  jKipuîaire. 
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PAR  M,   i-U  OE   BRIVM-KOPS, 
oirvri  auh  étkn  uMnaui  vcs  PATa-iu,  aiiiGvi  ou  uoufsiAEiififlt  ntiixuioifs  au  goagiIi. 

CmëscH  d* épargne,  —  LluôlitiUion  des  Caiuaes  d  épargne  en  Hollande  esl  eolièremeitl 

dur  à  l'initialive  privt^*  liiriui*'  loî,  nncuu  r^glomeof  public  ne  rég^it  In  malfèrf.  tV 
penilriiii  les  linnqu»:^  roiidinrtiuMjl  bien  el  le»  |>pi'tes  pur  suile  de  njaiversalion  saiilin-j 
commes.  lïè^le ijénérale.  |irtilHin  dire,  le?*  Onissi*s  ont  eW  fondées  p^r  les  dt'|>«riein«'nte 
(r>u  seclioiis)  de  I»  SocîiHu  d(i  bien  jmblic,  existant  de|Hiis  le  coriiinenceuieïU  dirsîw-le. 
Dans  ce  re^unu?  soniMi«ire  je  ne  rn'arn^crai  point   an\   dt-foils  d*adniimslrati»>iiJ 
qu'on  peut  connaître  eu  consnîlanl  le  rapport  de  la  ilircclion  centrale  de  cette  wiaéléj 
lu  note  eïw»î lente  de  M.  Fokker  et  les  rapiRirtd  remarquables  des  directions  des  (baisses 
d'Atusterdani  et  de  Hr^tterd^ini  sur  relut  de  ci*â  institutions  {lendant  tio  |jrand  oocnlut 
d'années,  floinnié  trait»  ^reuéraux,  je  tiens  à  Hignnier: 

i"  Que  réteodue  et  rintcnsit<?  de  n^pnrg-ne,  jusqu*h  1870  à  peu  près,  n*onl  \m^ 
remartpjablomotil  fortes  eu  Hollande  en  comparciisou  de  beauron|»  d'aiitn*»  pays,  cb 
ipri  tient  en  /grande  porlie  au  nnnjbre  restreint  des  f*aiss(^  par  rapport  au  lerritoiPP^t  j 
à  Ja  population,  et  eu  second  lien  au  lunubre  [iniilé  des  séances  cousacnVn  ani  verse» 
ments,  etc.,  très  souvent  une  beure  pni'  senianieî  Un  changement  très  heureux  seài 
Tunnifest»?,  quant  à  ce  dernier  point,  depuis  six  ans  ii  peu  jn*ès; 

•j"  Qne  les  uionvenients  Jefavonibles  à  constater  dnns  Tt^parune  générale  poiirijiïrf-  ' 
tpies  t^poques  ne  sauraient  cVre  attribuf^îS  à  un  défaut  de  ctmfiancé  dans  les  gt^ranU^ 
c<*s  (Hahlisw^ineuts,  ruais  atix  perles  (éprouvées  par  les  de(»osan(s  par  suite  de  ^^ai««*^ 
foiids  ptdïUca  par  causes  politii|ues,  par  eveuq>le  dans  les  années  iS.'îo,  i848^  187'' 

li  me  semble  f|u on  ne  saurait  *Hiter  tout  a  fait  oe  danger,  aussi  longtenip«(  tja<» 
considérera  comme  principe  fondonienïal  de  remboiu-iicr  intég-ralement  en  numèm^ 
toutes  les  crt^ances  des  déposants»  En  fixant  des  limites  pour  nuiiuniuju  de  dt^pÔt,  f^ 
exigeant  un  avis  pn^alable  de  plnsiem^s  joui-ïi  pour  le  renibcnirsement,  on  diminuiî  m^ 
ou  n'écarte  pas  ce  grand  inconvénienf.  TanI  qu'on  s'obligera  a  re-stituer  en  argentin 
sommes  tpii,  pour  pouvoir  porter  intérêt,  doivent  être  plactfes  en  valeurs  (effet*  pu- 
blics, etc.),  on  court  le  risque  d'attirer  un  ntn  sur  leîj  Caisses,  dès  tpi'iuje  baisse  »ubi(^ 
et  considéraljle  se  manifeste  à  la  Boui-se. 

Des/ofwiî  de/farniitiv  considérables  fpielqnefois,  comme  de  la  Cainse  d'épargni; d\4iift- 
tei*dani,  fournis  par  un  sentiment  de  pure  philantbro[ûe  ou  bien  par  les  gains  «ccainulÂ 
des  Caisses  mêmes,  peuvent  donner  de  la  sécurité  aui  déposants;  mais  on  ne  &it«  dcl* 
sorte,  que  déplacer  la  [icrle* 
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Un  bon  système  scrfiit,  à  mon  nvin,  de  damïcr  aux  de|M)aimtR  un  tilre  sar  le  gramJ- 
livre  ou  auti-è  oi»lignhon,  soit  iHninmUive,,  mû  mi  porfenr,  «lès  i|ue  ses  tiéptVU  allein- 
dront  k*  cbi^Fre  qui  peniiet  ce  plat'*"»!*?!!!,  \mv  exftiipîe  lao  fratjt's.  En  ïlollande,  le  prix 
d'une  ohlifjfatjon  eu  prieur  i  i/*i  p.  o/f>  est,  selon  les  cours  actueli*,  h  jmu  près  «le 
À  floritiï^,  soit  it3o  francs. 

I  Lps  nnlmmoaces  l>el^€a  me  semblent  n^atîser  ce  «vatè me  d'une  manière  beuren se, 
mr  riutnjduetion  des  carnets  de  f-ettitiit  au  porteur,  selon  rancit?  royaj  du  1 3  février 

Ifl/Ô* 

►  Eu  eflet,  le  Lut  ver*itable  des  finisses  d*t^jiar|}ije  flott  ôtre  en  premier  lieu  de  faciliter, 
e  provoquer  les  [Mutiles  rjmrijiïes ;  elles  dni veut  aider  la  classe  ouvrière  à  trouver  le 
kemin  du  grand-livre  et  auljes  cit^dits  rîe  TËtiit;  mais  elles  ne  doivent  pas  étj^e  Tin- 
^ument  oiîicieux  pour  crt^er  de  petits  rentîei-s.  dont  les  Caisses  prendraient  le  risque  et 
liiiqueU  elles  dlfriraient  niénre  ravautage  d'une  petite  spéculation.  Non,  les  Caisses 
Divent  aider  a  former  le  jjetit  rapitafiste;  dès  que  Tonvrier  s'est  ëlevé  k  celte  bauteur, 
n'il  ie  soit  i^^ellement  et  qu'il  en  eonre  lui-nit^nie  les  ris^pies. 
En  rt?sunié,  la  Caisse  d'épargne  est  une  httnque  de  dèpâf  tle  nature  et  de  Cjondilions 
kéciales.  et  c'est  ag^ir  contre  les  W'gles  d'une  saine  économie  des  Lampics,  que  de 
obliger  k  retnbourger  en  ai^mt  ce  ipi'on  iluil  placer  en  grande  partie  en  valeurs  «on 
Imhourmblet ,  mais  soumises  aux  coui-s  variables  de  la  Buni-se. 

3*  Jusqu'?»  présent  \p  système  des  Caisses  d'épargne  postales,  ijiaugiu'é  jkir  M.  Clacl- 

loiie  et  aceneilli  favorablement  par  fratitres  pays,  n'a  pu  Aire  intnMiuil  en  Hollande. 

féurtiint  il  y  trouve  de  nombreux  adhérents,  vu  1 8o>]-,  la  revue  ïEcoimnmt  s'attache 

en  populariser  l'idée,  et  uiw  discussion  assez  approfrmrlie  se  tît  jour  plusieiu*s  fois 

ins  les  années  suivantes,  tant  dans  les  journaux  et  revues  qu'à  ta  Gliambre.  \li\  1870, 

Fokker»  députe  de  Middelhurg  (Zé  lande),  saisit  i'oecasion  delà  réforme  pustule,  en 

iission   à  ce  moment,  pour  proposer  un  article  on  rétablissement   de  ce»»  Caisses 

lit  exprimé  en  princijie.  Son  amendement  fut  rejeté,  mais  la  quei^tion  n'en  resta  pas 

njoins  à  l'étude  tant  au  Miuistère  des  (inances  que  dans  le  pulilic.  Le  Ministre  des 

nces,  M.  Blusse,  qni,  c^jmme  députi',  avait  voté  eonlre  ramcndement  FoUter»  dé- 

ffl  plus  lard, comme  Ministre,  en  réponse  n  une  interpellation,  que  plus  il  étudiait  la 

lestion.  plus  elle  lui  souriait  et  qu'il  espérait  porter  un  pi'ojet  devant  fa  (Chambre,  La 

in*ëe  fie  son  ministère  fui  Irop  cnmte  pour  qu'd  pût  y  donner  suite.  Son  successeur, 

i.  Van  Delden,  se  déclara  en  principe  eontre  î'inlerventioji  de  TEtat  dans  cette  matière, 

p.  Van  der  Heim,  rinnistre  eonsersatetn%  bien  conmi  d'ailleurs  pour  ses  sympathies 

■Dur  le  progrès  économique  et   îe  bien  être  des  classes   ouvrîmes,    tenta    un    terme 

p>yeD.  Lin  arrêté  royaî  de  décembre  t^j^  établit  les  bureau v  de  poste  comme  inter- 

jh^Jittfres  entre  les  déposants  des  diverses  ïocaîités  et  les  Caisses  d'épai*gtie.  C,et  arrèt<^ 

i^të  Tobjet  de  critiques  aussi  vives  que  fondées,  tant  de  la  jiarl  du  puldic  et  dans  la 

Qtmnbre  que  du  côté  des  Caisses  d'épargne  elles-mém^»s  qui,  presque  unanimement, 

nt  dit  :  nùn  tali  auxido! 

1   Effectivement,  comme  YEcomifiist  le  fit  ressoilïr  di*^  la  j>romulgation  rie  l'arrêté , 
'^'ie  mesure  d'administration  ne  donnait  pas  ce  qu'on  jjossédait  déjà,  c'est-à-dire  la  fa- 
it*^ dVnvoyei*  te  montant  de  sa  mise/îfir  mandat  de  posie  a  la  Caisse  d'épaj^ne  qu*on 
ait.  La  loi  postale  avait  déjà  niglé  ces  envois  d'argent,  la  taxe  a  payer  restait  la 
,  et  il  y  avait  bien  des  lormalités  à  renqjlir,  tant  pour  les  déposants  que  pour  les 
d épargne  elles-mém^s.  Il  n'est  pas  étonnant  tpte  la  mesure  restât  sans  effet, 
rid  on  Considère  que,  pour  les  petites  mises  d'mi  banc  par  exem[)le,  le  droit  h 
er  comme  argenUS  cents  de  llolîande)  absoibaït  dVmbiée  plus  de  deux  ans  d'intérêt. 
droit  fut  dimmué  plus  lard  de  moitié ,  s pt'cialenient  jMiur  les  déjKïSfmts  aux  Caisses; 
i'eltet  de  la  mesure  est  à  peu  près  nul.  Il  faudrait  une  foi  pour  accoi'der 
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fihe franehiâe  rie  droit;  mais  h  iïi<m  avis,  méoi^  daiHio?  ef>9,  on  natteiodrait  pasb 

I:  les  forriiaiil^  èi  remplir,  1*>  choix  à  faire  entre  '  s  d'épat^giic,  rinl/y^allf 

10111  enl  tr^H  lonu  entre  In  mise  et  le  reçu  du  livrH  ;  ^  i  de  Cain^s  Ayant  s^anct 
fJnifjrje  jour  u  Iii  diffëretÉC^  des  règlements  et  dej*  conditions,  tout  cela  rend  ce  système 
ile  l/nreaiu;  dr  poste  intermédiaires  bien  moins  efficace  <jiie  ci^Uii  d'une  Caîa^  centmle, 
dcnit  le»  ktiresidi  de  po«^te  seraient  les  agents  compl/ible^.  Pour  l'adiititiistnitian  d'all- 
]eiiFS«  le  sjÉit^fne  anf^Iaig,  on  tivut  se  concentre  dan&  le  Post-Office ,  comporte  bien  maim 
de  compHcalion'4  ijiie  celui  d'uije  correspondiiuce  avec  un  grand  nonibi^  de  CaiSi^ês 
libres,  flvec  des  condition*  et  des  réglemente  differefitê  et  sans  lien  avec  radministraliûii 
ries  prHlfw. 

A  iîi  lin  de  l'amit^e  1877.  l'administratinn  deg  posteg  fut  transférée,  avec  les  tcl^ 
||[Tapbeï«,  ou  nouveau  Ministère  des  trovanx  publics  et  du  cimimerce  sous  M.  Vnn 
Pointliel,  I>«iis  la  st^anee  de  la  seconde  Chambre  du  i5  d^4^mbre,  sur  la  demandé 
du  MM.  les  députa  Idxei^da  et  de  Bruyn-Kops,  le  Ministre  se  déclare  partisan  à\ttm 
oî^janisalion  }dus  efficace  den  bureau n  de  [loste  au  service  des  t^pargne^  populaires.  \m 
syi^tème  actuel  (arrêté  de  dëcenibiH»  1875)  lui  «^mbta  insuHi^nt,  les  faitâ  le  pn>uvent 
d'aillenrs;  car  dans  les  neuf  jjremiers  mois  de  1877,  on  n'avait  eu  que  ,^ot  raûntlfiU 
de  poste  pour  îe  service  iiei»  ("ais^ies,  pour  une  valeur  de  *i 0,000  francs  en 
(i5,o85  Ûoriits).  Le  Ministi'e,  nouvellement  au  [louvoîr,  a  été  pnident  dans  sa  réfomi^ 
évidemment  il  n'a  paji  voulu  se  liei*  par  ime  promesse.  Espérons!  Voilà  ce  fja^m  peut 
dire  pour  îe  moïnent. 

L'bésitatiôu,  pour  ne  pas  dire  Thostililé,  qui  se  manifeste  chez  plusieurs  au  sujet  «Itf 
système  ang^lais.  provient  à  mon  avis  de  dea\  sources  : 

1*  On  redoute  la  responsabilité  que  le  Tr»isor  public  prendrait  sur  lui  pour  le  rem» 
Ixiursement  intégral  en  temps  de  crise;  objection  qui  peut  et  doit  disparattre  tout 
h  fait  par  un  bon  ensemble  de  r^lemenls  et  de  conditions  pour  les  déposants,  onniiîw* 
avis  préalable  pour  les  t^onimes  dépsïifinl  des  Imiite-s  indiquées,  et  surtout  par  i'&<Uf- 
tion  du  système  belge  indiqué  plue»  baul, 

a"  On  craint  de  dérourager  t'imtiative  privée  et  ou  combat  le  système  postal  pour 
répai^ne  au  nom  dti  luisner  faire, 

A  mon  avis  on  est  ici  dans  IVrreur,  erreur  cb^clruiaire;  il  ne  s  agît  pas  d'inten<î«ir 
dans  une  industrie  privée,  FElal  ne  veut  rien  défendre,  rien  diriger  même,  la  liberté 
du  travail  ne  serait  Atteinte  d  aucune  manière.  Quel  est  le  but  de  tous  les  sytilèiaf*^ 
d'épargne  comme  fait  sociaî?  Lîu  but  de  bienfaisance  et  de  pbilantbropic.  Eb  bieo!  *i 
re\périeuce  nous  montre  clairement,  jour  par  jour,  que  l'épargne  augmente  en  nii.y>Q 
des  facilités  qui  lui  sont  olîertes,  et  que  les  Caisses  privées,  fussent-elles  encore  pla? 
eiiCèîleules  que  ne  le  sont  drjà  celles  de  Rotterdam  et  ilAmslerdam,  ne  peuvent  jamat 
donner  ce  que  fhtat  offre:  un  bui-eou  permanent,  ouvert  h  toutes  les  heures  et  iifin» 
toutes  les  localités,  avec  une  couq>lâbilité  et  un  service  de  virements  ioul  établis: 
pouj'qyoi  de  ces  deux  prémisses  ne  pourrait-on  conclure  tomquement  à  llnten-eiitioû 
deTÉtatt  ^^ 

Je  le  confesse,  il  est  vrai,  c'est  pieuse  coutume  de  faire  sonner  la  formule  du  hitm 
^  faire  pour  ce  qu'on  m  voudrait  pas  faire;  mais  distinguons:  l'Klat  n  entrave  lien  P>f 
les  Caisses  d'épargne  posl.iles;  au  conlraire,il  ouvrirait  une nnuvello  voie  h  lactivitéd* 
la  véritable  pbdautbropie,  c*e^t-h'dire  dVncourager  les  Penmj-ihnh,  les  Caisses  i«îûlaiiw 
et  toutes  les  ramifications  aussi  nombi*euses  que  petites  qui  ne  peuvent  être  en  ttmtad 
direct  avec  îhlnt,  niîîis  qtn\  réunies  et  dirigées,  font  fa  rîvièi'e  bienfaisante. 

On  coim.ir  d  ailleurs  sans  tnjpde  pett^e  que  les  dire<»teucs  actuels  de  bien  dftsCaiss»* 
f'mx  qui  les  «Hit  l'oudée?^  peut-Alre,  qui  j  donnent  leur  temps  et  leur  peine  et  qui  f^ 
cueillent  pur  \h  une  considération  bien  méritée,  ne  vofeut  pas  de  très  bon  Œii  la  corv- 


( 


_  391  — 

$uîTenct  ininitnenli*  lIui  caissier  à  cent  bras  qtii  riieimce  fie  .s'abaltre  âur  m  clientèle* 
iQuik  pensent  (outefoiâ  que  te  mut  des  bras  bii'iifaiiïitNt^  et  foils  qui  rl<^gîrenl  se 
jneUre  ait  senice  rïti  nit^ni*^  hui  qu'ifs  |JOiii'iiiiiveFii  énx-rjiAmes,  eest-îi-dire  de  rendre 
|e  plus  de  servic«^s  pojSv^ible  ù  âv^  ttmàlny>m  et  ii  la  popiilafion  ouvrière  en  parlicnlier. 
Il  y  a  toutefois  bien  quel(|uc5  iminU  de  r.qiport  enlve  \qs  fonctions  d'un  gmnd  btin^an 
llVpur^ie  el  l'induslrie  |iriv<*e,  cVst-à-dire  le  ^criice  de  l'enaitifie,  Su()j»osons  que  Iùa 
^  U  se  montent  à  3  ou  h  niillicms  de  francs  jiar  an,  la  niurg»!  peiiiianente  en 

î  ^  avant  Ips  placements  d^-finitifs  sera  donr  dëjù  1res  cousidérable.  Kn  ontre, 

re*4  i  ve  ubli|>ee  pour  le  rendjonrseuient  a  vue  pn\Henterrt  un  cliilTre  injpusant  par 
lui-rm^nie,  el  l»^s  maisons  de  banque  rp»i  seront  rn  compte  conrant  pour  ves  sonniies, 
lOiir  les  placement*,  etc.,  tiouveront  dans  fnsa|j;e  4 le  ces  de-pi^ls  un  gratnl  et  légitime 
vaiiifige,  Esl-et»  à  dire  que  pour  cela  la  question  cliange  de  face  et  que  f  ï^tal  devrait 
*abéiteiiir  d  utiliser  ses  bureaux  au  protii  de  tous,  dans  la  crainte  de  diminuer  peut- 
re  dans  urk»  Irgère  mesure,  fort  licite  d'ailleurs,  les  gains  que  quelques  particuliers 
,renl   indirectement   d'une  leuvre  de  pure  Iiienfinsance?  La   ^épon:^e  ne  saurait  Atre 
luse,  el  en  outre,  qu'on  n'oublie  pas  *(ue  cet  avantage  dune  grande  encaisse  en 
e  courant  vient  dans  le  sjstèiue  des  jjaiiques  jHj^tales  au  service  de  tous,  parce 
iVIle  entre  dans  le  Trésor  pulilic, 

Lencaisé^e  des  bure^uv  d*êpi*rgne  (que  TEliit  n'est  pas  oblige»  connue  les  direclion^ 
irlirn Itères* de  plarer  en  graml»-  partie  en  plaéeoicuts  déllnilifs), cette  encaisse,  dis-je, 
^îlue  pour  ri']|at  une  dette  (lollante  d'un  service  très  régulier  et  sous  des  conditions 
Sklavorable^  quant  h  réclasnice. 

Somme  tonte,  il  est  n  désirer  <péon  cesse  de  voir  torcément  un  antagonisme  eiiirc  les 
luques  privi^s  et  les  t^aisses  po>taK's.  Dti  Wàu  ce  sont  bien  [>lnl(Vt  frs  premières  qui 
bntnppositiouau  nouveau  syslème  qu'anlnTuent.  Jamais,  qu'\je  siiclie,  les  partisans  des 
niques  poslidts  n\oil  pjoposé  de  leslreindi-e  ou  trenlraver  les  liauqnes  parlieulières; 
lAifi  ce  sont  ces  dernières,  qui  disent  avpc  uueaalisfaction  bien  noHuelle:  ^  Assurément 
unis  ^louvDUH  sullire  prrs([ne  loui  aussi  bim  aux  bes^^^mis  des  rlèpostuits  que  les  Caisses 
mstales;  nous  nuiftipjious  nos  séances,  nous  sommes  pleins  d'adivilé,  et  voye?.  comme 
tins  dépAls  augna  nteni,  " 

Eifeetiventent,  Amslerdajn   rions  montre  le  nombre  de  ses  versements  doublant  en 

i  ans:  de  3o,uôo  en  1871  h  j^i^ooo  en  1877;  la  souuuc  des  versements  annuels  aug- 

liienloul  presquViu  triple;  de  /*95,ooo  llminsà  kAoo,oûo  norins,  et  le  totid  de  lavoir 

ti'iplaut  aussi.  A  lioltenJani  on  voit  la  joune  cbose;  la  Sfuinne  des  versements  amuiels 

lUgmcAle,  de  1^71  h  1^77.  de  i  million  de  Oonns  par  an  à  a  millions  (1 ,959,000  ilo- 

Si  l'on  remonte  diaprés  les  rapports  officiels  aux  causes  de  ces  progrès  1res  marques, 
an  trouvera  qu'ils  soûl  aifriliués  [ïresque  exclusivement  à  la  multiplication  des  jours  el 
fceures  de  séauces  pour  vei-SfUienls  et  remboui'sejnt'jjts. 

Ainsi,  a  Rotterdam.  îenoudap  des  séances  par  un  augmentait  [wur  Tépoque  pr^cîlt^e 
e  3l>7  u  950.  Ajusterdain  aussi  a  gratJuellemenl  augmenté  ses  séances^  et  on  voit 
milM  depuis  1870  un*^  au/jmenlalion  graduelle  dans  le  nombre  fie  versements:  de 
o,Doo  en  1871  nous  arrivons  à  5H,ooo  en  1877,  et  le  total  de  l'avoir,  qui  t'iait  l'esté 
HS  ou  moins  stationnaire  de  1860  à  1870,  se  Ironve  (ri|dé  en  six  ajis  dejmis  1871 , 
•  9^18,000  Oorins  à  â.()li8,ooo  llorins. 

On  i^H'Ounaît  encor*'  la  même  rnajcbe  d' a  f  Fa  ires  et  dans  les  rapjwrts  de  la  Haye  par 

^n»ple  ««r  dans  l**s  talileaux  concernant  tonles  les  Caisses  du  royaume,  pour  les  tjenle 

n  nuées,  et  que  j  eus  llionneur  *le  soumettre  au  Congrès.  De  1870  à  1875 

^    des  dé|W)Simts  par  année  si  lève  de  89,000  à  li  9,000,  les  dépôts  annuels 

\k  auliions  di'  lloritis  à  8,791  ,qoo,  Tavotr  toial  des  Caisses  de  1 1  millions  à  îï3  niil- 

>  aie  JlorinH.  rartoiil  tlonc  tm  ku\\  nue  angnu-niation  sensible  depuis  1871-187*^; 
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imrtoul  une  ncHvW  renaissante  et  a iignien talion  des  recolles  et  du  nombr*»  cki^d^po- 
mnis;  partout  f^nfm  ruugiueotatiori  ^iii  tiofiihn^  des  séances  qui  e^l  slf^mïéecmam  ^ 
[irernièit*  rau^e*  f 

Eli  l>ir»n!  rhomrna[*^e  siric('»(f  ([ne  r*»fte  activitf*  ni<^rite  snris  atiniu  doiiU^  pI  t|ne  îwim 
nrcordoîjs  birn  vcilnutieis  in'  nons  cmpt^^lierû  pas  il**  dii^t*  *[U<?,  selon  non;*,  c**  revwldif' 
ractivitt^  pnvr*'  sur  le  champ  fie  r»']Hn*|i;nr  H  ffi,  Uvnnx  r^snUnih  sont  un  ar||niiirnt  il»-s 
plus  marquants  pour  les  (Inisses  postales.  Car  à  i[Uoi  les  attribuer  tes  ivsultals  Ineu- 
iaisanb,  sinon  k  Taugmentation  dn  nombre  des  iieane4*!î  qui  cerlainemenl  donnpnl 
presque  U)ui  ee  que,  tlans  In  niesnro  du  raisonnabïi»,  on  peut  demander  à  la  philao* 
Ihropie  individnelle? 

Eli  bien!  di^on.H-nnns.  si  la  1<  j;<Ve  nu^neulalion  des  points  de  contact,  des  oceasio» 
d^ëparijne  fpie  limLssi^jiialons,  adi^jà  pu  proijuire  îles  elfe ts  si  reuiarquablffï.cjue  sera-ce 
donc  si  loccasinn  est  doublt^e,  quintupk-e,  centuple  encore  par  te  mfeinisme  des  bu- 
reaux de  postf%  la  Caisse  [i**rjK^luelle? 

Pins  les  Lkinqnes  se  ^ont  *'vertut?es  h  sulîire  à  tous  les  besoins,  plus  elie§  onl  doairf 
par  là  même  des  ar||nments  pour  rintprvention  de  TRlat*  qui  seul  peut  offrir  sur  une 
farf];e  ëclieUe  ces  wntlitions  qnv  leslKUiques,  même  ien  plus  actives,  ne  sa u raient jtiuaii 
dfuiuor  qu'eu  (>ârlie* 

Fi,  fliose  nirieuse,  en  effet,  d*oii  dale-t-il  ce  l'iéveil  si  remarcpiable  ?  Lf»s  t»lil<^at 
nous  le  disenl  :  pour  AmstiTrlam.  pour  !a  Haye,  pour  Rotterdam .  c'est  *\r 
eiu  iH^i,  cest-à-dire  depuis  la  jiroposilîori  Fokker  H  la  discussion  dans  1rs  ' 
ce  qui  i'amenci  ri^rct^meut  i'allcniiau  publique  sur  rînq>ortance  du  pnuci[>e  noufeiilti 
ëveilla  mie  noble  rivafilt?  chez  les  baucpies  parliculières. 

En  ri^snme,  vuici  donc  où  nous  en  sommes  |>our  les  Caisses  dVpiU'gtie  :  tme  am'^ 
liornlion  sensible  di^piiis  les  six  dernières  années,  augmentation  de  versemcjits,  A 
livrets,  tie  capilal.  Pas  la  mointlre  hostilité  des  partisans  des  Caisses  postalps  nailff  !♦* 
Caisses  privées,  mais  par  conli**?,  une  sorte  d'inipii'^tude  parmi  cellf^s-ci  de  voir  leur 
domaine  amoindri,  inquiétude  se  rnauifeslant  [)ar  une  rivalit^^  honorable  ranlr*»  1^ 
nouveau  principe,  mais  par  cela  même  fournissant  de  jour  en  jour  plus  d^aipiments  * 
ceii\  qu'elles  crtuskh''rent  comme  leurs  adversaii'es. 

Si  vous  me  pardonnne^,  Mesaienrs,  de  m^étreëleudii  un  pu  Imiguement  surce^ojrl, 
je  tîklierai  de  me  montrer  digne  de  celle  indulgence  en  me  limitant  autant  qiie  po^jalifc 
pour  les  points  ipie  j'ai  encore  à  trailer. 

Épargnes  des  émies^  —  Les  Caisses  scolaires  existent  chez  nous,  H  est  ni^me  difjne  ^ 
noter  que,  dès  Tannée  i8'i5,  la  première  de  ces  inslitulioas  connues  eu  [lulianii'*  ft'l 
fondée  le  i"  novembre  ânm  une  fe>le  d'enfants  pauvres,  école  de'diaconie  do  \ï^^v>^ 
réformée  h  ta  Haye,  par  Finstilutenr  J,-P.  Scbaberg,  Dans  l'espace  d'une  via^tAiiK* 
rfannées  {i  85 8- 187  7V.  cette  Caisse  scalaire  remlxmrsa  aux  élèves  ou  anciens  élèw 
la  somme  de  <j,0(j6  florins.  Dans  le  cours  de  Tannée  1877,  les  vci-sementa  ont  alletai 
37a  florins  (à  peu  près  7 tin  francs),  et  à  la  fin  de  Tannée  le  capitai  des  déposant» it 
montait  au  total  à  près  de  g.or>o  florins  \<m  '1,000  francs).  In  (abiea  11  général  (p 
m'a  été  communiqué  par  M.  le  MiiustjYi  de  Tintérieur,  me  dit  qu  il  y  a  pour  iH^jJ 
lonl  le  royaume.  \{À  Caisses  scolaires  avec  ao,i'i8  participants,  dijnl  les 
s'élèvent  à  ^3,717  fliiïriiis(on  11^,000  franc  s). 

^3  écciles  où  Tépargne  est  insîaîiée,  cVsi  bien  peu  pour  les  ^*,ooo  écoles  pn 
de  notre  pays,  mais  c'est  quelque  chose,  c'est  un  commencement.  Les  instituteiifssoirf 
en  général  pleins  de  zèle  et  ne  reculent  pas  devant  les  embarras,  inévitables  potirott' 
école  nombreuse.  Dans  le  tableau  susmentionné  je  trouve    un  grand  chtfTiv  de  ftnt  \ 
bonrsements  ;  3o,8rili  tlorin^^i  sur  r>;^,7i7.  Mes  informations  m'ont  appri»  tju'efTtxti^^**  ] 
ment  les  sunnues  épargink\s  sont  sini\pjil  reilemamlw'î»  t[uaud  IVnfant  «piitie  ÏHxk- 
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ruRDee  inmÛDenle  da  caissier  à  cent  bras  qui  menace  de  s  abattre  sur  sa  clientèle* 
Qa'ik  pensent  tootefois  que  ce  sont  des  bras  bienfaisants  et  forts  qui  désirent  se 
Bptlre  au  semice  du  ni^me  but  qif ils  poui'suivent  eux-mêmes,  c'est-à-dire  de  rendre 
k  pin»  de  scrriees  possible  à  des  concitoyens  et  à  la  i)0|tulalion  ouvrière  en  particulier. 
H  }  a  loulefois  bien  quelques  points  de  rapport  entre  les  fonctions  d*un  grand  bureau 
itfêTfpie  et  rindustrie  privée,  c'est-à-dire  le  streice  de  rencaisse.  Sup|)Osons  que  les 
fflncmmts  se  montent  à  3  ou  â  millions  de  francs  jMir  an,  la  marge  permanente  en 
MBcraire  avant  les  placements  défmitifs  sera  donc  déjà  très  considérable.  En  outre. 
Il  réwTW  obligée  pour  le  remboursement  à  vue  présentera  un  cbiflre  imposant  par 
fan-même,  et  les  maisions  de  banque  qui  seront  en  compte  courant  pour  ces  sommes, 
poor  les  placements,  etc^  trouveront  dans  Tusage  de  ces  dépôts  un  grand  et  légitime 
Mintage.  Est-ce  à  dire  que  pour  cela  la  question  cbunge  de  face  et  que  TKtat  devrait 
«aliiimir  d'utiliser  ses  bureaux  au  prolit  de  tous,  dans  la  crainte  de  diminuer  peut- 
to  dans  une  k^ère  mesure,  fort  licite  d'ailleurs,  les  gains  que  quelques  particuliers 
lirait  indiredenient  d'une  œuvre  de  pure  bienlaisance?  La  réponse  ne  saurait  ^tre 
iwieuiie,  et  en  outre,  qu  on  n'oublie  pas  qofi  cet  avantage  d'une  grande  encaisse  en 
cMiple  courant  vieut  dans  le  système  des  banques  postales  au  service  de  lous.  parce 
^'w  entre  dans  le  Trésor  public. 

L'encaisse  des  bureaux  d'épargne  (que  l'Etat  n'est  pas  obligé,  comme  les  direction^ 
pirticiiliêres.de  placer  en  grande  partie  en  placements  définitifs ),  cette  encaisse,  disrje. 
oaslitue  pour  fEtat  une  dette  flottante  d'un  service  très  régulier  et  sous  des  conditions 
trcs  laTorables  quant  à  récbéance. 

Sc<niine  toi.te.  il  e>t  à  désirer  qu'on  cesse  de  voir  forcément  un  antagonisme  entre  les 
ii«oi|iws  privées  et  les  (fisses  po>tales.  I)e  fait,  ce  sont  bien  plutôt  li.s  premii*re8  qui 
^opposition  au  nouveau  système  qu*autrpmeut.  Jamais,  que  je  sache,  les  partisans  des 
kaaque»  postale»  u't»nt  propos*.*  de  restreindre  ou  d'entra\er  les  banques  particulières; 
^■1  ce  sont  ci-s  dernières,  qui  disent  avec  une  satisfaction  bien  naturelle:  -  Assurément 
^ous  pouvons  suflire  presque  tout  aussi  bien  aux  besoins  des  déposants  que  les  Caisses 
Initiales:  nous  multiplions  nos  séances,  nous  sommes  pleins  d'activité,  et  voyez  comme 
■k»  dépôts  augm^^tent.  ^^ 

Eflectivement,  Amsterdam  nous  montre  le  nombre  de  ses  versements  doublant  en 
4fti  ans:  de  3o.ooo  eu  1871  à  08.000  en  1877;  la  somme  des  versements  annuels  aug- 
^KnCant  prtsqu'au  triple:  de  ^90.000  florins  à  1.^00.000  florins,  et  le  total  de  l'avoir 
tiiplant  aussi.  A  Rotterdam  on  \oit  la  même  cbose:  la  sonmie  des  versements  annuels 
^BpMofe.  de  1871  à  1877,  de  1  million  de  florins  par  an  à  a  millions  (1.909.000  flo- 

Si  Ton  remonte  d'après  les  rapports  oflîciels  aux  causes  de  ces  progrès  très  marqués, 
«B  Inwvera  qu'ils  sont  attribut^  presque  exclusivement  à  la  multipbcation  des  jours  et 
kves  de  séances  pour  vetsements  et  remboursements. 

Ainsi,  à  Rotterdam,  le  nombre  des  séances  par  an  augmentait  pour  l'époque  précitée 
^«67  à  9S0.  Amsterdam  aussi  a  graduellement  augmenté  ses  séances,  et  on  voit 
yeatM  depuis  1870  une  augmentation  graduelle  dans  le  nombre  de  versements:  de 
^«AM>o  en  187 1  nous  arrivons  à  ôS.ooo  en  1 877.  et  le  total  de  l'avoir,  qui  était  resté 
ffbioa  moins  stalionnaire  de  1860  à  1870.  se  trouve  triplé  en  six  ans  oepuis  1871 , 
de  ^^8. 000  florins  à  s.968.000  florins. 

On  reconnaît  encore  la  même  marcbe  d*afliaires  et  dans  les  rapports  de  b  Haye  par 
<iaDple  et  dans  les  tableaux  concernant  toutes  les  Caisses  du  royaume,  pour  les  trente 
^cniîèfes  années,  et  que  j'eus  l'Iionneur  de  soumettre  au  Congrès.  De  1870  à  187S 
^  Mmbre  des  déposants  par  année  s'rlève  de  89.000  à  1 49.000 ,  les  dépôts  annuels 
ét{  ailliûna  de  florins  à  8,791,000,  t'a%oir  total  des  Caisses  de  1 1  miflions  à  s3  mil- 
'^^lorins.  Parlmit  donc  on  voit  une  augmentation  senaibk  depuis  1871-1879; 


—  S9a  — 

doit  toujours  avoir  lieu  avant  l'espace  d'une  année  révolue.  On  est  strict  sur  le  eiotii»- 
nenienl:  si  le  débiteur  fait  défaut  pendant  quatre  termes  oonsécutifii,  la  dette  almoi- 
vrée  inl^ralenienl  sur  le  cautionnement,  d'après  les  règles  du  Code  civil. 

Ces  banques  ont  assez  bien  pris.  Il  y  en  a  actuellement  66,  iimctiooiiaDt  aveeHi 
capital  d'un  million  de  francs  à  peu  près;  le  nombre  des  avances  est  de  8,000,  finki 
à  6,5 00  personnes;  la  moyenne  des  avances  par  personne  augmentant  gradueUeninlat 
de  1 10  florins;  le  total  des  avances  de  798,000  florins.  L'intérêt  ser\i  par  les  empnih 
teurs  varie  de  s  à  5  p.  0/0  ;  mais  par  la  combinaison  des  payements  fixes,  pour  n» 
bovrsetnent  et  intérêt,  Tintérét  servi  est  de  facto  plus  élevé  et  va  jusqu'à  7  p.  9/0,  qmi 
l'intérêt  stipulé  n'est  que  de  h  p.  0/0.  On  n'a  d'ailleurs  pas  k  se  plaindre  de  ce  tau  d'ii- 
térét:  le  petit  commerce,  pour  lequel  les  avances  doivent  servir,  rapportant  des  iolèèi 
bien  plus  élevés,  de  9 5, 5o  ou  100  p.  0/0. 

Comme  rodministration  est  gratuite,  une  banque  populaire  peut,  si  elle  n'agit  m 
imprudemment  avec  les  cautionnements ,  servir  un  assez  bon  intérêt  è  ses  actioniini 
et  payer  9  à  6  p.  0/0  de  dividende.  D'après  les  tableaux,  la  moyenne  de  rente  pv 
actions  et  obligations  senible  éive  h  ))eu  près  de  h  1/9  p.  0/0. 

Les  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  et  pour  frais  d'enterrement  sont  des  aodMi 
de  secours  mutuels,  sur  lesquelles  on  trouve  des  détails  législatifs  et  historiques  dini h 
note  intéressante  de  M.  Farncombe  Sanders,  communiquée  au  Gouvememei^  S\alk 
et  imprimée  pour  le  Congrès  actuel  par  les  soins  du  Gouvernement  boUaodaiLCa 
Kociétt-s  ont  pour  la  plupart  un  cercle  d'action  at^sez  restreint;  elles  foncliooiMal  fl 
partie  comme  sociétés  mutuelles  dnssuronces  sur  la  vie;  mais  |)ar  le  petit  nombre ée 
membres  et  le  défaut  de  base  scienlifl(|ue  pour  les  tables  de  mortalité,  eonditiooi, de., 
elles  ont  porfois  un  ciiractère  aléatoire  qui  a  fait  subir  des  |)erles  à  la  datse  ouvriève, 
même  ovec  des  gérants  de  bonne  foi.  Les  stotistiques  oflicielles  nous  disent  qae  b 
nombre  de  ces  coisses  est  octuellemenl  (1876)  de  376;  mais  comme  111  de  m 
établissements  n'ont  donné  que  peu  ou  point  de  renseignements,  les  donnéei  iB 
rapports  ne  concernent  probnLlement  que  96^  de  ces  caisses.  Le  nombre  des  woéth 
n'augmente  piis,  mais  le  nombre  des  membres  montre  un  accroissement  asttz  iei> 
sible  :  de  /ioo,oo()  en  186^,  il  s'est  élevé  à  591,000  pour  1870,  soit  à  |>eu  pcà 
1 5  p.  0/0  (le  la  population.  Les  contributions  ordinaires  se;  sont  élevées  de  1,077,000!^ 
riiis  en  i8()'Ji  à  i.5()/i,ooo  florins  en  1875.  Le  total  des  secours  accordés  a  ét^. es 
1875,  de  i./ioOfUOo  florins,  dont  la  grande  moitié,  ou  8i3,ooo  florins,  pour  fraif 
d  enterrement.  I>e  nombre  des  i^ersoiines  secourues  est  de  66.000,  soit  11  p.  c/»<k* 
membres,  et  lu  moyenne  des  secuui^  accordés  de  91  florins  par  tête. 

Pour  plus  de  renseignements,  je  dois  renvoyer  aux  rapports  ofliciels  déposés  et  à  h 
notice  de  M.  Farncouibe  Sanders. 

Outre-ces  caisses  oixJinaires  pour  frais  de  maladie,  etc.,  il  importe  de  constater  ^ 
dans  bon  nombre  d'établissements  industriels,  fabri(|ues,  chemins  de  fer,  cbantien^ 
construction,  il  existe  des  sociétés  de  secours  entre  ou vriera,  très  souvent  soui  le  pa- 
tronage et  la  gérance  des  chefs  de  rétablissement. 

(^es  sociétés,  dont  les  revenus  se  trouvent  souvent  assurés  |)ar  une  retenue  r^icK 
sur  les  salaires  de  la  semaine,  peuvent  être  regai*dées  comme  très  bienfaisaulei.  Efci 
sont  souvent  Caisses  d'épargne,  d'achat  de  provisions,  de  secours  en  temps  de  maladîed 
caisses  de  retraites  en  nu^me  temps.  Elles  établissent  un  lien  de  copliance  entre  founiff 
et  le  patron  et  ont  une  bonne  inlUieuce  de  toute  manière. 

Il  est  diflicile  de  donner  un  apeiru  i\\\  nombre  et  de  la  naluir  diverse  de  ces  Kinod 
d'association.  Je  tiens  toutefois  à  fixer  Tottention  du  Congrès  sur  les  institution»  «k or 
genre  parmi  les  employés  des  compagnies  de  chemins  de  1er.  Les  directions  desfhr- 
mina  de  fer  hollandais.  Central,  du  chemin  de  fer  rliénan  et  de  la  fannpagoie  li'fi^ 
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mk  fÊT  les  pvenls,  mt  par  lenenfiints  mêmes.  Toutefois  les  maîtres  ne  considèrent  pas 
«eô  riwnr  faim  grvre.  En  premier  lieu  ces  retraits  ont  lieu  le  plus  souvent  pour  des 
<k'pgiiaes  ailles.  H  pais,  eo  tout  cas,  feniant  a  appris  à  épargner;  il  a  vu,  il  a  senti 
fsor  ansî  dire  le  bienfait  d'ane  abstention  de  dépenses  et  de  la  modération  dans  les 
Cet  efliel  moral  est  le  principal. 
Ubp  oLaeiiatioD  générale,  en  consultant  les  tableaux  des  Caisses  d'épargne  de  la 
AsMie.  «t  foe  le  rapport  défavorable  des  déposants  à  la  population  se  trouve  con- 
ImUniMBl  modilié,  quand  on  prend  le  rapport  à  la  population  des  communes  où 
trouvent  les  GaiaseB  d'épargne.  Ce  rapport  défavorable  est  une  accusation  contre  le 
pHilBOiiibre  de  Caisses  mon  a  établies;  il  nest  aucunement  une  preuve  d'un  esprit 
rfaiiiiTinfr  Duis  le  limboiirg  par  exemple,  on  trouve  h  déposants  par  i  ,000  na- 
"^  1s.  dûffre  extraordinairement  bas,  mais  le  fait  est  quil  ne  se  trouve  qunne 
CaisM  d'épargne,  il  Maestricbt,  pour  toute  la  province  avec  ses  939,ooo  ha- 
Si  00  compare  le  nombre  des  déposants  avec  celui  de  la  population  dans  la 
le  oè  le  troore  la  Caisse,  on  constatera  80  déposants  par  1,000  habitants. 
DTaprcs  la  statistique  abstraite,  la  proportion  pour  les  antres  parties  de  fa  province 
léro.  Ces  personnes  n  épargnent-elles  point?  Ce  serait  bien  basardé  de  le 


Oi  doit  cmMidéiei  aosii  qae  fa  popofatioa  agricole  épargne  très  souvent  sons  une 
nfte  fanne  qoe  par  dépôt  k  fa  Caisse,  cest-à-dve  par  le  bétail  engraissé,  le  porc,  fa 
éène  aehelée  :  voîfa  soovcnt  l'épargne  du  pauvre  cultivateur  et  de  mainte  familfa  de 


r  ^sar  srAsf  dr fronnoM. —  Onlre  les  Caisses  d'épargne  proprement  dites,  fa 
'  eonnait  des  caisses  spéciales  pour  achat  de  pro\isions.  Les  mises  et  oonlribu- 
I  des  mcmbws  sont  administrées  par  fa  direction,  qui  achète  des  provi- 
iiiw  p^ff^n*  le  coon  de  FaiBiée  ao  medleor  prix  possible  et  qui,  en  hiver,  les  distri- 
'  res«  m  prnrala  de  leon  cnfanees.  Cette  combinaison  permet  ainsi  aax 
de  prafiter  aor  les  prix,  par  Tachât  de  première  main  par  grandes 


de  ta  tsisseï  cxiitent  dans  fa  pars,  avec  7,000  à  8.000  membres.  Le 
ne  va  pas  en  angnientant:  mais  les  mises  et  contritmtions  montrent  on  accrois^ 
piu^nnif  de  90.000  florins  en  1867  à  1S7.000  florins  en  187e. 
de  pntiiioQ*  n  ert  dn  reste  qn'one  des  (!>rjMs  d'qMrgne  de  ces  caisses,  qui 
■une  Caîaies  d'épargne  ordinaires.  L'achat  de  provisions  ne  forme 
'wÊt  petite  partie  des  dépenses  et  va  en  diminnant  de  39.000  florins  en  i86i  jos- 
a  10.000  à  1 1.000  florns  dasH  les  4' 


Les  Aaafeg  d'aa— cas  pmw  sosi  ûti  >  Hmlplkûmkrm^  <rbanqiMdesecniini<' »  Mot  enemre 
I  ^aecréatiandefaSociâëdafaien  psddsc  La  preuiSËie  kA  fandéea  MiddeilMMirg.  si  je 
I      t  m  iwpe.  «ini  ipaii  mi^  snr  riniliatrre  dg  M.  Fokter. 

I  Ces  basHpies  ianrtîanneat  presque  *JMies  seiMi  les  niihneif  n^^^^  EhfA  ont  m»  «ipîlal 

I  par  adisni.  qn'ciles  as^paenleni  qnelqnefeb  par  de»  ntèigJtii'iiiM  a  rente  fine  et  mt 
I  AiiiMiiails  faitsàd"aBarBsfcsidaiio»chagilabfa».qwBafc^l.:aMa^ 
I  *nat  lAainsstrées  giatniliaainl  et  ta  nswnt  nûsnte  ai  jfMn  à%^.  ntm  îtm  par  ^eaw»itfi>e 
I  par  ei— pie.  Elles  fant  des  ai— wii  snr  1  itiiiniienîxni  di»-  denn  perwAM!»  ^MWtn^  H 
m  aondilées:  00  aiignienie  Tavanee  av9  fmlér^.  ^rdfaMÎteiwma  %  p,  «>>>.  pmt$  fa 
\  ^^ ^  prêt,  et  le  latal  crt  reashanwé  en  pattiMaento  »;pn:t  daaqner  KWMwa^. ,  *  <ww» 
«1  ■'■teriix  scsBaines  après rahlîjgalian  jiwaiiu^fc.  C<«t  ii^  4yims>'.  de»  .>aeww«/'i  0^  ^4. 
*^  ^^■efHaeqnepanraftânBadepM  '  iaMa>iiiF.  ari»t  4^^m<Ai  eV.;  ii»:  mmmmm  4h 
«1     Fitvanectva  jnaqn'âSnnannooiarnisi  iueMM»franB»k;  fa  »i'.iiiàiiaaniiw(wni  mà^tà 
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iloit  lonjours  avoir  lien  avant  l>space  d'ime  mnée  révolue.  On  est  siricl  sur  Ir  eauào 
uenieiil:  si  te  di^bileur  fait  di'fout  pmlûiit  qualre  termes  ooitst'ciilifs,  la  il#^tle  al  ntmi* 
vréo  inU^ffriilrmrQt  sur  le  cnulionijeiupnl,  d'iJf>rèi«  les  règles  du  Code  civii. 

Cf^  lianqiies  onl  assez  bien  pris.  Il  y  en  a  acluellejiieut  h6,  hnciionnani  averi 
copilûl  frun  iitiIlM»ri  dr  Irîinrs  è  jm-ii  prèj^;  le  nombre  do»  avances  esl  de  8,000,  f«iU 
il  t^fioo  jterttuHHeB;  lu  mayame  {\i'»  fivaitces  par  personne  aug'inentant  ({radacllrtnmi  e 
de  1 10  florins;  le  tolal  deti  ovonces  de  793,000  florins.  L'inU'rAt  servi  par  les  einp 
leur»  varie  de  9   11  *i  p.  0/0;  mais  par  la  combinaifon  des  jMiyemenU  li.te8 ,  |>our  i 
botirsemcHt  et  intêrtl,  Tinti^rtH  «ervi  tM  df  fado  plus  vh\é  cl  \n  jus4j«  h  7  p.  ii/tui" 
rinfï^nH  stipule  u'rsl  que  do  4  p.  0/0.  On  n'a  d'ailleurs  pas  h  se  plaindre  de  ce  ïau 
iéxH:  le  pelji  cotiiinerce,  pur  lequel  les  avancetiduivent  servir,  rapportant  des  i 
hien  plu!«  cHcves,  de  aij ,  5o  ou  100  p.  o/o. 

Comme  i'nduuui&lniliori  est  gratuite,  tiuc  banque  populaii^  peut,  ai  elle  n'agrlp 
inipriidetiHueirl  tivec  les  cautionnenients,  w.Tvir  un  aatiex  bon  intérêt  ri  505  adioriDâim 
t'L  pijver  '1  il  l>  p.  a/n  de  dividiuide.  D'oprès  les  tableaux,  la  nioye-Uue  de  reût€  pour 
aelionîi  et  tibligatintis  seniLife  Mi^  h  peu  prè»  de  h  i/a  p*  o/o. 

Lex  atmcë  de  Hfcuur»  en  ras  df  vmhidif  ol  \\(i)A\fvuih  d'ctitm^iirnt  sont  des  ^^JM 
de  $iocnnrH  u)iilnel»^,  ^%\v  lesquelles  on  trouve  des  dêtaiU  li^gislntifs  et  bisturîqiies  don*  ii  1 
note  inkVes.Nuule  de  M,  Faruconibe  Sandei^,  eunuijuniqut^e  au  Gouvernement  irililif 
et  inqin'uM'e  pour   le  CongiVn*  ftdnel  par  les  soint»  du  (iouverneaif^nt  holtanilai&.(4 
soeiéii  H  oui  pour  la  plupjirt  un  ceiolo  trnclion  as^Bez    restreint  ;  elles  fonctîojuieol  ' 
partie  comme  s<*ei<éU''N  mutuellet^  d  osh*iniin»s  sur  la  vie;  ainiïi  par  le  p<?tit  nombre < 
meudireset  le  di*faul  de  base  scienliii<|iip  pour  les  Uililes  de  morlulile',  condUiûDf>.f*^ . 
elles  ont  jiarfois  uu  eruiietère  alt^atoiie  qui  a  lail  subir  des  perles  k  In  f la««e  ninn^i^ 
m^ine  avee  di\s  [jérunls  de   bouor  loi.  Les  slJilisliqiies  ollicielles  nous  «iis<««l  t|ii'  - 
nombre  de  a«  caisses  est  acltiellement  (187Ô)  de  375;  mais  c^mme  m  dr  0* 
«5tiiblissen»enls  n'ont  donne   cjue  peu  ou   jioinl  de  renseignements,  l<»s  donotr*  «U 
ra[tp(nts  ne  concernenl  probnlib^neiiL  que  *î<>4  de;  ces  caisses,  1^  nombre  doî  sm    ^ 
n'auj^menle  pas.  maiw  le  nombre  des  membres  montra  un  accr*jissemcn( 
sible  :  de  /ioo,ono  en    iKO'j,  il  s'est  elevë  k  Tï^i^goo  pour  1870,  stnl 
1 1>  p.  0/0  de  la  popuîfilinn.  Les  ronlrifuiticms  ohlimiiret?  se  sont  l'Ievecs  de  1  ♦077* 
nus  eu   i8lij  à  i,r>*j/i,noo  florins  eu   1875.  Le  total  don  secoiirsj  accordés  a  1 
1875,  de  i./uifi.uoo  lloriuïi,  dont  la  grande  moitié,  ou  8i3,ooû  florins,  pour 
d'eulerremenL  Le  nombre  ileu  pei-sonnes  secourues  f%i  de  66,000 ,  soit  11   p,  cy^  1 
membres^  et  la  moyenne  d»^  secouru  nccoi^és  de  a  1  flurinâ  par  léte. 

Four  plus  de  reuseignemenis,  je  dois  renvoyer  aux  rapports  oflîcifts  di^poot^ûtil 
notice  de  AL  FarucGmbe  Samfers, 

Outre  ces  caisses  ordinaires  jioiir  frais  de  maîadie,  etc, ,  il  importe  de  cofisUitM'  <, 
dans  bon  nombre  dVlablissi  nieots  industriels,  fabriques,  cbemins  de  fer,  ciiaolienJ 
consfruclion,  il  existe  des  sociétés  do  secours  entre  ouvriers,  1res  fiouveot  boui  ie| 
tri^ua^je  et  la  gérance  des  cbefs  de  rétablissement. 

Ct*s  sociétés,  rioul  les  revenus  se  Irouvenl  sou  veut  assurés  lïor  une  i*êténue  1 
sur  les  i^abiires  de  la  senïoinr\  peuvent  être  regardées  comme  très  bienfûisante*, 
sont  souvent  Caisses  d'épaï*gue,  d'aebal  de  provisions,  de  recours  en  temps  de  malaiiiê^ 
caisses  de  reimites  eu  mi^me  temps.  Elles  élaliîissônl  un  lien  de  coul lâ née  entre  lumi 
et  le»  potion  et  oui  une  bonne  i  11  Hue  née  de  toute  mauièrf». 

Il  est  ditliciïe  do  domier  un  ripriTu  du  nombre  et  de  ht  nature  divrr*- 
dassuciation.  Je  tiens  toulebus  à  fixer  ratteiiiiou  du  Coogrt*s  sur  les  m  ^  «fct*! 

fleure  parrii»  b's  employés  des  campajiriiijiî;  d*»  rbeouns  de  fer.  Le*  rlirectioiis  lle*fii^ 
nuu»  tW  ïm  bolbmdaitt.  Ceiitml,  du  cfiemiu  de  1er  rbénan  et  de  la  Compigoît  Sf^^ 
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pioililioQ  des  KgiieB  de  TEtat,  se  sont  empressées,  ii  ma  demande,  de  mettre  leurs 
règiemeols.  elc,  a  h  dispoatioQ  da  Coogrès. 

Le  dîrecteordes  oûoes  de  houille  de  Kerkrade.  dans  le  Limbourg,  M.  Tingéniear  Van 
év  Bit.  a  en  la  sadsfactioo  d'ëCablir  nne  société  de  secours  mutuels  |>armi  les  mineurs , 
fà  fiioctioQiie  depuif  des  années  et  après  bien  des  difficultés  vaincues,  à  la  grande 
flds&dioo  des  membres  et  de  la  direction.  Une  notice  avec  les  r^emenls,  etc.  sont 
iéfOÊéB  aa  GoQgrès,  ainsi  que  des  renseignements  concernant  quelques  antres  établis- 


SÊÔkhi'mêtmnmetê  sur  la  vie. —  On  peut  dire  que  notre  l^^lation  est  arriérée  quanta 
^  poÎDt  capital  des  sociétés  de  prévoyance.  Les  ordonnances  qui  r^^enl  la  ma  tière  sont 
en  arrêlÀ  royaox  de  i83o  et  1 833 ,  établissant  un  système  préventif  qui  a  persisté 
fà  ce  jour.  Outre  Tassentiment  royal  requis  pour  toutes  les  sociétés  anonymes  par 
'  !  de  commerce*  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  sont  soumises  k  l'approbation 
'  i  quant  à  leurs  tables  de  mortalité,  le  placement  de  fonds  et  autres  conditions 
s  ëoumérées  dans  les  arrêtés.  Si  ces  ordonnances,  pleines  de  bonnes  inten- 
peoient  avoir  servi  dans  leur  temps  h  prévenir  quelques-unes  de  ces  entreprises 
;  dool  le  pubHc  ne  reconnaît  que  trop  tard  Tinsolvabilité ,  bien  des  voix  se  sont 
s  ces  derniers  temps  contre  ce  système,  d  autant  plus  onéreux  pour  les  couh 
fil  n*est  pas  appliqué  aux  compagnies  étrangères,  dont  les  agents  font  beau- 
tmaireê  en  Hollande,  sans  que  les  tables  aient  été  soumises  à  aucun  examen 
far' raaiorîlë.  Si  le  Gouvernement  est  sévère  par  devoir  dans  son  appréciation  des 
'~  .  eeiie  sauvegarde  vraie  ou  supposée  ne  retiendra  pas  les  personnes  qui  recherchent 
,  tout  le  bon  marche  et  à  qui  un  vaste  champ  est  offert  pour  la  partici|)ation  à 
;  basses  et  sekm  des  tables  de  mortahté  basées  sur  d'autres  données  que  celles  de 


Êndenanent  le  système  anglais  a%'ee  pubUatê  obligée  et  dans  les  fbnnes  prescrites 
pria  loi  ert  bien  préierable  an  n^^tre,  qui  règle  beaucoup,  excepté  la  publicité. 

Aa  reste,  le  Ministère  actuelleroent  an  pouvoir  s*est  déjà  prononcé  en  condamnant  le 

fndpe  des  r^iiements  de  i83o  et  i833.  et  on  doit  espérer  qu  une  nouvelle  organi- 

nia.  se  rapprochant  du  système  anglais  et  faisant  appel  au  contnMe  du  public,  tant 

i^lei  sociétés  nationales  que  sur  les  étrangères,  ne  se  fera  plus  longtemps  attendre. 

\mis  avons  quelques  graiides  compagnies  d'assurances  siu-  la  vie.  Je  citerai  la  Société 

WJMiiliiiii  à  Amsteidam .  fondée  en  1 807  et  qui  eut  longtemps  le  monopolejusqu  en  1 8G9 

cl  i863.  époque  à  laquelle  b  société  yedêrlaïui^  a  Amsterdam .  la  Banque  nationale 

JiiuMUi  sorpa  vie.  à  Rotterdnm,  et  Kasmos,  a  Zeist.  furent  fondées.  Plusieurs  de 

CB érections  dcmnent  un  exemple  louable  de  confiance  dans  la  publicité,  témoin  les 

laéBoire»  coocernant  leurs  assuranees,  que  j'ai  Tbonneur  de  soumettre  au  Congrès.  \jà 

Siciélé  hoBaodaise  d'Amsterdam  m'écrit  par  contre,  en  n-ponse  a  ma  demande  de  re- 

<Mr  les  eonditioos  d'assurance  et  autres  imprimés,  que  le  conseil  de  direction  a 

iMi  de  ne  pat  aeeéder  k  ma  demande.  On  me  dit  que  cette  crainte  de  la  publicité  est 

^les  traditions  de  la  compagnie,  ce  qui  est  dautant  plus  regrettable  qu'elle  jouit 

^hwmup  de  considération  et  est  reconnue  généralement  comme  très  solide. 

QlÉreles  quatre  compagnies  citées,  il  en  est  plusieurs  autres  soumises  Clément  au 
^Mle  préventif;  mais  ce  sont  de  petites  sociétés  se  rapprochant  pins  ou  moins  des 
^■■H  <le  iecours  pour  frais  d  enterrement,  etc. .  cat^rie  qui .  par  exception  spéciale, 
^cumpte  de  l'examen  préalable,  tout  comme  les  caisses  particulières  pour  ouvriers 
'^  BÀme  prolea!>ion  dans  la  commune. 

Cdte  escqilion  est  d'autant  plus  dangereuse  que  les  petites  sociétés  contieniient 
*t^MeBitnt  un  élément  d*incertitu<le  et  par  là  de  faiblesse,  à  cause  du  petit  nombre 
^nnior  lequel  la  chance  repose.  Par  les  farilités  comparativement  grandes  qui.  par 
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leH  <kVrr?is ,  sont  nrconlt^e!)  jiiHt(?moiit  aiu  ^>eidt<^  de  Oiil  eàl^goriis,  M  «linilk  hnr 
ikablîsAi>nicnl,   et  bien  det  grandes  pertes  ont  eu  lieu  dons  lu  dnsso  oovrièra*  altri- 

hiinhles  6  celte  ('niî3e* 

On  juNifitiiit  «|uehjiipfoi«  de  la  formule  asêentimenl  royal,  que  ie  Gode  de  eoramer» 
rcqnîrTt  sirnptpiniMit  |MJur  loiite  snri^t<^  anouynie,  pI  qu'on  prr-seoUiît  au  public  ooraiw 
tipprahation  di*8  tahksdè  iiiortfilité  et  autres  rotidîticiiis. 

Voili,  Messieurs,  ce  que  j'ai  h  rapporter  en  g^rnnds  ImiU  sur  \o$  diverw^  T--  , 
des  soci<^l(^8  de  prévoyance  dans  uolre  poy«>  Je  dt^slre  ajouter  quelqu«'s  niob  sur  i 
inshtiitions  qui  s  y  raltacheiii  iudtin?cteiiieut  î  \(m  banques  de  crédit  foncier  ol  le^  ro- 
ciét<fs  coopératives. 

Banques  de  crèiUt  foncier,  —  Le  système  d  annuit<^s  de  ces  banques,  pour  le  pay^  ui^ni 
de  lii  dette  bypolhi^caire,  eouleuaut  un  iiniortl^senienl  progret^sif,  peut  las  fifîre  t\\\w\ 
parmi  le^  in.«îli  tu  lions  de  prfWoyauce. 

Elles  dillèreul  en  celu  des  o|>(^rni»ous  de  bautjues  ordinnire«i,  qu'elles  aident  dirtcit- 
meut  le  débiteur  n  cri^er  uu  ai[>it<il  par  l'épargne. 

[|  existe  eu  Hollande,  depuis  nrie  vin(|Uiine  d'anm^es,  deuit  g-raudes  institutions,  U 
Banque  l!y[»otbécaire  nalifiuale  à  Anïslerdam,  due  â  Tinitiative  de  M,  Sarpbati;  cpifl- 
qué  le rnps  après  fut  f<Mid<^^e  la  Banque  bypr>lhtk*aîre  de  Hotterdani^  et  tr^  récenmiaii 
enfin  nue  li*f>isi(''nie  banque  n  iHo  rcnistiluée à  Auisterdam, 

Le  ln(a'(înnueu»**nt  de  ces  den\  banques  consiibirabîes  e*it  a  peu  près  le  uitoe,  ER» 
prévient  snr  byf»olhè<iue  de  terrains  biitis  et  autres,  li  \yi\i  pi'ès  aux  deux  liei-s  ilt*  b  Ga- 
lène Ui\»V.  L'enipruulenr  acquitte  Sci  délie  \vùv  le  payenieut  d'aunuiti^s  fixes,  ciJinpiï- 
uant  rintériH  et  l'amorlisseuïent.  Pour  ces  avouées  elles  éuiellent  des  lelti*es  de  gag^  < 
inteii^'i  iixe  (  6,  /i  j/*i  ou  5  p,  o/o)  jus<prau  monlant  des  s  mimes  prêtas,  et  qui  wrni 
sujelteH  an  rein  bour  semé  ut  en  accord  avec  le  reudMïurseioent  de  ces  dettes;  de  sorte  qof 
la  banque  se  borne  [»our  ainsi  dire  au  nMc  de  îuuiple  in  tenu  tkii  aire  entre  Iw  eniprnu' 
teurs  et  les  préleurs  du  publie.  L'inlerél  des  [jnHs  byiKitbecaires  et  tles  lettre*  de  p^ 
est  le  uiAnie,  les  prolils  de  la  banque  consistant  presque  cntien*iueil  dans  un  per» 
centage  ponr  frais  iraduninstratiou,  q»ii  fcuTue  n\\  f*lt<nienl  séparé  (le  Imisiênie)  oiw 
ronnuité  fixe.  Les  lianqu^s  rlonnent  toute  publicité  h  lenr^  npi'rotious.  Eunemblielb 
placent  à  |ien  pri^s  h  millions  de  llorins  sur  bypntbèqne  par  au  et  le  total  des  lettr«<lf 
gage  en  circulation  à  œ  m  oui  eut  enl  à  peu  près  de  ao  mi  liions  de  florins. 

Sociétés  cùophntivcs.  —  Outre  les  banques  [jopulaires  déjà  cîtéeg,  il  exîsie  un  nomliff 
assers  considénible  de  sociétés  fondées  plus  ou  moins  sur  rexceîlent  modèle  des  biiiK|tifÉ» 
allemandes  de  M.  Schullze-Delitzscb  et  qui  sont:  réunions  puur  consommation»  fwtf 
simple  éparjjne  et  aussi  pour  avances.  Ces  unions  de  crédit  prennent  depuisr  quièp^ 
temps  la  fonue  coopérative  pure,  depuis  que  la  loi  de  iSyTi  a  r<*jjlé  cette  nmiyelt 
forme  de  société.  Jusqu'alors  ces  soeiëtëa  étaient  soit  des  sociétés  anonymes,  wil^i'* 
associations  simplement  reconnues  par  TEtot  comme  personnes  juridiques  da]}i^l»loi| 
organique  de  i855  sur  le  droit  de  réunion. 

Le  nojnbre  de  nos  snciéléi^  coopéralives  ptufs  est  encore  asseï  restreint:  il  y*'"*! 
une  \inglaine,  mais  il  est  ii  es|>érer  ijue  la  |X)[udation  ouvrière  eomprentlrH  de  plus *j 
plus  les  avantages  de  c^s  unions  productives,  et  quelle  travaillera  aussi  par  cenw)*"] 
h  ravancement  du  bieu-êli-e  matériel. 
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PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES. 

LllICB  d'ouverture,  le  lundi   1*'  JUILLET  1  878 l5 

SoMMURK.  —  Discours  d^ouverlure  dn  Congrès,  par  M.  Hippolyte  Passy,  membre 
de  rinstitut.  t—  Discours  de  MM.  le  commandeur  Luzxatti  (Italie),  Ed.  Laboulaye, 
de  Bniyn-Kops  (Pays-Bas). —  Rapport  général,  par  M.  de  Malarce.  —  Motion,  par 
M.  le  D'  Fischer  (Allemagne).    • 

Iaiige  du  mardi  a  juillet  1878 3a 

SoHMAiiiK.  —  Communication  du  Bureau  :  M.  Hippolyte  Passy,  président. —  Les 
Caisses  d*£pab6!ik,  obganisation  GéNésALi  :  discours  de  MM.  de  Malarce,  G.  Hubbard, 
le  commandeur  Luxiatti  (Italie),  de  Bruyn-Kops  (Pays-Bas). 

iAECE  DU  mercredi  3  JUILLET  1 878 67 

SoMHAiRK.  —  Communication^  du  Bureau  :  M.  de  Malarce,  secrétaire  général.  — 
Les  Caisses  d^epargnk  :  discours  et  communications  de  MM.  Léon  Cans  (Belgique), 
Boy,  le  D' Broch  (Norvège) ,  En^el-Dollfus,  de  Malarce,  le  D'  Fischer  (Allemagne) , 
de  Bruyn-Kops  (Pays-Bas).  —  Fixation  de  Tordre  des  travaux  ultérieurs  du  Congrès  : 
M.  le  Président. 

'ilECB  DU  JEUDI  â  JUILLET  1878 96 

SovHAiiiB. —  Communications  diverses  :  MM.  le  Président,  de  Malarce,  le  D' Fis- 
cher (Allemagne).  —  Lis  Caisses  d^épargrb  :  communications  et  discours  de 
MM.  Biollay,  Th.-B.  Newton  (Grande-Bretagne),  de  Malarce,  Jno.-P.  Townsend 
( États-Unis),  J.  Siegfried,  Andréef  (Russie),  Luzzatti  (Italie),'  de  Bruyn-Kops 
(Pays-Bas). 

UhCB  du  VENDREDI  5  JUILLET   1878 IIS 

Sommaire.  —  Communication  dn  Bureau  :  M.  de  Malarce,  secrétaire  général.  — 
Des  assurances  :  discours  et  communications  de  MM.  le  D'  Fischer  (Allemagne), 
Honoré  (Belgique),  Bocquet,  Luzzatti  (Italie),  Ludiow  (Grande-Bretagne),  Ch.  Ro- 
bert, G.  Hubbard.  —  Lis  Caisses  D*éPARGRE  scolaires  eh  Hongrie  :  M"*  Garioa 
Schrètér. 
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SoiHAiii.  —  Dm  A88U1A1ICI8  :  diiooun  el  eooniMiiiiotlîoiiB  de  MIL  Tidor  IKh 
quaîrc,  Foog«roiiiie,  Siegfried,  de  firayn-Kon  (Piys-Btt),  Maas,  de  IfaliitB.— 
Lis  Caissu  b^épamiii  sgolaiiis  m  BiLeiQui  :  If.  Léon  Lmo.—  D»  mont  ioM»- 
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Ch.  Robert,  Bohmert  (Ailemifne),  Loaibecd  (Sibm),  fieffiM»,  Cb.-M.  limoa», 
Lmutti  (Itilie),  le  D'^  Flicllèr  (Aflemifpe),  de  RutUn  de  Le  ]lo|,  de  Menlnml, 
Si^ried.  ~  Glètore  da  Goi^|rèt;  diiconrt  de  MM.  Hippelyte  P^,  Vréàkal,  à 
'         1  (Itdie). 

PAOGàS-YERBAUl  DES  SÉANCES  DE  SECTION. 
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Psuiiae  afiircB,  ut  maidi  s  juillbt  1878 soi 

Sônviiu.  —  Gonatilnlkm  da  Bnrem.  —  Di  L*oMA]iinnDi  en  Gaimm  m^éfom 

MMTALis  :  oommanicelioni  et  obeervaUons  de  MM.  Liuuittî  (lleiie),  le  D^  FiMkr 

,     (Allefoegne),  de  Mtlarce,  Hubberd,  de  Brajo-Kopt  (Payi-Bet),  Cent  (Be%^M). 
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Di  L^iiPLoi  Bia  ponas  ais  Gaissbs  a^i^Aaeni  :  oommonîcttioM  et  oneeratiaii  éê 
MM.  de  Malarce ,  de  Brayi^Kopa  (  Pays-Bas) ,  de  Ranûin  de  U  Roy,  Falio  (Sowe),  lif. 
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(Suisse). 
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Dëpôt  de  rapports  «écrits  et  d'ouvrages  :  MM.  Honoré  (Belgique),  BeU  Weisi 
(Hongrie),  Morpurgo  (llalic),  Luzzatli  (Italie),  Engel-Dollfus  (Alsace-Lorraioe), 
Salomon.  —  Les  sociétés  de  srcovrs  mitueui  en  Belgique,  en  Allbhignb  it  0 
Frange  :  communications  et  observations  de  MM.  le  Président,  Honoré  (Beigiqiie)i 
Dufour,  Victor  Dnquairc,  Salomon. 

DEDXlk»  SEANCE,  LE  MEBCREDl  3  JUILLET  1878 <^ 

Sommaire.  —  i-rccture  el  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  — 
Dépôt  d'ouvra/ves  et  de  documents  :  MM.  Scolti  (Italie),  Salomon,  Puteaux,  Vidor 
Duquaire.  —  Les  caisses  de  secoi:rs  et  de  prévoyance  en  Eirope,  pour  les  ocvtins 
MINEURS  :  MM.  Salomon,  le  Président.  —  Les  geuvres  de  secours  et  de  pRivousci 
DR  Mulhouse  :  MM.  Eugel-DoUfus,  Robinet,  Uubbard.  —  Sua  une  socubÉ  nitir 

CIPALE   DE   SECOURS   MUTUELS    DE  LA  VILLE  DR   PARIS  :   MM.  PuteOUX,  Hubbaid.  —  D< 

l'organisation  hi»  sociiTis  de  secours  mutuels  de  la  vole  DR  Ltor  :  IL  ?và 
Rougier. 
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Sovaiimi.  —  Ledore  et  adoplioa  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  — 
Fiutioo  de  Tordre  des  Ira  vaux  de  la  séance  générale  du  soir,  au  palais  du  Trocadéro. 
—  DsLA  ncvofAKs  ouvaiiu  DA.^s  li  GaASDB-BaKTAtt.fB,  par  M.  Ludlow:  M.  Ch. 
Robert.  —  \ole  de  M.  Famcombe  Saode»  sur  les  Sociérés  de  secoues  hctlels  ex 
HoLLAiBs:  M.  de  Bni|ii-Kops  (Pays-Bas).  —  Les  compagnies  dVhsiba^icbs  sur  li 
fiB.  —  Des  MniiTES *ns  po.ictioiixaires :  MM.  Maas,  Roy,  le  D'  Fischer  (Alle- 
magne), Robioot,  de  Malarœ. 
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SovmiiB.  —  Ordre  du  jour  :  SociMs  cooFéaiTivEs  be  co5Somhatio5.  —  Gom- 
flnnications  et  observations  de  MM.  Loxzalti  (Italie),  Neale (Grande-Bretagne),  Bou- 
dmid,  limousin.  Lombard  (Suisse). 

Dnàll  SB1?IGB,  LE  JEUDI  4  JUILLET  1  878 s3  1 

Sofl«AiiE.  —  Ordre  du  jour  :  Pirtigipatio!!  des  ouvriers  alx  BÉxériCBs  du  patro.5. 
~  Communicalions  et  observations  de  MM.  (iharles  Robei*t,  Nca!e  (Grande-Bre- 
tagne), Limousin,  Lombard  (Suisse),  de  Rautlin  de  La  Boy,  Goffioon,  Siegfried, 
de  Bniyn-Kopa. 

TlOWin  9É15CB,   LE  VE5DEBDI  5  JUILLET    I  878 43/| 

SoHAiBE.  —  Ordre  du  jour  :  Sociétés  db  production  et  Banques  populaires.  — 
Communications  et  oliser>ations  de  MM.  de  Bautlin  de  La  Roy,  Ncate  (Grande-Bre- 
tagne), Limousin, Siegfriel,  Cliarics  Robert,  Lssaïeti  (Russie),  de  Bruyn-Kops  (Pays- 
Bû).  Bôbmcrt  (Allemagne),  Cliait ,  Lombard  (Suisse).  —  Remise  au  lendemain  de 
reiainen  de  la  question  des  Banques  populaires. 

V^^rticiC  SÉA3ICE,  LE  SAMEDI  6  JUILLET   1878 s38 

Soi«AiiE. —  Ordre  du  jour:  Binques  populaires.  —  Dépôt  d'ouvrages,  par 
M.  d«»  Rautlin  de  Li  Roy.  —  Communications  et  observations  de  MM.  de  Rautlin  de 
La  Roy,  Bohmert  (Allemagne),  GolDnon,  Charles  Robttrl,  Fischer  (Allemagne), 
Lombard  (S(iisse),  Limousin,  llansen  (Allemagne).  —  Continuation  de  Tœuvre  du 
Congrès  :  Proposition  et  observations  de  MM.  de  Malarrp,  N  ni  >,  Cliarles  Robert. 
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PROGRAMME  DU  CONGRÈS. 

Le  Cougrës  internalional  de  Dëmographie  et  de  géographie  médicale  t  éà 
oi'ganisé  sur  Tinitiative  de  : 

MM.  Lbvassbur,  membre  de  Tlnstitut,  professear  au  Goll^  de  France, 
le  D'  Bebtillon,  professeur  de  Démographie  à  TÉcoie  d'Aathropologie. 
le  D'  Chebvin  (A.),  Directeur  des  Ànnaki  de  Démographie. 

Les  questions  suivantes  ont  été  soumises  aux  délibérations  du  Congrès  : 
Recensement  de  la  population. 
Registres  de  population. 

Enregistrement  des  actes  de  Tétat  civil  et  constatations  médicales  des  oiis- 
sances  et  des  décès. 
Mort-nés. 

Méthodes  de  calcul  de  la  mortalité. 
Statistique  militaire  et  topographie  médicale. 
Organisation  des  bureaux  de  statistique. 
Bulletin  périodique  de  Démographie  dans  les  grandes  villes. 
Projet  d*une  publication  démographique  récapitulative  dans  chaque  pays. 
Émigration. 
Programme  d'enseignement  de  la  démc^aphie. 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 
DU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  DÉMOGRAPHIE. 

Art.  1".  —  Un  Congrès  international  de  Démographie  se  tiendra  à  Pans, 
du  3  au  9  juillet  1878,  dans  le  but  de  réunir,  au  moment  de  TEiposition 
universelle,  les  savants  de  tous  les  pays  qui  voudraient  discuter  les  questions 
théoriques  et  pratiques  se  rattachant  au  progrès  de  la  Démographie  et  deu 
géographie  médicale. 

Art.  2.  —  Les  gouvernements,  les  administrations,  les  sociétés  scienlifi' 
ques  sont  particulièrement  invités  à  s'y  faire  représenter  officiellement  par  des 
délégués. 

Art.  3.  —  Le  Congrès  se  compose  de  membres  adhérents  français  et  étran- 
gers qui  ne  sont  astreints,  ni  les  uns  ni  les  autres,  à  aucune  cotisation*  Ton* 
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bis,  les  membres  qui,  en  envoyant  leur  adhésion,  acquitteront  un  droit  de 
•  francs,  recevront  toutes  les  publications  du  Congrès. 

Ait.  &. — Le  bureau  provisoire  est  forme  du  bureau  du  Comité  d'oivanisation. 
I  bureau  définitif  sera  nommé  au  scrutin  de  liste  dans  la  première  séance 
1  Congrès.  Les  séances  seront  présidées  par  des  membres  d'honneur  proposés 
ir  le  bureau  et  pris  de  préférence  parmi  les  étrangers. 

Ait.  5.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  seront  sténographiés  et  publiés 
Q  kngue  française. 

Ait.  6.  —  Toutes  les  personnes  qui  voudront  prendre  la  parole,  soit  pour 
tt  communications,  soit  pour  la  lecture  de  travaux  manuscnts  ou  imprimés, 
erront  se  faire  inscrire  au  secrétariat  du  Comité  quinte  jours  au  moins  avant 
OQverture  du  Congrès. 


LISTE   DES  MEMBRES  ADHÉRENTS. 

•  Bbgur  (D**),  directeur  de  l'Office  impérial  de  statistique  de  l'empire 
allemand,  délégué  officiel  du  gouvernement  allemand,  àBeriin. 

Bbbg  (D'),  directeur  du  Bureau  central  de  statistique  de  Suède,  à 
Stockholm. 

^Bbbgbbon  (D^),  membre  de  l'Académie  de  médecine,  à  Paris. 

*Bbbtilloii  (D''),  professeur  de  Démographie  et  de  géographie  médi- 
cale à  l'École  d'Anthropologie,  à  Paris. 

^Bbbtillon  (Jacques),  secrétaire  de  la  Société  d'Anthropologie  de  Paris. 

Blogb  (Maurice),  à  Paris. 

*BoDio,  directeur  de  la  statistique  générale  du  royaume  d'Italie,  dél^ué 
officiel  du  gouvernement  italien,  à  Rome. 

*BcBCKH  (D'  Richard),  directeur  de  la  statistique  de  la  ville  de  Berlin. 

*BcBHiBBT  (D'),  directeur  de  la  statistique  du  royaume  de  Saxe. 

*Bobbibb  (D'  a.),  à  Paris. 

*BosGH  Kbmpbr  (db),  ancien  directeur  du  Bureau  delà  statistique  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  à  la  Haye,  dél^é  officiel  du  gouvernement 
des  Pays-Bas. 

BouGHBB,  ingénieur,  au  Havre. 

BoDTBLLiBB  (D'),  médeciu  des  épidémies,  à  Rouen. 

•BoDTHi  (D'),  à  Paris. 

Bbogb,  professeur,  ancien  ministre,  président  de  la  Commission  du 
royaume  de  Norvège  pour  l'Exposition ,  à  Christiania. 

^Bbonulti  (D'),  secrétaire  de  la  Société  de  géographie  commerciale, 
A  Rome. 

0  On  t  marqué  d*on  aitérisque  les  membres  qoi  ont  pris  part  aux  travaux  du  Congrès. 
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•Chkrvin    (D'),   directeur   des  Anmks  de  DéiHOgraphie 

Paris* 
*CoLLi(«BAU   (D^),  secrétaire  de  la  Société  d'Anlhropolot^ie.  de  Paris» 

à  Paris. 
*CoiiRE?iTi  (César),  vice-présîdeol   du  Comitii  coriîra!   de  siatistKjne  du 

royaume  d'Italie,  dék'(jiie  officiel  du  (jouvernemeiit  italien* 
*CouDERE4U  (D'),  h  Paris, 

DuîîàNT  (D'),  professeur  à  fUni^ersité  de  Gentve. 
Engel  (I)'),  dirccleur  de  la  stylistique  du  royaume  de  Prusse  à  Berlin. 
Farr  (D'),  suj^erinlentlaul  du  HrfpHer^OJjlce gênerai^  h  Londres. 
Feureci!,  secrétaire  de  la  sous-préfecture,  à  PhUippeviUc  (Algérie), 
"PmEELNBtiRG,  professeur,  délégué  oOiciel  du  gouveniemetil  aliemaud^i 

Berlin» 
FLTTtzRB  (D'),  chef  du  Bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Chemniti 

(Saxe). 
FovaLK  (de),  chef  du  Bureau  de  staltstique  au  ministère  des  fioanceSt 

à  Paris. 
Gai*  (Marius),  chef  du  Bureau  deslalistique  du  royaume  de  Daueaiart 
ÔATziski,   secrétaire    du    Comité   de    stalislique    de   Nijni-NovagoroJ 

(Ruasic). 
GiBEBT  (D^),  directeur  du  Bureau  de  slalistique  commerciale  de  \lar» 

seille. 
'Girard  de  Rialle,  directeur  de  la  Hevue  tTethmgraphie ,  à  Paris. 
*GiiYOT  (Yves),  publiciste»  à  Paris, 
HAîSKGRAAr  (D'),  à  Arulicifii  (Pays-Bas). 
IiiANEx  (|;éuéral),  dii^cteur  de  ritislitut  géographique  ei  statistique»» 

Madrid, 
Ignatius   (D'),  directeur   du    Bureau    de   statistique  de    Fiidaniie,  si 

Ilelsiugfors. 
*jAHNS0Pi,  professeur  à  rUniversité  de  Saint-Pétersbourg. 
*jAi:cmT€u  (Wiadimir),  chef  de  la  division  de  statit^tique  au  oiioistifn» 

des  finauceg,  délégué  oJïiciel  du  gouvernement  serbe. 
Janssekp  {ly)^  inspecteur  du  service  de  santé  de  la  ville  de  Bruielles, 

membre  du  Conseil  supérieur  d'iiygiene publique,  délégué ollii'iel')^ 

gouvernement  belge  el  de  la  vit  te  de  Bruxelles. 
JûSËPnv,  conseiller  municipal  et  chef  du   Bureau  de    statistique  de  i> 

ville  de  Vienne  (Autriche). 
JotinDAPSET  (D'J,  à  Paris. 
*Kelkti,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Hongrie,  président  di' 1« 

Commission  permanente  de  slatisti^iue. 
*Kii€R,  dirccleur  du  Bureau  central  de  statistique  de  Non^ège,  dél^"^ 

olhciel  du  gouvernement  norvégien. 
Kluqe  (D'),  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  la  ville  d^Allona, 
KoLLNANiT  (D^),  directeur  du  Bureau    de    statisLique   du  grainl-ducW 

d'Oldenbourg, 
""Konosi»  diiecteur  du  Bureau  communal  de  statistique  de  Budapest* 


*KuiiiiiB,  directeur  du  Bureau  fedëraJ  de  staLiâLique  suisse,  à  Berne. 
•Lafabrègup.,  directeur  de  riiospice  des  Enfants-Assistés  de  la  Seine»  à 

Parisî. 
•LAr,PiE4u  (D"  Gustave),  ancien  président  de  la  Société  d'Anthropologie 

de  Paris,  à  Paris. 
Lalinnb,  directeur  de  TEcoIe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris, 
Laveiig?*e  (Léonce  dk),  membre  de  rinsîitut,  sénateur,  à  Paris. 
LAZAnug»  à  Hambourg. 

*Lb»on,  chel'de  bureau  au  ministère  de  rinlérieur,  à  Bruxelles. 
*LsvAssBCR,  membre  de  iinsti tut,  professeur  au  Cotlëge  de  France,  à 

Paris. 
*Lb\!s,  professeur  h  rUniversilé  dfi  Fribourjj-en-Brisgau  (jjrand -duché 

de  Bade), 
*MAraTOT  (D''),  secrétaire  générai    adjoint  de  la  Société    d'anlliropo- 

logie  de  Paris,  à  Paris. 
Mayr    (D^  (iporpns),  directeur  du    Bureau  de  sfalistique  de  Bavière, 

professeur  à  TUniversilé  de  Muuith. 
"MoHTiLLET  (Gabriel  de),  secrélaire  général  du  Congrès  d'Anthropologie, 

sous-directeur  au  Musée  des  antiquités  nationales,  ou  Musée  de  Sa int- 

Germain-en-Laye  (Seine-et-Oîse). 
*lWoTHERK,  chef  dif  bureau  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  à  Paris, 
*MoL'AT  (D^) ,  secrélaire  général  de  la  Société  de  statistique  de  Londres, 

délégué  de  celte  Société,  à  Londres. 
Nessmann,  directeur  du  Bureau  de  s(alistii|U4î  do  Hambourg. 
NiU!tAFi!H-SpàLL\iiT,  profcsseur,  directeur  de  la  Stattétiêche  Monalêichrijï , 

k  Vienne  (Au friche), 
Pagluni  (D*"),  professeur  agrégé  à  FUniversité  de  Turin. 
*Pehozzo,  ingénieur-cartographe,  altaché  a  la  direction  de  la  Statistt<jue 

générale  au  ministère  de  fagricuUure  et  du  couimerce,  à  Borne. 
Peut  (capitaine),  attaché  a  la  direction  des  travaux  géodésiques  au  mi- 

niâtère  des  travaux^  publics,  à  Lisbonne. 
*PiETRA  Santa  (D'  Prosper  »e),  à  Paris, 
PiNi  (D'),  à  iMilan, 

•pOYABû,  professeur  au  lycée  Henri  IV,  à  Paris. 
*PozNAJîSEi,  à  Saint-Péiershourg, 
*Raiipon  (D'),  membre  du  Sénat  de  France,  à  Paris. 
*Rawso?i  (D^),  ancien  ministre  de  Fintérieur  de  la  République  Argen- 
tine, professeur  à  rÉcole  de  médecine  de  Bueuos-Ayrcs,  à  Paris. 
^Reiïiuaad   (D'),  président  du   collège  médical   de  la  Saxe   Royale,   à 

Dresde. 
*Re^alvd  (Georges),  directeur  de  la  Revue  géographique  intemahonate.  à  Paris. 
*Rey  (D'  Eugène),  membre  ordinaire  de  rAcadéniie  royale  de  médecine 

de  Rome,  etc.,  à  Turin. 
*Ricoi]if  (D^  René),  ancien  conseiller  général ,  à  F^hilippoville  (Algérie), 
RiEcKE,  directeur  du  Bureau  de  statistique  el  de  topographie  du  royaume 

de  Wurtemberg» 


MM. 
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*RoBY9S,  trésorier  de  la  Société  de  sUtislîqoe  de  PirÎB. 
RoscHfiB  (D'),  proresseur  à  rUniversif^  de  Leipiig,  corray nJiiil  è 

l'Cniversilé  de  Frauce. 
RoTnv4LER  (de)»  chef  de  la  i^  division  admiobtratife  éebnllfde 

Bruxelles. 
•HotEB  (M**  Ctëmencc),  à  Paris. 
*SiV]G2rY,  à  Paris. 
ScaosrBR  (lo  professeur),  à  Berlin, 
^SiBBNBLiDa  (le  D'  Elis),  seci\*taire  du  Bureau  ceotrai  de  slalistiqwli 

Suède,  d<*IJgut?  oUiciel  du  pouvemetnenl  sut^dois. 
Sodéié  de  statistique  de  hmdrcs  (la)^  représentée  par  M.  le  D'  MoniL 
Sùciétè  de  statiâtiqm  des  Par/s-Bag  {\a)^   représentée  par  M.  de  Boié 

Kemper. 
*Topi»âaD  (le  D'  Paul),  profes55eur  h  VÉcole  d'Aotbropologie  <le 

à  Paris. 
T()io(leD^OII  de),  à  Cadix. 

Tlbino,  secrt^taire  gérerai  de  h  Société  d* Anthropologie  de  Madrid 
•Vauthieh,  membre  du  Cooseil  muoicipal  de  Paria,  ingénieur  je»  poiï» 

et  chaussées,  à  Paris. 
Versnaiin,  sénateur,  à  Hamboui^. 
•VoGT  (le  professeur  Ad.),  à  Berne. 
•WâLTER  DE  Sblts,  à  Bellevue-MeudoQ  (Seîne-ct-Oise), 
*WBDRorF  (dk). 
Weiiabd  (colonel),  chef  de  section  et  du  Bureau  scienlifi(p3eda  Omâ 

technique  d^administration  militaire,  au  ministère  de  lagnefff,l 

Vienne  (Autriche). 
Weniïrigh  (Alfred  de),  capitaine  du  génie,  à  Reval  (Russie). 
*WoRMs  (Emile),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes,  meob 

correspondant  de  llnstitut. 
*Woiuis  (Jules),  médecin  de  la  préfecture  de  la  Seine,  à  Parii. 
ZuBsici  (Vitold),  directeur  de  la  statistique  de  la  %ille  de  Varsovie,  J^ 

légué  de  la  ville  de  Varsovie. 


DÉLÉGUÉS  DES  GOUVERNEMENTS 

ET  DES  SOCIÉTÉS  SAVA?iTES. 

MM.  BoDto  et  CoHBENTi,  délégués  du  gouvernement  italien. 

Boscn  Kemper  (de),  délégué  du  gouvernement  des  Pays-Bas  et  A' 

Société  de  statistique  des  Pays-Bas. 
Fi»KEL?iBURQ^  délégué  de  TEmpire  allemand. 
Jabchitcu  ,  délégué  du  gouvernement  serbe. 
Jaussbns,  délégué  du  gouvernement  belge  et  de  la  ville  de  Bruxelles. 
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Klab  ,  délégué  du  gouvernement  norvégien. 
KuMMBR,  délégué  du  gouvernement  fédéral  de  Suisse. 
Mou  AT,  délégué  de  la  Société  de  statistique  de  Londres. 
SiDBifBLADH  (EHs),  délégué  du  gouvernement  suédois. 
Zaleski  ,  délégué  de  la  ville  de  Varsovie. 


COMPOSITION  DU  BUREAU  DU  CONGRÈS. 

Président  ihonnewr. 
Lbtassbub,  membre  de  Tlnstitut. 

PrésidenU. 

I.  leD'  Bebtillon,  professeur  de  Démographie  à  TÉcole  d'Anthropologie. 
BoDio,  directeur  de  la  statistique  générale  du  royaume  dltalie. 
CoRBBNTi,  commissaire  général  du  royaume  d'Italie  à  TExposition  uni- 
verselle. 
Kblbti  (Charles),  président  de  la  Commission  permanente  de  statistique 
internationale ,  directeur  du  Bureau  statistique  de  Hongrie. 

Vke-priiidenU. 

f.  le  D'  FiNKBLifBUBG,  délégué  officiel  de  i  empire  d'Allemagne. 

le  D'  Janssbns  ,  délégué  officiel  du  gouvernement  belge  et  de  la  ville  de 

Bruxelles, 
le  D'  MouAT,  délégué  de  la  Société  de  statistique  de  Londres, 
le  D'  Rawsoii  ,  ancien  ministre  de  Tintérieur  de  la  République  Argentine, 
le  D'  SiDBNBLADH  (Elis),  délégué  officiel  de  la  Suède. 

Secrétaire  général. 

-le  D'  Chbbvin,  directeur  des  Annales  de  Démographie. 

Secrétaire. 

.  Bosch  Kbvpbb  (db),  directeur  du  Bureau  de  statistique  des  Pays-Bas. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  5  JUILLET  1878. 


PRESIDEÎSCE  DE  M:  LEVASSEUR. 


S<>iniiiii<  —  Lecture  de  Tarrété  mbist^riel  autorisaot  la  t^union  an  Congrès.  —  DiacoEirs  de 
M.  Levasseor,  presitipnl  d'honneur.  —  Xoniitiafion  des  priisidenls  et  des  secréLair*»a.  —  Di** 
cours  dé  M,  B«rtilîon,  président.  —  ComnQiiuic4i(iûn  des  noms  des  delogu*^  ofTicieh.  ^  Dis- 
coâsion  sur  Tordre  du  jour  :  MM,  de  Pietra  Santa,  Janssens,  Cliervin, —  Co^siMnâTions  cisi- 
lALCs  si^n  tK  OËCE.iisEiiicNT  DE  LA  portLATïOîi  ;  discusstoii  :  M\L  Btwlio,  Berlillon,  Finkeliihup|; , 
de  BoAch  Kemper,  Janssona.  — -  Discussion  sur  la  qur^slion  de  savoir  61  ta  rdif^ion  de.n  hn\n- 
Unis  doit  élre  recensée  :  MM.  le  professeur  Worms,  Bodio,  Finkelnburg,  Bcrlillon,  Li^rncAu, 
Lebon,  Zale^ki^  Renaudi  Jansscnfl,  Jules  Womis,  de  Pieli-a  Santa,  K<detî,  Kôrosï.  —  Ré- 
smaé  des  (ravaui  de  la  sëance  par  M.  le  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  LE  PRésiDEST.  Messieurs,  je  donne  d*abord  la  parole  au  3ecr<?taire  du 
Comité  d'organisation,  pour  vous  donner  communication  des  dispositions  géné- 
nk»  du  Congrès. 

Je  vous  ferai  connaître  ensuife  Te^prit  dans  lequel  nou**  sommes  réunis,  et 
je  vous  proposerai  de  constituer  noire  bureau  définitif» 

M.  Arthur  Crbrvin,  êecréUfire  du  Comité  d organisation.  Voici,  Messieurs,  le 
teite  de  Farrêté  en  vertu  duquel  nous  sommes  réunis  ; 

Le  Ministre  de  fagriculture  et  du  commerce, 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  lo  uiai^  1878,  instituant  huit  groupes  de  Con- 
'érence5  et  Congrès  pendant  la  dur*^e  de  l'Exposition  universelle  internationale 
«le  ,378; 

Vu  le  Règlement  général  dos  Conférences  et  Congrès; 

Vu  Tavis  du  Comilé  central  des  Conférences  et  Congrès, 

Arbête  : 

Article  premieb.  Un  Congrès  international  de  Démographie  est  autorisé  à 
^  tenir  au  palais  du  Trocadéro  du  S  au  9  juillet  1878. 

Art.  2,  M.  le  Sénateur,  Commissaire  général,  est  chargé  de  rexéculion  du 
présent  arrêta. 


Fait  à  Paria,  le  âo  juin  1878. 


Le  Ministre  de  VagricuUure  et  du  commerce, 
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M,  Levasseub,  prétidmL  Messieurs,  rExposition  universelle,  en  rassem* 
Liant  les  chefs-dVuvre  de  Finfluslrie,  de  l'art  et  de  l'archéologie,  attire 
à  Paris  de  tous  les  points  du  (jlobe  les  curieux,  les  manufacluriers,  le§ 
ii<?fjociaQts,  les  savants.  La  réunioo  des  produits  devient  la  cause  de  U 
réunion  des  producteurs  de  tout  genre.  Le  Gouvernement  français  a  pensé 
c|U*i!  «Mail  utile  de  profiter  plus  largement  qu'on  ne  l'avait  fait  jusiju  ici 
de  celte  heureuse  circonstance  pour  faciliter  le  rapprochement  des  hommfis 
cpi'uuissent  des  études  communes  et  qui,  séparés  par  la  distance,  ont  ra- 
rement l'occasion  de  s'entretenir  et  de  s'entendre. 

La  pensée  était  juste  :  les  expositions  sont  de  grandes  écoles  de  progrès^ 
dont  tous  profitent  5  depuis  les  plus  humbles  jusqu  aui  plus  instruiUi,  parce 
que  tous  trouvent  matière  à  apjirendre  dans  le  spectacle  général  des  ri- 
chesses étalées,  coojnie  dans  fétude  attentive  de  celles  des  branches  de 
la  production  avec  lesquelles  ils  sont  le  plus  familiarisés.  Ces  richesses, 
si  variées  et  si  în[;énîeuses  qu'elles  soient ,  ne  sont  qu'un  résultat;  la  pensée 
du  philosophe,  vn  les  contenqdant,  remonte  jusqu'aux  causes  qui  leur 
ont  donné  naissance,  et  qui  sont  le  capital,  l'art  et  la  science,  A  raesure 
que  riiornme,  sur  un  point  quelconque  du  fjlohe,  épargne  une  partie  ths 
produits  qu'il  a  créés  et  enqdoie  cette  épargne  à  en  fabriquer  de  nou- 
veaux ;  à  mesure  que,  pénétrant  plus  avant  dans  les  secrets  de  la  nature, 
il  apprend  à  en  discipliner  mieux  les  forces  et  à  s'en  faire  des  instrumenL-i 
de  travail,  ou  qu'il  agit  sur  lui-même  pour  se  rendre  plus  actif  et  plus 
habile,  il  rend  la  création  de  la  richesse  plus  facile  et  plus  abondante^en 
même  temps  qu'il  contribue  à  accroître  son  bien-être  et  celui  de  ta  socM 
tout  entière. 

Derrière  ces  richesses  il  y  a  donc  F  homme,  qui  en  est  l*autetir.  Le  pro- 
grès de  l'industrie  rend  manifeste  le  progrès  de  deux  grandes  forces  mo- 
rales J'épargne  et  Fintelligence.  Il  était  naturel  de  convier  les  intelligences 
à  se  rapprocher,  à  se  rendre  compte ,  dans  chacune  des  branches  de  la 
science  ou  de  l'art,  des  raisons  du  perfectionnement  accompli  ou  des  per 
fectionnemenis  à  accomplir,  et  h  procéder  en  quelque  sorte  h  un  inven- 
taire international  des  forces  morales  qui  président  à  la  production .  ^^ 
cAté  de  l'inventaire  des  produits  exposés  au  (ihamp  de  Mars,  De  là,  h 
Congrès. 

Ils  resteront  un  des  traits  caractéristiques  de  l'Exposition  de  iSyS,^** 
dans  les  rapports  qui  transmettront  le  souvenir  de  la  double  Exposition 
des  produits  et  des  idées,  la  seconde  ne  le  cédera  sans  doute  pas,  dan^ 
beaucoup  de  cas,  en  intérêt  à  la  première,  La  multiplicité  des  attraits  qu*' 
présente  un  pareil  concours  est  le  principal  obstacle  au  plein  succès  que 
mériteraient  d'avoir  ces  réunions  scientifiques.  On  voudrait  être  en  vingt 
endroits  à  la  fois;  souvent  on  serait  obligé  par  devoir  d'y  être  cûinro« 
juré  ^  comme  commissaire  ou  à  quelque  autre  titre.  Il  faut  faire  un  cbûii 


—  11  — 

\ei  le  faire  quelquefois  en  obéissant  plus  à  la  nécessité  qu'à  ses  sjTupa- 
(thies.  Il  y  a  en  quelque  sorte  encombrement  de  trésoi's  d'instruction. 
rKoQS  ne  nous  en  plaindrons  certes  pas  :  de  pareils  encombrements  ne 
[fiont  pas  de  ceux  qui  produisent  des  crises;  il  n'y  a  jamais  trop  d'ensei- 
[gnements  solides,  et^  si  chaque  personne  ne  peut  à  la  fois  profiter  de 
,ceux  qu'elle  voudrait  directement  recueillir,  elle  les  retrouvera  plus  tard 
dans  le  compte  rendu  des  Congrès. 

Nous  nous  sommes  associés  pour  notre  part  à  cette  pensée,  L'Exposition 
^t  la  réunion  de  la  Commission  permanente  du  Congrès  international  de 
statistique  amenaient  à  Paris  des  statisticiens  de  la  plupart  des  pays  d'Eu- 
jope.  Il  a  paru  qu'il  serait  utile  de  leur  fournir  l'occasion  de  se  réunir  ici 

Diour  discuter  ensemble  quelques-unes  des  questions  qui  font  l'objet  de 
eurs  études.  Nous  n'avons  pas  embrassé  dans  notre  cadre  la  statistique 
lout  entière.  Il  ne  nous  appartenait  pas  de  changer  les  traditions  établies 
depuis  i853  par  le  Congrès  international  de  stalistique  et  de  prendre 
rinitialive  d'une  grande  assemblée  de  statisticiens  :  c'est  à  la  Conmiission 
(permanente  et  au  directeur  de  la  statistique  royale  de  Flongrie,  prési- 
dent de  la  Commission,  que  cette  initiative  appartient.  Nous  avons  voulu 
^provoquer  une  réunion  beaucoup  plus  modeste»  et  limiter  nos  travaux  à 
■un  seul  des  objets  dont  s'occupe  la  statistique»  à  la  population.  C'est  dans 
^et  esprit  qu'a  été  organisé,  grâce  aux  soins  de  MM.  Bertillon  et  Chervin, 
Je  Congrès  rie  Démographie.  Nous  l'avons  placé  immédiatement  aviïot  la 
iréunioD  de  la  Counnission  permanente,  afin  que  les  membres  de  cette 
fCommission ,  dont  le  concours  nous  était  précieux,  pussent  plus  facilement 
prendre  part  à  nos  travaux.  La  Société  de  statistique  de  Paris  a  agi  de 
même;  elle  a  placé  immédiatement  après  la  Commission  permanente  trois 
conférences  auxquelles  elle  convie  les  mêmes  membres;  nous  aurons  en- 
'core  l'occasion  de  nous  retrouver  à  ces  réunions  pour  nous  y  entretenir 
de  nos  communes  idées.  Nous  pourrons  y  lier  plus  intimement,  par  te 
scontâct  des  personnes,  des  relations  amicales  qui  durent  aj»rès  la  sépara- 
lion,  dont  on  conserve  le  souvenir  comme  un  des  plus  agréables  fruits  de 
^es  afisemblées  et  qu'on  entretient  par  la  correspondance.  Rapprochant  les 
«avants  des  différents  pays,  ces  relations  deviennent  non  seulement  un 
charme  de  la  vie  pour  eux-mêmes,  mais  aussi  un  profit  pour  la  science, 
:ct ,  j'ose  ajouter,  une  des  formes  de  la  civilisation  contemporaine  et  même 
fiioe  des  causes  de  ses  progrès.  (Applaudissements.) 
\  Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  que  nous  nous  bornerions  dans  ce  Congrès  à 
f étude  d'une  seule  des  questions  qu'aborde  la  statistique.  Cette  question, 
iqui  constitue  elle-même  une  science  distincte,  est  beaucoup  trop  vaste 
pour  que  nous  renvlsagions  sous  toutes  ses  faces.  Il  n'est  ni  possible  de  le 
faire,  ni  désirable  de  le  tenter;  il  vaut  mieux,  dans  l'intérêt  commun , 
étudier  avec  soin  deux  ou  trois  points  que  d'en  effleurer  vingt. 
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On  donne  difT^^rents  noms  au  genre  d'étnde  que  nous  poursuivons  en- 
semble :  statiêtique,  démographie,  iémologie,  théorie  de  la  pojnilaUon,  p/jy- 
mque  êociale.  J'attache,  pour  ma  part,  plus  d'importance  aux  choses  quaui 
mots.  Si  nous  avons  pris  le  titre  de  Congrès  de  Démographie,  c'est  que  ce 
mot  a  été  employé  par  plusieurs  auteurs  depuis  les  travaux  de  M.  GuHlard, 
et  qu*jl  indique,  d'une  façon  suffisamment  claire,  Tobjet  de  la  science. 
Le  mot  démolùgie  aurait,  à  ce  dernier  titre,  le  même  avantage,  et  les  dis- 
ciples de  M*  Engel  remploient  plus  volontiers.  L'un  ou  l'autre  nous  paraît 
préférable  au  moi  de  statistique,  puisque  ce  mot  aurait  un  double  sens* 

La  statistique,  dans  son  sens  le  plus  général,  est  Fétude  numérique  des 
faits  sociaux;  tous  les  faits  sociaux  relatifs  à  la  population ,  à  Fagriculture, 
à  ririfhjstrîe,  au  cofoiiieiTe,  h  radmintstrntion  de  la  justice,  qui  sont  sus- 
ceplibies  d*étre  dénombrés  et  additionnés,  sont  de  son  domaine;  r*esi  i 
elle  que  l'homme  d'État  doit  s'adresser  pour  connaître  avec  précision  et 
calculer  les  grands  phénomènes  de  la  richesse  et  «le  la  vie  bumaine  dans 
les  sociétés*  Elle  possède  un  champ  immense,  illimité  même,  puisque, à 
mesure  que  la  curiosité  scientifique  veut  pénétrer  plus  loin  dans  la  con- 
naissance du  mécanisme  social,  elle  cherche  dans  les  dénombreraenb  et 
les  enquêtes  numériques  des  moyens  d'information,  et  la  statistique  inter- 
vient, agrandissant  ainsi  son  domaine.  Elle  Tagrandira  h  mesure  que  le 
gouvernement  des  Etats  sera  mieux  organisé  et  que  les  hommes  chargé 
des  fonctious  publiques  comprendront  que,  pour  bien  administrer,  la  pre- 
mière condition  ost  de  bien  connaître.  Mais,  quand  elle  accomplit  celte 
fonction  sociale,  la  statistif|ue  aborde  des  questions  très   diverses;  son 
unité  n'est  pas  dnns  Tobjet  qu'i'lle  traite,  mais  dans  les  procédés  nuiïi^ 
riques  quelle  enj(ïloie.  Elle  est  en  réalité  un  procédé  d'investigation»  un 
genre  d'étude,  mais  elle  n'est  pas  une  science  dans  le  sens  propre  qu'on 
doit  attacher  à  ce  mot. 

Une  science  se  caractérise  et  se  limite  par  son  objet.  Il  y  a  une  science 
de  la  physique,  parce  qu'il  y  a  une  série  de  phénomènes  distincts  et  de 
causes  particulières  qui  constituent  Je  mouvement  de  la  matière.  Il  y  a 
*ene  géologie,  parce  qu'il  y  a  un  ordre  particulier  de  faits  qui  constituent  la 
composition  de  la  croûte  terrestre*  Partout  où  il  y  a  un  ordre  de  phéno- 
mènes distincts,  il  y  a  place  pour  iint}  science  distincte, 

A  ce  titre,  la  Démographie  est  une  science.  Elle  relève  de  la  staiislique, 
qin  lui  fournil  ses  procédés  et  le  résultat  de  ses  dénombrements  et  de  sw 
constatations,  et  dont  elle  peut  être  considérée  comme  la  branche  la  piuî* 
importante.  Mais  elle  n'embrasse  pas  les  divers  objets  de  la  statistique; 
elle  n*en  a  qu'un,  la  population,  qu'elle  étudie  dans  son  état  et  dans  son 
mouvemcni,  «*i  de  cet  objet  elle  tire  des  conclusions  scientifiques  sur  te 
lois  qui  régissent  la  vie  humaine  considérée  dans  les  sociétés. 

y  ^  eu  place  pour  une  science  de  ce  genre  depuis  qu'il  y  a  sur  la 
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bomroes  vivant  en  société.  Cette  science,  comme  tant  craatres, 
al  née  tardivement;  elle  a  commencé  à  Tépoque  où  quelques  hommes  ont 
conneoeé  à  réfléchir  aux  phénomènes  au  milieu  desquels  rhumaniti*  vit, 
d  1  fl|»|iliaaé  à  ces  phénomènes  les  procédés  de  Tanalyse ,  de  la  cnmpa- 
lakio  et  de  La  synthèse.  C'est  un  pasteur  luthérien,  Sussmilch,  qui  a  ie 
pnnitr  peul-étre«  au  mUieu  du  xrii"  siècle,  deviné  plus  que  calculé  les 
iNS<|tte  cachent  les  mouvemenls  de  la  vie  humaine. 

Lim|tie  Sussmilch  comparait  iliumanilé  en  marche  à  une  grande  ar- 
mk  dont  les  rangs  allaient  s^éclaircissant  à  mesure  que  la  mort  faisait  des 
wmCiiha»  ses  rangs,  il  entrevoyait,  en  effet,  dans  ce  mouvement  de  la 
fie  bmiilie,  la  subordination  des  phénomènes  a  des  lois  régulières.  Il 
lite«fo|aîl  la  science  démographique,  et  il  peut  en  être  considéré  comme 
li  prfcïll'iietir^  sinon  comme  le  premier  créateur. 

MMWOBp  plus  tard,  au  commencement  de  notre  siècle,  Malthus,  |>ar'^ 
lail  d*Qn  point  de  départ  différent,  aboutissait  à  des  conclusions  toutes 
iJÊifwnles  aussi,  lorsqu'il  envisageait  ia  manière  dont  croit  et  décroît  une 
:»nt  dans  quels    rapports   elle   est   avec  les  moyens  de  subsis« 


aie. 


l«  do  temps  de  Sussmdch  comme  du  temps  de  Malthus,  il  n*exis- 
M  tncore  qu'un  nondire  d*éiéments  numériques  insulFisant  pour  que  la 
aOÉOM  déoiographique  fut  véritablement  constituée,  Elle  n'a  pu  Tétre  que 
pla»  tard,  lorsque  la  statistique  a  eu  recueilli  des  faits  plus  nombreux 
ti  les  a  analysés.  (Jes  faits  appartiennent  dans  presque  tous  les  Etats  au 
m^  itède,  sauf  pour  les  Etats  Sc^indinaves,  qui  ont  commencé  un  peu 
fàm  lêU  Cest  au  lu*  siècle  que  la  S4:iettce  qui  nous  occupe  en  ce  moment 
1  canMaanré  à  naître  et  à  se  développer. 

Kaos  derons,  en  ouvrant  ce  Congrès,  rendre  tout  d'abord  hommage  à 
Fbaouiie  qui  certainement  a  le  plus  fait  pour  créer  la  science  que  nous 
qrftinii»,  et  pour  déduire  des  faits  relatif;)  à  la  population  les  lois  de 
*r«fdra  philologique  et  de  Tordre  moral  qu'ils  contiennent*  Cet  homme  «» 
itas  eoniiaiâseï  tous  ses  travaux,  et  plusieurs  d entre  vous  l'ont  connu 
panranelleiaeût  et  ont  apprécié  rarnabilité  de  son  caractère,  qui  égalait 
na  talent  :e  est  Quételet, 

5oit5  pouvons  différer  avec  lui  sur  certains  points  de  doctrine;  nous 
fsafoiis  aujounThui  analyser  certains  phénomènes  avec  une  précision 
ff3  o*avail  pas  les  moyens  d'atteindre;  mais  c'est  sur  ses  traces  que  nous 

Ianthoos,  et,  à  mesure  que  nous  avançons,  nous  reconnaissons  la  justesse 
ia  raisons  sur  lesquelles  se  fondait  sa  foi  dans  la  science  démographique. 
/aurais  d'autres  noms  illustres  à  vous  citer,  à  l'étranger  cl  en  France» 
pmi  ceux  qui  tultivent  aujourdliui  ces  études  et  qui  ont  contribué  k  fort- 
^  b  sôetice  de  ta  Démographie.  Je  ne  le  ferai  pas;  car  plusieurs  sont  nos 
'lIBgiln  et  je  craindrais  de  blesser  leur  modestie. 
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On  a  dit  que,  si  les  mouvements  de  la  population  pouvaient  être  cal- 
culés d'avance  et  tombaient  sous  la  loi  des  nombres,  si  les  naissances, le 
jnariagcs,  les   diîcès,  so   reproduisaient   avec  une  r<5gularité  malhéma^l 
tique  dans  les  dilTërenls  Etats  du  monde,  si  les  changenjents  même  rpiil 
vS*opèrent  dans  ses  mouvements  étaient  soumis  à  des  lois  précises,  unepa 
reille  ficience  conduirait  nécessairement  au  fatalisme  ou  au  déterra inisnie;^ 
c*est  là  une  ern^ur* 

La  Démographie  peut  poursuivre  ses  études,  sans  craindre  de  porter 
aucune  atlcinle  aux  grands  principes  de  la  morale. 

L'homme  ^st  libre.  Je  crois  profondément  à  la  liberté  humaine  et  jesui.^ 
[frrofondément  convaincu  qu'il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  cette  li- 
berté et  les  lois  du  développement  de  la  population  dans  le  monde.  Si 
rhommc  est  libre,  il  n'agit  et  il  ne  se  conduit  dans  ce  monde  qu'en  vertu 
de  certaines  idées  ou  de  cerlaines  passions;  des  mobiles  extérieurs  îo- 
clinent  ces  passions  ou  ces  idées  vers  telle  ou  telle  détermination.  Comme 
dans  une  société  ces  mobiles  demeurent  p*^ndant  un  certain  temps  à  peu 
près  les  mêmes,  les  phénomènes  demeurent  aussi  à  peu  près  les  mémc^s. 
Puis,  à  mesure  que  les  mobiles  changent,  à  mesure  que  Tétat  de  la  sociëtW 
se  transforme,  à  mesure  que  rhomme  devient  plus  riche,  plus  in!  '* 
plus  iiisiruîtou  plus  moral,  le  fond  même  des  déterminations  de  1 
humaine  se  modifiant  «   nous  voyons  se  luodiBer  aussi  les  faits  que  la 
statistique  enregistre.  Les  lois  que  nous  éludions^  au  lieu  d*étre  une  oA-, 
gation  de  la  liberté,  sont  au  contraire  Téclatante  démonstration  de  celte  | 
vérité ,  que  l'homme  ne  peuL  jouir  de  sa  pleine  liberté  en  ce  monde  qu'en 
travaillant  à  améliorer  le  milieu  matériel  et  moral  dans  lequel  il  vit,  en 
dominant  davantage  la  Fnatière  par  la  création  de  la  richesse  et  par  le 
progrès  des  sciences. 

Nous  allons  commencer  nos  travaux.  Dans  le  programme  que  dous 
avons  adressé,  nous  nous  sommes  appliqués,  vous  ai-je  dit,  à  limiter  le 
nombre  des  questions,  persuadés  qu'il  inqiorte  moins  d'aborder  beaucoup 
de  problèmes  que  d'en  éclairer  quelques-uns.  Ce  sera  à  vous»  si  vous  le 
jugez  utile,  à  le  limiter  plus  encore  dans  les  ordres  du  jour  que  vous 
ferez,  de  manière  à  tirer  le  plus  Je  fruit  possible  de  vos  séances.  (ApptaU' 
dissements.) 

Je  vous  propose  maintenant  de  constituer  votre  bureau. 

Comme  président  honoraire,  j'ai  accompli  ma  tâche;  à  vous  d'accomplir 
la  vôtre. 

Nous  sommes  une  réunion  internationale;  nous  devons  donc  constituer 
un  bureau  international.  Je  [proposerai  à  l'assemblée  de  nommer  quatre 
présidents,  dont  trois  étrangers  et  un  français. 

Je  vous  proposerai  en  premier  lieu  comme  président  étranger  une  |>er- 
ëoone  que  je  regrette  de  ne  pas  voir  en  ce  moment  parmi  nous,  maistfoi 
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inement,  dès  qu  elle  sera  libre,  se  fera  un  plaisir  de  prendre  part  à 
travaux,   M.  Charles  Keleli,  président  de  la  Commission  permanente 
statistique  internationale,  et  directeur  du  Bureau  statistique  de  lion* 
e.  (Marques  d'adhésion.) 

Nous  possédons  aussi  parmi  les  membres  étrangers  du  Congrès   un 

itisticien   illustre,   en  même  temps  quhomrae   d'Etat   émînent  :  cest 

Corrcnti,  en  ce  moment  commissaire  général  du  royauinr^  dltaiie  à 

3E\position,  et  je  vous  propose  de  nommer  M,  Correnti  président  de  Tas- 

poiLlëe*  ([Marques  d'assentiment  et  applaudissements.) 

Enfin,  je  vous  proposerai  M*  Bodio*  directeur  de  la  Statistique  géné- 
îile  du  royaume  dludie.  (Applaudissements.) 

f  En  i'absence  des  autres   présidents  étrangers,  je  prie  M.  Bodio  de 
(rendre  place  aujourd'hui  au  fauteuil  de  la  |irési<lence. 

Comme  président  franrais,  je  propose  M.  le  iF  Bertillon»  qui  a  pris  la 
>art  la  plus  grande  et  la  plus  active  dans  la  formation  de  ce  Congrès,  et 
|ui,  par  ses  travaux  démographiques,  se  trouve  aux  premiers  rangs  parmi 
leui  qui  eu  France  s'occupent  aujourdlmi  de  ces  questions.  (Applau- 
iiisements.) 

Eatin  je  vous  propose  de  remettre  la  nomination  des  vice-présidents  à 
la  prochaine  séance.  (Assentiment.) 

Mous  avons  besoin  aussi  d'un  secrétaire  étranger  à  côté  du  secrétaire 
rBOçaiSf  M.  \p  D'  Chervin,  dont  je  vous  propose  de  confirmer  la  nomina- 
bn.  Je  vous  demande  de  lui  associer  un  de  nos  collègues,  M.  de  Bosch 
ciuper,  rannée  dernière  direi-teur  du  Bureau  de  statistique  des  Pays-Bas, 
qui  le  serait  certainement  aujourd'hui  si  le  Bureau  de  statistique  des 
^ays-Bas  existait  encore.  Nous  expriiuerons  ainsi  reslîme  que  nous  avons 
our  les  Pays-Bas  et  le  regret  que  nous  éprouvons  de  voir  disparaître  un 
'Ureau  de  statistique  qui  avait  rendu  à  notre  science  de  notables  services. 
Applaudissements.) 
Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  Tordre  du  jour  de  la  séance  d*aujour- 
hoi,  je  donne  la  parole  h  \L  le  D'  Bertillon,  qui  a  une  communication 
én^rale  à  nous  faire. 

M.  le  D'  BERTriLOx.  Je  commence  par  vous  remercier,  Messieurs,  de 
^honneur  que  vous  m  avez  fait  en  m*appclant  à  présider  quelquefois  ce 
l^aogrès,  et  je  vous  demande  la  permission  de  vous  dire  quelques  mots 

'  ie«  origines  de  la  Démographie. 

Messieurs,  c'était  en   1778,  il  y  a  précisément  un  siècle,  un  de  nos 

compatriotes,  Moheau,  que  très  faussement  l'on  a  dit  être   pseudonyme 

de  Montyon  (or,  Montyon  a  tout  au  plus  été  le  collaborateur  et  plus  vrai- 

^mblablement    le    Mécène  de   Moheau),    Moheau,  dis-je,    publiait  en 

Ft«ace  le  premier  ouvrage  de  Uémogr^iphie  complet  dans  son  ensemble  ; 
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il  avait  pour  titre  :  Rechercher  et  Considérations  sur  la  pùpulalion  frnnçme.  Ge^ 
livre  est  modeste  en  apparence  ;  mais,  au  fond,  il  a  une  très  grande  valeur, 
surtout  pour  nous  Français,  puisquil  jette  quelque  lumière  sur  notre  po- 
pulation au  siècle  [jas^f5*  Ce  livre  avait  pour  épigraphe  cède  phrase  de)! 
lîacoii  :  ti/îan  quant  agQ,  nm  opinionem^  sed  opus  esse,  eamque  non  scctmî 
^alicujuSy  aut  planU ,  sed  utilitaiis  esse^  et  amplitudinis  immens/^  fundamenUt, 

Eh  bien!  Messieurs,  ne  pourrions-nous  pas  prendre  pour  rqiigraphe  dl 
ce  premier  et  modeste  Congrès  de  IJ^Îmographie  cette  proposition,  un  peu 
orf;ueilleusesans  doute,  du  c<îlèbre  Anglais,  mais  que  Moheau,il  y  a  pn5-| 
cisénieut  un  siècle,  appliquait,  avec  une  si  heureuse  prévision  de  ravenir,! 
au  prcniitu'  ouvrage  de  Démographie? 

Nous  aussi,  nous  osons  la  première  réunion  ayant  pour  objet  excludf 
la  connaissance  des  collectivités  humaines,  la  science  des  peuples  étudié 
en  eux-o]6mes  et  pour  eux-mêmes.  Par  ce  sujet  bien  déterminé,  nous  noii 
distinguons  nettement  des  Congrès  inlernalionaux  de  statistique  fondés^ 
il  y   a  précisément  im  quart  de  siècle,  par   notre  regretté  Quételet.  L« 
statistique,  en  efTct,  ne  saurait  constituer  une  science  particulière;  au  fond,^ 
elle  n'est  qu'un  instrument,  qu'une  méthode  d'investigation,  applicables  j 
maintes  recherches  :  industrie,  commerce,  fmance^s,  voies  de  commu«ic.i-l 
tion,  échanges  et  transports,  territoire  et  administration,  en  un  mot  un^i 
méthode  pouvant  servir  à  Tétude  des  phénomènes  naturels  comme  A  cellei 
des  fails  sociaux.  Voila  donc  bien  des  sujets  différents  d'étude  pour  lesquels! 
la  statistique  est  un  instrument  pres<pie  indispensable»  comme  Test  par  ' 
exempte  le  microscope  |JOur  les  anatomistes,  les  botanistes,  les  entomolo- 
gistes, les  mycologistes,  etc,  etc.,  et  si  (comme  il  est  arrivé,  je  crois)  on 
a  d'abord  fondé  des  sociétés  de  microsco|iie,  aucun  doute  que  de  telles  so- 
ciétés, que  reliait  seulement  la  communauté  de  Tinslrument,  ne  se  soient 
|)romptement  scindées  en  autant  d»*  groupes  qu'il  y  avait  de  sujets  dVttidcJ 
C*est  aussi  ce  qui  doit  arriver  fatalement  pour  les  sciences  qui  se  servcnll 
de  cet  autre  microscope  spécial  (et  si  puissant  à  grossir  de  faibles  in-j 
fluences)  quon  appelle  Yinve^iigatwn  statiatique ;  et  il  est  bien  naturel,  il^ 
est  légitime,  il  est  nécessaire  que,  parmi  les  sujets  auxtpiels   ce  raoycd' 
d'étude  a  été  appliqué,  le  sujet  le  mieux  défini  et  celui  qui  nous  intéresse 
au  plus  haut  point  :  la  connaissance  de  l'homme  collectif,  se  sépare  Uj 
premier  et  se  constitue  îi  part. 

Cette  élude  des  faits  sociaux  se  subdivise  elle-même  en  deux  scieneeStll 
aujourd'hui  distinctes  :  fune  est  la  Démographie,  qui  est  comme  rhistoirel 
naturelle  des  collectivités  humaines,  de  leur  développement  biologique» 
c'est-à-dire  eu  tant  qu  êtres  vivants;  l'autre  est  YEcommicy  que  ses  fonda- 
teurs ont  appelée  aussi  et  la  science  de  la  richesse  w,  qui  a  pour  objet  le$\ 
faits  de  production  et  d'échange. 

Peut-être  n  est-il  pas  inutile  de  préciser  davantage  la  délimitation  de 
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ces  deiiï  ^cieûces  clés  faits  sociau.v,  qui  sont  aussi  les  deux  [irincipales  divi* 
sions  de  la  Socialogie. 

La  Démographie  s'occupa  donc  des   phf'nûm<''nes  d'activité  intime  ou 
iali?rieurs  et  biologiques  des  corps  sociaux  (naissance,  mort,  mariage, 
migration)»  constitutifs  *des  peuples,  mais  seulement  dans  leur  résultat 
collectif,  dont  elle  mesure  la  puissance  des  parties  tÂ  de  l'ensemble  sans 
jj'ocruper  des  procédés  biologiques,  ce  qui  la  distingue  de  la  Phjùoiogie* 
^    De  même  rÉconomie  «applique  à  connaître  les  résultats  de  laclivité  ex- 
térieure des  sociétés  humaines,  c'est-à-dire  de  Tappropriation  des  choses» 
de  leur  changement  on  richesse  dont  elle  mesure  riniportance,  mais  sans 
s*occupcr  des  procédés  industriels  de  production,  ce  qui  h  distingue  de  la 
Techrwbgie,  (Cependant»  au  fond,  la  plus  précieuse  richesse  produite  par 
les  groupes  humains,  ce  sont  les  bonunes  eux-mômes,  c'est  le  rajeunisse- 
ment incessant  du  corps  social,  à  chaque  instant  restauré  et  fortitié  par  de 
bouvelles  recrues;  et  la  connaissance  de  celte  richesse  vivante  et  de  son  in- 
■jMftOt  renouvellement  est  l'objet  même  de  la  Démographie. 
"  Messieurs,  c'est  une  idée  singulièrement  hardie  et  nouvelle,  et,  je  crois, 
siogulièrement  féconde,  que  de  penser  qu'il  y  a  une  science  des  coUecli- 
vités  humaines,  que  leur  développement  et  leurs  agissements  peuvent  être 
le  sujet  d'une  science  d'observation!  Au  fond,  c'est  |)résumer  que  leur  ac- 
tinté  est  régie  par  des  influences  evclusivement  naturelles,  que  leur  évo- 
lution est  soumise  à  des  lais  (léterminahles ,  et  c'est  avouer  que  nous  osons 
aspirer  à  les  (}étcrm)neî\,  à  démêler  rencbaineraent  et  la  cora|dexité  des 
tenues:  en  un  nioL  pour  emprunter  une  expression  de  notre  grand  physio- 
logiste Claude  Bernard,  c'est  montrer  que  nous  ne  désespérons  pas  de  for- 
muler le  déterminisme  des  divers  phénomènes  de  la  vie  collective,  comme 
ïi  fa  fait  si  souvent  pour  ceux  de  la  vie  individuelle,  de  sorte  que,  par 
iiilc  des  progrès. .  .  de  la  Démographie,  non  seulement  les  actes  de  la 
IJO  sociale  pourront  èire  prévus  dans  h^ur  manifestation  et  leur  intetmté, 
©ais  aussi  dirigés  à  notre  phis  grand  avantage,  comme  le  sont  déjà  maints 
picaornènes  de  la  nature  Djimkale,  végétale  ou  animale.  Quelque   gran- 
i*^  que  paraissent   ces  aspirations,  on  doit  cependant   les  ranger  pat^ 
nies  conséquences  les  plus  positives  de  la  science  que  nous  cultivons,  et 
me  c'est  un  résultat  déjà  acquis  en  plusieurs  points  et  dont  fimpor- 
ice  à  venir  est  immense. 

Laissez-moi,  Messieurs,  préciser  ma  pensée  par  un  exem[>lc* 
Français,  et  inquiet  de  la  faible  multiplication  présente  des  Français, 
^voudrais  m'arréter  sur  ce  sujet  et  signaler  à  mes  concitoyens  les  causes 
►mbreusesqui  présidente  ramoindrissement  de  notre  natalité,  et  en  dé- 
ncer  les  conséquences  fâcheuses  et  inquiétantes  pour  notre  avenir.  iMais, 
urs,  je  n'oublie    pas  que   nous  sommes   un   Congrès  intemaiionat ; 
l*ici  la  patrie  c'est  l'ensemble  des  nations  civilisées;  que  le  drapeau  c'est 
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1«  ^cienee^  et  que  mes  eoocitoyeos  c* e8i  rhiiiûdiiil^  tout  cntièn^*  Je  ne  vcih; 
entretiendrai  donc  pas  d'une  misère  qai  ne  concerne  qu'une  individualilé; 
je  prendrai  mon  exemple  danfi  un  mal  qui  nons  est  commun  à  tous,  la 
mort  :  non  la  mort  en  général,  caractère  nécessaire  de  tout  ce  qui  vit, 
mati^  la  mort  prémnturéf,  le  plus  grand  mal  qui  soit  parmi  les  hommes, 
mine  et  désespoir  des  familles,  tribut  formidable  des  nattons.  C'est  tu 
jet  i]ue  j*ai  particulièrement  étudié  dans  mon  pays;  à  cause  de  cela,^ 
prendrai  pour  exemple,  afin  d*é(re  plus  certain  des  faits  dénoncés;  m»is 
cet  exemple  conserve  son  inlénH  pour  toutes  les  nations,  car  toutes  souf- 
frent de  ce  mal  au  moins  autant  que  la  France.  Je  db  donc  qu'en  Franr^, 
comme  ailleurs,  plus  de  la  moitié  des  hommes  est  enlevée  prématorémenl 
(avant  leur  quarante-ciiKjuième  année);  et   la  pluprt  des  canses  mul- 
tiples qui  président  k  cm  wêmîb  hâtifes  sont  des  causes  contingentes,  ei 
non  des  néceidt^  de  nos  oryntsaies^  puisque,  pour  une  même  nation  « 
iiassi  homogène  que  la  nfttre  p»r  la  race  et  le  climat,  elles  sont  fort  in^ 
gaiement  r' — '--^  :  il  y  a  dans  chaque  nation  telle   ou  telle  pro^i-  ■ 
conne  la  1 1  nne  et  la  t^orreie  chex  nous,  qui  ^â  thaquê  ^^p<i - 

la  moK  un  tribut  fort  aggnfé,  smnreol  éêwèU,  et  d'autres  (comme  la  Meusr, 
les  Aidena^s)  un  tribut  fort  allégé;  c^  faits  si  graves  que  mm»  rtlmt- 
WNM  p«rloai  étaient  pourtant  ignora  avint  les  travaux  contemporains  i» 
démographes,  et,  encore  attjounffaui.  Ton  ne  «yupçonne  même  pas  1^ 
ittlnetiees  qui  font  si  iné^^aui  les  sévices  de  la  mort  prématurée  ,  coninii- 
sanee  qui  serait  pourtant  la  premîire  condition  pour  essayer  le  dégrèvi^ 
meut  de  ce  funèbre  bodgei.  Signiloos  pourtant  un  fait,  suivant  nous  bittR 
inoperlanl,  parce  qu'il  peut  nmiygr  vue  ère  non veUe  dans  Im  devoirs  ée 
oMideriies  Mgiilaleufs  :  e*eit  que  noire  première  Assemblée  répuhticaifi^f 
si  divisée  quitte  ftl,  a  valé  i  rnnaniiûté  uae  toi  protectrice  de  la  fie  ^ 
fantine,  aussttèl  que  les  sévîees  esagérés  de  la  mort  et  leurs  raoses  In 
renl  démontrés  par  te»  démagiaphw,  El  à  les  émotions  publiques 
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divers  budgeU,  auraient  dû  comprendre  qu'il  n*on  est  aucun  ptus  odieux, 
plus  infructueux  ai  plus  loui*d  qu*?  la  mort  prématuré;  car  la  mort  de 
rhomme  enlevé  dcuis  sa  fleur  ne^it  pas  seuloîiient  cruelle:  elle  est  rui- 
neuse; c'est  un  capital  qui  s'évapore;  j'eo  ai  KmI  pour  ïuon  pays  Tévaluation 
âge  par  âge,  et  j'ai  trouvé  i\iil\  ce  seul  point  de  vue  la  mort  liâtive  éteint 
annuellement  un  capital  de  plus  de  un  milliard  de  francs,  tribut  d'autant 
plus  désastreux  que,  bien  loin  d'être,  comme  les  autres  impôts,  compensé 
par  quelque  service,  il  ne  laisse  après  lui  que  ruine  et  désolation  !  Que  de 
raisons  pour  que  nos  législateurs,  suivant  la  voie  ouverte  par  notre  der* 
nière  Assemblée,  continuent  à  élaborer  des  mesures  qui  conduisent  au 
dégrèvement  de  ce  tribut  douloureux  !  La  première  de  toutes  ces  mesures, 
c'est  de  faire  progresser  les  enquêtes  de  la  statistique  humaine.  Car,  enliii, 
le  premier  âge  de  la  vie  n  est  pas  le  seul  âge  à  défendre  : 

Il  y  a,  par  exemple^  Fâgc  aimable  entre  tous,  de  i  à  5  ans,  au  préju- 
dice duquel  tous  nos  départements  méditerranéens  [myent  un  tribut  mor- 
tuaire (foi//*fc  ef  tnplc  de  beaucoup  d'autres. 

Il  y  a  lage  précieux  entre  tous,  de  30  à  3o  ans,  dans  lequel  la  Haute- 
Vienne  et  la  Corrèze  (départements  non  ma'réeageux  cependant)  sont  déci- 
més par  une  mortalité  double  de  celle  qui  pèse  sur  les  départements  conii* 
gUM  (Lot,  Taro-et-Garonne). 

Pourquoi  ces  inégalités  ?  Quelles  influencos  les  déterminent?  Nous  ne 
le  savons  pas  aujourd'hui.  Q^i'ûn  nous  livre  des  relevés  statistiques  des 
décès  par  âge,  profession,  saison,  cause  de  décès,  etc.,  nous  les  préci- 
serons, et  nos  législateurs,  à  qui  il  appartient  de  réduire  nos  impots  au 
alrict  nécessaire,  s'elforceront  d^alléger  de  pjus  en  plus  celui  qui  est  dou- 
loureux entre  tous:  la  mort  hâtive,  celh*  tjui  constitue  un  surcroît  aux  fata- 
lités organiques.  Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voycx,  la  Démographie  est  ap- 
pelée à  connaître  les  secrets  ressorts  de  la  vie  collective,  h  nous  mettre  à 
Blême  de  fortifier  les  bons,  d*afTaiblir  les  mauvais;  en  un  mol,  l'ile  est  pour 
les  sociétés  la  mise  en  œuvre  de  ladage  antique  qui  résume  toute  sagesse: 
y^éOi  trtavri^Vf  cominis-toi  toi-même, 

Afais  pour  atteindre  à  ce  haut  degré  de  mpimce,  il  nous  faut  des 
<Uïquêtes  perfectionnées,  il  faut  (jue  tous  ces  renseignements,  relevés  jus- 
qu'à ce  jour  comme  par  hasard  et  (sauf  Tordre  public)  sans  but  déterminé, 
fc  soient  aussi  et  surtout  dans  l'intérêt  de  la  science  des  peuples,  ou  Démo^ 
iBfhie,  c'est-à-dire  encore  dansflifiérêt  de  ces  peuples  !  i'. 

Cependant,  Messieurs,  il  arrive  que  nos  administrations,  quenoslégis- 
'*aïeurs  eux-mêmes  ne  connaissent  pas  en  détail  les  besoins  de  notre  science. 
^Cesl  à  vous  de  le  leur  dire.  Si  quelques-uns  d*entre  nous,  dans  leurs  pa- 
J^fiefi  respectives,  élèvent  lu  nn\  |*our  énoncer  ces  ile^ideruia ,  il  arrive  troji 
[•oiivent  que  ces  vœux  isolés  nont  pas  assez  de  force  ou  pas  assez  d'autorité 
>aur  obliger  à  l'attention  ces  granils  corps  que  sollicitent  à  l'envi  de  si 
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grands  et  si  nombreux  intérêts.  Mais  en  réunissant  nos  voii,  nos  lumières, 
nous  avons  Tespérance  fondée  d'être  mieux  entendus  par  ces  hauts  dispen- 
sateurs du  bien  et  du  mal;  et  comme,  en  somme,  un  même  c^rit, dq 
mémo  intérêt  nous  anime  les  uns  et  les  autres  :  l'amour  du  bien  public,  il 
est  clair  que  nos  efforts  réunis  auront  plus  de  puissance  pour  les  con- 
vaincre de  l'utilité,  de  l'importance  de  nos  revendications.  C'est  poar  un 
but  si  élevé,  bonorés  et  chers  collègues ,  que  nous  avons  sollicité  voire  con- 
cours; c'est  pour  que,  étudiant  tous  ensemble  les  points  les  plus  importait, 
signalant  les  desiderata  les  plus  urgents,  on  sache  bien,  en  haut  lieu,  ifi'i 
ne  s'agit  pas  des  aspirations  quelquefois  chimériques  de  quelques-o», 
mais  des  vœux  de  la  science  elle-même,  dont  vous  êtes  la  vivante  incant- 
tion  ! 

En  résumé,  vous  le  voyez.  Messieurs,  notre  science  a  pour  objet  <k 
nous  livrer  les  secrets  qui  président  à  la  vie  des  peuples,  et,  par  les  rAi{- 
taU  déjà  obtenus,  dont  plusieurs  sont  figurés  aux  yeux  dans  les  galeries  de 
cette  Exposition  internationale,  nous  pouvons  présumer  l'importance <k 
ceux  qui  restent  h  obtenir.  C'est  donc  avec  une  prévision  admirable  que 
Moheau ,  dans  le  premier  ouvrage  qui ,  tV  y  a  justement  un  siide,  ait  été  écrit 
exclusivement  sur  la  Démographie,  y  inscrivait  fièrement  la  phrase  deHI- 
lustre  Anglais  que  j'ai  citée  :  rrLa  question  dont  U  s'agà  n*est  pas  une  sfi/im 
de  parti  ou  de  futile  curiosité ,  mais  une  œuvre  fondant  une  science  J^une  mlld 
d'une  portée  immenses.  » 

Voilà,  Messieurs,  l'épigraphe  que  je  vous  propose  d'inscrire  sur  le  Cen- 
tenaire de  la  Démographie,  que  nous  pouvons  nous  regarder  comme  célé- 
brant par  ce  Congrès.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  J'ai  commis  un  oubli  que  je  m'empresse  de  réparer.  J*aO' 
rais  dû,  dès  Touverlure  du  Congrès,  vous  donner  les  noms  d'un  certain  nom- 
bre de  nos  collègues  qui  sont  venus  ici  comme  délégués  officieb  de  kof 
gouvernements.  Voici  leurs  noms  : 

MM.  de  Bosch  Kemper,  dél<»gué  ofliciel  des  Pays-Bas;  Corrcnti  et  Bodioi 
délégués  du  gouveroement  italien;  le  D'  Janssens,  délégué  de  la  ville  de 
Bruxelles  et  du  gouvernement  belge;  Jakchitch,  délégué  du  gouvememeii 
serbe;  le  D"*  Mouat,  délégué  de  la  Société  de  statistique  de  Londres;  b 
D'  Finkelnburg,  délégué  de  l'Empire  allemand;  le  D'ElisSidenbladh,  dél^ 
de  la  Suède;  Kummer,  délégué  de  la  Suisse;  Kicer,  dél^^ué  de  la  NonJî|e; 
Zaleski,  délégué  de  la  ville  de  Varsovie. 

Nous  avons  à  nous  occuper  daus  notre  première  séance  de  la  question  de  b 
population  envisagée  au  point  de  vue  de  l'enregistrement  des  naissances,  del 
mariages  et  des  décès.  Si  vous  le  voulez  bien,  nous  pourrions  commencer  pif  j 
la  question  de  l'enregistrement  des  décès,  soit  dans  les  statistiques  monici-  J 
pales,  soit  dans  les  statistiques  générales,  puisque  c'est  une  des  questions  ^ 
soulèvent  en  ce  moment  les  plus  vives  discussions. 
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M.  JàiissRNS  (Belgique).  Ne  serait-il  pas  préft^rable  de  commencer  par  la 
question  du  recensement,  qui  est  uïil'  des  basps  de  la  Dt^mogmpliie,  cl  qui 
ëtail  inscrite  en  tête  de  Tordre  du  jour  de  nos  travaux? 

M,  LK  Président.  Y  a-t-il  opposition  à  ce  que  la  discussion  s  ouvre  d'abord 
SOI'  la  quL'sUou  du  recensement  de  la  population? 

M.  le  D^  DE  PiETRA  Sakta.  Je  demande  à  présenter  une  observation  préala- 
ble. Ne  serait-it  pas  bon,  dans  les  discussions  que  nous  allons  avoir,  de  pren- 
dre pour  base  ce  qui  a  été  fait  au  dernier  Congrès  de  Budapest.  II  me  semble 
que  ce  sérail  une  base  liés  logique  et  très  sûre,  et  qu  au  lieu  de  nous  étendre 
sur  des  points  plus  ou  moins  discutables,  nous  aurions  d'excellents  points  de 
repère  dans  les  travauît  du  Congrès  de  Budapest,  qui  se  soûl  tendu  ils  par  un 
Bulletin  ollîciel  déjà  publié  dans  plusieurs  pays.  J'ai  reçu  aujourdliul  niâme 
le  Bulkûn  hebdomadaire  th  HtatUtique  inlernuilonale  publié  contoimément  au 
voeu  du  nemnème  Congrh  inîernationai  de  SuihMique.  rédigé  par  M,  korosi,  direc- 
teur de  Bureau  stalistique  de  Budapest. 

H  me  semble  que  nous  devrions  prendre  comme  base  de  toute  discussion 
la  question  de  savoir  si  ce  qui  a  été  la  il  à  Budapest  doit  être  acceplé  d*une 
manière  complète,  ou  bien  ii  nous  devons  reprendre  ces  questions  qui  ont  déjà 
f?té  discutées  el  qui  ont  fait  Tobjet  de  plusieurs  rapports  dans  ce  (iongres.  Les 
travaux  de  ce  Congrès  o'onl  pas  encore  été  publiés,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
Yrai  qu'ils  existent  et  qulls  se  résument  dans  la  publication  d'un  bulletin  heb- 
domadaire qui  a  déjà  paru.  Telle  estrobservalion  préalable  que  je  voulais  faire. 

M.  Jaîissens.  L observation  de  M.  Piotra  Santa  trouvera  mieux  sa  place,  ce 
me  semble,  lorsque  nous  discuterons  la  queslion  qui  est  inscrite  à  notre  ordre 
do  jour:  h^ojet  (Tune puhlîmlifm  drmographifiue  nrajntuJalhw  dans  rhaqm  pays.  Je 
Crois  qu^îl  y  aurait  lieu  de  substituer  à  la  proposiliou  de  M.  Pietra  Santa  une 
autre  proposition  ainsi  conçue  : 

Le  Congrès  international  de  Démographie  prendra  bonne  note  de  toutes  les  d*'cîsions 
Notées  par  le  Congrès  de  Statistique  sur  la  plupnrt  des  queslions  démographiques  qui 
[onl  déjè  fait  Tobjet  de  discussions  approfondies  dans  toutes  les  sessions  qui  ont  été 
'  («nues,  depuis  celle  de  Bruxelles  jusqu'à  celle  de  Budapest. 

Je  crois  qu'il  sera  bon  de  recourir  aux  décisions  qui  ont  été  prises  dans  les 
[Congrès  précédents,  quand  nous  eiamînerons  chaque  point  en  particulier,  et 
We  voir  s'il  y  a  lieu  d'adopter  ou  de  moditler  les  décisions  de  ces  Congrès. 

Sf.^  LE  Presidbîit.  Si  j*ai  bien  compris,  M.  Jaussens  demande  que  nous  nous 
ccupious  d'une  manière  spéciale  de  la  question  proposée  par   M.  de   Pietra 
ianlâ,  et  que  nous  passions  successivement  en  revue  les  différentes  questions 
lans  Tordre  ou  elles  ont  été  traitées  à  Buda|>esL  Toutes  ces  questions,  comme 
le  Jii  trèj4  bien  \L  Jaussens,  ont  été  robjet  de  délibéfations  dans  le  Congrès 
le  sliitislique,  qui  a  eu  neuf  sessions.  La  question  du  recensement  de  la  po- 
lolatiou,  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  na  été  discutée  qu'accès- 
'nni  à  Budapest,  à  propos  des  tables  de  mortalité,  parce  qu^elle  avait  été 
!  i  rnent  disculée  dans  le  Congrès  précédent  qui  s'était  tenu  à  Saint-Pélei-s- 

*urg.  Ceu*  d'entre  nous  qui  assistaient  au  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  se  le 
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rappellent.  De  sorte  que  nous  pouvons  tre^  bien,  non  pas  pour  modifie?  Ib 
rdsolul ions  des  Congrès  antérieurs,  mais  pour  les  conimcnler  et  le^  compUtei 
ahejnlor  la  ({uesliun  du  recensement  de  la  population. 

M.  DE  PiKTRA  Sawta.  Je  ne  voudrais  établir  d  une  manient  ^^t-nerale  qu  uu. 
seule  chose  :  c*est  que  les  travaux  du  Congrès  auraient  une  portée  Waucoup 
plus  grande,  si  nous  prenions  la  suite  de  ce  qui  a  été  fait  à  Budapeï^t.  Uui, 
piruons  la  suite  de  ce  qui  a  élê  fait  dans  les  Congr{»s  aulérieurs,  et  cel«  oe 
nous  empt'chera  pas  de  traiter  chacune  de  ces  questions.  Mais,  vu  la  midti- 
plieite  de  celles  qui  sont  à  Tordre  du  jour,  il  est  impossible  que  dans  Tes^ace 
de  quatre  jours  nous  puissions  les  aborder  toutes,  si  uous  n  avons  ps  ud 
ordre  dL^terminé,  et  si  nous  ne  distinguons  pas  ce  qui  peut  être  utile  de  « 
qui  est  riÇellf»uienl  Indispensable,  Le  temps  d«jnt  nous  disposons  pour  la  dis- 
cussion est  très  lirnitr^  et  il  vaudrait  mieux  aborder  de  suite  ces  grandes  qu^ 
lions  qui  ont  une  utilil<5  immédiate  cl  pratique,  surtout  Télude  raisonn 
ce  qui  se  fait  îi  IVHranger,  pour  venir  dire  à  TAdminisIratioD  française:  \u„. 
ce  qu'il  faudrait  faire. 

M.  it  pHisiHKHT.  Nous  y  arriverons,  L'Administration  frauçaise  iotërewto 
Pranç4ii$,  et  la  science  inlëresse  tontes  les  personnes  présentes  ici» 

DiscLssttm  sm  le  recensement  de  la  population, 

M.  LE  Prisidem.  Je  donne  la  proie  à  M.  Chervin  pour  des  »  Considéraliooi 
jiéoérales  sur  le  recensement  de  la  population.  -^ 

M,  CuERviN.  Messieurs ,  j'ai  riionneurde  déposer  sur  le  hiueau  du  C' "^'  " 
un  exemplaire  d'un  mémoire  que  j'ai  publie»  il  y  a  quelques  semaines»  - 
titre:  GoiiBidérations  générales  sur   le  recensement  de  la  popolaUcm. 
dont  je  vous  demande  ta  permission  de  traiter  devant  vous  les  points  [triacipau 

l\  a  été  parfaitement  enteudu^  dans  les  différents  Congrès  de  Statistiqw 
que  ta  ]  i  V  i^u  dt/mî  était  celle  qu'il  importait  avant  tout  de  bien  connattJ 
je  ne  rr  i  donc  pas  sur  ce  point.  Mais  je  voudi-ais  appeler  votre  alt^oL 

sur  tes  petits  détails  pratiques,  car  la  valeur  des  recensements  dépend  eu  grai^ 
parhe  des  pMcédt^s  employés,  de  la  nature  des  questions  qui  sant  failcs  et( 
la  inanàm  dont  ces  questions  sont  pos^. 

fct  d  alvoixl,  (»roeëdeni-l-on  avec  des  bulletins  de  mënage  ou  avec  des  buB 
Uns  individuels,  ou  bien  encor**  avec  des  registres  sur  lesquels  les  ag  ^  ' 
censeurs  iront  i  domicile  iascrire  le  nom  des  habitants? 

Mabttllelios  de  ménage  ou  indinduels  ont  remplacé  partout  aujc 

"k^**^*  ^***  ^^  ^^^^  ^^^  '^  principal  objectif  de  ceux  qui  on!  prof^ 
ew  bulletins  élai!  surtout  de  gigMr  du  temps.  Ils  ont  touIu  que  1  exemple* 
I  Angteterre  «I  imil^.  En  Ai^gMom.  comme  vous  le  savei,  Messiem,  "^' 
bultetni^  sont  ééfmés  à  itmrmnm  die.  Uvus  les  citoyetis,  el  ik  doivent  ^U 
SJrîyyr?*'.^^  «omeaw  qui  oQt  éwmiémuB  Im  misaos  I 
KèTiT Jî  1^^  ÇTÎ^'^  weeitewiieût  On  ablimi  d  un  seul  tfm^^ .    ,  >« 
!•  t»hi$  fiiî?     "^^       •  "  P*^"»"^*^  •»*»  pwliqui!  et  qui  donné  de  la  mioiirf 

r      ^w^WÊm  la  wimkn  des  habitanU;  il  eai  donc  bien  fn^émble  k  ^ 


—  â,^  — 

consiste  à  cbargcr  un  employé  d  aller  à  domicite  inscrire  sur  ces 
bulletins  les  renseignemenls  demandés.  Avec  ce  dernier  procéda  nous  retom- 
boas  dans  les  inconvénients  des  registres,  et  il  n'y  a  pas  ici  qu'une  sulistilotiuu 
de  mot;  le  registre  est  devenu  bulletin,  mais  les  errements  se  sont  maintenus. 
On  perd  ainsi  beaucoup  de  temps  elles  r&ultals  du  recensement  sont  imparfaits. 

IEii  bien!  Messieurs,  c'est  pourtant  de  cette   manière  qu'on  a  proct^rk?  en 
France  lors  du  dernier  recensemeni,  en  1876.  On  a  employé  au  moins  un 
moie  et  demi  à  recueillir  les  renseignements.  Songez,  Messieurs,  que  dans  nos 
grandes  villes,  à  Paris  notamment,  la  population  est  extrêmement  flottante, 
non  seulement  par  les  allées  et  le»  \ en ues  des  étrangers  à  la  ville,  mais  encore 
par  la  facilité  avec  laquelle  la  classe  ouvrière  change  de  domicile,  et  vous 
I  conviendrez  avec  moi  qu'un  recensement  fait  dans  de  semblables  conditions 
I  doit  être  nécessairement  fort  imparfait.  Je  citerai  un  exemple  qui  m'est  jier- 
anel,  qui  n'est  pas  sans  quelque  valeur,  car  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  n'est  pas 
fait  isole'.  Lors  du  recensement  de  1876,  j'avais  à  Paris  deux  domiciles  et 
[je  n'ai  été  recensé  dans  aucun.  El  cela,  parce  que  j'étais  absent  lorsque  I  agent 
recenseur  s'eîit  présenté  chez  moi  et  que  le  concierge,  d'une  part,  et  les  do- 
mestiques^ de  l'autre,  n'ont  su  que  répondre. 

C'est  à  cause  de  ces  erreurs  si  rréquentes,  si  faciles,  que  je  suis  parlisan  du 
système  anglais;  que  ce  soit  un  bulletin  individuel  ou  un  bulletin  de  ménage, 
k  chose  m'importe  peu,  mais  je  voudrais  que  les  bulletins  de  recensement 
soient  déposés  à  l'avance  chez  les  particuliers  pour  être  remplis  à  un  jour  ùxé 
et  sans  laisser  une  latitude  d'un  mois  on  deux. 

On  objectera  que  tout  le  monde  ne  sait  pas  lire  ou  écrire  dans  les  cam- 
pagnei§.  Je  répondrai  que  si  les  citoyens  étaient  obligés  par  la  loi  de  donner  les 
renseignemenls  qu^on  leur  demande,  ils  trouveraient  bien  parmi  leurs  voisins, 
J  leurs  amis,  quelqu'un  qui  pût  leur  rendre  ce  service,  et  d'aulre  part  je  suis 
I  jR*rsuadé  que  le  maire,  l'instituteur  ou  le  curé  se  mettraient  volontiers  à  la  dis- 
position de  leurs  concitoyens. 

Je  voudrais  aussi  que  ce  bulletin  fût  rempli  en  double  exemplaire.  L'un  se- 

Ïsit  remis  h  Tautorilé  centrale  et  l'autre  serait  laissé  entre  les  mains  des  admi- 
ifilrations  communales.  On  pourrait  ainsi  établir  un  contrôle.  Les  communes 
rgiiniseraient  de  petites  commissions  communales,  comme  cela  existe  en  Italie, 
ar  exemple,  qui  seraient  chargées  de  contrôler  et  de  rertilier  les  déclarations 
es  recensés.  Ces  commissions  adn^sseraient  un  état  parfaitement  exact  a  l'Ad- 
nnîstration  centrale  qui  corrigeivrit  ainsi  les  erreurs  commises. 
Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  je  me  permettrai  de  dire  un  mot: 

I'esl  sur  le  recensement  des  iulîrmités  dites  a()parentes.  Je  regrette  beaucoup 
[lie  M.  Mayr,  qui  s'est  occupé  de  cette  question,  n'assiste  pas  h  notre  séance, 
ar,  bien  que  je  ne  partage  pas  sa  manière  de  voir,  j'aurais  été  heureux  d*ap- 
i^rendre  de  lui  sur  quelles  bases  solides  sont  établis  se»  travaux  sur  ce  point. 
Vous  savez,  Messieurs,  i|ue,  loi's  du  recensement,  on  inscrit  dans  un  (a- 
^Bleau  spécial  les  idiots,  aliénés,  aveugles,  sonrds-muets,  etc.;  je  vous  dirai 
^■mI  d*abord  que  je  reconnais  que  la  connaissance  de  ces  infirmités  et  leur 
^H^irtttiou  géographique  est  extrêmement  intéressante.  Mais  je  crois  que 
H[orsqu  un  agent  receveur  demande  à  une  famille  de  déclarer  les  idiots,  alié- 
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nds,  aveugles  ou  sourds-muets  quelle  renferme,  on  met  celle  ftmille  dans 
la  triste  position  ou  de  mentir  en  se  taisant,  on  de  publier  officiellement  m 
malheurs.  Eh  bien!  sachez-le,  Messieurs,  cette  famille  n'hésitera  pas:  elle  se 
taira.  Voilà  pourquoi  je  dis  que  le  travail  de  M.  Mayr,  auquel  je  faisais  allusion 
tout  à  rheure,  n  est  pas  probant  s'il  repose  sur  les  données  du  recensement 

Pour  moi,  les  recensements  de  la  population  constituent  des  enquêtes  pare- 
ment administratives  et  je  demanderais  par  conséquent  qu'on  se  bornât  à  de- 
mander et  qu  on  exigeât  même  les  renseignements  concernant  seulement  TéUt 
civil  des  habitants. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  réflexions  que  je  désirais  vous  présenter.  Jeooii 
qu  il  est  certaines  petites  questions  de  théorie  que  le  Congrès  peut  résoudfe, 
car  nous  ne  sommes  pas  chargés  de  la  pratique.  En  se  plaçant  k  ce  point  de 
vue,  le  Congrès  pourrait  donc  demander  que,  malgré  l'intérêt  que  présente  li 
nomenclature  des  inCrmités  apparentes,  on  supprimât  cette  question  dam  lei 
opérations  du  recensement.  Je  crois  le  moment  venu  de  se  concerter  sor  ee 
point  pour  arriver  à  une  entente  générale. 

M.  LB  Président.  Avant  de  s'asseoir,  M.  Chervin  voudrait-il  résumer  ses  pro- 
positions? 

M.  Cbbrvin.  Je  formulerais  mes  vœux  de  cette  façon  : 

i*"  Le  recensement  serait  opéré  au  moyen  de  bulletins  déposés  à  Tavanee  andomidk 
dos  recensés  pour  être  remplis  à  un  jour  fixé  et  recueillis  soit  par  des  agents  §fé6m, 
soit  par  des  soldats.  En  un  mot,  c'est  le  systèmotmglais. 

a"  Les  questions  devraient  être  aussi  simples  que  possible  et  ne  jpas  blesser  h  m- 
ceptibililé,  même  la  plus  légère,  du  recensé.  C'est  le  moyen  d'avoir  des  dédanto  \ 
exactes.  Les  difficultés  sont  déjà  assez  nombreuses,  dans  la  pratique,  si  nous  y  qootas 
le  mauvais  vouloir  du  recensé,  nous  arriverons  forcément  à  des  résultats  erronés. 

^^  Je  voudrais  que  le  recensement  fut  exécuté  aussi  rapidement  que  possible. 

M.  LE  Président.  Est-ce  le  recensement  à  jour  fixe? 

M.  CuERviN.  Oui,  Monsieur  le  Président;  et  puisqu'ici  nous  sommes  uneréa- 
nion  internationale,  je  crois  que  Tépoque  la  plus  convenable  pour  tout  le  monde 
serait  Thiver. 

Le  mois  de  décembre  est  déjà  le  mois  accepté  dans  beaucoup  de  pays.  Nous 
allons  avoir  bientôt  un  recensement  général  prescrit  par  les  Congrès  officieb 
de  statistique;  n'y  aurait-il  pas  avantage  à  ce  que  ce  recensement  fût  fait  1^  J 
même  jour  dans  l'Europe  entière  et  à  ce  que  nous  ayons  des  renseignements  ' 
généraux  obligatoires  à  côlé  des  renseignements  spéciaux  et  facultatifs?  Je îoo- 
drais  que,  pour  faciliter  les  comparaisons  internationales,  nous  pussions  basff 
nos  recherches  sur  des  renseignements  qui  fussent  les  mêmes  dans  tous  les  pan. 

M.  LE  Président.  En  effet,  les  vœux  des  Congrès  n'obtiennent  pas  loujonn 
des  résultats  aussi  complets  et  aussi  rapides  que  nous  le  désirerions.  C^p^ 
dant,  en  PVance,  sur  le  vœu  du  Congrès  international  de  Statistique,  oo  * 
changé,  pour  le  recensement  de  1876,  la  méthode  suivie  jusque-là,  et  f^ 
au  mois  de  décembre  que  le  recensement  a  été  fait,  parce  que  ce  mois  à%^^ 
été  indiqué  comme  Tépoque  la  plus  favorable. 


La  parole  est  à  M.  Dodio* 

M.  BoDio  (Italie).  Messieurs,  nous  avons  à  ménager  notre  temps,  La  ques- 
tion des  dénombrements  de  la  populalîon  est  une  des  vexatm  tjuœstiùueif  de  la 
statistique;  elle  est  revenue  à  loys  les  Congrès;  elle  a  été  surtout  traitée  à 
Berlin,  à  Florence  el  en  dernier  lieu  à  Saint-Pétersbourg.  A  Fheure  qu'il  est, 
oa  devrait  penser  qne  ce  tbème  a  été  épuisé  à  presque  tous  les  égards.  Il  nV 
a,  je  crois,  que  deux  points  qui  soient  jestés  ouverts  à  la  discussion  et  sur 
lesquels  je  voudrais  fixer  ratlention  de  rassemblée. 

M.  Chervin  a  demandé  an  Congrès  d*exa miner  si  !e  dénombrement  devait  se 
faire  avec  la  métbode  anglaise,  qu*on  dit  aussi  simultanée  ou  imiantame ^  ou 
bien  avec  l'ancienne  mélhode,  c'est-ii-dire  par  opérations  successives  qui  du- 
rent plusieurs  mois  et  même  quetquêlbis  une  année.  Je  crois  que  tous  les 
^ngrès  se  sont  prononcés  d*une  fai^on  définitive  pour  Tadoptiou  de  la  nié- 
■pde  instantanée.  Seulement  il  restait  encore  la  ditEcnlté  de  distinguer,  dans 
Ta  population  de  fait,  h  partie  qui  a  demeure  iixe  dans  la  commune  où  elle  est 
trouvée,  de  celle  qui  ne  s'y  trouve  que  momentanément.  Cette  quesliou  n'a 
peut-être  pas  une  importance  très  grande,  quand  ou  considère  une  région  vaste 
^  le  territoire  d'un  hiat  tout  entier;  mais  elle  en  acquiert  beaucoup,  quand  il 
^^l  de  la  population  d'une  seule  commune  ou  d'une  province  isolée.  Par 
aieaiple,s*i[  s  agit  de  calculer  le  taux  de  la  mortalité  d'une  ville.,  on  se  trouve 

Ëujours  en  présence  de  cette  diflîculté,  de  distinguer  entre  la  population  llot- 
pte  et  la  population  sédentaire;  cela  devient  évident,  surtout  pour  les  villes 
qui  ont  un  grand  mouvement  d'immigration,  soit  périodique,  soit  dil  à  des 
causes  exceptionnelles  et  irrégulières*  Sous  ce  rapport,  je  crois  que  le  Congrès 
pourrait  rendre  un  véritable  service  à  la  Démograplne»  s  il  réussissait  à  donner 
une  formule  satisfaisante  pour  les  dénombrements  futurs. 

Une  autre  question  que  le  Congrès  devrait  éclaircir,  à  mon  avis,  est  encore 
plus  technique  ou  pratique  que  la  première.  Doit-on  donner  la  préférence  au 
bulletin  individuel  ou  au  bulletin  de  ménage?  Le  premier  a  été  adopté  en  Prusse; 
le  bulletin  de  ménage  est  employé  dans  presque  tous  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope, Si  Ton  n  a  eu  vue  que  la  racililé  et  l'exactitude  des  opérations  de  dé- 
pouillement, il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  bulletin  individuel  soit  préférable  an 
bulletin  do  ménage.  On  évite  par  là  la  nécessité  de  transcrire  les  notices  de 
chaque  individu  sur  une  cédule  à  part,  et  on  n*est  pas  exposé  à  commettre 

(s  fautes  de  transcription.  Mais,  dans  un  pays  où    Tinstruction  élémentaire 
\  peu  répandue,  on  craint  (non  sans  raison  peut-être)  que  robligation  pour 
aque  individu  de  remplir  le  bulletin  u  entraîne  des  dillicultés  trop  grandes 
dans  la  pratique. 

En  effet,  les  bulletins  individuels  isolés  ne  suffiraient  pas;  il  faut  les  grou- 
per par  ménages.  Pour  cela,  il  devient  nécessaire  de  répéter  sur  chaque  bulle- 
Un  individuel  certaines  généralités  qui  iuditjuent  des  rapports  de  parenté  ou  de 
Kabitation  des  membres  d'un  même  ménage,  afin  de  les  retrouver  quand  ils 
l  dispersés;  et  de  plus  il  faut  remplir  également  une  feuille  de  ménage  qui 
résume  clairement  les  bulletins  des  individus  qui  composent  ce  ménage.  De  lu 
la  nëcessilé,  pour  le  chef  de  famille,  d'écrire  beaucoup  pius«  par  la  méthode  que 
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j'appcllerni  prussienne,  que  non  p^r  la  méthode  plus  eonimune  des  buUetiiis' 
lUabli^^  slm|»leiiieni  par  m  Louage.  Aussi  quand  la  proporliun  des  iHcltrëâi  parmi 
les  bal)i(aiit8  de  la  contn'is  montera  aux  denx  Iuts  de  U   popuiation  lolain 
(comme  c'»^st  Ir  cas,  mnllieureusement,  pour  Tltalie)  ia  difficulté  d'obleair  dw 
cartes  individueUes  bien  reuiplies  deuendra  peul-<?lro  trop  lourde;  car, Mei 
sieurs,  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  là  où  la  proportion  des  illettrés  < 
forte,  il  y  a  aussi  un  fort  contingent  de  personnes  qui  savent  à  peine  rfcrir 
et  qui  peuvent  tout  au  plus  signer  leur  nom*  Mais  je  laisse  de  côté  pinir  ' 
nioiiient  cette  diilirulte  de  pratique,  pour  revenir  à  la  première  question  qu 
j*ai  proposiîe,  à  savoir  comment  on  pourrait  le  mieux  distinguer  la  populdUa 
floi tante  de  la  population  permanente.  S*il  niVsl  permis  d'ouvrir  la  ri 
jmr  un  exemple,  je  dirai  qu'au  dernier  receu.<enienl  de  Tllalie  on  el\ 
[rué  la  population  en  prt'urnts  ou  en  absente.  Les  jtrhmts  étaient  divisés  eu  Iroil 
catégories  :  les  prhttits  avec  dentmre  pcrmanaitê  et  les  présmU etvec  tUmturt  <iff« 
sionnelle^  qui,  h  leur  tour»  se  distinguaient  en  présents  de ptissagê  et  en 
pour  quelque  temps.  On  entendait  par  Tcxpression  de  passage  les  gens  qui 
IroiTvaient  niomeiitanément  dans  un  litMel  garni  ;  et  par  Texprc^ssion  pmtr  fid^l 
que  temps  ceux  qui  n'avaiant  pas  iiid  leur  demeure  dans  ta  commun*^.  Sbiâl 
j  avoue  que  ces  expressions  ont  beaucoup  de  vague,  et  qu'il  faudrait  en  trouTer' 
de  plus  précises,  afin  d'arriver  à  une  entente  gi?nérale,  et  rendre  les  dénom- 
brements coniparables,  surtout  au  point  de  >uo  de  la  statistique  locale  des  i 
villes. 

M.  le  D''  Dkrtillo?«.  Messieurs,  toutes  les  fois  que  nous  nous  occupons  du  per- 
Icclionnement  de  l'enquête  statistique,  nous  nous  beurlons  à  des  difficulté' 
qui,  je  crois,  rilsident  dans  un  même  vice  :  c'est  que  la  plupart  de-s  lois  qui 
nous  régissent,  des  mesures  législatives  qui  facîlitetît  la  vie  sociale,  ont  pres- 
que loutes  été  rendues  a  une  époque  où  la  nécessité  d\ine  tenue  de  livres  de 
rimmatiité  m^  se  faisait  pas  sentir  avec  la  même  intensité  qu'à  notre  époque. 

Aujourdlinî,  on  seni  très  vivement  la  m^cessilé  de  celle  tenue  de  finr* 
aussi  parfaile  que  possible.  Je  crois  donc  que,  sî  nous  ne  nous  efforçons  pa** 
par  nos  demandes  réitérées,  d*obtentr  des  mesures  législatives,  et  non  passt'u- 
lemrnt  adniiuislratives,  qui  règlent  les  enquêtes  de  la  statistique,  nous  nons 
lieurterons contre  des  dillîrultes  presque  insurmontables.  Les  choses  qui  nonl 
point  de  contrôle  et  de  sanction  risquent  d\Ure  faites  avec  une  grande  irrégu- 
larité. Ainsi  M,  Cbervin  désire  qu'oji  mette  dos  listes  dans  les  maisons,  pour 
qu  elles  soient  remplies  parrhabilant.  Si  ce  n'est  pas  une  obligation  etsilu'y 
a  pas  de  sanch'on  à  ce  devoir,  ce  Ira  va  il  sera  fait  d'une  façon  très  irrégulièrc; 
il  sera  bien  lail  par  qyekjues-uns  et  mal  fait  par  beaucoup  d  autres.  Or,  le 
premier  besoin  d'une  tenue  de  livres  du  genre  de  celle  qui  nous  occupe,  c'est  \ 
qu'elle  soit  organisée  avec  précision.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  encore  oblf'nir' 
quelque  chose  d'imparfait,  mais  de  régulier^  (jue  quelque  chose  qui  st-rail 
bien  fait  d'un  coté  et  très  mal  exécuté  de  Taulre,  parce  qu'alors  on  ne  pour- 
rait plus  établir  de  points  de  comparaison.  Pour  arriver,  par  conséquent,  i 
cette  unité  dans  Fenquête  statistique,  aussi  bien  pour  le  dénonibn^menl  qu«^ 
pour  les  registres  de  létal  civil,  il  faut  de  k  régularité. 
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Quels  sont  nos  bons  documents  de  la  vie  publique?  Ce  sont  assurémeut  les 
registres  de  IMtateiviK  —  Pourquoi?  Parce  qu'ils  sont  tenus  avec  régularitt^ 
parce  qu*une  loi  est  intervenue  qui  oblige  les  citoyens  à  donner  des  renseif|rio- 
ujents  exacts  sur  le^  naissances,  les  décès  ou  les  mariages.  Une  l'ois  que  les 
citoyens  savent  qu  une  cbose  est  faite  dans  Tintérét  public,  ils  s  y  somneUent 
racttemenl.  A  cet  égard,  les  sanctions  pënales  n*ont  jamais  lieu  detre  appli- 
quées. Je  crois  donc  que,  pour  avoir  de  bous  de'noinbrerneuts,  le  pouvoir  lé- 
gislatif doit  nous  prêter  son  concours  et  qu*il  doit  obli(»;er  les  citoyens  à  se  taire 
inscrire  régulièremeûl,  avec  les  données  exig<?es,  pourvu  que,  comme  Ta  dit 
M*  Chervin,  ces  donne'es  ne  soient  pas  blessantes  pour  la  l'ainille.  On  n'obtien- 
dra régulièrement  les  renseignements  indispensables  que  s'il  intervient  une 
mesure  législative  entrainani  une  sanction  quelconque. 

Je  crois  aussi,  comme  mesure  administrative,  qu  il  est  indispensable  qu'un 
contrôle  pèse  sur  la  besogne  confiée  aux  recenlieurs,  qui  vont  de  maison  eu 
maison,  pour  prendre  le  nom  des  habilauts.  En  effet,  aucuue  sancliou  n'est  ni- 
tachée  à  leur  tàclie,  ellant  qu'il  n'y  aura  pa.^  un  cuntreleur,  ayant  une  surfîire 
très  grande  à  contrôler,  qui  passera  dans  la  première  maison  venue,  qui  verra 
comment  le  travail  a  été  accompli,  el  qui  frappera  d'une  amende  l'employé 
qui  ne  Faura  pas  bien  fait ,  je  crois, dis-je,  que  tant  que  ce  coutrôle  ne  sera  p;is 
établi,  vous  n'arriverez  à  rien  de  bien  exact.  Il  faut  par  conséquent  qu'une 
mesure  législative  aussi  simple  que  possible  veille  à  introduire  ce  contrôle  re- 
connu indispensable. 

Je  suis  de  favîs  do  M.  Cherviu  au  [joint  de  vue  des  infirmes  devant  le  ro 
censément.  Je  crois  que  lenquéte  a  cet  égard  est  tout  à  fait  dérisoire;  elle  ne 
constate  que  des  résultats  sans  vabnir.  On  pourrait  la  supprimer  et  la  rem- 
placer par  quelque  cbose  de  plus  pratique;  il  y  a  une  foule  de  questions  qui 
sont  omises.  Il  (nudrail  demander  des  renseignements  faciles  et  qui  n  eulraî- 
neraientaucune  espèce  de  désagréments  pour  les  fnmilles.  Ainsi,  pour  ne  parlnr 
que  de  la  France,  je  crois  que  le  relevé  des  enfants  existants  dans  chaque  fa- 
mille serait  un  point  important,  à  cause  de  notre  faible  natalité.  II  nous  serait 
important  de  savoir  «combien  nous  avons  de  familles  qui  ont  des  enfants  et 
combien  il  y  en  a  qui  sont  stériles.  Nous  saurions  iiloi-s  quelles  sont  les  caté- 
gories sociales  sur  lesquelles  pèsent  phis  parliculitrement  la  stérilité  qui  af- 
flige notre  pays.  Il  n*y  aurait  que  des  additions  à  faire,  et,  pour  ne  pas  grossir 
ouln*  mesure  les  questions»  dont  on  nous  accuse  d\Hro  les  promoteurs,  nu  us 
autres  qui  ne  rechercljons  que  la  science,  on  pourrait,  je  crois,  avec  avantage, 
supprimer  les  enquêtes  sur  les  iufinnilés. 

M.  LE  PuÉsiDENT.  Avaul  dc  douucr  la  parole  à  M.  Fiokelnburg,  je  la  donne 
à  M,  Bodio,  pour  qu'il  veuille  bien  nous  renseigner  sur  ce  que  M.  le  D'  Bcrtil- 
lou  vient  de  nous  dire  touchant  la  sanction  relative  au  re*^ensemeut. 

M.  Bomo  (Italie).  Je  crois,  comme  M.  le  D'  lîerlillou  el  comme  M,Chcrvin, 
qu'une  loi  est  néressaire  pour  obliger  les  citoyens,  sous  peine  d'être  frapjfés 
d'uueamende,à  faire  leurs  déclctrtitinns.  Jecroyais  même  qu'une  telle  loi  exislait 
déjà  en  chaque  pays.  On  sait  que  l'Etait  doit  concourir  a  la  dépense  du  recense- 
meut;  ies  Corps  législatifs  doivent  s  occuper  nécessairement  du  recensement. 


—  28  — 

pour  donner  à  leurs  Gouvernements  les  moyens  d*effectuer  cette  grtnde  en- 
cpuUe  di^mographiquc.  Il  serait^  dès  lors,  naturel  d'insérer  dans  la  loi  du 
dtWionibreuKMit  dos  pénalités  pour  ceux  qui  refusent  de  faire  leurs  dëdarations 
ou  (|ui  donnent  dos  notices  fausses  ou  incomplètes.  C'est  ce  que  nous  aTons 
fait  on  Italie,  par  la  loi  du  dernier  recensement 

Voici  justement  que  j  ai  sous  la  main  un  des  volumes  des  Annale$  de  itÊti$- 
iiiiue,  qui  contient  le  texte  de  la  loi  du  90  juin  1871.  L'article  V  de  cette  loi 
est  ainsi  conçu  : 

Ceux  qui  refuseront  de  remplir  les  bulletins  ou  de  fournir  les  notices  demandées  par 
rarticlo  prtVédont.  ou  qui  auront  sciemment  altéré  la  vérité,  payeront  une  amende  qni 
|K)urra  s*étendre  à  5o  francs. 

M.  CiiERvi?i.  Je  voulais  pn^cisément  présenter  lobsenalion  que  vient  de  foN 
mulor  M.  Rodio.  Kilo  serait  ju^ifiée  chez  nous,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  péna- 
lité contre  les  délinquants.  Lue  pénalité  est  nécessaire.  Il  faut  donc  qu'une  loi 
inlonienno  à  cet  effet. 

J  ai  oublié  tout  à  Thoure  un  détail  qui  a  son  importance.  Je  demande  que, 
sur  la  publication  dos  renseignements,  on  donne  Tâge  vrai  des  recensés  et 
non  |Kis  }wir  [Wrioiles  quinquennales  de  3o  à  35  ans,  de  35  à  /io.  Je  crois 
quo  dans  ivs  conditions-là  on  n  obtient  pas  de  résultats  favorables  au  poiol 
do  \uo  dos  questions  inteniationales  et  que  Ton  ne  peut  pas  se  servir  de  ce 
travail  ainsi  fait  (var  |H'nixlo>  quinquennales  pour  déterminer  la  mortalité  oa 
la  nataiito  ovaoto  dos  jws  do  l'Europe. 

Jo  crois  donc  quo,  pour  la  France  surtout,  il  faudrait  qu'on  donnât  fige 
ovacl  dos  nvonst^.  H  faut  aussi  qu^uno  mesure  It^islative  soit  édictée  pour  io- 
ÙigCT  uuo  {vnalito  aux  citoyens  qui  no  fourniraient  pas  aux  agents  de  recense 
mont  tous  los  lîoui's  ^.v.:Vj>. 

M    K:Mn\F.i.    Vv.tîv.t:::-   .  Mos-iours.  en  jTvnint  la  parole  je  me  servirai 

v?o  Ia  '♦-.:,:o  r"-^-";^  s^.  :  .:  ::•  ;:-:::::  îr^iu/ up  >ur  \o!:o  indulgence,sifé- 
y  *\*  V.  \  A  '  s  .^ ,  :  ;■  : .; .:  ;>  .: .     .-^ -,  • .-  ^   ;.  .  ^  -  -  ;.-  -  -  '^-^n  n-^  ;  *.•■  "^  ea  î  m  os  pensées. 

h'  vii>  :v  :^A  r-  .  .::' :v  >  --.v  -^v^-  ;  !  :  rir^  r-^  ^  ^uo  M.  Chervin  vient  de 
»v:v  r^.'A:  .;■"*.  v:  .«..:  ~\-"*;v^- :••-;:■:.  i  •".».:•:?:  ::  n:-:  s^îr.Me  «luo  nous  ferons  bien 
*,o  .*>:•/ :-,:o>  V.  .."■.:•:.:         :   j\  :.>^:::v>:  >;:  t^  i--  h  îV-rmalité  du  rerense- 

^  •■  "^  *   f  -;    ^-  .'V  •.    :— .  y    .1.  i  '.-:  -:>:  i^vi.:--^  w^ir  nous  en  Allemagne, 

>v.    ...*  y.  v:  : ■  -..;.  .  -; ,  -..-    j...  -    -.f-  -  w  -  :V>:HM:r^  qu'on  accordegé- 

XN*x-.,',:      X  *.  -      V   :;   ;     -w  :.-      ,-^  :c-.-r".v.>  ■:.:  ortes  individuelles.  Il 

'''   *    \  •'  •  "^  ^  •  ■     ^  :  /  : . .    .-.  ..;^^  ;  : ,  1  •  T.:  UT:  ç..';.  ?sî ,  d'abandonner  celle 

::.,,.  .s-,   ,■:,   :\v, .  v      , .  ;    .      *.:.;;::.  r;:.':  :  i:- :'.-::::*?  es;  dôji  trop  longue 

<^  -v:    *^'*'  '  -v   X    ..  ;.    ,:    .  :^.    ,,j.  >;^:.3r^r:   ro.:   ie   d^p.-fcuillemenl  ré- 

,<■»,.    -'^    '   •'  "^        J  -   .  :-    -   -'    .     -:...-  V:^   .r?w-v  ::v.rriours   et  ivlros- 

'  '    '     ••*    ,      X  •       :■>  T«:   yj  LrL.-:z;  -ir*  r>r3i;»iace5    Mr  aucun 

^*.iv  >\x..  v,   .-.    ..,    .^   - . .  * 

.     ^  •*"*'      *    '      -   x'-.    '  -.^  ;...>  -Nifi  ;.  :■-  ..-..•>?*:•:  ::..  ::  me  semble  que 

i^^y  ^        '^^       '"      "^  "^   •'    -^    "   ••^i:  :  .  :^i  :*T"S-.  .*  :4ulôt  une  ques- 

•   '^^  '•Xii.^.iu.'v  -»,  .-»:>  :*i.r^'ji,\  :yi  >ii;L>uqï^.  Le  qui  nous 
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i|iorle  beaucoup  plus  spécialement ,  cest  la  question  des  matières,  des  in- 
rmalious  que  le  relevé  doit  conlenir.  Pour  nous,  il  s^agit  avaut  tout  (roble- 

ir  et  d'assurer  autant  que  po.ssible  des  relevés  ayant  un  caractère  uniforme  et 
ternational,  des  faits  qui  seronl  comparables  par  Tideulite  de  leur  applica- 

on  et  par  la  conformité  des  suppoi<ilions  sur  lesquelles  ils  auront  é(é  relevés. 
ce  poiul  de  vue-là,  je  crois  devoir  répondre  aux  observations  de  M.  Cliervin 

ne  des  bulletins  ne  couteoant  que  les  inlurmatious  qull  a  indiquées  ne  sa- 
feraient  pas,  sous  plusieurs  rapports,  a  tout  ce  que  Thygienc  publique  de- 

lande  dluformatiou  de  la  part  de  ces  bulletins. 

D'abord,  je  crois  que  .si  MM.  Chervin  et  Bertillou  connaissaient  la  méthode 
r  laquelle  on  a  recueilli  les  faits  qui  se  rapportent  à  Tidiotisme,  auxsourds- 
uels  et  aux  aveugles,  ifs  auraient  accordé  uu  pen  plus  dlnqvorlance  aux  re- 
es  qui  ont  été  publiés  par  M.  G.  Mayr  «h  Mùnicb  et  par  M.  I.eat  à  Cologne, 
s  renseignements  auxquels  ces  publications  se  rapportent  ne  seraient  certes 

^aucune  valeur  appréciable  s'ils  n'étaient  fournis  que  par  des  fond  ion  uaires 
Guuvernenieut,  non  familiers  avec  rarrondissement  dans  lequel  ils  travail* 

int.  Mais,  chez  nous,  on  attacbe  une  grande  importance  à  ce  que  le  recense- 

leut  soit  fait  par  des  personnes  qui  connaissent  rarrundisseuient,  non  seule- 
ïut  à  la  campagne,  où  cela  est  très  facile,  mais  aussi  dans  ks  villes.  On  ne 
borne  pas  à  nommer  des  commissaires  d'Elat,  mais  on  leur  adjoint  aussi 
*  citoyens  de  bonne  volonté  qui  se  cbargeat  d'une  partie  de  la  tîche.  Il  est 
$  lors  impossible  que  les  familles  puisscrit  nier  Texistence  des  sourds-muet^i 
des  aveugles  quelles  complent  parmi  leurs  membres,  allendu  que,  dans  la 

'aude  majorité  des  cas,  Texislence  de  ces  individus  infirmas  est  connue  d'au 

:oin$  un  des  membres  de  la  commission. 
Le  second  point  sur  lequel  je  crois  devoir  faire  une  réflexion,  c'est  que  Tin- 

mnation  sur  le  domicile,  exprimée  dans  la  proposition  de  M.  Chervîn,  ne 
us  sullira  pas.  Dans  les  grandes  villes  de  rAllemajjne,  on  ne  se  restreint 

usa  la  que-stion  du  domicile  pure  et  simple,  maison  a  ajouté,  dans  TinteVôt 
la  salistique  sanitaire  et  de  Thygiène  publique,  quelques  questions  détail- 
s  sur  le  mriU'lhethi  (iomicile.  On  veut  savoir  quelle  [lorlion  de  la  maison  ba- 
ient et  combien  d'espace  occu[ïent  les  recensés;  s*ils  vivent  dans  les  caves 
à  tel  ou  tel  étage.  Sans  celle  inlormaliou,  qui  donne  une  base  sérieuse  auTi 
vaux  de  slatisUque,  il  serait  impossible  de  tirer  la  moindi'e  eonclusiou  des 
eux  enregistrements  touchant  les  causes  de  décès  par  rapport  au  domi- 
Nous  désirons  savoir  finlluence  des  caves  et  des  divers  étages  sur  la  fré* 
CûCé  des  différentes  causes  de  décès,  sur  le  nombre  comparatif  des  mort- 
,  etc.  Un  tel  calcul  serait  impossible  si  Ton  n'avait  pas  soin,  à  roccasion  du 
censément,  d'obtenir  la  base  de  celte  statistique  précieuse, 
Ln  ln)isièrae  point  dont  je  crois  devoir  parler,  en  m*associant  aux  réllexioud 
judicieuses  de  M.  le  D'  Oertillon,  c'est  le  besoin  d'informations  particu- 
res  concernant  les  nourrissons.  De  même  que  dans  les  autres  pays  civilis^Si 
us  sommes,  en  Allemagne,  à  la  recliercbe  des  causes  de  la  grande  raorla- 
des  nourrissons.  Dans  nos  grandes  villes,  on  vient  d* ajouter  aux  bulletius 
décès  des  catégories  particulières  pour  les  enfants  décédés  pondant  la  pre- 
lère  année  de  leur  vie,  et  cette  informalion  accessoire  sera  adoptée,  dans  un 
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avonir  pjiis  ou  moins  éloigné  ^  pour  le  pays  loul  entier,  Cependatil  c€«  calé- 
{[orics  d'inrormahons  ne  nous  aideront  pas  beaucoup,  si  oous  n  obletions  pas 
dos  bases  fournies  par  le  recensement.  Ainsi,  par  reiirejjisLreinenl»  uo\iê  ap- 
prenons combien,  parmi  les  enfanta  venant  à  décider  dans  la  première  année 
de  leur  vie,  il  eu  meurt  an  sein  de  leurs  pnipre?  familles;  combien  il  en 
meurt  de  ceux  confids  aux  soins  d autrui;  eombien  il  eu  meurt  dam  les  ca?cs 
et  aux  dJfTérenls  dtages;  combien  il  en  meurt  de  ceujt  qui  sont  nourris  au  sein; 
de  reu\(]ui  sont  nourris  par  Talimentation  artificielle,  cic.  Eb  bien!  tout  cela 
ne  servira  pas  h  ynind^chose,  si  le  i*eeensement  ne  nous  donne  pas  une.ba 
([dmVale  quelconque  [lour  savoir  dans  quelle  pro|>orlion ,  sur  IVnsemble  de  ktusl 
les  nourrissons  vivants  h  une  (époque  donn4^,se  trouvent  ceux  qui  sont  nou 
ris  au  sein,  au  lait  de  vache»  combien  reçoivent  au  domicile  paternel  le^  soins | 
de  leur  propre  famille,  et  combien,  au  contraire,  des  soins  mercenaires. 

Ainsi,  pour  arriver  à  un  vcrilable  résultat  sur  les  causes  de  la  morlalili^J 
excessive  des  nourrissons,  il  faudra  protîter  des  recensements,  pour  obteniH 
des  inlunuiitions  sur  les  conditions  qui  entourent  la  première  enfance.  Siûij 
cela,  il  nV  a  pas  de  comparaison  possible  entre  les  morts  el  les  Tirants.  Eo . 
A%TTn|p^  où  la  façon  de  relever  les  faits  de  stati«.tique  n'est  pas  enoûre  pâP-j 
IMÉ^Tunite  dtWable^  il  est  différents  États,  dilTerenles  nilles  qui  eomf 
nenl  beaucoup  plus  de  catcfgories  les  unes  que  les  autres.  Aîôst  c'est  a  Berlra 
d'abord  qu  on  n  adopté  les  catifgaries  d'informations  que  je  riens  d'indiquerJ 
pour  reure(piti*ement,  et  on  \  reconnaît  la  nécessité  d^adopler  ces  mêmes  i 
légortes  |tour  le  recensement  prochain , 

M.  LE  PaisiiïE^T.  Je  prie  M.  FiuLelnburg  de  se  maintenir  dans  la  questioTl 
Tordre  du  jour^  qui  est  celle  du  recensement. 

M.  Fii«tuujfitifta(AU€iiiagiie).  Je  croîs  qu'il  est  impossible  de  parier  des  en^ 
du  recensetneal  sans  recourir  quelquefois  à  rearegislrenieot,  paire 
et  t autre  doivenl  «lisoliiineni  najrdier  enfleuiye.  Pour  moi.,  on  rétli^en 
le  progrès  le  plus  dénnUe.  quand»  dans  fo  ncensement ,  au  point  de  vue  (It 
rk]fîàMi  pilUiqiie t  on  poiirra  panenir  à  faire  wloplcr  une  méiliodie  inlamt* 
li^uaik  ai  rdknw  surtmil  l^  cûodiUws  dans  ksqneiks  se  troat rai  les  doiip» 
naaoïis  |Mir  rappott  4  lasr  duaiktle,  4  lemr  nourriture,  à  leur  vie  eu  bmtUa  m 
k  Iwrcâfdepar  des  mids  ânuigèM.  Sm  désira  allirar  fatleiilMMi  defaMOi- 
Idtiesiir  cite  qoaHâiMa^qiii  est.  à  okm  poîftl  da  tm.  itnedes  plus  im| 
qui  piiisaafil  UMa  Mcnper 

M,  La  PiisiftOT.  le  mncfcîe  M.  FinketnlMirg  des  prédeitx  ren^iy^neiut m 
qnll  a  doiiiujs.  Il  u\vA  pas  besotii  de  s'ncoser  sur  sa  ouni^  de  m  exprinwi 

fc^*JÎl!ï?*^"*  ^  ttâ^yraÏÉnl  «le  pâiaiîtf  i  cew  qui  ne  fournir 
Pf*  ■»  iWH<^ii€Siittt^  nécessaires  am  s^pniIsspMatiK  du  reerasr aient*  %  I 

*/**  ^V^f^  '  ^  il  «»ie  Me  bide  cette  nature.  En  ciis 

iiT^mane? 

ica  fanctionttairps  < 


Ml 
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AI,  LE  pRÉsiDETUT.  Celle  ioi  inilijje-tH3lle  une  penalitdî 


M.  Fn 


de- 


IBURG.  Cette  loi  <îlabiil  le  devoir  de  donner  les  renseifjnemcuts 
maïidiîs  par  las  commissaires.  R  n'y  a  pas  de  péjialite  contre  les  réfractai res, 
mais  OD  les  puoirait  selon  les  principes  géni^raux  qui  s'appliquent  aux  conlra- 
venlioos  de  police. 

M.  LE  PflESiDEîïT.  Mais  i!  y  a  une  pénalité  dès  qu'il  y  a  obligation  dans 
la  Joi.  Et  si  celle-ci  est  transgresstJe,  la  pénalité  peut  être  appliquée. 

M.  DE  Bosch  Kemper  (Pays-Bas).  Il  existe  aussi  une  pénalité  dans  les 
Pays-Bas,  mais  elle  n'a  pas  beaucoup  d'ellet,  car  la  peine  quon  inflige  est 
trop  t^levée  :  elle  est  de  lo  à  loo  llorins  d'amende,  et  Texpérience  a  dé- 
montré que  c*»lte  peine  n*est  presque  jamais  appliquée.  Aussi  espère-t-on  que 
celte  loi  sera  uiodi liée  par  une  autre;  mais  je  crois  que  nous  rattendrons 
longtemps  encore.  Je  voulais  seulement  constater  que  la  loi  qui  eiiste  dans 
'  les  Pays-Bas  ne  porte  aucun  fruit. 

M*  Janssews  (Belgique).  A    la  suite  du   dernier  dénombremetif  qui   a    eu 

tJieu  en  1866  en  Beljjique,  on  a  constalé,  à  Bruxelles,    SSy   contravenlions. 

[Des  pr(H-ès-V(/rbaux  ont  été  dressés  ronlre  les  délintpiaots,  el  des  pén;ililés 

[  pouvant  aller  juscju  a  100  francs  d'auiende  ont  été  iniliijées.  Cette  niesuri'  coer- 

\  citive  est  inscrite  dans  la  loi,  non  seulement  en  vue  de  faciliter  le  recensement, 

niais  encore  en  vue  d'assurer  la  l(*nue  régulière  du  registre  de  poputation, 

les  individus  qui  se  sont  soustraits  au  recensement  pouvant  être  poursuivis, 

même  plusieurs  années  après.  Pourvu  que  l'on  établisse,  par  le  dépouillemeot 

des  registres  de  population,  qu'un  individu  était  h  Bruxelles  au  moment  du 

I recensement  et  qu'il  nr  s'est  pas  tait  iuserire»  cet  individu  est  passible  d'uue 
pénalité. 
Puisque  j'ai  la  parole,  j'en  profite  pour  demander  s'il  n'y  a  pas  lieu  d*é- 
lemlre  la  série  des  renseignements  que  doit  fournir  le  recensement.  Nous 
sommes  ici  constitués  en  Congrus  inl(*roational;  et,  selon  louti*  apparence, 
certaines  questions  qui  intéressent  tel  on  tel  pays  n'intéressent  pas  tel  autre. 
U  en  est  ainsi  de  la  confession  relijpeuse,  dont  on  ne  peut  contester  l'impor- 
tince  au  point  de  vue  de  la  Déinograpbie,  En  Hongii*^,  00  cfjustate  des  diiïé- 
rences»  notables  entre  la  mortalité  des  juifs  et  n-lle  des  catbo tiques  ou  «les 
protestants.  Or,  dans  certains  pays,  où  il  n'y  a  pas  de  religion  d'Etat,  ou  ne 
demande  plus,  dans  les  bulletins  de  recensement,  le  culte  professé  par  cbaque 
ntx>yen. 

La  question  nu*  send)le  assez  intén^ssante  pour  provoquer  les  explications 
des  représentants  des  ditïérenles  contrées  de  TEurope,  sur  l'opportunité  ou  la 
oon-opportunilé  d'indiquer,  à  côté  du  nom  de  chaque  personne  recensée,  la 
religion  qu'elle  professe. 

M.  i*E  pRÊSiDEîiT.  La  question  n'est  pas  moins  intéressante  pour  la  France, 
où  ce  renseigocîuent  élait  |u"iuïilivement  demandé;  mah  dans  les  derniei*s 
rucensemeots  on  y  a  renoncé;  je  veux  parler  des  recensements  fait^  en  1872 
el  eu  1876,  Quelqu'un  demande-l-il  la  parole  sur  cette  question? 
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M*  le  D'  Ciuslave  LAGNKiu.  Je  croîs,  mit  la  question  des  infirmilés  app 
renies,  «ju'il  sérail  bnn  rie  conliiiuer  a  les  rousigiier,  au  moins  dans  lesi  ho* 
[»ir(\s  et  dans  les  asiles  ijni  reçoivent  des  aliénés,  des  aveugles  el  des  &our" 
mueb.  Je  citais  que  cela  peut  être  ulile.  Notez  qu'il  y  a  encore,  au  point < 
vue  des  infirmilt^s,  des  renseipnemenis  précieux,  quoiqu'ils  ne  portent  qm^  sa 
le  sexe  masculin,  a  rerueillir  dans  le  rernUenient  de  ranmV*.  Lou   peut 
trouver  des  dorumenls  d'une  certaine  jai|)ortance,  au  sujet  de  la  proi>ortioiij 
iialile  des  iulirmes  dans  nos  populations.  Ceci  est   tout  à  fait  en  dehors 
recensement;   mats  je  crois  que,  toul   eu  maintenant,  pour   le  recenseme 
«ictuel,  la  recherche  des  intiriniles  ;*ppareTites,  au  moins  dans  les  hospices  i 
les  asiles,  on  pourrait  s'aider  des  ducumculs   fournis  par  le  rerrnlemr'ot  i 
l'armée. 

Maintenant,  tpiant  n  h  question  reti||ieuse,  y}  trois  qu  il  est  bon  d'en  leturJ 
compte.  Il  y  a  des  lails  tri's  rurieux  a  cet  égard.  En  Allemagne,  on  a  trouvé,! 
soit  sous  ie  rapport  de  la  nrortalitë,  soit  sous  le  rapport  de  la  natalité^  dfl 
diireVences  très  notables.  En  France,  il  )  a  eu  des  recherches  très  inUîressauJdl 
laites  sur  des  individus  appartenant  à  la  religion  juive,  qui  paraissent  pr»-l 
setiler  des  conditions  biostatiqnes  tout  a  fait  difli^renles  de  celles  des  autrffJ 
habitants  de  notre  pays.  Il  est  bon  de  tenir  com))te  des  distinctions  rel 
à  la  religion. 

M.  LE  Président.  Quelqu'un  deinande-t-il  la  parole? 

M,  LEDo^f,  L'un  des  prcîcédenls  orateurs  a  exprimé  le  désir  d'obtenir  que!* 
ques  renseignements  au  sujet  des  moyens  prn tiques  employés  dans  les  receih  \ 
sements,  J\ii  demandé  la  parole  pour  satisfaire  à  ce  désir  en  ce  qui  conemil 
la  Belgique. 

Nous  avons  eu  en  187G  un  recensement  qui  s  est  borné  au  dénombremenl  4 
de  la  population»  On  y  a  procédé  de  la  manière  suivante  : 

D'abord,  on  a  t'ait  dans  chaque  commune  la  vériticalion  du  numérota|{eiiËS 
maisons.  Puis,  les  administrations  communales  ont  nommé  un  certain  nombre 
d'agents  recenseurs  chargés  de  distribuer  dans  chaque  demeure  les  bulletiai 
deméua((e  à  remplir  par  les  chefs  de  famille  ou  de  ménage  le3i  décembre  1876. 
Les  agents  recenseurs  étaient  pourvus  d*un  carnet  dont  voici  un  exemplaiît* 
Ce  carnet  portait,  pour  chaque  agent,  le  nom  des  rues  et  des  maisons  mi 
avait  à  déposer  les  bulletins  pour  être  recueiltis  par  ses  soins  au  plus  l^nl  ; 
le  a  janvier. 

Les  bulletins,  après  avoir  été  recueillis  cl  vérifiés  par  les  agents,  ont  étécuuf 
Lrolés  immédiatement  par  les  administrations  communales,  celles-ci  étant  Iê»| 
mieux  à  même  de  faire  ce  conirôle  important,  soit  qu'elles  y  procèdent  parJ 
elles-mêmes,  soit  que,  dans  les  cités  populeuses,  par  exemple,  elles  chargeai | 
de  ce  solo  les  commissaires  de  police  eï  les  bureaux  de  populatloo.  Les  bullc^ 
tins  restent  déposés  à  radministration  communale  pour  servira   rectifier  le 
registre  de  population  tenu  dans  chaque  comnmne;  mais  les  données  qu'ils  rca-j 
ferment  sont  totalisées  sans  retard.  Le  résultat  ainsi  obtenu  et  vérifié  est  Iraii-imifT 
au  gouverneur  de   la   province,  t tel ni-ci,  après  vérification  des  résullab  par 
commune,  fait  dresser  le  tableau  récapitulatif  de  la  province  et  le  transmet  au 
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ministère  de  l'inlerieur,  c*esl-à-dire  au  bureau  de  la  sfalistique  générale,  qui 
fiiit  le  dépouillemeut  et  la  vérificalion  au  fur  et  à  mesure  de  la  réception  des 
relevés  provinciaux.  De  cette  manière  on  obtient  avec  proniplihide  le  résultat 
final  du  receusemenl. 

LL'obiigalion  imposée  aux  liabilflnls  de  fournir  les  données  réclamées  par  le 
eDSement  est  appuyée  d*une  sanclion.  L'amende  en  cas  d'infraclionpeut  s*é- 
lever  à  la  somme  de  loo  lianes. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  k*  Congrès  international  de  Statistique 
â  Saint-Pétersbourg,  il  sera  prorédé  en  1880,  et  successivement  tous  les  dix 
ans,  à  un  recensement  complet  qui  comprendra  non  seulement  la  po[>ulation, 
mais  aussi  ragriLulture,  le  romnierce  et  rindustrie.  Les  mesures  prises  pour  te 
simple  dénombrement  qui  a  eu  lieu  eu  1876  ne  sulFiront  plus;  il  faudra  né- 
cessairement recourir  à  des  moyens  plus  compliqués,  que  je  ne  puis  préjuger 
dès  mainleuant.  D*ailteurs,  pour  donner  ces  détails,  en  rappelant  ce  qui  a  été 
fait  lors  des  recensements  généraux  antérieurs.  Il  faudrait  entrer  dans  de  trop 
lougs  développements.  Le  simple  e^tposéifue  je  viens  de  faire  sulîira  ,  je  pense, 
à  donner  une  idée  de  la  ma  relie  qui  peut  êlre  avantageusement  suivie  pour 
procéder  avec  promptitude  et  régularité  au  dénombrement  de  la  pop  ul  a  lion. 
réopère  avoir  ainsi  satislait,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  demande  de  ren- 
seignements qui  a  élé  présentée  tout  0  l'heure, 

M  M.  ht  Pbesident,  Je  donne  la  parole  à  M.  Worms,  sur  la  même  question. 

p  M-  le  professeur  Worms*  L'observation  que  j  ai  à  faire  a  pour  but  d'évo- 
quer un  souvenir  au  sujet  de  la  demande  qui  a  é»é  faite  tout  à  l'heure,  d'in- 
troduire une  {jueslion  relative  aux  con fessions  religieuses  auxquelles  appar- 
tieanent  les  divers  habilanls  du  pays  où  se  fait  le  rect^nsement.  Ceux  qui  out 

Èssistë  aux  divers  Congrès  de  Statistique,  notammt'Ut  aux  deux  di-rniers,  relui 
e Saint-Pétersbourg  et  celui  de  Budapest,  peuvent  se  rapjieler  que  la  question 
avait  déjà  été  soulevée,  mais  toutefois  c'était  ii  un  autre  point  de  vue.  Nous  y 
avons  discuté  les  questions  de  statistique  internationale  au  point  de  vue  de  la 
criminalité,  et,  à  une  certaine  période  des  Congrès,  soit  de  Saint-Pétersbourg, 
soil  de  Budapest,  il  avait  été  demandé  que  Ton  recberrbat  à  quelle  religion 
appartenaient  les  divers  délinquants.  Là  aussi,  on  avait  mis  en  avant  le  profit 
à  tirer  de  cette  indication.  Seulement  on  a  fait  observer,  —  et  j*étais  dans  le 
camp  de  ceux  qui  ont  produit  retti*  objection,  —  qu'il  ne  s*agissait  pas  nni- 
quemenl  de  se  rendre  compte  des  avantages  que  pouvait  présenter  telle  ou 
telle  mesure,  mais  qu'il  fallait  aussi  mettre  en  balance  les  incouvénieuts  de 
uette  même  mesure,  et  qu'il  s'agissait,  eu  délînitive,  de  voir  si  ces  inconvé- 
■lients  ne  remportaient  [his  sur  le  prolit  a  en  tirer.  En  somme,  j*ai  eu  la  bonne 
Pbrturie  de  voir  sanctionner,  par  ces  deux  Congrès  qui  ont  agité  la  question , 
•HTie  solution  qui  faisait  écarter  les  indications  de  cette  nature.  Mais,  je   le 
répète,  il  ne  s'agissait  là  que  de  la  statistique  faite  au  point  de  vue  de  la  cri- 
minalité. Eb  bien!  Messieurs,  peut-être  la  même  solution  conviendrait-elle  au 
problème  dont  vous  venez  d'être  saisis.  Je  crois  qu  iri  encore  il  y  aurait  à  se 
demander  si  de  rexigeuce  de  ces  indications  il  u  y  aurait  pas  à  redouter  plus 
jQcoDvénients  qu  il  n'y  aurait  de  prolit  à  espérer.  Les  pays,  à  cet  égard,  se 
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rëpnr(i8seal  en  deux  classes  :  d'une  pari,  le»  pays  qui,  je  ne  dirai  fiiirai 

coriniïi8m*iit  pus  d*3  cuites,  romiue  un  le  disait  liiul à rheure,  mais  qui  les  recon 
naissent  tous;  et,  d'autre  part,  les  payn  qui,  nialheureuseinent  pour  eui  i 
pour  leurs  hablLintfi,  font,  à  divers  pointai  d\*  vue,  notamment  au  point  de  kii 
politique,  des  disliuchous  entre  lelte  el  telle  race.  Eli  bien  1  dans  les  pay;^  \\i 
apparlieniictil  à  la  première  catégorie,  ou  ne  voit  véritablement  pas  eomme 
Ton  pourrai!  astreindrt"  (je  me  sers  de  ce  mot,  parce  qu'il  a  été  question  aui 
de  i^anelion  pénale)  les  indivîdns  à  iwirt'  connaître  aux  pouvoirs  publici* 
religion  à  laquelle  ils  ap|mrtiennent;  et,  daïis  les  {iulre>i  pays,  je  pense  qa 
celte  mesure  présenlerail  rinconvenieut  plus  grand  encore  d'enlrelenir 
ferments  de  discorde  qui,  niailienrensemenl,  n'y  existent  que  tmp. 

Pan"iuise(|uet»t,  pour  mon  ronipte  personmd,  el  me  ralt^chanl  aux  <;olutiaii 
analogues  prises  dans  les  Confères  antérieurs,  je  demande  qu*on  èc 
façon  absolue  el  irrévocable, — ^  je  dis  irrévocable,  parce  que  les  pr^CL  ^  .,      itj 
déjà  élé  posés  dans  les  dernières  re'n nions  oii  ce  sujet  a  élif  traite ^  —  riiidii 
lion  de  |ji  qualité  religieuse  des  personnes  soumises  aurecensenteaU 

M.  BoDJO  (Italie).  Messieurs,  il  y  a  peut-être  quelque  chose  de  tresi 
iicat  à  sVnquérir  rlu  culte  auquel  apparlienl  rindividii  qui  a  dd  rendre  coaipt* 
de  ses  actes  à  Li  jusiire;  aussi  jt^  m'abstiendrai  de  raviver  le  déliai  là-djtSHUs; 
mais,  en  reslant  sur  le  terrain  du  receuseoient  de  la  [îopulation,  je  cn>îsi(U€| 
la  distinction  d'après  les  cultes  prés  eu  te  plus  d*a\autages  (jue  d^nconvéaicnbj 
à  être  faite.  Je  pense  qu  une  connaissance,  ne  fiU*ce  qu  approiimative,  dlf 
nombre  des  gens  qni  apjiartiennenl  aux  dilTérents  rnltes  pourrait  échtf^ 
plusieurs  questions  elbnograpbitjucs  et  même  éconouiiqu<\s. 

Ainsi,  par  exemple,  nous  connaissons  tous  des  travaux  remarquable-S,  pu* 
hliés  en  France,  en  Autriche,  en  Alb^magne,  qui  ont  démontré  rexisliHu^ilf 
conditions  particulières  de  natalité,  de  morbidité,  etc.,  clici  le^  piqjubtioa^ 
juives.  Il  n'est  pas  sans  intért^l  de  poursuivre  ces  études  et  d'avoir  TcBil  ^^ir 
les  distinctions  de  cultes,  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  coïncident  avtn- le* 
distinctions  de  races.  A  un  autre  point  de  vue,  il  est  bon  de  pouvoir  compaivr 
Tt^xtension  et  la  valeur  des  biens-lomls  appartenant  à  rÈj]lise  callioli«[ue,  (m 
au\  difîerentes  confessions  protestantes,  avec  le  nombre  des  habiîauts  cpii 
profesêent  Tune  ou  Tautre  religion,  ou  qui  soni  ués  dans  cette  religion.  Oe 
môme,  il  peut  ^tre  inléressant  de  connaître  le  rapport  entre  le  nondinî  (k» 
membres  des  corporations  religieuses  et  le  rhiiïre  de  la  population  doat  ib 
sortent. 

Au  reste,  rexpérience  a  prouvé  qu  on  n'a  pas  trop  de  i^'pugnance  a  déclarw 
dans  quelle  religion  on  est  né  ;  il  n'est  pas  besoin  dVHre  un  fervent  callioli^fa^ 
pour  consentir  à  se  ranger  dans  celte  religion  à  roccasion  du  recensemcut  U 
degré  de  sincérité  en  cela  ne  nuit  pas  beaucoup,  puisque  oous  prenons»  1* 
notice  du  culte  seulement  comme  un  indice  à  combiner  avec  d'autres,  loa- 
chant  les  caractères  elhnitjues  et  le  milieu  social. 

Lors  du  dernier  dénondu-ement  général  du  royaume  d'Ilalie,  le  3i  décembrt 
1871,  sur  une  population  de  plus  de  36,800,000  habitanls,  on  a  rec^ni^i 
sur  déclaration  des  cbels  de  familles,  ti6,66s,58o  catholiques,  36,65i  pn»- 
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siants,  35,356  juif»,  el  44,567  Personne»  seulement  onl  tenu  à  faire  «avoir 
pi'ellesu*apparlenaienl  à  aucun  cuite;  nous  négligeons  iri  le  nombre  tout 

fait  uiinirae  d«'  ceux  qui  appartenaient  à  d'antres  i-iiUe&  que  reu\  que  je 
îens  de  nommer.  Et  ces  lth,Xii)'j  individus  se  disant  âatis  reUfnnn  se  [jroupaient 

ur  la  plupart  dans  de  petites  villes  on  bourgades  où  qui.dque  esprit  fort 
nmX  fait  propagande  de  radicalisme  politique.  Je  ne  dis  pas,  en  somme,  que 
bomme  dont  Tesprit  est  rnltive,  que  le  savant»  le  philosophe,  ne  puisse  se 

fusera  déclarer  la  religion  de  ses  percs,  s  il  n  adhère  pas  pour  son  conqiie 

un  symbole  détermine;  mais,  en  Fait,  il  est  rare  que  la  colonne  de  la  religion 

\b  vide  dans  le  bulletin  du  recensement;  et  si  limitée  et  relative  qu  elle 
î>ît,  la   signification  de  cède  donnée  ne  manque  pas  d'apprendre  quelque 

ose  au  demofjrapbe  et  au  h*giî^laîeur. 

Songez,  Messieurs,  quelle  importance,  même  politique,  aurait  un  denom- 
rement  de  la  population,  au  poini  de  \ue  du  culte,  en  Irlande,  où  il  s'agit 
î  voir  comment  est  dotée  et  par  qui  i:si  dotée  TÉglise  établie. 

M.  FiNHELwarjRG  (Allemagne)*  Je  crois.  Messieurs,  que  de  tous  les  grands 
lys  de  lEurope,  il  n'y  en  a  aucun  dans  lequeK  malheureusement,  les  ques- 
ons  de  religion  interviennent  dans  les  questions  polititpies  et  sociales  [dus 
LiVn  Vlleniagne;  or,  en  Allemagne,  dans  le  recensement  de  la  populaliou,  on 
toujours  ieuti  compte  de  la  coidessiou,  el  jamais  on  n'a  vu  se  produire  le 
loindre  inconvénient,  la  moindre  résistance,  le  moindre  scrupule  à  l'occasion 
de  ce  relèvement.  On  a  ioujmjrs  pris  cela  toinnu-  une  chose  qui  va  sans  dire. 

En  est  pas  qu\jn  pret^-nde  être  bon  catholique  ou  bon  réforme,  parce  que 
R  s'est  présente?  sous  cette  désignation;  elle  signifie  seulement  que  Ton  est 
dans  Tune  ou  lautre  de  ces  religions  el  que  Ton  est  inscrit  dans  la  commu- 
naulë  religieuse.  Personne,  je  crois,  eu  Allemagne,  n\i  jamais  pense  à  faire 
lëpeudre  la  question  Je  droits  ni  la  question  de  butlget  de  ce  recensement 
tfiiëiùimeL  Ces  questions  doivent  tHre  décidées  d'a(>rfe  des  relevés  particu- 
liers: elles  ne  peuvent  dépendre  de  toutes  les  inlluences  qui  ont  pu  nuire  a 
^exactitude  des  résultais  du  recensement;  mais  on  a  trouvé  que,  sous  plusnmrs 
pports,  la  connaissance  de  la  [uopertion  respective  des  coïdessions  dans  les 
fférents  districLs  n  était  pas  iiidiUérente.  Pour  ne  parler  que  du  point  de  vue 
fh^giène  publique,  nous  sommes  arrivés,  en  Allemagne,  à  plusieurs  ré- 
quî  nous  montrent  qu'a  favenir  on  ne  devrait  nulle  part  négliger  celte 
iliou  des  cultes.  Ainsi,  nous  savons  que  la  mortalité  des  nourrissons  parmi 
les  jui&  est  de  beaucoup  inférieure,  compaiativement,  à  celle  des  nourrissons 
chlélîens;  il  y  a  des  faits  qui  semblent  démontrer  que  la  susceptibilité  des 
joill  pour  les  maladies  épidémiques  est  aussi  beaucoup  moindre  <|ue  celle  des 
cfci^tiens.  H  ressort,  en  outre,  des  recherches  instiluées  tout  récemment  parle 
Bureau  d'hygiène  allemand,  et  rpii  conqirennent  les  deux  dernières  années, 
que  la  mortalité  des  entants  dans  les  pnunieres  quatre  semaines  après  la  nais- 
nce  est  presque  toujours  plus  grande  dans  les  districts  a  population  ratho- 
ue  que  dans  ceux  à  ptqmlation  protestante.  11  semble  que  cela  dépende,  au 
oins  en  partie,  de  certaines  habitudes,  par  exemple  celle  de  porter  les  en- 
a\s  à  l'église,  à  une  certaine  distance,  malgré  les  rigueurs  de  la  saison.  On 
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{I  aussi  IrcMivë  des  dilTereiieeâ  remarquables  entre  les  diverses  eaitses  de  déd», 
aeloti  la  prëdomiiiauce  des  conleâsions.  Oa  a  eDcore  relevé  des  faits  i\m 
seniblenl  prouver  qu'il  existe  des  aptitudes  plus  ou  motus  proooucéa^  pour 
certaines  occupations  «  pour  certaines  industries»,  selon  les  confessions.  Enfin, 
il  y  a  des  indications  sititistiques  asseï  inl  ^vs  pour  nous  encourager  i 

ne  pas  négliger  à   l'avenir  dans  les  recer  .  cette  catégorie  d'inforinih 

tioos. 

Se  répète  encore  une  fois  qu'en  Allemagne  on  ne  s'est  élevé  d'aucun  cite 
contre  ces  questions  relntives  aut  confessions^  soit  par  des  raisons  politiqui!^, 
soit  par  des  raisons  sociales  ;  cela  ne  )>i*éjuge  nullement  les  convictions  reli- 
gieuses personnelles  de  ceux  que  Ton  déclare  appartenir  à  in  (ninirHinjLiir^ 
catholique  ou  à  la  comnitmauté  protestante. 

M.  le  professeur  \VoR¥s*  Je  demande  à  répondre  quelques  mote«  Monsieur  te 
Président 

M.  LE  Pbrsidext.  La  parole  est  à  M,  le  professeur  Worms, 

M.  le  professeur  Worms.  Selon  moi,  la  tendance  du  recensement  ne  doil 
pas  être  une  (endance  politique;  je  ne  crois  pas  que  le  recensement  doive  pour- 
suivre un  but  politique;  je  crois,  au  contraire,  qu'il  faut  en  écart er  toute  préoc- 
cupation«  tout  caractère,  toute  pen^^ée  de  cette  nature.  Je  pense  qu'il  faut  uôus 
placer  eiiclusivement  ^ur  le  terrain  du  droit  commun,  et  ne  demander  auTLlm- 
bitants  que  les  indications  les  plus  stncles  et  que  celles  (jui  peuvent  donner  (!« 
résultatH  au  point  de  vue  biostatique  «  comme  on  Ta  dit  tout  a  rbeure.  Or,  it^ 
certain  que,  grâce  a  la  législation  qui  commence  à  régir  la  plupart  des  peupb 
de  rturope,  il  existe  une  tendance  trè^  heureuse  à  rassimilation  des  divers» 
nationalités  et  races  qui  peuvent  composer  un  m*ul  et  même  Etat.  Lesdiflf- 
rences  de  religion  ne  s'accusent  plus  aussi  nettement  qu'autrefois  dans  les  re- 
sutUiU,  Ainsi  le  nombre  des  mariages  mixtes,  par  exemple,  va  toujours  en 
augmentant.  Je  dis  qu'il  faut  encourager  cette  assimilation  ;  et  ce  serait  aller  i 
rencontie  de  ce  résultat  que  d'exiger  des  individus  des  déclarations  qui  intime, 
la  plupart  du  temps,  ne  seront  pas  très  sincères. 

Cela  ne  veut  pas  dire  as^mrément  que.  s'il  y  a  de-s  études  à  faire  sur  Ic^  <lt'- 
férences  de  race,  ces  études  ne  pourront  pas  être  poursuivies.  Mais  noubli'i» 
pas  qu'en  ce  moment  nous  traitons  notre  sujet  à  un  point  de  vue  spécial  :  lu 
point  de  vue  de  certaines  indications  qui  non  seulement  doivent  être  soumis"?* 
au  Gouvernement,  mais  qui  doivent  être  recherchées  par  lui  et  obtenues  §<»»« 
«a  sanction.  Eh  bien!  cela  étant,  je  crois  que,  vraiment^  ainsi  que  je  le  à\-v^ 
tout  à  rbeure,  il  y  aurait  un  très  grand  inconvénient  à  Irop  élargir  le  ctidc 
de  nos  investigations;  tenez-vous-en,  Messieurs,  à  des  indications  que  tous 
puissiez  obtenir  facilement;  Tobligation  de  les  fournir  pourra  être,  par  tA 
même,  d'autant  plus  énergiquement  sanctionnée. 

M.  LB  Pbésidkwt.  Li  parole  est  à  M,  Berlillon. 

M.  le  D"^  Bertillo».  Je  viens  apporter  toute  mon  adhésion  aux  obsenratiooi 

^^  ^  présentées  M.  Bodio,  jiour  coml>atLre  celles  de  Thonorable  préopinant.  Uiie 
dication  des  cultes,  avant  ces  deruiers  temps,  était  demandée  [i.irtmi!,  dit 
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crois  pas  qu'en  France  cela  ait  soylcvé  jamaiH  aucune  espèce  do  diflîcoit*' 

de  queslioD  de  délicatesse;  il  n'y  a  pas  de  fausse  lionle  à  déclarer  à  quet 
ilte  on  appartient  jjiir  sa  famille  ou  par  soi-même. 

De  deux  choses  l'une:  ou  TEtat  ne  reeouiiait  pas    les  cultes,  ou  il  les  re- 

innait;  et  il  y  a,  dans  cette  dernière  hypoHièse,  un  budget  des  cultes  cor- 

Bspondant  (il  n'exisfe  pas  d'autre  base  possible)  au  nombre  des  citoyens  qui 

ïpartiénnent  respectivement  à  chacun  des  cultes  recounuSr   Si   ce  nombre 

lest   pas  connu,  cela  peut,  non  sans  raison,  donner  lieu  a  ties  interpréU- 

îns.  Ceux  qui  disposent  des  deniers  publics  peuvent  dire  :  il  y  a  au  budget 

le  somme  poHde  pour  tel  culte  qui  n'est  plus  representi?  et  n'a  plus  d'adhë- 

ents.   Toutes  les    fois  qu  une    cliose  n'est  pas  connue,  on  peut  argumenter 

ir  les  actes  administralifs  qui  s'y  rapportent,  qui  ont  pour  objet  de  la  régle- 

iter.  Ainsi,  dans  les  Etals  où  il  existe  un  bndgi't  des  cultes»  il  me  parait 

bsoiurnent  impossible,  —  cVst  le  fondement  mi^me  du  pouvoir  législatif,  — 

fon  ne  sa^be  pas  combien  d'habitanis  appartiennent  à  tel  on  tel  culte,  qui 

json  cbilîre  inscrit  an  budget* 

Quant  auv  Etats  où  il  n'y  a  pas  de  budget  des  cultes,  où  les  religions  ne 
^tit  considt^rées  que  comme  des  opinions  philosophiques,  comme  aux  Etats- 

lis,  nous  voyons  qulls  en  font  néanmoins  le  releva,  et  que  cela  ne  dtmne 
&ii  à  aucune  difliciilli!.  Cependant  il  y  a  aux  Etal^-L'uis  des  passions  re li- 
sses très  vives;  mais  les  citoyens  savent  très  bien  qui!  est  nécessaire  qu'une 

cherche,  une  enrepstration  des  qualités  diverses  des  populations  aient  lieu, 
le  c'est  la  première  condition  d'une  bonne  adniinistration.  Donc,  quand 
Liai  administre  les  cultes,  cest  indispensable;  quand  il  ne  les  administre 
pS)  c'est  intéressant  encore,  précisément  au  point  de  vue  biosta tique,  dont 
irlait  tout  à  fheure  M.  Worujs,  et  à  tous  les  autres  poinb  de  vue.  Je  ne 
^mprends   donc    pas  quel   scrupule  exagère  s'est  introduit   depuis   quelque 

ips,  dans  les  proredes  de  receusement,  pour  faire  obstacle  a  la  constatation 

culte  de  chacun* 

M.  tK  Pbésidknt.  La  parole  est  à  M.  Lagoean, 

M.  Gustave  Lagneau*  J'ai  quelques  remarques  à  faire  sur  les  observations 
a'a  pr&entf^es  tout  à  l'heure  M.  Wornis. 

Je  reconnais,  comme  tont  le  monde,  que  toutes  les  difTéreuces  de  religion 
^nt  très  souvent    des   causes    de    d^'saccord,  de  discorde?  même,  entre   les 
ibitiints  d'un  même  pays  :  je  conçois  donc  que  les  observations  de  M.  Worms 
ippliquent  très  justement  aux  pays  où  ie  Gouvernement  ne  reconnaît  qu'une 
lie  religion  crEtal;  mais  dans  des  pavs  où,  comme  dans  le  noire,  toutes  les 
Migions  sont  également  recfmnues,  je  cr(ïis  1res  intéressant  de  faire  ces  études 
itistiques  au   point  de  vue  de  la  religion.  Je  ne  confonds  nullement  la  reli- 
on avec  la  race,  par  la  raison  que  les  questions  de  races  sont  tout  à  fait  iu- 
îpendantes  maintenant  des  queslioiis  de  religion.  Ainsi,  je    parlais  lout  à 
ieore  des  juifs  :  il  est  évident  rprilssontdt*  races  souvent  fortdiv«»rses;  vous  sa- 
parfaitement  que  les  juifs  d'origine  méridionale,  de  race  stimitique  plus  ou 
ï>'ms  m^le'e,  diffèrent  complètement  des  juifs  de  Pologne,  de  Russie  et  d'Al- 
le  en  général,  la  plupart   Slaves  et  Germains,   ayant  embrasse  le  ju* 
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datsme.  Je  ne  parle  donc  pas  de  la  question  do  race  ;  je  parle  seulement  de 

la  question  di^  ïTli}jiori.  Je  crois  ([ue  Irs  ron^ta talions  faitesà  cet  e|]ard  |»euvenl 
eln^  inlérossautes;  car  <iéjù  des  nlsullals  1res  remarquables  ont  été  signalés. 

On  a  cit^  des  faits  lrè<>  curieux^  qui  i^ont  relatifs  non  seulemenl  à  la  naUliU 
et  h  ia  inoiialilé,  mais  surtout  à  la  morbidité,  f*n  Pologne  et  dans  fAllemagûe 
du  rSord.  Les  kraeUles  se  Irouveul  épar||nes,  au  (mint  de  vue  d<*s  diversi*îf  uw* 
ladios,  même  épideiui<|ues,  «lans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  lei 
aulrêii  babiLuuts.  H  esl  dotjc  très  intL^ressanl,  je  le  répète,  de  melire  m  la- 
inière des  taits  de  cette  nature^  qui  ne  tiennent  nullement  a  la  race«  mm 
vraisemblablement  à  certains  usages,  à  certaines  coutumes  de  sobriété,  ilt 
tiîm[K?rauc(\  eu  rapport  avec  des  priîceples  religieux. 

Kviflemmtmt,  si  ce  doit  èlre  une  cause  de  désaccord,  dé  dincordiv,  entre!» 
tiabiiaiits  d'un  mejue  pays,  la  re^de  pourra  subir  dans  ce  pajs-là  telle  ou  lelW 
modilication  qui  îîera  jnpée  ndcessaîre;  mais  dans  les  pays  où  cela  ne  peut 
donner  lieu  à  rien  de  semblable,  des  indications  relatives  aux  reltgioo)»  »^ 
raient,  je  le  répi^le,  d'une  très  grande  utilité. 

M*  LE  PnisiDKPtT.  La  parole  est  àM.Zaleski. 

M,  Zaieski  (ville  de  Varsovie).  J'aî  une  iras  courte  observation  à  faire,  «ro^ 
cernant  les  conrJitions  dans  lesquelles  se  trouvent  respectivement  les  divers» 
nationalités  que  Ton  tnm\e  en  Pologne.  A  Varsovie,  oiï  Ton  compte  en  nombrt 
rond  3oo,ooo  habitants,  il  y  a  en\îrou  100,000  juifs,  c'esl-à-dire  que  lesjiiifvj  I 
sont  dans  h  |H*opoHionde  33  p,  0/0  à  peu  près.  Dans  toutle royaume  de  Pologat*,  1 
il  y  a  six  millions  cFliabitants,  sur  lesquels  on  compte  un  million  de  juifs;  filJ 
raccroissenient  de  ia  population  israélite  est  beaucoup  plus  grand  que  Faecm^ 
senieutdu  resledela  p(j[mlation  du  royaume*  On  jirélend,  par  exemple,  (\mÀl 
cet  aconussement  cor» t inné,  il  y  aura  pcul-etre  dans  la  ville  de  Varsovie,  darisilix  I 
ans,  5o  p.  0/0  de  juifs.  Il  serait  donc  curieux  de  savoir  dans  quelle  proportiou 
s'accroît  cette  nalion,  là  où  elle  forme  une  masse  si  considérable;  ce  qui  est  cer- 
tain ^  cVst    qu'elle  auguiente  euorménieut  et  qu'elle  se  distingue  à  plu^^icun 
égards  du  restr  de  la  ]>opiïlalion*  La  iuortulile  est  beaucoup   moins  forte,  â 
Varsovie,  pour  les  juifs  que  pour  les  autres  liabiLants,  Il  est,  par  conséquent, 
indispensable  de  connaître  le  nombre  respeclif  d^iudividus  dont  se  compose 
chaque  nationalité,  et  de  considérer  ses  rapports  sous  tous  les  aspects,  ù 
nesi  pas  seukunent  une  question  de  recensement,  cV»st  une  question  dVthno- 
grapliîe,  une  question  de  population,  qui  intéresse  le  pays.  Il  n'est  donc pai 
possible  de  ne  pas  prendre  garde  à  ces  difl'érences  entre  les  |>opu]atiotts. 

M*  VVoBMs.  Je  considère  qu'il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre.  ,  . . . 

M.  LE  Prksidkpït.  Pardon,  Monsieur  Worms;  vous  pourrez  répondre  dau- 

tant  plus  utilement  tout  à  Theure  que  toutes  les  opinions  se  seront  produite)^  1 
Je  dois  a  présent  donner  la  parole  à  AL  Georges  Henaud. 

M.  Georges  Renaiio,  Si  cependant  M.  Worms  veut  la  preodre. .  . 

M.  LE  Paksidk!«t.  Non,  Monsieur,  je  dois  m'y  opposer,  car  je  aérai  oblige 


—  89  — 

après  vous,  de  la  donner  à  M.  Janssens  et  à  M.  le  D'  Jules  Worms,  qui 
Tont  demandée. 

M.  Georges  Renaud.  M.  le  D*"  Lagneau  a  dit  une  grande  partie  de  ce  que  je 
voulais  dire  moi-même,  et  je  me  rallie  à  toutes  les  idëes  qu'il  a  exprimées, 
comme  à  celles  de  M.  le  D'  Bertillon.  Il  me  semble  qu'en  effet  nous 
n^avons  pas  beaucoup  à  nous  préoccuper,  en  France,  de  cette  crainte  de  divi- 
ser le  pays  parce  que  nous  aurions  demandé  un  renseignement.  Je  dirai  pré- 
cisément comme  M.  Worms  :  On  ne  doit  pas,  dans  ces  questions,  apporter 
de  préoccupations  politiques  ou  religieuses;  c'est,  en  effet,  le  point  important. 
Ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des  renseignements,  des  chiffres,  des  données  sta- 
tistiques, dont  les  savants  tireront  ensuite  des  conséquences,  chacun  dans  le 
sens  qu'il  choisira. 

Il  ne  faut  pas  oublier.  Messieurs,  que,  dans  l'avant-derjoier  recensement  qui 
a  eu  lieu  en  France,  ces  renseignements  relatifs  aux  cultes  ont  été  demandés;, 
seulement,  pour  des  raisons  gouvernementales  dans  lesquelles  je  n'ai  pas  à  en- 
trer, les  cliiilres  n'ont  pas  été  publiés;  ils  ont  été  supprimés,  parce  que,  dit- 
on,  les  recenseurs  n'avaient  pas  fait  leur  travail  consciencieusement  et  que  les 
déclarations  des  particuliers  avaient  été  modifiées;  c'est  ce  qui  a  fait  qu'on  a 
supprimé  ces  renseignements.  Il  n'en  résulte  pas  moins  que  la  demande  de  ces 
renseignements  n'avait  suscité  aucune  difficulté  dans  les  différentes  localités  où 
elle  était  faite.  Personne  n'avait  conçu  d'étonnement  ni  de  peur;  chacun  a 
compris  que  c'est  là  une  simple  constatation  de  faits  qui  ne  peut  avoir  aucune 
espèce  d'inconvénient,  soit  au  point  de  vue  de  la  conscience,  soit  au  point  de 
vue  des  intérêts  privés.  Je  me  rallie  donc  complètement  au  groupe  de  ceux 
qui  réclament  à  tout  prix  qu'on  recueille  dans  les  recensements  ces  renseigne- 
ments, sans  lesquels  il  est  impossible  de  suivre  le  développement  moral  des 
peuples. 

M.  LE  PafeiDEifT.  Je  crois  utile  de  faire  remarquer  que  M.  Georges  Renaud 
parie  du  recensement  de  187Q,  dans  lequel  les  renseignements  en  question 
ont  été  demandés,  mais  n'ont  pas  été  publiés.  Je  rappelle  à  l'assemblée  que, 
lors  du  recensement  suivant,  en  1876,  ces  mêmes  renseignements  n'ont  pas 
été  demandés  «ni,  par  conséquent,  publiés. 

La  parole  est  à  M.  Janssens. 

M.  Janssens  (Belgique).  En  théorie,  je  me  rallie  complètement  à  l'opinion 
qui  a  été  émise  en  premier  lieu  par  M.  Bertillon  et  ensuite  par  M.  Lagneau, 
qui  ont  soutenu  l'utilité  de  demander  des  renseignements  sur  la  confession 
religieuse;  mais,  en  pratique,  cette  investigation  soulève  de  grandes  difficul- 
tés. Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis  de  toucher  à  des  questions  de  conscience 
i  propos  de  recensement.  Or,  les  questions  de  religion  sont  des  questions  de 
conscience.  Je  parle  ici  comme  Belge  ;  dans  notre  pays ,  il  existe  deux  grands 
partis,  dont  l'un  s'intitule  catholique  et  l'autre  libéral.  Vous  comprenez  de  prime 
ai>ord.  Messieurs,  les  difficultés  qu'y  présenterait  le  dénombrement  des  ci- 
toyens au  point  de  vue  du  culte  professé.  Du  moment  que  la  question  po- 
litique touche  de  près  a  la  question  religieuse ,  il  est  très  dangereux  de  vou- 
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Ifiir  forcer  cliaquo  individu  i  manifester  ses  croyances,  c esl-îi-<!ire  à  prendre 
uue  rk^uorninalion  religieuse,  qui  a  eU'  appliquée  également  à  uo  parti  poli- 
lique.  Doue,  en  principe,  je  pense  qu'il  sérail  bon  de  laisser  a  chaipir  pavy 
le  soin  de  juger  si,  oui  ou  non,  il  convient  de  demander  ce  renseigneinenl. 
Dans  rerlains  pays,  rAulriehe-Hongrie,  la  Pologne  et  d^auLres  encor-,  où  ia 
question  pulilique  n'empiète  pas  sur  le  terrain  religieux,  on  pourra  enger 
ce  renseignement  que  Itms  les  habifanU  Iburaîront  sans  aucune  diffifulk'; 
mais,  dans  les  pays  comme  le  notre,  car  je  me  place  ici  a  un  point  de  voeliiut 
parliculier,  et  vous  m'en  excuserei.  Messieurs. ,  . 

PiitJsietiRs  VOIX,  Mais  c'est  très  juste!  Cesl  nécessaire  1 

M.  Ja^sskns dans  notre  pays,  dis-je,  une  telle  recherche  pr<^seiitenil 

de  î^ërieux  iiicouvénients,  C*est  pour  ce  motif  qu'en  Belgique  on  a  supprima  la 
question  relative  à  la  religion^  dans  les  bulletins  des  deux  derniers  recen- 
sements, 

M,  LE  PftéstOEi^T,  Je    vais    maintenant  donner  la  parole   à    M,    le  D' Ju)«  j 
Wonns,  et  M,  le  professeur  VVorins  i'atira  ensuite. 

M,  le  D'  Jules  WoRsis.  Je  n*aurai  pas  grandVhose  à  ajouter  à  ce  que  lien! 
de  dire  l'honorable  M.  Janssens-  Je  me  permettrai  repeadant  de  faire  remaf-j 
qurr  a  TAssemblee  qu\ine  sorte  de  ctmfusion  semble  se  produire  h  propos  de" 
cette  quèslion  (*l  que  Ton  confond  rinJérét  de  la  statistique  eldu  recensem«ol 
ftvec  rinlértH  que  pourraient  pn^enter  des  c^ludes  stir  les  races;  je  crois  <p»e 
vous  devez  vous  dégager  alisolument  de   cette  dernière  préoccupation.  S^fi* 
doute,  il  y  a  un  inlexêl  énorme  à  étudier  la  mortalité,  la  natalité  el  toutes  l« 
conditions  biologiques  <jui  peuvent  se  rattacher  à  une  race,    et  je  crois  *pi<*« 
lï  vol  égard,   tout   a*  qui  se  rapporte  à   la   race  juive  mérite  d'élre  ëtadié; 
ninis  ceta  doit  alors  faire  Tobjet  d'une  élude  tout  à  fait  sépaiH5e.  Rien  nem[ic-l 
cherait  d  introduire,  soit  dans  un  Congrès  de  Démographie,  soil  dans  mil 
réunion  de  savants,  cette  étude  des  races  et  des  différentes  condilious  biolchjj 
giques  qu'elles  peuveni  prësenler:  mais  c'est  là   un  poini    de  vue  spécial» 
une  question  tout  autre  que  celle  du  recensement  et  du  dénombrement 

Je  crois  que,  dans  les  pays  qui,  heureusement,  ont  accordé,  comme  i 
France,  une  liberlt?  égale  à  tous  les  citoyens,  il  n\  a  aucun  inconvénient  il 
demandera  chacun  sa  religion  ,  non  pas,  entendons-nous  bien,  la  religion 
qu'il  professe,  car,  véritablement,  il  s(»  présente  encore  la  une  grande  diffl 
culte;  être  né  dans  une  religion  et  la  professer  sont  deux  choses  tout  h  m 
dillërentes,  quelques  personnes  pourraient  éjîrouver  nue  cerhûne  répugnanol 
à  déclarer  appartenir  a  une  religion  rju'elles  ne  pratiqueraient  pas;  cela  §€*  pr^ 
sente  tous  tes  jours,  A  ce  point  de  vue  même,  il  n'y  aurait  pas  encore 
énorme  avantage  à  obliger  les  personnes  à  faire  cette  déclaration;  on  »aur 
seulement  dans  quelle  religion  chacun  est  né;  mais  on  ne  saurait  pas  s'il 
professe.  Je  crois  aussi,  H  c  est  un  point  très  important,  qu'il  pourrait  arriv 
que  quelques  personnes  déclarassent  appartenir  a  une  religion  qu Viles 
proresseiii  point;  de  sorte  qu  a  ce  point  de  vue,  qui  est  celui  que  mon  sav.- 
conlrere  M,  Bertilbn  fiiisait  ressortir  tout  a  1  heure,  du  rapport  exisUnt  eut 
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le  nombn^  des  personnes  nées  dans  une  religion  et  le  budget  des  cultes,  nous 
ti^aurions  rien  à  apprendre,  car  ce  sont  seulement  ceux  qni  suivent  un  culte,  et 
non  pas  ceux  qni  y  sont  nt^s,  qui  doivent  en  faire  les  frais.  Je  ne  vois  donc  pas 
quel  avantage  il  y  aurait  à  faire  tmirer  dans  un  recensement  gt?nf?ral  le 
fail  d'élre  né  dans  unv  relJ|^»ion  ou  d  appartenir  h  une  fa  mi  Ile  attaclR%  a  un 
culte;  cai%  je  le  repète,  on  nu  saurait  pas  ainsi  le  nombre  réel  des  personnes 
qui  suivent  les  exercices  de  ce  culte  paytî  par  TEtat,  el  de  celles  qui  y  sont 
ii«?^s,  mais  qui  ne  le  suivent  pas.  On  ne  pourrait  denicinder  à  personne:  Pra- 
tiquez-vous ou  non  votre  religion  ?  J'ajoulerai  qu'où  |>ourrail  se  procurer 
CCS  renseignements  aillent^:  chaque  paroisse,  par  exemple,  chaque  groupe 
religieux,  chaque  fjouvernement  même  peut  les  lournir  à  la  science;  mais 
rindividu  ne  peut  y  èlre  forcé,  et  Ton  sait  d'ailleurs  que  des  investigations  de 

tle  sorte  ne  pourraient  souvent  fournir  que  des  renseignements  erronés. 
Mais  si,  dans  un  recenseinent,  l'indictilion  de  Tétai  religieux  d'une  personne 
peut  avoir  d'inconvénient  dans  un  pays  libre  comme  la  France,  il  nen  est 
pas  de  même  dans  d'autres  pays,  où,  malheureusement,  il  existe  des  privi- 
tiges  en  faveur  des  citoyens  d'une  certaine  classe,  privilèges  qui  sont  refusés 
peeux  d*une  autre.  Par  conséquent,  si  le  Congrès  de  démographie  venait  a 
proposer  une  mesure  générale  à  appliquer  dans  tous  les  pays,  d'obtenir  la 
déclaration  relative  à  la  religion,  je  me  rallierais  à  Tidée  de  IVL  Janssens,  et 
m  dirais  que  nous  risquerions  de  créer  ainsi  un  inconvénient  sensible  pour 
TOUS  les  citoyens  appartenant  à  d'autres  nations  que  celles  où  tous  les  cultes 
jouissent  de  droits  égaux.  Je  crois,  en  somme,  que  les  inconvénients  que 
présenterait  la  demande  qui,  dans  un  recensement  général,  serait  faite  du 
cuite  auquel  chaque  habitant  appartient,  ou  [dutot  de  la  croyance  à  laquelle 
il  se  rattache  en  raison  du  culte  dans  lequel  il  est  né,  je  crois,  dis-je,  que  ces 
inconvénients  ne  seraient  pas  compensés  par  de  grands  avantages,  surtout  si 
i'ou  réserve  les  questiims  de  biologie.  A  ce  dernier  point  de  vue,  je  me  rallie 
bmplètement  à  Topinion  de  mon  snvunt  ami  M.  Lagneau  :  il  y  aurait  un  très 
frand  intérêt  à  étudier  ces  questions  de  biologie  relatives  aux  races,  et  non 
|jdus  aux  cultes,  dans  une  asseinhli^'e  spéciale  et  séparée;  car  il  faut  encore 
luter  que  la  question  des  cultes  n'a  aucune  espèce  d  iuiportance  eu  égard  à 
Ile  de  la  race,  et  que  ,  dans  les  pays  où  les  inégalités  civiles  portent  quel- 
lefoU  les  citoyens  à  changer  de  religion,  Tadoiition  d'un  nouveau  culte  ne 
ingérait  absolument  rien  aux  aptitudes  biologiques  des  races.  On  saurait  le 
imbre  des  catholiques,  des  protestants  et  des  anglicans;  mais  il  est  évident 
le  les  mahoinétans  et  les  juifs  convertis  ne  changeront  pas  de  race  en  chon- 
int  de  religion  et  conser-veront  leurs  caractères  biologiques.  Je  le  répète,  je 
vois  des  inconvénients  et  peu  d'avanUiges  à  faire  ligurer  dans  un  recensement 
la  population  la  forme  religieuse  à  laquelle  se  rattache  chaque  habitant. 

M-  u  pRÉâi0ENT.  La  parole  est  à  M*  le  professeur  Worms, 

M.  le  professeur  Worms.  Les  observations  qui   ont  été  faites  précédem- 

ent  nie  dispensent  d'insister  beaucoup  sur  celte  tjuestiou  qu'avant  de  venir  à 

Congrès  je  croyais  définitivement  tranchée.  Je  crois,  comme  l'honorable 

opinant,  que  les  préoccupations  de  l'honorable  D^  Berlillon  ne  sont  pas 


crflcR  qui  doîvenl  nous  arrêter.  Je  crois,  an  etfet,  avoir  compris  qii*ii  railj 

iTntlro  lii  qurslrori  relaln*"  aux  iTli|;ioïks  oblifploire,  même  pour  noire  pays  j 
qui  vsi  al»»«jluui*>ril  ilesiiihTessii  dans  le  débat  ai'tui^l  ;  en  eiïel,  Icm*^  Uiol  K{nél 
'  nou!»  somtueji,  à  quelque  culte  que  doqs  appartenions,  nou^  devoos  cûnlribu(«r| 
fi  renlrr»lien  des  divers  rullcf*  reconnus  par  TElnl,  de  hoH«»  que  le  dénombra»! 
ment,  à  ce  point  de  vue,  serait  cheï  nous  tout  ù  luit  superflu. 

Comme  je  le  disais  tout  à  rheun*,  il  ne  faul  pas  oublier  que  nous  lendoiiM 
une  sanction,  KIte  existe  dnas  <rautres  pays:  elle  n'existe  pas  clie*  nous.  Jf 
croi^  qu'il  fterail  bort  de  l'y  »*lablir,  el  elle  ne  pourra  Viire  avec  une  ^eritâhlc 
ellicacile   qu'au tanl  qu'un   ne    demandera  aux  individus  que  les   îndicatioa» 
qu'ils  sont  disposés  à   donner  en  luule  îi«'curilé,  el  qu  on  a   le  droit  de  Im 
demander.  Or,  h  ce  point  de  %ue,  la  distinction  que  je  signalaii<;  taul  à  rbf^ntv 
s'impose  h  nous;  nous  nous  trouverons  en  prt^^ence  ou  d'un  pays  liî 
le  n<Mre,  ou  d'un  pays  dans  lequel  tel  ou  tel  culte  constitue  une  con<!i 
riVioritiî  à  regard  do  tel  ou  tel  aulre.  Si  le  récent  appartient,  comme  cisà 
mon  cas,  h  un  pays  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  le^  diverses  n -'  -  -  ■  - 
religieuses,  de  quel  droit  vieudrex-vous  lui  demandera  quel  culte  il  i 
Il  aura,  lui,  le  droi(  de  vous  répondre:  Cela  ne  vous  regarde  pas;  VliUû   u^'  k 
pnWcupopas  décela,  et,  vous  qui  failes  sa  besogne,  vous  uavez  pas  daiwv 
lage  à  vous  en  préoccufïer,  El  dans  d'iiulres  pays,  pensoz-vous  que,  m  »tfl 
conditions  d'infériorili*  sont  attacliées  à  telle  ou  lelle  confession  reli 
sera  bien  disposé  k  se  n*coiinaître  partisan  d'un  cuite  auquel  seron 
désagréments  et  des  désavant^igest  Assurément  nonl  C'est  pourquoi  je  tou» 
prie  inslammeni  de  vous  souvenir  que,  s  il  y  a  «[uelque  profit  à  tirer — etjf  o« 
le  conk'sie  pas  —  de  l'rludr  tlr>  individus  au  point  de  vue  des  différentes  r»f« 
auxqn(dlf\<  ils  appartiennent,  et  s! ,  d*ailleurs,  les  résultats  qu'on  espère  ref.a<pil- 
lir  de  cette  étude  peuvent  être  obtenus  en  dehors  des  investigations  publicpw. 
en  revanche,  de  graves  inconvénients  découleraient  d'un  dénonibremenl  («itJft 
poini  de  vue  dos  diverses  religions. 

Vous  aver  pu  voir  comme  moi,  Messieurs,  et  eVsl  surtout  robservation  i|U< 
je  tenais  a  introduire  dans  ce  débat,  vous  avez  pu  apprendre  par  les  joutMiû 
ce  (jui  s>st  passé  il  y  a  peu  de  jours  au  cours  d'un  débalcnga[je  dans  uneaîiseiïh 
blée  délibérante-  d'un  pays  qu'il  est  inutile  de  notnmer,  et  ou  malheureux 
meut  ces  distioelious  religieuses  existent  au  point  de  vue  des  eftets  poliii  j  ' 
et  antms,  Ln  député,  |tarlant  de  ce  lait—  qui  nous  était  signalé  tout  à  ïhtur: 
—  qu'une  certaine  race  a  une  tendance  à  se  multiplier  plus  que  d'autres, ent 
conclu  à   la  déportation  en  masse  [on  rit)  k  Jérusalem,   pour  y  reconstitufr 
rJMifii|ye  joyayme  des  Juifs,  de  la  race  qui  donnait  lieu  à  ce  fait  inquiétoia, 
flisait-on,  pour  bi  poptilation  autochtone.  Vous  voyex,  Messieurs,  quel  iS- 
UH-nt  bien  regrettabie  le  dénombrement,  fait  h  un  certain  point  de  vue,  \W 
drait  donner  h  des  dissensions  religieuses  et  politiques.  C'est  surtoul  làceq 
nuMléternime.  Encore  une  fois,  je  conjprends  parfaih-ment  quels  avanlagl.*^l 
ri't»ri5rau   dn  statistiques  qui   tiendraient  comple  de   la  différence  des  mce 
majsi  tes  mcunvénients  me  paraissent  tellement  consitlérables,  soit  pour  I 
pays  où  les  différeiici»s  sont  effarées  et  un  filles  pourraient  renailre. 
im  paya  où  elles  existent  encore  et  où  il  faut  bien  se  garder  de  les  r, 
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elje  vous  supplie,  Mesëieiii's,  doue  pas  demander  de  lelles  indications,  alors 
krtout  qiifï  vouh  avez  l'intenlian  du  leur  donner  une  sanction  pénale. 

m  M.  LR  Préisidrnt.  Nous  avons  encore  IroivS  orateurs  à  entendre,  ce  8onl: 
HM*  de  Pielra  Santa,  Keteti  tîl  ivurost.  Je  prierai  ces  M(^ssjtH»rs  dVHre  intiysi 
vis  que  possible,  parce  que  uoiih  ne  prolongerons  |ias  la  suauLH'  utaiiilt^uanî 
|iJuâ  d'un  quart  d^heiire. 

f  Je  donne  la  parole  à  M,  de  Pietra  Sanla» 

IM.    HB  PiETRA  Santa.  Je  uVl  qu'uno    courle  observation  à  faire  :  00  ue 

it  ayoir  de  règle  gïînerale  el  absolue,  et  je  voudi'ais  rappeler  ce  qui  sest 
Bsë  pour  FAIgi^rie  quand  il  s'est  agi  de  reccnstïr  ta  pojnilatKHi»  Si  l'on  veut 
idier  la  question  de  FAlgi^rie  au  point  de  vue  du  ddvelop|ïenuiutnu>ral,  niatë- 
ri  ou  deiuograpljiquê,  ou  se  trouve  eu  prësenre  de  trois  grandes  r a tégories, 
lus  avez  fi^lrmont  autorhione  et  feliîment  importé,  rimmigration.  Laissant 

côté  le  ufiouvenii'ut  de  Timuiigratiou,  où  nous  trouvons,  proresséi'S  par  los 
Ions  qui  arrivent,  toutes  les  religioiLs  cbrélienues,  c'est-à-dire  des  calho- 

les  et  des  protestants,  —  le  clnlîre  de  ees  derniers  ne  peut  avoir  une 
Inde  imporianre,  —  nous  reconnaissons,  dans  IVlémenl  indigène,  la  pré- 
ice  rie  deuv  natitJualitL's  bien  distinctes,  loules  diflérentes,  les  Israélites  d'un 

(,  les  niahomélans  de  l'autre. 
I  Dans  ces  conditions,  nous  sommes  obligés  d'étudier  chacune  de  ces  catég*»- 

5;el,  quand  on  a  étudié  celle  dos  israélites,  on  a  reconnu,  dans  ces  israé- 
Ds  autochtones,  ces  conditions  dont  on  vous  pariait  tout  à  llieure,  et  qui 
it  très  réelles,  d'une  plus  grande  natalité,  d'une  longue  vieillesse,  d'une 
■titude  plus  grande  a  résister  aux  épidémies,  ainsi  qu'à  résister  à  la  phtisie 
limonaire.  On  peut  bien   in\o<|uer  connue  explication   de  ces  faits  cerlaius 
âges  dépendant  des  habitudes,  la  nourriture,  par  exemple;  mais  il  y  a  quel- 
le cliose  de  pluis  général,  qui  tient  à  la  race  et  h  des  considérations  que  je 
•  veux  pas  développer  ici, 

I  Quand  on  vient  a  étudier  eusuile  le  grand  élénierrl  musubnau,  ou  est  birn 
iigé  de  considérer  la  religinn  :\  la«|ueîle  ces  races  appartiennent,  pour  l'econ- 
lire,  à  cAté  des  conditions  que  nous  [)récisons  pour  les  Israélites,  celles  dans 

joelles  vivent  les  musulmans  eltjui  les  conduisent  à  une  râcheuse  dégrada- 
^n*  Ces  conditions  oui  fait  que,  depuis  la  con(|uète,  nous  avons  perdu  180,000 

1  go, 000  musulmans,  e(  nous  trouvons  dans  les  faits  la  preuve  que  cet 
iipire  arabe,  qui  a  été  le  désir  de  quelque.s  réveurs  et  même  de  quelques 

âmes  d'Etat,  n  était  qu'une  grande  utopie;  nous  constatons  la  dtkadence  de 

Bs  en  plus  progressive  de  réiérnent  arabe,  de  féléraent  musulman.  Par  cou- 

|uenf ,  même  en  laissant  la  France  de  côté,  même  en  admettant  que  ces 

tifictious  y  soient  inutiles,  on  sera  t'orcémeol  obligé,  quand  on  arrivera  à  étu- 

H  cette  grande  question  de  TAlgérie,  qui  est  pour  nous,  Français,  très  irn- 

lute,  qui  est  vitale,  de  lenir  compte  de  tous  ces  éléments.  Je  nu'  résume 

I  disant  qu'il  ne  peut  y  avoir  rien  dlndiUérent  dans  de  pareilles  questions, 

\y6  me  rallie  à  Topinion  du  précédent  orateur,  en  déclarant  qu'il  faut  laisser 

Ma  statistique  toute  liberté,  d'autant  que,  quaud  on  voudra  étudier  ces  ques- 
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tîons  au  point  de  vue  des  races,  comme  au  point  de  vue  de  retbnagra|)hit;  ou 
tilt  biidgiM  de^  cuites,  on  y  arrivera  par  d'aulne  moyens  beaucoup  pluA  §itti|ile« 

M*  tx  PftKsiDKfVT.  La  psimk*  4*$(  k  M,  Cbarles  kaleti. 

M.   Cliarl*'.'^   Keleti  (  Autriclic- Hongrie).  Je  co^  raî  par   «! 

pardon  h  [KssemhUr,  si  je  ne  puis  m*exprimer  en  i  iussi  bien 

voudrais  el  qu»»  cela  inc  sérail  nécessain*.  Je  voudrais  faire  quelques  pHile^ 
remarquer  **urceque  vient  dr  dirt*  M.  le  prores^eur  Worms.  Je  me  rallie»  moi 
aussi,  à  la  conclusion  d^api^s  lîKjurlIe  on  ne  peut  débrider  inleniatiormlfmini i\ 
les  religions  seront  recensées  ou  non;  je  reconnais  ((ifen  France»  pr  nm- 
pk\  il  nVsl  pas  nécessaire  de  savoir  si  tel  ou  tel  individu  apparlienl  à  (ellfoo 
telle  religion;  je  reeonnaiït  f^galeirient  quVn  Belf^ique  il  serait  peul-âtre  nm 
seulement  dt*sa^jr^able ,  mais  m»**me  dangereux  de  faire  Je  dënombremenl  rî» 
religions.  Miùs  certainement  il  existe  d'auti^s  [my**  où  les  circonstance*  ren- 
dent un  tel  recensement  absolument  inévitable. 

Avant  tout.  Messieurs,  ^ouh  savez  très  bien  qifon  ne  peut  pas  dt^lirifjuff 
très  facilement  les  diflréiM*nles  races;  et,  dans  la  it»ltgiori,  nous  trouvons  uo«* 
manque,  un  élément  d*appréciation  de  plu«.  Je  ne  parlerai  pas  des  juif^,  maii» 
parmi  les  chrétiens  et  les  catholiques  mêmes,  la  religion  pn^ente  tant  dedif- 
ierencesî  Vous-mêmes,  Messieurs,  qui  Ates réunis  ici»  peut-être  ni>  connarssci* 
vous  pas  toutes  ces  différeutt^s  s<*i'tes;  il  y  a,  par  exemple,  des  ri  '  ' 
orientaux,  des  Arméniens.  Là  les  coutumes,  les  roieurs,  Thygiène  r 
entraînent  des  diiïérences  de  morbidité  et,  par  cela  même,  de  itiortalilé.  Poor 
cette  raison,  il  est  nécessaire  de  connaître  aussi  exactement  que  possible  1' 
nombre  de  tous  les  individus  qui  appartiennent  à  ces  sectes  particulières. 

Pour  répondre  a  M.  Worjns,  je  lui  dirai  que  je  connais,  moi  aussi  »  le  fait 
qu'il  n  mentionné,  la  pro]>osilion  qui!  a  rappelée  et  rassemblée  où  celte  pm- 
position  a  été  faite.  Mais  M*  Warms  me  permettra,  je  crois,  de  lui  dire  qa'il 
t\\  avait  pas  de  motif  suffisant  pour  citer  un  homme  dont  la  pnq»osition  i 
reçu»  dans  rassemblée  même  où  elle  a  été  faite,  raccueU  qu'elle  mérilail;i) 
n'était  peut-être  pas  nécessaire  de  rappeler,  dans  une  assemblée  comme  ct\k- 
ci,  dans  une  réunionde  savants  el  d'bf  distingués,  le  cas.  ..  je  ne  dirt* 

pas  d'un  fou,  mais  d'un  personnage  ev  mL  Cela  peut  arriver  dans  tous 

l«6  pays.  (  AppfobftIioD.  ) 

M.  Lt  PRfstoii<iT.  La  (mrole  est  à  M,  Kôrôsi. 

M.  Koaôsi  (Autriche-Hongrie),  le  oie  ttllie  i  ropinion  qoe  vient  dVt- 
primer  M.  Keleti.  S*ius  doute  ii  ne  faut  pt9  énoncer  de  règle  g^oéralr  poor 
Unis  \m  pays;  mais  il  faut  laisser,  ao  contraire^  à  chaque  nation  la  lilierté  et 
procéder  d'aprk  »ou  étal  y/p^Spr, 

JV  proposerai  un  ameodeniMl,  à  savoir  :  q«e  ton  admette  bien  le  r« 
Jàii  cultes,  nab  i|v*imi  ©'y  aMklic|iiie  point  de  farte  coeit^itive;  «(m* 

V»  .■:<  ne  sojent  pas  ahaolomeiit  lorréa  de  répondre,  dans  le  cas  oà  rfifl 

oe  leur  fouviendratl  pas«  poor  queli|w  fmktm  ipe  c«  (ÛL 

On  adil  qm  e^latt  uih^  qtieslîm  de  Ubertf  4e  cmcîeiiee,  et  qn  ou  uani* 
piia  h  droii  de  |iàiétrer  ilàns  la  dwiaÎM  éa  la  oaïkaMiiee;  que  rindivida  iff- 


l 


—  ai  — 

lefTogé  pourrait  répondre  :  Pourquoi  vous  mélex-vous,  au  nom  de  TÉtai,  de 
savoir  à  quel  culte  j'appartieus?  —  Je  crois  que,  sur  presque  toutes  les  ques- 
tions que  nous  posons  dans  les  statistiques,  on  pourrait  nous  objecter  quelles 
touchent  à  la  liberté  individuelle.  Par  exemple,  si  nous  disons  à  une  femme 
qui  vient  d*accoucber:  Madame,  combien  avez-vous  eu  d'enfants  auparavant? 
Elle  pourrait  nous  répondre  avec  beaucoup  de  raison  :  Monsieur,  ce  n  est  pas 
lolre  a&ire!  Laissez-moi  tranquille.  —  Néanmoins,  nous  le  lui  demandons. 
Et  pourquoi?  Parce  que  cela  touche  à  un  intérêt  scientifique  que  nous  jugeons 
plis  important  que  Tintérét  individuel  que  notre  question  peut  blesser,  si  peu 
fM  ce  soiL  Comme  c'est  l'intérêt  scientifique  qui  décide  dans  ces  matières, 
je  vaudrais  énoncer  par  conséquent  cette  thèse  :  on  interrogera  sur  le  culte 
dtts  le  recensement;  mais,  dans  le  cas  où  une  raison  politique  ou  d'autres 
ones  graTes  ne  permettraient  pas  au  recensé  de  répondre  sur  ce  point,  on 
ne  Fy  contraindra  pas. 

Je  voudrais  encore  faire  une  remarque  sur  Tobjection  que  Ton  peut  tirer  du 
déaombffement  des  juifs  des  conclusions  très  dangereuses  dans  certains  pays. 
Ce  n'est  pas  la  faute  de  la  statistique  si  Ton  tire  des  documents  qu  elle  fournit 
éepifeilles  conséquences,  et  nous  savons,  du  reste,  que  l'on  en  tire  encore 
de  plus  graves  :  tout  le  socialisme  puise  dans  les  éléments  qu'elle  recueille. 
EBe  démontre,  en  effet,  que  l'ordre  qui  r^ne  a  présent  dans  l'économie  po- 
fitiqae  n'est  pas  toujours  juste,  j[|ue  certaines  classes  ont  4  souffrir.  Peut-être 
ui  jour  ces  classes  chereheront-elles  les  moyens  de  se  venger  ou  de  conquérir 
deiooveaux  droits.  Eh  bien!  on  ne  peut  pas  dire,  à  cause  de  cela,  que  Ton 
le  fera  plus  de  statistique,  sous  prétexte  qu'on  peut  en  tirer  des  conséquences 
Inséreuses. 

Cest  pour  cela  que  je  demande  que  l'on  accepte  la  proposition  avec  l'amen- 
lèsent  de  M.  Janssens,  eu  ajoutant  encore  qu'il  n'y  aura  pas  d'action  coerci- 
tiie  et  que  Tindividu  qui,  interrogé  sur  sa  religion,  ne  \oudra  pas  répondre, 
■eacoiim  aucune  pénalité. 

M.  LE  PaisiDUT.  Messieurs,  je  ne  donnerai  plus  maintenant  la  parole  à 
pnonne,  à  cause  de  l'heure  avancée.  Je  vous  demande  seulement  quelques 
iMaates  de  patience  pour  que  je  résume  brièvement  notre  discussion  d'aujour- 
fhoi  sur  le  recensement  et  sur  les  questions  qui  s'y  rattachent. 

Vous  vous  êtes  inquiétés  de  savoir  si  le  bulletin  d'inscription  que  doit  reuh- 
fUr  la  personne  recensée  devait  être  un  bulletin  de  ménage  ou  un  bulletin  in- 
dividuel. M.  Bodio  vous  a  expliqué,  à  coté  des  avantages  du  bulletin  indivis 
AhI,  quelles  étaient  les  restrictions  qu'il  fallait  quelquefois  y  apporter,  à 
tème  de  l'insuflisance  d'instruction  des  {)opulations.  M.  Finkelnburg  aurait  pu 
^elopper  plus  longuement  son  opinion  sur  le  même  sujet;  mais  il  s'est  ré- 
servé de  compléter  plus  tara  ses  explications.  Aujourd'hui,  il  vous  a  dit  que  le 
^nlJoDit  du  bulletin  individuel  était  arrivé  à  un  haut  degré  de  perfection  en 
Pnuse,  soos  la  main  de  M.  Eugel. 

Vous  avez  abordé  ensuite  la  question  du  recensement  de  la  population  de 
4rtNt,  de  domicile  et  de  fait.  C'est  encore  M.  Bodio  qui  a  pris  la  parole  sur 
Qclle  qoeslioii.  Sans  rien  décider,  vous  avez  paru  pencher  pour  le  recensement 
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(le  la  population  dcfaiL  f/csl  ainsi,  du  moins,  que  j'ai  cru  pouvoir  interpréter 
la  ponsde  du  Congrès. 

Vous  avez  eu  à  rechercher  ensuite  quelle  devait  être  la  date  du  recense- 
ment. Je  crois  avoir  constaté  de  votre  part  Tunanimité  pour  demander  quau- 
lanl  que  possible  cette  date  fât  uniforme  dans  les  différents  États,  que  !e  re- 
renseniont  se  fit  en  un  jour,  à  Faide  de  bulletins  déposés  a  favance  chez  In 
personnes  qui  doivent  les  remplir.  Il  a  même  été  dit,  et  je  m'associe  Ji  cespi- 
niles,  que  si  le  recensement  devait  avoir  lieu  en  un  jour  et  partout  le  méÎBe 
jour,  on  devrait  choisir  une  date  aussi  rapprochée  que  possible  de  la  fio 
de  l'année,  à  cause  de  la  saison  d'hiver  qui  rend  les  populations  plus  staUei 

Vous  vous  <Mes  occupés  ensuite,  et  plus  longuement  encore,  de  la  questioD 
do  la  sanction  pénale.  Chacun  est  venu  ap|)orter  ici  Texemple  de  sa  propre 
nation.  L'Allemagne  nous  a  dit  que,  sans  avoir  besoin  de  sanction  pirtica- 
lioiv,  elle  avait  une  loi  i^tMiérale  qui  suffisait.  La  Belgique  nous  a  dit  qo'elie 
avait  aussi  une  loi  générale,  mais  pourtant  plus  spéciale  à  la  question  du  re- 
censement. Il  a  été  proposé  un  amendement.  M.  de  Bosch  Keniper  nous  a  ex- 
|H)s«(  que  dans  son  pays  la  loi  existe,  mais  qu  elle  n*est  pas  suffisamment  appli- 
quée. M.  Chervin  nous  a  fait  connaitre  comment  les  choses  se  passent  n 
Anglelenv  à  cet  égani.  Kniin,  M.  Bodio  nous  a  affirmé  qu'une  amende  de 
r>o  francs  sullisnit.  dans  son  pays,  à  assurer  Teiécution  du  recensement  L*as- 
sembliM*  a  paru  penser  <]ue  la  sanction  pénale  était  utile,  parce  qu'dle  oUi- 
geait  les  persiumos  recensi^es  à  faire  des  déclarations  exactes. 

N'ou<  avons  ensuite  traité  la  question  des  déclarations  relatives  aux  iDfi^ 
mités.  Quel4|ues  membn's  du  Congrès,  M.  Chenin  entre  antres,  ont  peni< 
qu'il  ne  fallait  pas  poser  cotte  question  dans  le  recensement;  que  c'était  pro- 
mut |uer  le>  familles  à  commettre  des  indiscrétions  quelles  ne  voulaient  pis 
connnettn»:  i-utiii.  que  cotte  nvherche  ne  |>ouvait  donner  que  des  résultais 
insutlisant*^.  M.  lùnlii»  a  »*\primé  favis  t|ue  ces  résultats  notaient  |>as  sans  vt 
tnvt;  et.  M  j\i\ji<  \  .ulu  priiKlio  la  pnriiK-.  j'aurais  certainement  été  de  fa>is 
lit*  M.  Inul'.o.  Jo  irin>isi.'  |»a<. 

l.a  qur'^tî-'i)  «pu  a  lo  j.!n<  loii;;{omp<  ivoupé  le  t^^ngrès  n  été  celle  qui  foD- 
i*iM  no  lo<  n'!j:-MiN.  i  ■^:-:\i.»n:-il,  »l.r.i>  I-»  n.vensouient .  de  demander  à  t|nel 
*  lil;»'  j|MMï''.-':n  •:r  îr>  ;o'.>..»uïit^<  rtW!î^»— s".*  Sur  ce  pi»int  les  avis  ont  été  tris 
i  [•;•  '^i<;  i:.:-    -,.:.%  •îîo:î'.':»->  -*  »;v.  .'<s.-y.  .'-'[•oîi.laiiî  do  joter.  pour  ainsi  dire,  «d 

1  \-.'.!V. 'v'  -'.  .■•.:.o  .!  !  ■•  .ii:o>.:;:'.  ■>>  i".:i>^-  oi  u\  voit  aucun  incomé- 
:v.on:;  M  II,:-  ;•.•  .i  ;.;■•,  ■;  ,!•  :ii-  -  i:.:rv.  \M\y  >A  sîa!i<lii]m';  et  l'un  de  reuï 
Kj...  j  :y.'.^-  :.:  :  :;;.  i  ;:.  .i\  :rv  .:^or  :î!î  .:i: ''.i^' nionl,  reganle  cette  qiie>- 
:  .■:  v'.vv  \'  ••..'. XV.-... ■  ;•  .::  ;:.»';••> -a  -:.».::>:;: :-^  La  Ri-lijlque  croit .  au  cod- 
'••■  *  ;  -^  '  "  "  ^  "^  V  ■  .  *■'-  •'  *  '•■>  ■  ii^i  p-rmotlont  pa-*  d<*  f(^ 
■  ■  .;".^.     ■    i  t  ..   ■    .,    *  :::vr>-:»:i  •:!   relal.ve  aux  cultes  pi 

i  ■:  .:■  ns  V  Sont  tn-s  diver"enlfti: 


^«     :•  i^    W:     s     .  V    i.   ■  ■■    ...:.:-   W 
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po!«ée,  tout  en  recoonaissant  l'existence  de  certains  inconvénients.  M.  de  Pieira 
Sinta  croit  qu'elle  peut  être  |>o$ée  ou  non  posée,  mais  qu'il  est  du  moins  une 
IHrtie  du  teniloire  français  où  il  est  absolument  indispensable  d'avoir  ces  ren- 
seigiiements  sur  les  cultes.  Il  a  cité,  avec  très  grande  raison,  l'Algérie  où  di- 
Tcfscb  races  et  diverses  religions  sont  en  présence,  ce  qui  donne  à  cette  ques- 
tioQ  ane  importance  particulière.  M.  Keleti  a  ajouté  que  c'était  là,  selon  lui, 
u  élément  très  utile  de  la  statistique,  et  il  a  pensé  que  la  difficulté  pouvait 
(tre  résolue  en  faisant  poser  au  recensé,  à  c6té  des  questions  obligatoires  et 
poor  lesquelles  il  devra  y  avoir  sanction  pénale,  la  question  de  culte,  qui  serait 
kallitive,  et  à  laquelle  on  répondrait  ou  non,  sans  qu'aucune  répression  pût 
searaiTre. 

Telie  ett.  Messieurs,  le  résultat  rapide,  mais  je  crois  à  peu  près  fidèle,  de 
mdâials  dans  celte  séance. 

Kooi  allons  maintenant  nous  séparer.  Notre  prochaine  réunion  aura  lieu 
donain,  et,  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  de  membres  du  Congrès,  elle 

soovrira  à  dix  heures  au  lieu  de  neuf  heures.  Il  u\  a  pas  d'opposition? 

(Noo!  non!)  La  séance  commencera  donc  à  dix  heures  du  matin.  L'ordre  du 
jiir,  qœ  vous  recevrez  au  commencement  de  la  séance,  portera  d'abord  sur  la 
qieitioD  de  Tenregistrement  de  la  population,  puisque  nous  avons  terminé  la 
dimssion  sur  celle  du  recensement  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès. 

M.  WoEMS.  Est-ce  que  vous  n'entendez  pas.  Monsieur  le  Président,  que 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  ici  soient  sanctionnées  par  un  vote  et  abou- 
tiwol  à  une  résolution  quelconque? 

M.  LE  PaisiDEUT.  Je  crois  que  nous  donnons  des  avis,  et  que  nous  ne  fai- 
9ÊÊB  pas  de  lois  :  nous  n'avons  donc  pas  de  votes  à  rendre;  c'est  ainsi  que  je 
QBoiprends  notre  mission,  à  moins  que  l'Assemblée  ne  soit  d'un  avis  cou- 
Itiîre?. .  •  (Non!  non!)  Nous  posons  ici  les  questions,  nous  les  étudions;  nous 
le  les  résolvons  pas. 

M.  JiiissBHs  (Belgique).  Au  point  de  vue  de  Tordre  du  jour  qu'indiquait 
à  rheure  M.  le  Président,  il  y  a  une  distinction  à  faire  :  la  question  des 
ttystres  de  population  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  des  registres  de 
TéUlciTU. 

M.  LB  PusiDEXT.  Puisque  M.  Janssens  sera  prêt  demain,  nous  commence- 
;par  traiter  la  question  des  registres  de  population,  et  la  suite  de  la  séance 
I  coBsacrée  à  Tétude  de  l'enregistrement  de  l'état  civil  :  naissances,  mariages 
^  Qocês* 

M.  Bouo  (Italie).  Avant  de  nous  séparer.  Messieurs,  je  demande  à  l' Assem- 
blée qu'elle  veuille  bien  prier  M.  Levasseur  de  garder  la  place  qu'il  occupe 
coaune  Président  Je  propose  qu'il  soit  nommé  Président  d'honneur;  ce  sera 
4e  notre  part  une  façon  de  lui  témoigner  notre  reconnaissance  et  Testime  dans 
Wpeile  nous  tenons  les  grands  services  au'il  a  rendus  à  la  science  statistique. 
(La  proposition  est  adoptée  |)ar  acclamations.) 

IL  u  PiiBiAiHT.  ÀTant  de  lever  la  séance,  je  remercie  très  vivement  l'as- 
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semblëe  de  Tfaonneur  qu'elle  vent  bien  me  faire;  m^lbeureusement,  il  m'esl 
impossible  de  racceptêr.  Je  me  ferai,  Messieurs,  un  plaisir  d assister  exacte- 
ment à  vos  séances  et  de  prendre  part  à  vos  travaux.  Mais  des  affaires  ui^feata 
m'empécberont  de  prendre  part  à  la  séance  de  demain. 

M.  WoRus.  Je  m'associe  d'autant  plus  vivement  k  la  proposition  de  Tbono- 
rable  M.  Bodio,  que  de  tous  côtés  ici  mes  amis  sont  unanimes  à  remercier 
M.  le  Président  pour  la  manière  dont  il  a  dirigé  nos  travaux  dans  celte  séaoee. 
Nous  serons  toujours  très  heureux  de  le  voir  au  milieu  de  nous,  et  cest  atee 
le  plus  grand  regret  que  nous  aurons  à  constater  les  absences  auxquelles  3 
sera  obligé. 

M.  LB  Président.  Je  le  répète,  Messieurs,  j'assisterai  à  vos  travaux  aussi  ass- 
dâmcnt  que  cela  me  sera  possible;  mais  ce  sont  les  orateurs  qui,  en  réalité, 
font  la  séance,  et  non  pas  le  Président.  Croyez  que,  même  lorsqu'il  m'arrima 
d'être  absent,  je  ne  m'en  associerai  pas  moins  à  vos  efforts. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  dix  minutes. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  D'  BERTILLON. 


■AiBE.  —  Présentation  de  rarîthroomètre,  par  M.  Thomas  (de  Col  ma  r)  ;  discussion  :  M.  Bodio. 
-  Nomination  des  vice-présidents.  —  Présentations  d'ouvrages.  —  Etcdb  des  begistrbs  db 
DTDLATiON,  par  M.  le  D'  Janssens;  discussion  :  MM.  de  Bosch  Kemper,  Sidenhladh,  Bodio, 
ebon ,  Jahnson ,  Rey,  Ricoux ,  de  Pietra  Santa ,  Chervin. 

ja  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

f.  LE  Président.  Messieurs,  avant  de  reprendre  notre  ordre  du  jour,  je  vais 
ner  la  parole  à  M.  Thomas  (de  Colinar),qui  est  l'inventeur  d'une  machine 
Iculer  très  intéressante  pour  les  statisticiens. 

I.  Thomas.  KArithmomètre  est  une  machine  au  moyen  de  laquelle  les 
lonnes  les  moins  familiarisées  avec  les  chiffres  peuvent  faire  toutes  les  opé- 
3ns  de  Tarithmétique,  de  même  que  les  hommes  de  science  peuvent  ré- 
ire  en  quelques  instants  les  problèmes  les  plus  compliqués. 
Tune  construction  très  solide  et  surtout  d'un  maniement  facile  et  sûr,  cette 
;hine  offre  Tavantage  d'éviter  toute  fatigue  dans  les  calculs.  Au  bout  de 
Iques  instants  d'exercice ,  on  est  parfaitement  au  courant  des  diverses  opé* 
>os  qu'elle  exécute  et  on  obtient  sans  aucun  effort  des  résultats  dont  la  ra- 
té et  la  précision  ne  laissent  rien  à  désirer. 

i^arilhmomèlre  est  un  instrument  pratique,  indispensable  à  toutes  les  per- 
aes  qui  ont  à  s'occuper  de  calculs  et  de  chiffres.  Il  est  employé  depuis 
[temps  dans  beaucoup  d'établissements  scientifiques^  industriels  et  finan- 
8,  qui  en  retirent  de  très  grands  avantages. 

k>n  prix  est  relativement  peu  élevé,  car  pour  Aoo  francs  on  a  une  machine 

9  chiffres,  c'est-à-dire  donnant  le  produit  d'une  multiplication  de  6  chiffres 

6  chiffres,  et  pour  5oo  francs  une  de  i6   chiffres  ou  8  chiffres  par 

liffres,  et  pour  8oo  francs  une  de  9o  chiffres  ou  lo  chiffres  par  lo  chiffres* 

I.  Bodio.  Je  connais  celte  machine  à  calculer.  J'en  ai  deux  dans  mon  bu- 

II,  qui  sont  presque  toujours  en  mouvement.  Elles  font  le  travail  dg  plu^ 
inemployés.  On  apprend  vite  à  s'en  servir;  l'arithniomètre  de  M.  Thomas 
^88ez  solide  et  facile  à  manier.  11  donne  eu  même  temps  le  résultat  des 
étions  et  leur  contrôle,  de  façon  que  l'on  sait  si  l'on  a  opéré  d'une  façon 
'te  ou  non. 

NM.  U 
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Le  grand  avantage  que  présente  cette  machine  est  d'offrir  d'elle-même  un 
contrôle  automatique. 

J'ai  dans  mon  bureau  deux  autres  appareils  à  calculer,  mais  qui  ne  seneot 
qu'à  faire  les  additions.  L'un  a  la  forme  d'un  petit  piano,  ayant  lo  touches 
qui  correspondent  aux  chiffres  significatifs  et  au  zéro.  L'autre  est  d'invention 
plus  récente,  et  a  été  imaginé  et  construit  par  M.  Gonella,  de  Milan;  maK 
je  dois  déclarer  qu'il  n'est  pas  d'une  grande  utilité  en  pratique,  quoiqu'il  soit 
très  ingénieux. 

L'appareil  de  M.  Thomas  (de  Colmar)  est  jusqu'ici  le  meilleur  que  je 
connaisse  en  ce  genre  de  machines;  il  répond  â  toutes  les  nécessités.  Il 
fonctionne  non  seulement  dans  les  bureaux  de  la  statistique  générale,  mais 
aussi  au  ministère  des  finances,  au  ministère  de  la  guerre,  au  bureau  munici- 
pal de  statistique  de  Rome;  et  tous  ceux  qui  s'en  servent  sont  unanimes  i  re- 
connaître son  utilité  pratique  et  la  solidité  de  sa  construction. 

A  la  suite  de  ces  explications,  M.  Thomas  est  vivement  félicité  par  tons  les 
membres  présents. 

M.  LE  Président.  Je  vous  rappellerai.  Messieurs,  que  votre  bureau  n'a  pas 
été  élu  en  entier  hier  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  le  compléter,  d'autant  plus  que 
vos  Présidents  sont  souvent  empochés  d'assister  a  la  séance  par  des  affaires  lU*- 
gentes.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  nommer  vice-présidents: 

M.  le  D"  Janssens,  délégué  officiel  du  gouvernement  belge  et  de  la  ville  de 
Bruxelles; 

M.  le  D'  Finkelnburg,  délégué  officiel  de  l'Empire  d'Allemagne; 
M.  le  D**  Mouat,  délégué  de  la  Société  de  statistique  de  Londres; 
M.  le  D*^  Elis  Sidenbladh,  délégué  officiel  de  la  Suède. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messsieurs,  de  vous  faire  l'éloge  de  ces  houoraUfi 
membres;  vous  les  coniicusscz  tous  aussi  bien  (|ue  moi  et  vous  savez  quek 
importants  services  ils  ont  rendus  à  la  scieuce. 

Je  Vtiis  donc  nicllie  immédiatement  aux  voix  les  candidatures  pro|H)sée?. 

Les  candidalures  sont  acceptées  par  acclamations,  à  l'unanimité. 

M.  DE  PiKTRA  Sa>ta.  Je  dcuiande  la  parole. 

M.  LE  PiiÉsiDE.M.   Vous  avcz  la  parole. 

M.  DE  PiETUA  Santa.  Puisque  rétal-major  s'agrandit,  je  propose  de  vouloir 
bien  adjoindre  au  bureau,  couinie  vicc-présidenl,  un  homme  qui  a  occu|k; 
dans  son  pays  un  rang  très  élevé  :  M.  Rawson,  ancien  ministre  de  rintérieur 
de  la  République  Argenline  et  auteur  d'ouvrages  très  estimés  sur  la  Démogm- 
phie.  (Adopté.) 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Bodio. 

M.  BoDio  (Italie).  J'ai  Thonneur  de  présenter  à  l'assemblée  un  ccrUin 
nombre  d'exem|)laires  d'une  brochure  ayant  pour  litre  :  Iai  Démoffraphie  italieum 
à  riivposition  universelle  (avec  tableaux  graphi([ues),  destinée  à  la  coni|>réh<n- 
sion  des  caries  murales  ex|)Osées  dans  le  |)avillou  de  l'anthropologie.  Il  y  tîDi 
pour  tous  les  membres  présents  à  la  séance. 
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f.  u  PusoEXT.  Les  travaux  exposés  par  M.  Bodio  mëritont  tous  les  éUtfim 
doDOgripbes,  et  je  crois  être  rinterprële  des  meitibreK  du  (îon(frf*s  itti 
an  savant  directeur  de  la  statistique  générale  d*Italie  les  plus  crlm- 
CflkîlatMHis  pour  Fimpulsion  vigoureuse  qu*il  a  imprimée  aux  études 
i  dans  son  pays. 

La  parole  est  à  M.  Janssens. 

IL  le  D^  jAissns  (Belgique).  Tai  Thonneor  de  Aé\Himr  sur  \t^  liuri^u  U  Tt^ 
mwftmfbfmt  ir  la  mmUliU  à  BruxtUei  pendant  k$  dix  antiA»  iHGft'iH'j!}^  mnni 
■n  laUean  spécial  dressé  poor  la  même  période  et  ifidi«|Mimt  \m  mimt^ 
iéoès  en  rcpid  des  direoe»  pinfessions  qoi  ont  fourni  eeuS'CJ. 

L  u  Pusnaarr.  Je  prie  IL  Jaotstens  de  vooioir  bien  «jf^ftéer  mt^  UlmU' 
m  paar  llapOTtMtt  ln«»l  dnnl  fl  inwI  bâm  laire  ynntm^  uu  i^Am%$im, 

\m  pBiele  eft  a  IL  CberaoL 

I.  d^iBiii.  Xaa  iliianitnir  de  di^psiwr  ««r  le  hmvmam  le  T^sMmmt  tsMâ/tûffm 
h  mmÊÊtàt  éam  h  «uOr  iJkmàam^  Ait  lu  ftarl  d'«ai  de  ««1^  (m$éi$i(m^..  %,  U 
bnqpaaC  «gui  «Tib&dibis  <&:  oh;  ptawKiiir  Mitai^Uy*  i  ta  «iéiMifteu 

1.  u  hnHntir.  Df»  :mniapaiKfliiBilW  mmwA  ntAsm^i»  h  f «iile»i4r^ 


1.  le  Dr  iliifii»Bifr  (a^i{^iquf ,.  %\%)apc  linnnmiilk  ^ûm\^\\(^,  K.  il!  |V  |b*i4rMl« 
un  intoi  wiiuiu  nit  fnntiî»  ibtmiirwim  (termina 'nogiusuf  litrrmvth  ^tk  thtu^lCiuii' 
nnril  <A»  Tttpîatr»  ^  f#i9|iiiktiuii  4ai  ilM)i;;ff|ti»..  *#i!  }hii^  f|iHir(it}Mii*i«*ifiimi<  i 
■dkii.  HwiJ  qut-  if-  tcnui»  niuit  kiti  «buaiiunffmi  'Utituii!  [Vuir  ^Miimn^  sskx» 
■d4f«ji}irtfoiaLuni  12:  ck-  r(mi|jiitnii.ïiit'  ifut  1U  lii{iti$  lil^^im  «imimuim  4>fV*  «Ui^ 
s  Bulimiutiinini.  ^1  iim  qi'*  <^  ^sHi*^-  Itl  nmiili^iWnifiif'  ffi>  fi^HiifU  (i^,  j»* 
tedb*  Jiieh  étuà»  e:  tiir  m»  (vmr|«lil«m^  tsmuiM^li^  nu'Uit!  \W  ^^(««MtiM^ 
itoÛK*  ipunT  fiiifec.  \m\  vinjin  iKumiMOiir  Mrr*  jirrvtiir*  \^  j^imu'  ^0êitiit^  '^ 
Bsdniit  mijuuTd*hni  itmnw  tm  |Mini  u*  i^|;Mrf>  #  iM^fisr^MNHiiiyir'  ^^t  >i#M^ 
■■■1  AUédi  aurcfiitHmen  qi**  ii«i«H0tf«  ^iHi4«nii|M'  «m^i  f|ii«  :i^  iMf^«i«wa» 
la  tauuf  tl»  Teptftre^  u*  iMi|i«uaijMM  umi  tiMi  |iiJt>> 

(naniier  dspuir  an  txmsuujièi/j  ^  1^  l^«i;c«Mi^  ^  4i.A4  tm^^*é^i%     ^^'  **' 
EanAnuunii  ô*  ktr*  m^nr  m-  r^snoUsi  mi.  •i»in>m#«M#i^i  #  i^i.4^ijo#i^MM;^  m 

San  «u-ntt^aàai:- -lU;^!^  i*.*  -cfii^i-n»*  'v«MM«MHfiiiiAyj  ^^n^  .^1  ut^^'  «^^^/^ 
nÉTionHCfffiiiitfH -tan^p*  Mr.-r.Dii^Hff.'e  h:.  MrrM«  j^*  c»*^t^  iu«  fM»iUffWMV^ 
âmni  iii  ■  as-  oaHMaLV^ifi^  K^^juuyHiMi  Ai4i»vr«iHMMi  •  «;:4i«^tiu«*«M.(W-M4^Mv.v^^ 
inainÙMMb. 


Les  contra venltons  au  présé^nt  arrêté  et  à  rînglruction  qui  y  est  anoeiée  sertmi  H" 
|mii»ees,  coïifornit^nTeat  «  In  loi  «lu  6  mars  i8t8. 

La  Cour  tlt*  cassation,  a|ipelëe  à  se  prononcer  sur  un  jugement  qui  avait 
contlamne  de»  habitants  pour  défaut  de  ddclaralion  de  leur  rhnn^emput  dt" 
ï^ftidence,  annula  colle  scntenre,  **m  se  rondanl  sur  ce  que  le  rr  " 
police  \)rh  à  cet  ellVl  |»ar  radmini.slratiou  coujniuiiale  tétait  conlrah 
des  tO-îiù  ooûl  1790^  99  juiliet  1791,  17  vendéaiiain?  an  nr  et  à  Tarlielc/^-S 
du  Code  pi^nnl,  La  Cour  déclarait  ainsi  que  le  fait  signait^  ne  coustituail  ni 
dtHit  ni  conîravenlion. 

Cet  iiiT*H  cornpi'omettail  «évidemment  un  service  si  piiniblement  pr/'i  r 
Aussi,  dans  les  premiers  mois  de  Tarme'e  i856,  un  grand  nombre  dWiuim>- 
Irationïi  communales,  pénélrdes  de  rimportanee  des  registres  de  popul.ilioû, 
s*adre.ssèrenl-elfes  à  la  Cliambre  des  represenl*inl5,  en  vn*    ^  nn\  par  U 

voie  législative,  les  [louvoirs  nécessaires  pour  arrêter  des  n  ^  :lïi  de  polie/ 

sur  les  changements  de  résidence. 

De  son  c<Mé,  la  commission  centrale  de  slatislique»  spt'ciatement  cli.ir;jiM*  ùz 
veillera  Inexécution  des  iustruclions  relatives  à  (a  tenue  de  ces  registres, eu  ih 
gnala  rinsnllisiince  pour  établir  annuellement  le  chiffre  de  la  population  avee 
une  parlaite  exaclilude;  elle  reconnut  que,  quelque  soin  qu'on  apporte  a  la 
tenue  des  registres,  les  opérations  relatives  au  mouvement  de  la  popul-ilion 
dorment  lieu  à  des  irrégularités,  à  des  ern^urs,  .^1  des  lacunes,  à  des  donblfi 
emplois,  qui,  après  quelque  temps,  ne  pcuveni  disparailre  quh  Taidc  dnn 
nouveau  recensemenL 

Le  Gouverneraeut,  appréciant  la  justesse  de  ces  observations,  ju  ; 
projet  de  loi  aux  Cbambre^*,  qtji  rado|ilerenL  après  y  avoir  ap|)ort<-  j  - 
modifications  concernant  les  péjialilés  pronc»ncées  à  Tégard  des  contreveiiautî. 

La  loi  du  *>  juin  18&G  décrète  qu'un  recensement  général  de  là  populaM 
sera  opéré  tous  les  dix  ans^  dans  toutes  les  communes  du  royaume,  pour^> 
vir  de  base  a  la  répartition  des  mend>res  des  Chambrer  législatives,  confon 
ment  aux  articles  A  g.  et  Tï/i  de  la  Cousfrlution.  Elle  ordonne^  en  outre, 
tenue  dans  chaque  commune  des  registres  de  population  rectifiée  et  emnpié 
d*après  les  résultats  du  recensement;  elle  prête  h  raction  administmtive. 
la  tenue  de  ces  registres,  une  sanction  pénale  qui  taisait  défaut  aux  aflnimi* 
tions  communales  par  suite  de  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de  c;isattioi»1 

En  vertu  de  cette  loi,  un  second  recenseoient  de  la  population  du  royaû 
a  été  opéré  le  3i  décembre  j856. 

L'arrêté  royal  du  3t  octobre   i856  prescrivit  les  mesures  d'exécutiou, 
forme  des  imprimés  et  des  registres,  et  fixa  les  pénalités  à  encourir  parti 
contrevenants. 

Ces  instructions  ont  élé  modifiées  et  complétées  en  iMtli  el  en  1866. 

Le  dernier  arrêté,  (tortant  la  date  du  iî  1  octobi'e  t866,  et  les  instruc 
ministérielles  du  ^^7  décenibre  suivant,  donnent  toutes  les  indications  prop 
h  se  rendre  compte  de  Torganisation  actuelle  du  service  de  la  populatio 

Voici  le  texte  de  ces  instructions,  qui  doit  être  reproduit  a  la  premier 
de  chacun  des  registres  en  usage  dans  les  bureaux  de  population  de  toul^ 
communes  belges: 


^^  --  SS  - 

Article  vflHf  A  pi»rtir  du  i  "janvier  1867,  le  registre  de  population  de  chaqiif' 
eommune  sera  tenu  conformément  à  la  formule  annexée  ou  passent  ari*êlë  (oiodélo 

L  officier  de  l'état  civil  est  prticulièrenient  charge  de  faire  observer  eiadement  tout 
C6  qui  concerne  la  tenue  du  rt'gisti^. 

Dans  fes  communes  au  h  mouvement  de  la  population  vst  important,  il  pourra  être 
ajont^  des  colonne*!  siipplrmenl^ires  au  reg^islre,  selon  les  lii^goins  de  fûdiiiinistriihon» 

Le  regjîitre  seni  accompagne  d'im  index,  par  ordre  alpliabi?tique,  comprenant  le  nom 
b  U>til^  les  persormcâ  inscrites  comme  Inibitaiits. 

l'appelle  voire  îrltentioiî,  Messieurs,  sur  cette  indroiion,  qui  permet  de  re- 
uver  iiistanlanemeul  le  domicile  de  toute  personne  faisant  partie  de  la  popu- 
on  de  Bruxelles. 


ip,' 


A«T.  a.  Le  i*egistre  iiuïjvenu  sera  dressa*  d'après. les  dcclaralions  des  chefs  de  mt^nage 
Mpieitlies  dans  les  bulletins  de  recensement  (modèle  lilt,  A,  annexe  à  noire  arrét*^  du 
ft  juillet  dernier), 

M  Les  indicatioui»  fournies  parées  bulletins  seront  ciHifrontt'es,  au  prt?alable,  avec  celles 
He  renferme  le  registre  nclueL  En  cas  de  discordance^  rinseription  ne  s'opérera  qu*à- 
prés  avoir  ve'ritië  de  quel  ci^*t^  se  trouve  rerreur  et  avoir  rt-mpli,  s'il  y  a  lieu,  les  for- 
lealii^  prescrites  puor  les  cbangements  de  n^sidfoce, 

KAjit.  3,  Ou  inëcrîi*a  au  registre  de  poiuiblion  louiez  fen  personnes ,  belges  ou  élran- 
fBtts^  majeures  ou  mineures,  pit^seiites  oti  temporairement  absentes,  qui  ont  leur  ré- 
iîdefice  hûbiluelle  dans  lu  conmiuiie. 

Ait.  4.  Les  [lersonnes  qui  résident  alteniattvemeut  dans  deq;t  communes  seront  ins- 
.  mx  registres  des  deux  localités. 
iToulefois  ces  pei'sonnes  n'entreront  en  ligne  de  compte,  poui'  le  calcul  dn  mouvement 
1  iii  populâlion,  que  dans  cdle  de  leurs  résidences  011  elles  ont  leur  domicile  U^gnK 
lAnt.  5.  Le  registre  sera  tenu  constauunent  au  courant  des  changements  qui  survicn- 
Ht  dans  la  |Hj|itdution. 

iLes  inscrip lions  et  les  radiations  s'opérerant  soit  d'après  les  indications  contenues 
Ds  les  actes  de  yéiui  civil»  soit  d'après  les  constatations  d'arrivde  ou  île  départ  laites 
les  formes  r^Mes  ci-après, 

6.  Les  actes  de  IVtat  civU  concernant  des  personnes  étrangères  à  la  commune 
î  ils  sont  dress<^s,  seront  communiqm^s  piir  extrait,  dans  la  huitaine  de  leur  date,  à 
jinisiratjon  de  h  localil*:  on  ces  pei-sonneii  ont  leur  r«^sidence.  Pour  les  naissances, 
luotification  s*»ra  faîte  à  la  ri^^idence  de  In  mère. 

HT.  7,  Toute  personne  qni  veut  transft^rer  sa  rt^sidencc,  soit  dans  une  aiiti'e  com- 

du  royaume ^  suit  dans  un  autre  piiys,  doit,  avant  son  depnrl,  en  faille  la  dëcla- 

lion  à  radminislration  ccimanmide  du  lieu  f[n'elte  habile  et  tournir  les   renseigne^ 

nécessaires  à  la  rélactituj  du  rerliliraL  iiiod«le  n"  *2  ,  ci  annexé, 
lAaT»  8.  !^rsqu*un  mëuage  ciHjiposé  de  pîus-ienrs  perstjimes  cbange  de  résidence,  la 
pbffltion  est  faite  par  le  cbef  du  uiéurige,  pour  toutes  les  personnes  qui  vivent  en 
umun  avec  lui,  y  compris  lew  domestiques  et  les  ouvriers  h  demeure, 
[Lorsqu'un  enfant  mineur  quille  la  résidence  paternelle,  il  doit  être  assisté  du  chef 
I  ro«^nage  pour  faire  sa  déclaration, 

^iT.  (j.   L'administration  coniuKiiiale  délivre  au  décinrant  un  certilieat  n"  a,  après 
ieo  avoir  donné  lecture.  Elle  transmet  en  même  temps,  par  la  posle,  un  avis  con- 
■  au  moilèle  n*  /i  ci-annexé  h  Tadmirrislration  ilu  lieu,  sll  appartient  au  territoire 
ï,  011  le  déclarant  annonce  rintention  d'aller  se  tixér. 
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Art,  lù.  Dons  là  qainKaine  de  sa  dédaralion,  ritUéwftd  doit  se  pr&eoter  à  ladinh 
nistration  eommnoale  do  lieu  où  il  vient  se  fixer,  en  prodatsani  le  certiOcal  dont  ï)«i 
porteur. 

Art*  î  1 .  L'inscription  an  registre  de  population  ne  »*  fait  qu*au  vu  de  «»  oertifi^L 
Toutefois  Ir*  passeport  ou  un  litre  «îquivaleul  en  lient  lieu  i>our  les  ëtrangen  t«»oI 
ft'étahlir  dans  le  royaume. 

Le»  rt'ijnicoles  reventint  de  l't^lrnnfier  tloiveut  s  adi-esser  h  radmin»8tn»tîo|ï  da  Iffir 
de  leur  dernière  résidence  en  Belpitjne ,  qni  n^ligera  le  cerltficat  n"  -i  et  PavU  n*  V 

Aar.  ta*  Imniëdialenient  après  irinscription  de  toute  personne,  fadminislraliou  tla 
fi^^u  de  sa  i^sidence  pr«5cëdent6  en  est  infornn?c  par  lenvoi  d'un  cerLiûcat  mûforoie m  i 
int>d»Me  n'  3  ci  annexe,  iicconipa|jfnt^  du  certilicat  n*  q. 

Abt.  i3.  La  radintinn  ne  pcol  s'eireeluer  au  registre  île  po[Uilation  qu*à  la  iik«plwci 
de  ce  certiïkat,  sauf  pc»ur  les  personnes  qui  von»  s  i-Liblir  h  IVtrnnger  et  quti  Î'mû  <1nit 
rayer  lors  de  leur  dt^ctai-ation  de  dëpart. 

AnT,  I  ^r.  Si ,  dons  les  quinze  jours  de  la  date  de  Tavis  o"  ^i  »  i'inft^re^  ne  se  prèt'Ul* 
(>ns  a  radfurnislrntion  communale  du  lieu  nu  il  a  df^claré  vouloir  s'^taldir  et  que  sa  ik" 
montre  ue  puisse  ôtre  d<5couverle,  radraînistration  de  la  n^sidence  précédetiUa 
iuforuit^e  par  l'envoi  d'un  avis  conforme  nu  module  n"  5  ci-annexë,  accompagn**  t 
n*ii. 

A  HT.  *5,  Si,  timis  le  ujois  de  la  délivrance  du  cerûfîcat  n*  a,  une  âdmioi«tratio»« 
conurumaîe  n'a  point  reçu  le  certificat  n*  3,  elle  doit  réclamer  Kenvoi  île  cette  pi^, 
ou  de  Ta  vis  n'  5. 

Art.  l'j.  L'adininistration  communale  recherche  les  personnes  qui  auraient qnitti' ii 
couimuue^  avec  dessein  de  se  fixer  ailleurs,  sans  en  douner  avis. 

Effe  Jail  opérer,  s'il  y  n  lieu,  la  radiation  de  ces  personnes,  avec  mention  aaftjiiU» 
des  résultais  de  rinforniation  h  laquelle  il  aura  été  pmcédé. 

Art.  ty.  L'adrainistraliou  comnnuiale  recherche  dgalonienl  Icf»  habitants  qw  "^ 
seraieuï  |ias  inscrits  au  registre  de  populalion ,  soit  pour  avoir  éié  omis  au  recflOâCHWSit, 
soil  pour  u^avoij'  jioint  dëclard  leur  chaugonieut  de  rdsidence. 

Elle  fait  opdrer  rinscription  de  ses  habitants,  après  avoir  provoqua  la  rélàctîon  lin 
certificat  n*  a  et  de  Tavis  n*  A ,  ou  eonslatë  (pi'ils  ne  sont  pas  inscrits  dans  nnti  âotrf 
commune. 

Art*  i8,  Les  agents  de  !a  police  focale  signalent  les  personnes  qui  se  Irottvenlà» 
Tun  di'8  cas  prévus  par  les  articles  i6  et  17. 

AtiT.  11^.  M'est  point  rt^putë  changement  de  i*^idence  dans  le  sens  de  Tarticle  7: 

a.  Le  changement  de  demeure  dans  la  même  commune;  les  fomiaiités  prflicniff 
nar  les  îtrtiHos  7  et  suivants  seront  remplaof*-s  par  une  simple  déclaration  faite,  ibo*l> 
nuibine,  h  l'administration  communale; 

h.  Le  passage  d'une  résidence  habituelle  h  l'autre,  pour  les  personnes  qui  vé^ètf^ 
alternativement  dans  deux  communes  ; 

c,  [^  stfjonr  momcutauL*  que  Icinl  des  personnes  en  dehors  du  lieu  de  leur  n- 
bahitueile. 

AaT.  9o.  Les  pi-sonnes  qui  sonl  inscrites  dans  deux  localités.  eonfnruM^ent  Hi 
ticle  fi,  doivent,  lorscprolles  changent  de  résidence^,  faire  leur  déclaration 
trotïfuj  de  la  commune  qu'elles  abandonnent.  Cette  administration  donne  n. 
gement  h  b  résidence  uotivelle  et  h  la  commune  où  le  déclarant  ronserve  m 
resnience. 


Art.  31.  Daos  Jes  local rlés  qui  pr^senlont  un  prand  mouvement  de  population ,  i\ 
pourra  èitt  l*^nu  des  re^'isLres  auxiliaiii^î.  ilesliut^s  a  rinscriptiuD  des  dnmesliqims  et  des 
({jvriers  et  h  renrqpsti'efnèul  des  declaralions  de  sortie. 

Aat.  û^,  Notre  Ministre  de  Fint^rieur  fixera  les  j^les  h  sui\Te  pour  la  temte  des 
ll^islres  de  [lopuîation. 
Il  rcîioiulra  les  tJiOJcultes  qui  se  présenteront  pour  les  constatations  Je  changement 
résidence* 

Il  déterminera  Ici  teneur  des  registres  *•}  foj luides  autres  que  renx  dont  les  modèles 
it  annexés  ou  prtîsent  ar rétif. 

Abt.  q3.  Les  commissoires  d'nrrunditisouieut  prendront  int^peetion  dans  les  com- 
met, au  moins  une  fois  par  an,  des  r/'gi,stres  de  population  et  donîipr«int  connais- 
lee,  dans  leur  rapport  annuel,  dos  iiÉ-tViihuitei^  ou  de^  inexactitudes  4pi*ifs  y  dé^ou- 

riront. 
Dans  les  \ifles  sur  lesquelles  ne  s'^tendeut  pas  les  attributions  des  commissaires  d'ar- 
idissrment,  les  registres  seront  insjfectés  par  les  ^gouverneurs  de  province  on  parles 

nctionnaires  ik^li^gués  par  eux. 
Abt.  ai.  Notre  Ministre  de  f^inleriem'  d«1ej|uera  des  meuibi'es  «le  la  Commissir^n  cen- 
le  de  statistique,  ou  Irillps  autres  personnes  qu'il  jugera  converiir,  pour  »iks|H^et»fr  les 

^istiTS  de  population  el  eonipk^ier  pi»r  des  explications  orales  les  instrnelions  relatives 
%  cLa ngemcnls  de  résidence . 

Art,  a 5*  Dans  les  deux  mors,  les  administrations  communalas  proc(?deront  à  la 
rision  des  ordonuaures  de  police  prises  eu  exonition  de  Tarticle  -^H  dt*  l^ilm  cnmmn- 
ie  et  des  arrêtes  myaux  du  tlojuiu  tHhi]  et  du  ih  juillet  i8i>0.  Elles  y  introduiruiit 
i  changements  nécessaires  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les  dispc^sitions  du  présent 

Des  expéditions  de  ces  ordonnances  nouvelles  seront  transmises  à  la  dépulation 
rmaneDte  du  cnuseil  provincial,  au  grelTe  du  trilmnal  de  première  instanee  et  à 
lui  de  la  justice  de  pjiix.  Mention  en  sera  insensé  au  Matioriai  miininUtratif  de  la 
ovînce. 

Art,  *ï6.  Les  contra veulions  mi\  disiponilions  du  présent  arréti4  seront  punies ^  con- 
Imément  à  l'article  6  de  la  loi  du  a  juin  i856,  d*une  amende  qui  ne  peut  excAler 

francs. 

Quant  au  registre  de   [lo^mlalitm,  eu  v(jici  la  dose  ri  p(  ion  sommaire,  qui 
UH  permettra  d  eu  apprécier  à  priori  lit  liaule  utilité  pratique. 
Ce  registre,  dont  un  double  est  dépose  et  tenu  au  courant  dans  cUa(|ue  di- 
lion  de  police,  est  divisé  en  colonnes  indiquant:  le  uuoiéro  d'ordie;  les  noms 
prénoms;  le  lieu  el  la  date  de  naissauce;  Tétat  civil  ;  les cLangements  (ma- 
nge, divorce,  déce>)  qui  surviennent  thns  Tétai  civil  des  personnes  et  la  dnio 
laquelle  ces  chaugenicnis  se  sont  opérés;  la  prolession  ;  la  date  de  foutree 
ins  la  commune  el  la  désignation  de  la  dernière  rësideuce  ;  la  nature  du 
jour,  avec  les  cliangemenis  successifs  de  tlenieure  ;  la  dale  du  décès  ou  de 
^rlie  de  la  eomoiune  et  de  ta  radiation  avec  Tindicatiori,  dans  ce  dernier 
l^llu  lieu  où  riiabilanl  va  s'élaldir.  Une  colonne  est  réservée  à  riuseription 
TOS  observations  de  luule  espèce  ;  naturalisations,  autorisations  d  établir  sou 
ijoniifili:  en    Belgique,   déclarations  de   nationalilé,  reçlirrrations  d'actes  de 
7é(al  civiK  rhangeoieuts  df^  num^  liiierflictions,  c<uidamnalions  à  des  |u*ines 
ictives  ou  infanuuites,  radiations  dollicc,  etc.;  eutin,  les  deux  dernières 


colonni!8  indiquent  quels  8ont  les  (iifrcrcnis  ménages  qui  bi*  sont  succédé  dins 
la  mèmt*  habrUilion,  nsec  lu  daîe  des  mulHlion»  ?*urr<*ssive». 

Uï  hiHiU'  imjïorlaiire  qui  s'afUichc  à  la  sccoucle  quo^ilion  inscrite  nu  pm- 
granime  du  Cotigr^s  Ae  D<^mof[ra|iliie  a  éié  mise  c»n  relief  par  les  deb!it$4|iii 
ont  eu  lieu  au  CoH(jri*s  intcrualioniil  sfalisliquo  (session  do  SarnUPi*tenbourj, 
tSyi),  Sur  le  rapjmrl  InVs  ctmsriènefux  d**  M.  de  liuschen  (dont  lu  science 
d»»pltire  U  jierle  rt?cenle),  el  à  la  suite  d'une  disounnion  iulére'ssnnle  ?»  lac|uHW 
ont  priH  pari  les  délegut^s  de  la    France,  des  Pay^Bas  et   de    l'Auglett'mî 
IMM.  l*evas^eur,  de  Kiiunihauer  et  Farr).  il  a  t^tif  <l<5ridt^  que  le  Congrfe  re- 
idtTritt  au\  inniverneinents  des  difTereuts  Ktats  riutroducliou  de  i-egislre* 
\  de  p<i|)ulation,  eu  renqdaceinent  <Ies  listes  et  desi  registres  ipériftui 
iMius  actuellement  d'apivs  des  nyçtenies  différents,  selon  les  besoins  i\e^  cli»êf*a 
bniitehe»  de  radininislnilion.  Quant  aux  détails  pratiques  d«*  la   tenue  d» 
n!|fi»treM,  rtinj^i  qu'aux  mesures  iidminislratives  qui  dui\eiit  jjarantir  reiadi* 
tude  de^  insf riptious,  le  (^on^rt*»  de  Sûiut-l*e»tetsbour[{  a  cru   utile  dappeW 
inattention  des  ||ouv(»rnenirntB  sur  le?»  mvthodes  mioplveê  en  Belgique  et  m  Hd* 
tandef  H  tk  les  recommantlm*  comme  lejs  phix  simples  et  Ivu  plus  efficiu^eg. 

Ce  ju|»enient,  rorniub^  par  les  autorites  les  plus  eonq intentes  de  TEui 
peut  èlvt'  invfjqtje  pour  juslilier  le  développement  qur  j'ai  donn**  à  Texp 
systènie  d'iusrriptiou  qui  est  en  vigueur  à  Bruxelles. 

J'ai  riionueur  de  dt5pr)ser  sur  le  bureau,  pour  l'Hn'  sourntse  à  rexaim 
mes  savants  collè||uos.  la  série  des  formules  en  usa^je  dans  les  bureaux  d# 
population  et  de  IV-tat  eivil  <le  la  ville  de  Bruxelles.  J'ai  cm  utile  (fy  annexer 
un  tabl4'au<"  que  j'ai  Tait  dressera  foccasion  du  Con|fW's  el  qui  louniil  îles  iadi* 
cations  sur  le  persouin*!  admirustratif  attacht?  à  chacun  de  ces  bureaux,  *ur  le^ 
wtlributious  geniMalt^s  de  rlia(|uc  catégorie  d  employés  et  sur  les  dtqienses  in#* 
rrites  au  luid||el  annuel  de  cette  ville  pour  le  Irailemenl  des  foiicliùiiri<iir?« 
communaux  dont  il  s'agit. 

Il  fi^sulle,  comme  on  te  verra,  de  ce  tableau,  que  le  nombre  ries  eirïpjt>jn 
de  Tadminisiration  de  la  ville  de  Bruxelles,  attaches  tant  an  bureau  de  IVu/ 
civil  qu'à  relui  de  la  jmptihtion.  s'élève  à  tjri.irarite-cinr[. 

Le  coût  des  re^jistres  de  population,  qui  ont  etë  renouvelés  r»*uinée  deruirre 
à  la  suite  du  dénombrement,  sëlève  à  4,500  francs,  et  le  traitement  (l« 
employés  s  élevé  à  90,000  francs,  ce  qui  porte  ù  100,000  fraiics  la  dcpen*e 
totale  elfecluée  par  ladminislralton  communale  de  Bruxelles  dans  le  m- 
ranl  de  t'annee  deruière  pour  la  tenue  de  ses  registres  de  population  et  d'Ail 
civil. 

J'ai  cru  que  ces  détails  «étaient  de  nature  à  vous  inléresser;  ji?  p^nse  quil'» 
es*  de  la  statistique  comuie  rie  toutes  les  autres  branches  des  services  public*: 
rarjienl  est,  dit-on,  le  nerl' de  la  jpierre;  il  est  aussi  celui  d'une  bonne  ad wh 
mslration.  Un  grand  nombii»  de  capitales  (^tendues  et  plus  peuplées  devraii^nl 
ft  inspirer  des  exemples  que  leur  doTuie  la  ville  de  Bruxelles  et  consacrer* 
i  organisation  de  ce  que  j'ajipellerai  la  démographie  administrative  de>t  souime^ 
propcjrtmnnées  à  I  importance  des  services  que  celle  ci  est  appelé  n  rendn 

^^  Voir  le  bbleau  ci^Mnln*. 
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INISTRATION 

CO««D?IALB 

BRCXFXLES. 


PRBMIKRB  PIVISIOIf. 

ÉTAT  CIVIL,  POPULATION  ET  STATISTIQUE. 

COMPOSITION   ET  COÛT  DD  PERSONNEL. 


GRADES. 


i  de  divisioD . 
i  en  bnivau. . 


«-chef  de  boreaa  . 


plofétde/  *' 


•9     U 

5ë 


4 de  bureau. 


i'*  classe 


■ploféidey 


■*-dMf  deboreeu.... 


Totaux. 


&5 


francs. 

7,5oo 
&,3oo 


*,8oo 

5,6oo 
1.900 
«,900 
•  ,6ôo 

t. 800 
3,800 

6,900 

1,&00 

i,3oo 
3,&oo 

9,700 
18.&00 


5,*oo 


3, «00 


7,700 


•,800 


3.3oo 


•  .600 


BUREAUX. 


état  citil . 


léUm , 

Archives . . , 
Naissana's. . 


D^ès.  .. 
Mariages. 


Idem 

Ktat  civil  . 


Population  (*' 
Idem 


Renseignements . 


Idem. 


Domestiques  et  légali- 
sa tioos. 


ATTRIBUTIONS. 


Direction  des  bureaux  des  archives ,  des  nais- 
sances, des  mariages  et  des  décis.  Cor- 
respondance. 

Surveillance  des  bureaux  précités;  contrôle 
du  travail. 

Classement  et  conservation  des  archives  de 
Tétai  civil  ;  délivrance  d'extraits  d*actes. 

Réception  des  déclarations,  rédaction  et 
transcription  des  actes  constatant  les  nais- 
sances. 

Réception  des  déclarations,  rédaction  et 
transcription  des  actes  constatant  les  décès. 

Réception  et  publication  des  promesses  de 
mariage,  rédaction  et  transcription  des 
actes. 

Service  de  la  salle  et  du  bureau  des  mariages. 

Service  des  bureaux  de  Tétat  civil. 

Direction  des  bureaux  de  la  popalalioa ,  des 
rensei^emenls,  des  domestiques  et  de  la 
statistique.  Correspondance. 

Réception  des  déclarations  de  mutation  de 
résidence ,  d'arrivée  et  de  départ  ;  rédac- 
tion des  formules  de  changement  de  rési- 
drace,  tenue  du  registra  des  sorties,  an- 
notation des  mutations  survenues  dans 
réUt  civil  des  habiUnts. 


95,3oo 


Tenue  du  registre-casier  et  de  l'index  du 
registre  de  population. 

Renseignements  à  fournir  aux  différents  ser- 
vices administratifs  et  au  publie. 

Réception  des  déclarations  de  mutation  de 
résidence,  d'arrivée  et  de  départ  des  do- 
mestiques ,  rédaction  des  formules  de  chan- 
eement  de  résidence  et  visa  de  leurs  livrets. 
Légalisation  de  signatures. 

Idtm l  Rédaction  des  tableaux  statistiques  à  fournir 

annuellement  au  gouvernement  et  de  ceux 
destinés  à  être  inaérés  au  rapport  présenté, 
tous  les  ans,  au  conseil  communal  parole 
collège  échevinal.  Tenue  de  Tindicateur 
divisionnaire. 

Service  des  bureaux  de  la  population,  des 
renseignements;  domestiques  et  statisti- 
que. 


Statistique  et  indica< 
cateur. 


'  Les  aoo  rwistres  établis  à  la  suite  du  recensement  de  la  population,  eflactué  le  3i  décembre  1876, 
té  i,7o3  fr.  8a  cent. 
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leurs,  I 


lue 


daas  le 


los  de  vous  laîre  remarquer, 
liilal  dos  «Mpeuses  dont  je  l'aïs  Tnetilîoii  dans  le  l^bleoi 
eonj|H'i.s  les  tniilerneiits  des  lorM^ionnuireH  cl  eiuidoyës  chaqféi»  de  dresser  la 
sinlistiqae  sanitaire  de  noire  ville.  Un  panigrophe  îi^piVial  de  nos  bud|;eU«l 
consarrë  au  Burean  d*liygiene,  lequel  est  loul  à  fail  distinct  du  Buixjau  df  la 
po[)ulation  et  de  relui  de  letiil  ciul.  Deâ  rapporls  continuels  existent  entrera 
différents  bureamtqui  se  transmeltent  quolidienuement  leurs  dacu  ii- 

tin   |»ersoniiel  spécial  cl  des  foudî»  sjicciaux  assint^nf  la  marche       „  '" 

chacun  de  ces  services. 

I  Jl»  dépose  sur  le  Lureau,  poui*  être  distribues  après  hi  s^auce  à  MM.  les 
tueîrdïres  du  Congrf*»»  des  exemplaires  des  derniers  Tahlmux  amliflujurt  Jf 
êtdUittlipu'  amlUtirc.  dressés  par  les  soins  du  Bureau  dliyyitïne,  et  entre  anh- 
le  reievt?  décennal  des  ntalailies  causes  de  décos  et  le  relevé  des  causes  de  lirr  - 
r<q>arïies  entre  les  diverses  professions.  (  Ap[»laudissements.) 

M.  i  K   pRKsioKfHT.  Queiqu'uo  demande-t-il  1«  partde  sur  celte  iut^nftssanle 

roniohun  irai  ion  ? 

,  M.  Ja!<ssk^s  (Belgique),  PeuUHre  le  Cougr^ë  jujjera-t-il  delsirable  de  foir»! 
insérer  conntte  annexe  dans  le  coni[ile  rendu  do  ses  séances  le  ta|ileau  ain?i 
que  quelques*unes  des  l'ormules  principaleii  qui  ligurent  dans  le  travail  qui  » 
été  mis  sous  ses  yeu\^^*. 

I    M,  LE  PnKsiDENT.  Certainement,  La  parole  esta  M.  de  Bosch  Kemper. 

M,  DE  Bosch  Kkupeh  (Pays*Bos),  Lorganîsation  des  registips  de  populftlion 
eiT  Hollande  est  à  peu  près  ia  même  que  oelle  que  vieot  de  vous  ejt|)o*i'T 
M.  Janssens.  Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dan«  de  nouveaux  développements  m 
sujet  dp  r«.*tle  orjranisation  ;  car  les  niodidcs  qui  ont  e'ié  cites  par  notice  boiuv 
ralile  rollt'guo  sont  les  munies  que  ceux  qui  ont  seni  pour  rorgaiiisation  tle# 
fegislres  de  population  dans  mon  pays. 

;    On  attat  lie  chez  nous  un  très  grand  prix  à  la  boiiae  tenue  de  c^^  rtfgistre^ 
Dans  plusieurs*  villes,  des  agents  spéciaux  sont  chargée  de  conip^irer  î 
de  ces  registres  avec  rétal  de  choses  vérltahle.  Ces  agenis  ont  pour  u 
ronstaier  sur  place  le  nombre  des  habitanis  dans  chaque  demeure^  de  le  coi 
parer  avec  Pétai  qui  en  a  été  dresse',  et  de  ve'rifier  ainsi  les  registi^cs  de  la  y 

tulation.  De  cette  manière,  vous  le  comprenez,  le  recensement  deviendra  i^eu 
peu  superflu,  car,  les  registres  de  population  étant  bien  tenus,  ils  sont  U 
meilleure  base  sur  laquelle  on  puisse  s'appuyer,  el  alors  on  n'a  plus  be^iû 
du  recensement  Pour  atteindre  ce  but,  il   faut  non  seulement  que  les  babi* 
tants  fassent  les  déclarations   dont  a  parlé  M,  Janssens  et  que  les  fonclioi 
tiaires  s'arqmth^nt  de  leur  devoir,  mais  il  faut  aussi  une  bonne  organi>ali< 
lî^t.  a  ce  propos,  jo  désire  fixer  latlention  de  rassemblée  sur  les  inconvéni< 
qui  sont  la  cousétiuence  d  une  lacune  que  je  trouve  dans  lorfrunisation  et 
iioui>  a  ,.i«i  signalée,  aussi  bien  que  sur  les  mesui^s  que  le  gouvernement  «I 
I  ays-Btts  a  pnses  Tannée  dernière  pour  y  mettre  fin. 


I 


(»j 


V.  les  labkaiu  aoi  pièce*  annexe». 
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Les  directeurs  des  grands  clablissements  î^oiit  chargés,  toutes  les  fois  qu  il 
r  |»rodni(  iiu  cbanuemcuL  de  personnel  dans  leur  «l;iblissemeu(,  d'ea  faire  la 

declaralifm*  Vous  save^,  -  vous  Tavey.  entendu  de  M,  J;»nsseas,  —  que  les 
labitanb  doivent  laire  eux-mêmes  leur  déclaration,  à  l'oceasion  de  chatiue 
ortie  et  de  chaque  enlre'e;  ni^nie  quand  il  y  a  une  grande  cobabitatiou,  le 
:ber  df  ce  groupe  est  tenu  di*  faire  une  déclara  lion  toutes  les  fois  qu^il  so 
produit  chez  lui  une  entrée  ou  une  sortie.  Mais  ces  déclarations  sont  trè^  sou- 
eut  oubliées  ou  retardées.  Or,  le  directeur  de  tout  établissejuent  tient  lui-»nuuie 

e  refjistre  nécessaire  pour  son  administration;  c'est  eu  quelque  sorte  un  registre 

de  la  population  faisant  partie  de  son  étaiilissejuent,  et  on  ne  peut  adînettre, 
n  effet,  qu'il  puisse  exister  une  bonne  administration  d'un  grand  établisse* 

knetit  sans  que  le  directeur  lienue  un  registre  complet  de  ceuï  qui  y  demeurent. 

Eh  bien!  quoi  de  plus  sim)de  que  de  considérer  ce  regisire  comme  oïîiciel,  for- 

maut  une  partie  du  registre  de  la  population  communale,  et  de  charger  les 
irecteurs  d'élablissemenls  du  niéjue  devoir  qu'on  a  inq*osé  à  cet  égard  au% 
[dniinistralions  communales?  Un  nouvel  habitant  de  cette  demeure  ne  serait 

inscrit  sur  ce  registre  qu  après  que  la  déclaration  en  aurait  été  faite  à  la  coïu- 

lune  qu'il  vient  de  quitter.  Vous  avez  entendu  aussi  que  toujours  cette  décla- 

tion  doit  être  faite  à  radministrattou  de  lacomnmne  quon  vient  de  quitter, 

fia  que  la  radiation  sur  le  regisire  de  cette  commune  soit  possible.  Je  suis 

eureux  de  pouvoir  constater  cjue  cette  nouvelle  organisation  fonctionT»e  1res 

ien  dans  les  Pays-Bas  et  que  les  registres  de  [ilusieurs  grands  élablissemeuts 

iirment  aujourdlmi  une  partie  des  registres  communaux.  L'administration  de 

grands  éla\>lissenients  a,  à  fégard  de  ces  registres,  tout  à  fait  les  mêmes 

irs  que  Fadminislration  des  villes  vis-à-vis  des  registres  communaux*  Elle 

]m  mêmes  dévoilas  quant  à  la  tenue  des  registres  et  aussi  ijuanl  à  finscription 

les  déclarations  qui  doivent  élre  faites  à    radminisiralion   de    la  rommune 

u'on  vient  de  quittei'. 

M*  SiDENBLADH  (SuMe).  Pernicttei-moî,  Messieurs,  de  rappeler  à  vos  sou- 
renirs  qu'en  Suéde  nous  asons  eos  regisfres  de  populalion  depuis  une  date  très 
ïloignée;  il  y  a  de  cela  presque  deuii  siècliis.  Mais  je  ne  saurais  vous  communi- 
luer  quelques  détails  à  ce  sujet  que  lorsque  nous  traiterons  la  question  de 
fétBt  civib  Je  voulais  seulement  appeler  votre  altentîon  sur  ce  fait  que  nous 
ivons  des  registres  de  populalion  qui  sonl  1rs  registres  de  Tétai  civil. 

M.  LE  PrÉ8ii>bi^t.  La  parole  est  à  M»  Bodio. 

M,  Boi>io  (Italie).  J'appmcic  beaucoup  Tultlité  des  registres  de  [lOjnjlation, 
liais  je  ne  puis  me  rallier  à  fopiuion  de  notre  honorable  collègue  M.  de  Bosch 
ijier,  qui  pense  t|ue  ces  registres  i>ourront  un  jour  lenqdacer  le  recensi'- 

it.  En  elTet,  Messieurs,  ces  registres  pourront  élre  plus  ou  umins  exacts 
|tiaDt  h  la  population  sédentaire,  mais  ils  seront  toujours  assez  loin  de  la  vé- 
it4f  pour  la  |jopulation  Hotlante. 

Vous  usez  entendu  les  comumnications  intéressantes  de  M.  Janssens,  au  sujet 
ie  la  ville  de  Bruxelles, 

Je  voudrais  bien  que  M.  Jansscns  fût  assez  aimable  pour  nous  renseigner  aussi 
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ftur  r<^tat  dp  eea  refjistres  dans  Jes  «utrfs  rommuneii  de  la  Belgique;  cur  autri» 

chosi*  est  de  voir  commenl  h^  aHairen  go  pas^fnt  dans  une  ville  «n  '    ira- 

iblernpiil  îi(lminisln»e  que  Trst  colle  de  Bnixolles,  qui  pourrait  sor  ipif 

I  j^  la  [d(q>aH  des  ci|t?s  do  TKarope,  et  aiilro  rliose  est  d'ëtudier  ce  qui  e<it  j>os- 

pil)lo  et  ce  qui  est  pratiqut^  darrs  la  ffraiidt'  majoriti^  des  communes*  Aam  \v% 

communes  rurales. 

Penf-elre  aussi ^  M,  Lobon,  qui  osl  le  chef  du  Bureau  tle  la  slalislî*jiH' g»^- 

uërale  de  la  Belgique,  ]>ourrail-il  nous  renseign<'r  !>ur  l'ëtat  de  ce  service 

ïion  |Hiys. 

M.  J\KssKTis  (Belgique).  La  loi  est  gc'nérale  pour  le  pays,  et  les  mAmesre- 
gisiresde  popiduliou  fonclionneul  dans  les  [dus  pelites  communes  du  rovaume. 
ftuus  le  contrôle  do  Ibot^lii  Min  aires  supérieurs  de  Tadminis  libation  proviucialt. 

M.  BoDio.  Je  croi«  bien  que  la  loi  est  une  pour  les  grandes  villes  comme 
pour  les  petites;  mais  il  no  s'agit  pas  du  texte  de  la  loi  :  il  s'agit  de  voir  com- 
ment elle  est  appliipioe  dans  les  dift'erentes  conditions. 

Or,  Messieurs,  pour  qu'il  fût  possible  de  remplacer  le  recensement  par  les  re- 
gistres de  |»o|)uiuti<m.  il  faudrait  un  mecarn^me  parfait,  if  faudrait  Ix'nir  une 
çtunptabilité  en  partie  double,  complète  et  iri-eprochable,  telle  que  nous  IVi- 

Îvosait  tout  à  Theure  notre  honorable  collègue  M.  Janssens.  Mais,  en  pratique» 
os  elioses  se  passent  d'une  façon  dilferonte.  Lorsqu'un  individu  quille  une 
\iilo  pour  une  autre,  il  devrait  faire  une  flouble  d«*claralion;  à  savoir,  d abord 
une  déclaration  au  tnaire  do  ia  ville  f]u'il  (|uitte,  et  une  autr*e  analogue  devant 
le  mairt^  de  la  ville  où  il  va  prendre  résidence.  C'est  ce  qui  <**i  d^^'ni.-^nd'^^^n  ittH*»* 
rie;  mais  cela  ne  se  fait  pas  loujours  dans  la  pHique, 

En  Italie,  nous  avons  eïabli  des  registres  de  po[mlaticm  dans  b's  ocunniuiitî»; 
nous  avons  même  pour  cela  calqui*  nos  règlements  sm*  eeu\  de  la  Belgique. 
En  1866,  en  Italie,  il  a  paru  un  décret  royal  qui  établissait  les  registres  il<» 
population  dans  les  ronimunos;  mais  ce  décret  royal  n'avait  pas  en  lui  nue 
sanction  sulîîsanle;  il  manquait  do  sanction,  ou  plutôt  les  sanctions  pénales 
(amende  ou  emprisonnement  de  simple  police),  invoquées  dafis  le  texte  da 
décret,  n'a\aîont  pas^  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  une  base  légale  suflisanic. 

Ainsi,  quand  on  s'est  avise  de  vouloir  obtenir  l'exécution  des  registres  |>ar 
la  contrainte  dos  citoyens,  on  s'est  trouvé  manquer  des  pénalités  nécessaire. 

L'institution  du  registre  rommiuial  de  populalîon  a  niarcbé  alors  faiblomenl, 
jusqu'à  ce  que  les  législateurs  s'en  occupassent  de  nouveau ,  à  roccasion  dure»' 
nouveltomont  du  rocensemonl  gonoral,  qui  fut  prescrit  pour  la  fin  de  fano^* 
1871.  Dans  ia  loi  m^^uie  qui  ordomiail  lo  recensement,  on  a  tlit  (juun  re- 
gistre do  po|mlalion  serait  établi  en  chatjue  commune  et  que,  pour  le  foiTuer,  on 
pfmr  le  compléter  et  le  reclitier  là  où  il  en  existait  déjà  uu,  on  aurair  v^oonri 
aux  bullolins  do  dénombrement  de  la  population. 

Kn  vue  do  rétablissement  de  ces  registres  on  a  m*Vne  réglé  les  ileuiandoÂ 
faire  por  le  rocensement  :  ainsi  on   a  voulu  s'enquérir  du  nom  du  pei^  d 
cbaque  personne,  ce  qui  évîdenmient  ne  pourrait  avoir  un  but  statistique 
puisqu'il  n'est  tombé  dans  l'osprit  d'aucun  statisticien,  que  je  sache,  d'addi 
tionner  combien  il  y  a  d'individus  qui  sont  fils  d'un  Pierre  et  combien  il  y  ea 
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dùui  ie  père  s'appelle  Paul;  oo  a  dernaaJe  encore  la  distinction  des  jtrésenlg, 
lion  qu*ils  avaient  une  demeure  permaftente  dans  la  commum*  où  les  Lroitvail 

receusenient,  ou  ijinfs  n'y  élaieril  qnffcca.^minclkment,  et  la  disiitiction  des 
Nr<f»i¥,  seloti  qu  ils  ruaiiquaienl  dans  la  comiimne  di'puis  plus  ou  moins  de  six 
lois.  Ces  disLinctions  devient  servir  pour  dôuuir  une  base  assez  positive  à 
ïuslitulion  du  registre. 

Le  Gouveroemenl  a  fait  un  règlement  spécial;  il  q  élabli  des  formules;  il  a 
lit  taire  des  iospectiouH  au  moyen  des  jiréteurs  (juges  de  paix)  qui  déjà,  par 

lai  qui  delermiue  leurs  fonctions,  doiveut  tous  les  ans  su  rendre  dans  chaque 
Dnunune  de  leur  juridietïon  pour  y  fermer  les  registres  deâ  actes  de  Tëtat 

Eh  bien!  à  T heure  quil  est,  depuis  six  ans  que  nous  insistons  auprès  des 
diniaistrations  communales  atin  qy*elles  se  conforment  aux  dispositions  de  la 
i  concernant  le  service  aua|;raphn|ue,  il  n'y  a  pas  G,ooo  conmiunes,  sur 
»aoo  enviroD  dont  se  compose  la  totalité  des  communes  du  royaume,  qui 
)6sèdenL  lUi  regislre  plus  ou  ntoins  bien  tenu  au  courant  des  variations  jour- 
lalières.  Et  encore,  ces  (j,ooo  communes  ont  cliacune  un  registre  iU*  la  po- 
iilatiou  sédentaire;  mais  qui  est-ce  qui  lient  compte  d'une  façon  assez  suivie 

assez  complète  des  mouvements  de  la  population  iloltante? 

U  y  a,  Ji  la  \enté,  dans  plusieurs  villes  du  royaume,  des  registï^es  de  la 
ïpulation  mobile,  no  ta  m  ment  des  registres  spéciaux  pour  les  domestiques; 
ais,  pour  en  arriver  à  pouvoir  renoncer  aux  dénombrements  périodi<iues,  il 
udrait  disposer  de  moyens  que  nous  n'avons  pas,  ni  eu  Italie,  ni  ailleurs, 
in  de  tenir  vn  évidence  les  mouvemenis  de  la  population  flottanle. 

Or,  je  oie  qu'on  puisse  jamais  arriver  à  ce  résullat;  je  le  crois  d'autaul  plus 
apossible,  qu'it  s'agit  de  villes  nombreuses  et  pleines  d^activilé  commerciale, 
i  les  mouvements  sont  considérables. 

J'ai  la  conviction  qu'on  arrivera  dans  un  temps  plus  on  moins  prochain  ;* 
iblirdes  registres  passablenïi'ut  bons  df*  la  population  sédentaire,  mais  qu'il 
'  sera  jamain  j»ossible  d'avoir  un  registre  compli't  de  la  |Kq)uklion  llol tante, 

ns  loutes  les  communes  d'un  vaste  pays. 

M.  JASSgBifs  (Belgique)*  Et  pourtant  c'est  cette  populatioji  qu  il  importe  le 
us  de  connaître  et  de  surveiller. 

M,  Booio  (Italie).  Cest  la  pratique  qui  nous  renseigne  sur  ce  point»  Le  rè- 
emeal  italien,   dnns   son   te\te  priinitil' (avril   1873)3  a  Finstar  de  ce  que 

escrit  le  règlement  belge,  vouJaitque,  lorsqu  ufî  individu  partait  d'une  com- 
lune  pour  aller  ailleurs,  il  en  Ot  une  double  déclaration,  devant  le  maire  de 

coriinmne  qu'il  quittait  et  devant  celui  de  lautre  commune  où  il  allait 
ëtablir.  Mais,  Messieurs^  combien  de  foison  ouvrier,  un  mano^vre,  un  artisan 
iélôtgne  de  sa  commune,  d«»  celle  où  il  est  né  ou- dans  laquelle  il  a  vécu  long- 

nps,  [jour  aller  chercher  du  travail  dans  la  ville  voisine  ou  dans  la  ca|iitale! 

tu;  sait  [ïas  Uji-inéme  su  resleru  Ikïcs  de  la  cinnrirune  d'origine  peu  de 
mps,  ou  plusieurs  mois,  ou  plusieurs  années.  Dans  de   telles    conditions, 

et  donc  lui  prescrire,  sous  peine  d'amende,  de  faire  la  double  déclaration  à 
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la mairie  de  la  commune  qu'il  quille  et  à  celle  de  la  commone  où  il  va  cher- 
ctrer  do  i'occujraliuû! 

Le  rùglemeot  ijui  eât  en  vigueur  mainlenaul  (depuis  îSjU)  rend  rwpoû-  i 
sable  le  proiiritMairc  de  la  maison  dans  laquelle  entre  uue  famille  ou,  pourfl 
miiMix  dire,  un  iîmuagc(qui  [lourrail  même  élre  formé  d'un  seul  individu)  <1«™ 
Inirc  la  déclaraliou  de  reiitrtk'  du  nouveau  ménage  dans  la  maison.  , 

Le  |»mpriC'taire  doit,  sous  î-a  responsabilild,  dire  au  Rureau  municipal  i-^Um 
e»t  enlrcî  dans  un  appnHeutenl  de  uta  maison  un  individu  qui  s'appelle  \,  N.t^ 
Nalurellemenl  le  pifjprielaire  ne  peut  pus  aller  jusqu  à  demander  Ta^ie  de  srm 
loeaiaire,  en  quels  rappcirls,  de  parente  ou  autres»  il  vit  avee  les  p; 
sonnes  du  mc^uage,  s'il  a  une  femme  k^gilinie  ou  non;  cela  ne  I^ 
pas.  tl  a  lo  devoir  seulement  de  prendre  le  nom  de  aon  locataire;  câst  emm\i 
tu  Bureau  municipal  de  statistique  de  demander  de  plus  r       ' 
menl^  au  locataire  lui-même,  auquel  il  enverra  un  bullelin 
vitalion  à  le  remplir,  pour  ouvrir  son  caliier  dans  le  registre  d 
cest  tout  ce  qu'il  faut,  ce  mes<»mhle,  sans  qu*il  soit  nécessaire  tL  .„,, 
chiration  dans  les  deux  communed,  dans  celle  que  Ton  quille  et  dan^  limt 
du  nouvel  établissement. 

Voilà,  a  mon  a\is,  la  v«5ritabie  ulililë  des  registres  de  population  :  reiubtj 
plus  facile  et  plus  prom[»te  ta  confection  des  listes  spAiïiales  des  électeurs  poli 
tiques  et  administratifs,  des  listes  de  contribuables,  des  listes  pour  le  jury  e 
ininol,  des  listes  pour  le  l'ecrutement  annuel  de  l'armée,  etc. 

M.  Jai^sssns.  El  peiur  établir  ce  qu'on  appelle  le  domicile  de  seeoors. 

M,  BoDio.  Oui,  nous  avons  tous  ces  registres  spéciaux;  mais  il  est  beaucoo]»! 
plus  tacite  de  les  tenir  au  courant  si  on  a  un  rei^jistre  mntrûvy  dnns  |f>qucl  oo 
puise  les  renseiguements  élémenlaires  pour  chaque  ordre  de  recheivbes. 

En  outre,  le  registre  de  population  facilite  les  investigaliona  de  la  police  { 
des  indications  topographiques  et  personnelles  1res  détaillées;    enfin   (el 
n'est  pas  le  service  le  moius  important  qu'il  rende),  il  offre  à  la  science  démo 
graphique  un  matériel  bien  ordonné,  et  pour  ainsi  dire  numéroté  et  c^talofjuiS 
d'observations  aussi  appréciables  par  leur  masse  que  par  le  cachet  d'authenli^ 
cité  qui  les  caractérise. 

On  n'aura  pas,  par  ces  registres  d'aoagraphe,  la  situation  exacte  <î 
des  personnes  résidant  dans  la  commune,  et  encore  moins  la  repru- 
lidèle  de  celles  qui  s'y  trouvent  de  |)assage;  mais  cette  inexaclitudc  ne  iiuit| 
au  but  que  Ton  veut  atteindre,  au  point  de  vue  des  études  biik«;la tiques,  etc^ 
car  ce  que  Ton  cbeixbe  surtout,  pour  la  science  de  l'homme,  ce  sont  les  rap 
poHs  proportionnels;  et  ceux-ci  peuvent  être  détenniné-s  tout  aussi  bien  surl« 
neuf  dixièmes  de^  unités  réellement  existantes^  que  sur  le  total  général  ciïcfltrJ 
|K)urvu  que  le  nombre  partiel  d'obsenations  soit  suffisamment  grand  cl  qu 
ces  dernièrts  soient  convenablement  assorties,  - 

ie  reviens  un  instant  au  registre  de  la  p^mtnikm  JbMtmkf^  Je  nie  qu  il 
jamais  po.<^^ible  de  lavoir  complet  et  de  te  tenir  au  couraot  des  variatioii 
jouniahèi^H  dans  les  villes  jouissant  d'une  gniode  activité  écunoruii|ui^  el  rom-" 
merdak;  «I  dans  les  petites  bourgades,  dans  les  commuoe.^  rurale»,  ou  ii 
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serait  peut-être  moins  difficile  de  rentreteoir,  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'en 
soucier,  va  qne  le  système  lui-même  n'est  logique  qua  la  condition  que 
Fenregistrement  soit  uniforme  et  s'étende  à  toutes  les  communes  de  TÉlat, 
sans  exception. 

De  quoi  se  compose  pour  la  plus  grande  partie  la  population  flottante?  De 
rem  qui  demeurent  à  Thôtel,  ou  dans  un  appartement  meublé.  Allez  vous  en- 
quérir de  plusieurs  détails  de  leur  état  civil  et  de  leurs  relations  de  famille,  si 
\oas  le  pourei.  Nous  tous,  qui  voyageons  assez  souvent,  nous  serions  bien 
surpris  et  gênés  si  notre  aubergiste  réclamait  de  nous  une  cédule  darrirée 
ivec  d'autres  questions  que  notre  nom  et  notre  prénom.  A  cette  contrariété, 
i  cet  esprit  de  révolte  qui  s'éveille  chez  le  voyageur,  si  on  lui  pose  des  ques- 
tions qu'il  juge  indiscrètes,  ajoutez  que  dans  certaines  contrées  les  aubergistes 
eaxHDémes  sont  illettrés  ou  presque  illettrés,  de  sorte  qu1ls  ne  sauraient  pas 
aéme  apprécier  la  valeur  d'un  questionnaire  détaillé  pour  le  plus  grand  hon- 
neur de  Îbl  statistique,  et  dites-nous  donc  s'il  y  a  lieu  d'espérer  qu'on  puisse, 
de  ee  côlé,  tenir  la  comptabilité  du  mouvement  de  la  population  flottante. 

Je  termine,  Messieurs,  mon  dbcours,  qui  vous  a  déjà  pris  beaucoup  de 
temps  précieux,  et  je  conclus  : 

1*  Le  registre  de  la  population  peut  rendre  de  grands  services  à  l'adminis- 
Intion  publique  et  à  la  science;  mais  on  ne  doit  pas  compter  sur  lui  pour  uu 
calcul  exact  et  complet  de  la  population  existant  à  un  moment  donné  dans  la 
commune.  Il  sera  toujours  indispensable  de  renouveler  périodiquement  le 
feceusement  général  et  simultané  de  la  population  pour  corriger  les  erreurs 
des  résultats  arithmétiques  du  registre. 

s*  Le  registre  doit  se  borner  à  tenir  la  balance  de  la  population  sédentaire, 
parce  qu'il  ne  sera  jamais  possible  de  surveiller  tous  les  mouvements  de  la 
population  flottante.  Et  encore,  pour  celte  même  population  sédentaire,  le 
registre  d'une  ville  à  grand  mouvement  donnera,  quelques  années  après  le 
recensement,  une  population  plus  forte  qu'elle  ne  s'y  trouve  en  réalité,  parce 
qu'il  arrive  plus  souvent  qu'on  oublie  de  rayer  ceux  qui  partent  que  d'inscrire 
ceux  qui  arrivent.  Le  contraire  se  manifeste  quand  on  fait  le  calcul  de  la  po- 
poladoD  existant  dans  une  grande  ville  d'après  le  seul  mouvement  des  nais- 
sioces  et  des  décès,  en  prenant  pour  base  le  dernier  recensement,  pour  peu 
(pe  ce  recensement  soit  de  date  ancienne.  L'immigration  dans  les  villes  étant 
le  plus  souvent  plus  forte  que  l'émigration,  si  on  laisse  de  côté  ces  facteurs 
da  mouvement,  on  arrive  à  un  chiffre  inférieur  à  la  vérité. 

3*  Il  pourra  être  utile  de  tenir  des  registres  spéciaux  de  certaines  catégo- 
rieide  population  mobile,  tels  que  ouvriers,  gens  de  service,  etc.,  dans  les 
vifles  assez  populeuses;  mais  on  pourra  abandonner  aux  soins  de  l'autorité 
policière  la  tâche  de  s'informer  d'une  façon  sommaire  du  mouvement  de  la 
population  flottante  dans  les  auberges,  hôtels  garnis,  etc. 

Mais  avant  tout,  Messieurs,  il  est  de  toute  nécessité  d'établir,  dès  le  recen- 
sement, les  distinctions  fondamentales  entre  la  population  permanente  et  la 
population  flottante,  et  même,  si  ou  le  peut,  de  distinguer  cette  dernière  en 
Hnsieuis  groupes,  afin  de  pouvoir  établir  plus  tard  des  comparaisons  et  des 
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raiculs  utiles  sur  la  mortalilé,  sur  la  naialilë,  sur  la  Wquence  de  certaines mi> 
ladit's  i?|»»jr'mit|ue'i  ou  autres.  Atuni,  par  exeniple,  voici  une  pelile  cominutii* 
ciù  par  hasaril  pah^e  uu  re{]iment  la  veitle  du  jour  du  recen&euieiM.  La  leillft 
la  cornmuDd  comprenail  q.ouo  liabitantî^,  le  lendemain  elle  eu  conienail  3,0011; 
tous  les  calculs  seront  t'ait^  ^ur  les  a,âoo  liabilants,  ei  non  sur  1^  ^«ooo. 

En  ilalie,  il  y  a  des  provinces,  comme  les  Maremmes-Tosc^ocs ,  les  Manis^ 
Ponlins,  la  campagne  romaine  surtout,  où  chaque  aonëe  il  %ienl  **n  {(rnini 
nombre  des  paysans  des  Abruwes  et  de  la  Sabine,  pour  y  lra%ailler  peadaiU 
riiiver,  queb]ues  nioisseulemetiU  Cest  gens  Jonibeut  sous  le  dënombremeoi  de 
la  fin  de  ranuée,  quoiquils  n'y  soient  présents  4|ue  pour  si.\  mois.  Et  la  lilk^ 
de  Home  etle-m^me,  la  Cîle  éternelle,  comme  un  rap[R*ile,  lif^ttre  iiu  rang  dei 
villes  les  plus  pernicieuses  |>our  la  santé  publique,  si  on  n'a  égard  qu'au  chiffnf 
total  de  ses  morts,  s^ins  dislinctiori  ile  provenance.  G*  sont  encore  ces  travail- 
^  lours  de  la  campagne  qui  y  fourniront  le  plus  lourd  c^utiiigenl  :  ils  sout  al" 
leints  de  la  fièvre  sous  (influence  dmi  soleil  cuisant  et  de  mauvaises  condi- 
tions dé  nourriture,  d*abri,  cICm  et  viennent  mourir  dans  les  hôpitaux  de  la 
capitale.  C'est  une  es(ièce  d'immÎKratiou  de  mourants  qui  Bf  p>^duit  K'esl-il 
dom*  |ias  évident  qu'il  faut  se  préparer  dans  le  rer4?iisement  périodique  Ifts 
différents  i»lénienl^  de  calcul  pour  déterminer  la  part  de  mortalité  qui  incombe 
a  la  population  indigène,  sédentaire,  et  la  distinguer  de  celle  qui  frappe  (i 
population  accidentelle? 

M.  LK  PaésiBE^T.  M.  Leboa  a  la  parole. 

"M.  Lesoïv  (Belgique),  L'bonorable  M.  Bodio  m'a  demand^f  de  donner  quirU 
qiies  éclaircissements  relativement  à  la  façon  dont  sont  tenus  les 'registres  ilt 
population.  M.  Janssens  a  eiposé  le  système  ea  usage  en  Belgique  et  il  a  lait 
remarquer  qu'en  vertu  de  farrété  royal  du  3i  octobre  tStiG  il  doit  y  afoir 
une  délectation  émanant  de  radminisiratioQ  ceulrile  et  chargée  de  vérifier  les 
registres  de  population. 

Les  gouverneurs  de  provinces  et  les  eaomiiasiires  d'arrondissement  aoot 

[cbai^gës  d'aller  au  moins  une  fois  [>ar  an  visiter  les  registre  de  popuUtiua 

[dans  les  communes  de  leur  ressort.  Ce^  visites  sont  consignées  dûi^  les  la- 

I  bleau:it  spécîaui  qui  sont  adressé»  r^ttUèœment  i  ladministratioii  centrale  dft 

l«  slatisûque.  De  sorte  que  les  dossiers  de  la  statistique  géoérab'  :' 

eiMmiiOtte  par  commune,  les  rapports  des  {gouverneurs  et  des 

d  arrondissement  au  sujet  des  r^istres  de  population. 

De  plus^  il  y  a^  à  radministriittoo  cealrale,  une  direciîoo  chargt^  de  iai 

rinspectian  .^mrles  diflérents  points  du  paysquVlle  juge  utile  de  contri^ier.  P&f 

«  .  il  peut  litre  utile  d'd"  -  *  m- da 

uCi   un  grand  nombf  —  ,      ^  rA  ai 

Ldis|Niraissejit«  sont  réguliètemefil  tenus  et  si  ces  ouvners  sont  iuscril»  dans  la, 

[population;  car»  lorsqu'il  sagit  dune  population  c?       '  ' -        '  flottante,  00 

|li«i  lient  pas  compte:  il  faut  que  Touvri^v  pyt<Ls«  ji  ucul  habiter 

[la  commune  et  v  travaillef  dune  fttçan  ]  ute. 

l^  registres  de  {lopulation  soûl  doiJL      .....^  ei  iusjiecics,  ei  je  puis^ous 
itter  qu'eu  geuënd  Us  sont  bien  leaus.  Parlîiis  les  registres  uc  sont  pas  U>ul 
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û  fait  au  courant;  mais,  dans  ]a  plupart  des  cas,  on  se  conforme  exactiMïient 
aux  presfriplions  de  I  arrête'  roya!  et  aux  iostructioDS  qui  ont  été  données  a  ta 
*uite  de  cet  (irr«^te;  quani  à  IVrliange  de  la  rorrespondauce,  quon  a  rru  si 
compliqué,  il  se  tait  d'une  ('a<;on  très  régulière. 

Maigre  cela,  il  se  produit  des  lacunes  dans  les  registres  de  po|Hilation,  mniis 
elles  ne  tiennent  pas  entière  m  eut  nux  circonstances  qu'on  a  indiquées.  Par 
exemple,  an  remarque,  lors  du  rerensement  général,  qu'il  y  a  une  perte  sur 
la  population  indiquée  par  les  reijislres  dépopulation,  dont  le  relevé  se  cen- 
tralise nu  Ministère  de  l'intérieur  :  cela  provient  notamment  de  ce  que  les 
domestiques  s'en  vont  souvent  sans  déclarer  leur  changement  de  domicile; 
beaucoup  de  Belges  s'en  vont  à  l'étranger  sans  se  soucier  de  (aire  une  déclara- 
tion de  départ,  et  tous  les  étrangers  qui  sont  \enus  se  faire  inscrire  sur  le  re* 
■pstrc  de  population  partent  sans  s^'inquiéter  de  la  question  de  savoir  si  notre 
Statistique  sera  bonne  ou  mauvaise.  Ce  qui  a  été  dit  par  M.  Bodio  est  donc 
absolument  vrai  :  il  faut  nécessairement  un  recensement  quinquennal  ou  dé- 
rennal,  alin  de  fournir  aux  communes  les  moyens  de  rectifier  leurs  registres  de 
populalion. 

Le  résultat  immédiat  de  recensement  nVst  pas  tout  à  fait  exact,  je  le  sais 
bien  :  il  y  a  des  individus  qui  échappent  au  recensement;  nrais  qu'arrive-t-îl 
après  le  receJisement,  lorsque  les  bulletins  ont  été  remis  aux  administrations 
communales?  D'après  ce  qu'on  vous  a  dit»  c'est  lollicier  de  l'état  civil  dans 
chaque  conmiunf  qui  ordonne  la  vérification  de  la  bonne  tenue  du  registre  de 
population;  après  le  recensement,  les  bulletins  sotït  examinés  par  les  per- 
.ioiiuei»  qui  tiennent  ces  registres;  et  en  génénil  ce  sont  les  commissaires  de 
police,  surtout  dans  les  conmiunes  rurales.  Ils  vérifient  alors,  d'après  les 
bulletins  remis  par  les  l'amilles,  pour  quel  motifs  s'il  y  avait  auparavant 
cinq  personnes  dans  une  famille,  il  ny  en  a  plus  que  quatre,  alors  que  la 
aquième  n'a  pas  été  rayée.  Si  la  rinquième  ne  s'est  pas  fait  rayer  régulière- 
t,  il  est  dressé  procès-verbal;  la  personne  est  poursuivie  et  condanmée 
lur  ne  s'être  pas  conformée  à  la  loi,  et  la  rectification  est  faite  d'otlire  au  re- 
ntre de  ]*opulation. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Bodio  au  sujet  des  listes  un   peu  longues  des  de- 

ûaodes  de  renseignements  faites  dans  les  botels.  cela  ne  concerne  pas  les  re- 

Btres  de  population;  c'est  simplement  une  atlaire  de  police  :  chaque  bourg- 

stre  a  la  police  et  ces  invi»sligations  lui  sont  propres;  il  en  est  de  même  du 

Snistère  de  la  justice,   qui   [ïrescjit  certaines  investigations,  mais  tout  cela 

fa  aucun  rapport  avec  les  registres  de  populatior». 

Quant  4  la  population  flottante,  dont  M.  Bodio  a  parlé  également,  elle 

nbe  dans  la  règle  connu  une. 

M.  Bodio   a  fait  aussi  allusion  h  un  régiment  qui  passe  dans  un*»  localité 

moment   du   recensement.    Je  ferai  remarquer   d'abord  que  ce  régiment 

sera  pas  inscrit  sur  les  registres  de  population  sil  ne  fait  que   passer. 

quant  au   recensement,  les   militaires   conqiosant  ce   régiment   seront 

confonnément  aux  iristruclions  données  le  a3  août  187*)*  En  vertu 

ïe^  instructions,  les  miliàetis  sont  considérés  comme  n'étant  que  temporai- 

lietll  présents  et  doivent  être  compris  dans  la  population  habituelle  de  la 
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localilé  à  laquelle  ils  appartiennent,  tandis  que  les  officiers,  tes  volon- 
tairt*^,  etc*,  80iit  comptés  dans  ta  population  de  rësidcoce  haijituelle  de  leur 
garnison. 

Veuillez  ne  pan  perdre  de  vue  que  l'on  distingue  la  population  dejaà  de  U 
populalion  de  rà^hlcncM  kahittifilk  ou  dv  tirmi,  Cehi  cette  deruière  tjui,  lors  du 
reeouïtenK'iil^  sert  du  base  notajumeut  à  la  repartit  ion  du  nombre  dos  niemlim 
de  la  législature.  Si  la  répartition  dlait  basée  sur  la  population  de  bit.  il 
|>uurrail  siilllre  de  déplacer  quelques  régiment»  pour  laussar  celle  répartiliou 
dans  un  inlerèl  de  parti. 

DauH  les  lifH'nilitmii  du  recenï^ement,  on  distingue  donc  la  populalinr.  «Ir 
r6*idence  habituelle  de  la  population  de  fait.  La  première  comp'rcnd  les  \w:* 
donneu  composant  les  ménages  «  présentes  ou  motncnlaoénieut  absentes;  la 
sercïuclrv,  (outes  les  p(*rsormes  présentes  api^arlenant  au  ménage  uu  étningèn». 
Kn  denniue  analys»',  la  dillerence  entre  les  deux  résultats  n'est  pas  tr» 
grande.  Elle  porte»  d'une  part,  sur  les  personnes  de  résidence  habiluellt*  ut*»- 
mentanénient  absentes;  de  Tautre,  sur  les  personne*  étrangères  lemp)rajre- 
meni  prés^'nlt^s,  el  n*s  deux  rhinTres  se  compensent  k  peu  près, 

Vuilà  (*e  qne  j'avais  k  dire  en  réponse  aux  observations  présentiies  par  fho» 
norable  M,  Bodio. 

M.  LE  PttisiDBST.  Y  a-t-il  encore  des  obseiTalions  à  présenter  sur  c«tlc 
f|uestlon?  Si  personne  ne  demande  plus  la  parole,  nous  passerons  ji  la  suite  (k 
Tordre  du  jour. 

M.  DK  BoBCB  Rempeh  (Pay&-Bas).  J'ai  fait  remarquer  que  le  r< 
pourrait  devenir  sujiorflu  si  les  registres  de  population  étaient   i< 
M.  Bodio  a  pensé  que  j'avais  la  conviction  que  ce  résultJit  pouvait  être  pmmp- 
tanent  oblêau;   non,  ma   conviction  est,  au  contraire,  qu^îl  faudra  attendis 
longtemps  encoR'  |>our  arriver  a  ce  but;  car  il  nous  faudrait  avant  tout  \m 
bonne  métbode  [mur  enregisli^r  ta  population  flottante.  Il  me  semble,  ^ 
un  avis  qui»  je  ne  puis  donner  que  pour  le«  petits  pays  el  non  pas  p<>u.  i. 
France  el  ritaiie,  que  le  mieux  serait  d'enregistrer  la  population  floltarilr  «ir 
un  ^  spi^cinK  Ordiiiairaii€iit»  les  perBOttues  qui  forii^eut  la 

11^*  ni  toujours  les  mâines;  pIIm  appartiennent  à  une  eert^i 

eh  bien!  dans  le^*  petits  pays,  oo  peut  factlement  les  enregistrer,  lore  d'à» 
nottittMmeitt»  sur  no  reipslre  spëcîai  établi  dans  les  communes  où  elles  9dal 
niMiMtaléiiietit  fixé»,  aia  (iti*^dlei  soieiit  mentionnées  dans  le  grand  regiitiv. 

M.  Bouia  ^Itali^").  Qatud  j'ai!  pris  Texemple  d'un  régiment  qui  partait,  f 
n'ai  |ia>  fait  allusiim  aux  r^psUres  de  pupulation,  mais  au  roeensemenL 
dii^ts  alivn»  que  le  n^tmfinl  de  pisaaffe  dans  une  commune  le  jour  du 
aotiieiit  lievait  tiécossaii^eamil  être  compris  daos  ce  dernier, 

M.  UtivH,  Tous  les  miliciens,  cbea  ttoos»  sont,  an  point  de  vue  de  b  | 

Claiiw  dilt  de  droit,  recevaés  dans  leurs  coasrounes  respectives  et  nm 
WMSmm  i|«  ib  iMibilettl. 

M»  ttiNMiK  U  mwaeQfeeiit  simiiiluié^jC^ràs  la  méibode  aogtaise,  pn 
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rhomme  où  il  est,  quoi(|y*ïl  y  soil  ,seulenienl  de  passage;  rhomme  est  pour 
ainsi  dire  photograpliie  la  où  il  se  U*ouve.  Mais  M.  Lobon  jx'pliqiie  :  Cesh  un 
g^tmetit  qui  passe,  il  devrai!  être  h  tel  ou  tel  endroit ,  comme  deMiiintion 
HMnnilive.  Ce  sont  là  des  calculs  qui  pourraient  servir  pour  distinguer  ensuite 
enlre  lu  population  légale  et  ta  population  de  fait,  dans  fancienDe  acception 
le  ces  mots.  Je  ne  sais  pas,  M  essieu  r^^,  s'il  m*esl  permis,  à  Theure  où  nous 
tînmes,  d'ouvrir  une  discussion  nouvelle  pour  établir  la  distinction  entre  la 
[)pulation  sédentaire  et  la  population  flottante.  Je  ne  voudrais  pas  abuser  de 
[>lre  lem|)s  et  de  votre  patience.  11  serait  cependant  nécessaire  de  pénétrer  par 
[lalyse  dan»  Féludc  spéciale  des  diirérrntes  classes  de  pojïulatiun  flottante, 
'  considérer  séparément  les  écoliers  Jes  détenus,  les  infirmes  dans  les  maisons 
Dspilali^res,  etc.  C^bI  uno  question  1res  complexe,  sur  laquelle  on  a  écrit  déjà 
es  mémoires  tr-ès  nombreux*  Lintérét  pratique  s'y  attache  à  un  très  haut  degré* 
n'est  pas  inditTérent  pour  une  admini,Htration  communale  que  Ton  adopte 
certains  principes  ou  certains  autres   pour  recouuaître  qui  est-ce  qui  appar- 
ient à  la  population  sédentaire,  liabituelle,  légale,  etc.  Toutes  les  questions 
Tassislance  publique  se  rattachent  à  cette  distinction. 

M.  Lebou  disait  que  le  rliilTrede  la  population  flottante  pourrait  se  balancer 
rec  celui  des  individus  teiuporaireuicnt  absenis  de  leur  propje  commune  de 
j^jour  habituel.  Je  m*  saurais,  pour  ma  part,  accepter  cette  hypothùse.  Selon 
lot^  ce  ne  pourrait  être  que  par  hasard  que  les  chillVes  des  deux  catégorieB  se 
it  équilibre,  ou  à  peu  |»rès;  et  les  différences  seront  plus  notables  qu'ail- 
dans  les    villes   qui    ont    uu   mouvemi^nt  accéléré   de  ])ros|iérité,   qui 
ripellent  eu  plus  grand  uomhre  les  ouvriers  maçons,  les  comiiierçauts,  les 
omnries  d'affaires,  etc. 

M,  DE  PiETBA  Santa.  Si  nous  devons  prendre  une  décision,  je  demande  que 
,  question  soit  bien  éclairée. 

M.  LE  Président.  11  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'une  question  à  traiter,  et 
9û  d*une  décision  à  prendre* 

M-  JOHNSON  (Rnssie).  Puistpi^il  ne  s'agit  que  d'une  question  et  que  M.  le  Pn^ 

lent  vient  de  dire  que  nous  allons  passer  à  un  aulre  sujet,  pernietlez-moi  de 

une  simple  communication.  Je  veux  rappeler  aux  membres  du  Congrès 

'i   question  du  regislre  de  poputalion  a  été   traitée  très  imparfaitement 

in  les  de  Saint-Pétersbourg;  les  représentants  de  Hollande  et  d'Angle- 

»rre  qui  étaient  présents  ne  purent  rien  opposer  aux  exemples  qui  uons  étaient 

onuâ  par  le  représentant  belge;  mais  il  a  été  dit  que  les  registres  de  popula- 

U  Kl  facile»  à  tenir  dans  un  [lays  de  faible  étendue,  ;V  [mpulation  peu  nom- 

euse,  comme  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  devenaient  dilliciles  à  tenir  dans 

gi-ands  pays  comme  rAulriche,  rAlleuiagne,  fa  Russie. 

En  ell'et,  &i  nous  supposons  un  individu  changeant  de  séjour  deux  fois  par 

eu  Russie,  il  échappera   toujours  au  registre  de  population  ;  car,  eu  bieu 

cas^  il  lui  faudra  plusieurs  mois  pour  raire  connaître  son  dé[»art  d'une  com- 

Inne  dans  une  autre.  Dans  ces  pays-la,  il  nest  pas  possible  de  tenir  des  régis- 

1^8  de  population*  Mais  je  me  demande  s  il  y  a  encore  une  utilité  vraiment 
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inlriiiHeque  dans  la  tcntie  d*un  regisire  géoéral  de  populalion   qai  rcnkruie 
U)us  le»  itidividiis  qui  IjubitenI  la  commune.  Maîé  il  y  n  habilalion  et  liabilalioii, 

M*  le  n»|in*si'nlaiit  de  Hollotide  a  dit  qu'on  pourrait  iiiscrirt'  la  pupulatinti 
llottatili'  sur  uii(>  liste  spt^ciale  :  mais  nous  avou»  dres.^d  une  «ipule  liMe  p'  ur 
Itiui  le  royaume,  si  ]^ii  bien  compris? 

Si  la  ïiolioii  de  population  de  droit  est  incerl^in»N  relie  de  la  popitUtion 
floKanle  e^t  eitcore  plu8  incertaine.  Cha(|ue  individu  peut  être  nomme  individu 
ïlottaut  aujourd'hui  :  il  peut  changer  et  devenir  du  jour  au  \r^ 
tant  permanent  ;  de  telle  sorte  que  je  crois  qu'on  ne  pourrait  ) 
d*utie  population  permanente  qui  soit  toujours  permanente. 

L'irlee  dune  population  IloUante  est  encore  moins  précise  que  ccIIp  ri'  'i 
populalion  de  droiL  Je  n^ai  jamais  trouve  une  déGnition  e^iaete  de  cv  i^ .  ^ 
iippelle  population  IloUante.  Eu  France,  la  population  flottante  est  celle  <]ui 
n'ciit  paii  domiciliée  dans  la  commune.  D abord  il  y  a  beaucoup  de  pers^ontiD 
qui  nont  pa»  besoin  de  ce  domicile:  ce  sont,  par  exempte,  des  étran^rsqQ) 
passent  quati  e  ou  cinq  ann  dans  nu  pays  sans  ae  domicilier. 

QuRLQiiK!)  Mi^iiBiiEs.  Co  n'c^t  pas  là  une  population  (loltaote. 

M,  Jaitksom.  Si  ce  reffistre  a  pour  but  de  déterminer  la  mortnl 
dans  de  telles  conditions,  il  ne  peut,  je  crois,  être  d*une  grande  uii!     , 
arrive  que,  $ur  le  registre  de  décès,  certaines  personnes  sont  iosrntes  dtn»  k 
recensement    cf)mme    appartenant  à  la   population    permanente,  qui.  ^ur  ^ 
ivgisitre  deTétat  civil,  n*out  pas  de  noies  tpii  iudiquerît  qu'elles  apparli«»aD<îï*t 
i  11  ]H>pulation  permanente* 

M.  Boi>io  (Italie).  Messieurs,  la  question  des  règles  à  poser  pour  distiiîgn?r 
la  |»opulal!on  .sédentaire  de  la  population  flottinte  e$X  eo  mAmetenn  '" 

ptuî^  importantes  et  des  plus  compliquées  que  nous  puissions  ab« 

rap[>elé  tout  a  Theure  que  [N^udant  longtemps  les  statisticiens  ont  ét£*  btiguf» 
\\»T  le  priibleme  qui  consiste  à  distinguer  la  population  de  droit  de  la  populati^ 
dt/mt.  Je  poun^ais  opposer  quelques  remarques  à  notre  honorable  collègw, 
qui  Taisait  allusion  a  cet  ancien  débat.  On  a  traité  la  question  sons  cet  aipecL- 
ii,  aviT  une  grande  profondeur  de  vues,  au  Congres  ioternalioûal  de  Uiti^ 
tique  de  Berlin ,  en  1 86^ ,  et,  A  eette  occasion ,  l'un  de  nos  Pnîsideots,  M. 
renti,  y  jeuit  la  luniièn'  avec  sa  parole  vive  et  savante,  et  je  ne  âacbc  fê$  < 
h  (Miids  de  son  argumenlation  ail  jamais  été  révoqué  en  doute. 

Il  est  clair,  avant  tout,  que  pour  nous,  jVntends  pour  Tltalie,  ponr  I 
l^'muce,  rAlleinagne,  la  Belgique,  etc.,  il  a  y  a  plus  de  citoyens  de 
pour  lelli*  ou  Irlle  ville.  La  Dotion  de  citcyen  se  rapporte  a  retendue  entiif 
éÊ  toitiluire  de  ÏtAmU  Oq  est  dloyea  de  TÉtal,  avec  domtr  .  nifi 

^mI  eodroil  de  I  fvtil,  ou  on  est  étranger.  Nous  savons  c<j        ^  ^  les  ch 
le  pasMient  avlreme»!  en  Alkniigiie,  aiaiii  qu  od  y  eât  promulgua  U  I 
fmul^  sar  riw^iitfiMi.  et  eomment  elk»  sont  encore  dit'-        ^  en  Sui^T< 
le  tanliNi  fèiiifm  ne  eoineide  |ias  toujotiri  «tec  le  c<i  ImstùfÊi,  itff 

h  canton  |MMir  mitm  dire  an4aèv,  etc.  Mais  il  y  a  plus  :  dam  la  Hépuljli<p>^ 
kelviiliqiMr,  la  Commime^  daoa  Tafceeplii^i]  ordioaire  du   mot  £miro^ui^j 
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le  Burgergefneinde ^  ou  rômmïifie  pin?  rp?îtr<*inl«» 
des  chùîfmi  d'oriiftne.  Kii  ceiiaiTis  cas,  c^esl  la  rotnmune  polilique  qui  adiiii- 
DÎstre  tout,  à  savoir  :  lYcole,  les  biens  de  l'Eglîse,  l'assisUnce,  etc.;  en 
d^autri*s  <ms,  les  biens  d(^  palrimoiin*  apjïarlieniient  à  la  Bûrgergmiieifide  et  les 
i'«?venus  qui  en  [irovienoent  ne  peuvent  iHre  dfîpensds  qu  au  prolil  dos  citoyens 
appartenant  à  la  conimunatiltî  ponr  ainsi  dire  aristocratique,  El  jo  passe  sons 

I  silence  ces  autres  associations  subordonnées,  qui  s^appelleul  OrU/jemeindc  cl 
Kftrporative  Gememdefrfwtionen ,  qui  sont  les  restes  des  anciennes  GiUes,  et  qui 
semblent  n'avoir  aujourd'hui  d'antre  but  que  dadminislrer  certains  fonds  do 
secoui^  nuituels. 
Tout  cela  ne  saurait  avoir  pour  nous  en  ce  moment  qu*un  int^^rêt  histori- 
que,  Nous  avons  besoin  de  nous  attacher  an  fait  de  la  demeure  plus  ou  raoio» 
permanente  de  Tindividu  dans  une  commune  dt^tcrniinée. 

Noire  distinction  ne  saurait  non  plus  être  basé«»  d'une  façon  ripoureuseineni 

eiacte  sur  la  notion  du  dominh;  car  celle-ci  jfest  pas  identique  à  la  notion  de 

r»%tdence  habituelle.  Mthiie  en  faisant  abstraction  de  ce  qu'on  appel !(•  domieik 

jKyUtiifue,  même  eu  ne  tenant  compte  que  du  émmile  civil,  celui-ci  est  défiai 

par  le  Code  français  :  le  îieu  où  la  personne  a  son  principal  établisseimnl.  Mais  on 

[peut  avoir,  par  exemple,  k  la  campagne  son  ëlablissernent  principal,  le  centre 

I  «es  affaires,  lesi*^ge  de  sa  fortune,  et  néanmoins  résider  pour  la  plus  grande 

lie  de  Tannée  dans  la  ville  voisine. 

Le  Code  italien,  en  reproduisant  la  définition  du  di^micile  donnée  par  le 
F  Code  Napoléon,  y  ajoute  que  lu  résidence  est  dans  h  lieu  où  la  personne  a  sa  de- 
hahiiuelle.  Far  conséquent,  la  loi  même  distingue  une  detneure  qui  nesi 
pas  habituelle,  cl  c'est  cette  dernière  qui  doit  être  la  earactérislique  de  lu  popu- 
lation flottante.  Mais  comment  saisir  facilement  par  des  classifications,  des 
l règles,  des  instructions  olïicielles,  cette  partie  de  la  population  existant  à  un 
[moment  donné  dans  Tenceinte  d'une  commune? 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  exposer  quelles  sont  les  règles  éta- 
blies par  l'Administration  dans  mon  pays  à  cet  égard.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
de  vous  enseigner  une  méthode  irréprochable;  je  parle  seulement  pour  doinier 
^^  une  forme  plus  concrète  à  notre  discussirm  et  pour  amener  de  la  part  de  mes 
H  collègues  dps  objections  et  des  résolutions  pratiques. 

|B  Lors  du  dernier  dénombrement  de  la  population  (3i  décembre  1871), 
notre  bulletin  de  ménage  distinguait  les  membres  p^t^jrewf^  et  absents.  Les  pré- 
^KBi&Ota  9€  subdivisaient  en  présents  avec  demeure  habituelle  et  en  présents  avec 
^BiiKpiairf  occasionnelle;  et  ces  derniers  étaient  à  leur  tour  séparés  en  deux  grou|ies, 
^m  ffiivant  ces  rubriques  :  denmtrani  pour  quelque  temps,  et  fie  pussttge.  Vous  voyez 
^"  que  les  limites  assignées  entre  ces  deux  dernières  notions  étaient  on  ne  peut 
^  plus  vagues:  mais  ia  manière  d'y  introduire  des  critériums  plus  précis,  sans 
^1  tomber  dans  Tarbitraire  et  dans  une  casuistique  impraticable?  C'est  ce  que  je 
^■demande. 

^M    Le^  absents  étaient  divisés  en  absents  depuis  moins  de  inx  mois  ou  plus  de  six 
^BÉfr«  Celait  imcore  urre  règle  empirique  et,  à  certains  égards,  peu  rationnelle,, 
^^Htaldu  que  la  ]>ersonne  cpii  est  absente  dejmis  peu  de  jours  seulement  pour- 
ri avoir  rintention  de  rester  longtemps  dehors.  Mais  on  ne  pouvait  pas,  à. 
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roccasion  du  recensement  ^  avoir  Tair  d'ouvrir  une  enquête  d'intentions  poor 
savoir  combien  de  temps  les  membres  absents  d'une  famille  compliieot  m- 
ter  loin  du  foyer.  Cela  eAt  compromis  le  succès  du  dénombrement  des  pré- 
sents. 

Ces  différentes  catégories,  dans  lesquelles  se  rëpartissaient  les  présent! et 
les  absents,  d'après  le  recensement,  devaient  servir  de  base  pour  établir  le 
registre  de  population  dans  les  communes  où  il  n'existait  pas,  et  pour  le  eoo- 
trôier  et  le  rectifier,  là  où  il  y  en  avait  un  qui  fonctionnait;  le  règkoMot 
fait  pour  l'exécution  du  registre  de  la  population  donnait  des  instructions  psir 
reconnaître  la  population  flottante. 

On  posait  d'abord  comme  règle  qu'on  devait  ranger  parmi  la  popolstiQi 
rendante  ceux  qui  ont  une  habitation  à  eux,  ceux  qui  habitent  une  maison  de 
leur  propriété,  ou  qui  louent  un  appartement  vide  de  meubles;  tandis q«*fli 
général  sont  à  considérer  comme  population  flottante  ceux  qui  vivent  è  Tvh 
berge  ou  dans  un  hôtel  garni.  Mais  il  y  a  nécessairement  une  fouie  d^exeeplioni, 
et  plus  pour  la  seconde  catégorie  que  pour  la  première.  En  effet,  le  noake 
n'est  pas  grand  de  ceux  qui,  ayant  leur  séjour  habituel  hors  de  la  coaunoN 
dont  il  s'agit,  occupent  dans  celle-ci  un  appartement  avec  mobilier  leur  app»- 
ienant;  tandis  qu'il  y  a  un  très  grand  nombre  d'employés,  la  plupart  oâibi- 
taires,  qui  demeurent  dans  une  maison  meublée  ou  en  pension  chei  da 
familles  qui  n'&nt  aucun  lien  de  parenté  avec  eux.  Or,  les  employés,  d'après 
le  Code  français,  ont  leur  domicile  dans  le  lieu  où  ils  sont  appelés  è  euRcr 
leurs  fonctions;  et,  cette  fois,  le  domicile  se  réunit  à  la  résidence  de  faille 
Code  italien  est  muet  à  cet  égard  ;  mais  la  question  reçoit  chez  nous  k  méae 
solution.  On  compte  par  centaines,  par  milliers  même  les  personnes,  si 
dehors  de  la  classe  des  fonctionnaires,  qui  n'ont  pas  la  jouissance  d'un  ippff- 
tement  garni  d'un  mobilier  à  elles ,  et  qui  pourtant  ne  sauraient  être  rangées 
parmi  la  population  flottante. 

Les  lois  d'impôts  contribuent  à  alléger  la  catégorie  de  la  population  flat- 
tante, et  certaines  autres  lois,  qui  confèrent  des  droits  et  des  devoirs  publia 
aux  citoyens,  y  contribuent  également.  Toutes  les  fois  qu'un  individu  est  porté 
sur  les  rôles  d'une  des  contributions  directes,  ou  sur  les  listes  des  électêan, 
ou  sur  celles  du  jury  criminel,  etc.,  il  est  acquis  à  la  population  stable  de  h 
commune.  Au  contraire,  il  y  a  des  classes  qui  sont  bien  caractérisées  pour 
appartenir  à  la  population  flottante.  Tels  sont:  les  étudiants,  qui  demeurent 
dans  une  ville  autre  que  celle  où  se  trouvent  leurs   familles  ;   les  enbots 
placés  en  nourrice  hors  de  la  commune  do  leurs  parents;  les  individus  re- 
cueillis dans  des  maisons  hospitalières,  s'ils  ne  sont  pas  ordinairement  domi- 
ciliés dans  la  commune  où  se  trouve  rétablissement.  Font  exception  à  reUe 
règle    les  individus    recueillis  h  perpétuité  dans  des  asiles  d'incurables  oi 
de  vieillards.  On  fait  des  distinctions  analogues  pour  les  détenus  dans  les  pri- 
sons, et  ainsi  de  suite.  Les  formules  varient,  et  leur  application  est  peat-Âre 
encore  plus  chancelante;  mais  il  faut  tacher  de  pousser  l'analyse  de  pluies 
plus  en  avant,  si  Ton  veut  éviter  de  se  perdre  et  de  rester  sous  le  coup  de 
grandes  méprises,  quand  on  étudie  les  conditions  hygiéniques  et  sociales  doue 
commune  ou  d'une  province. 
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M.  Rbt  (Italie).  Voici  ce  que  je  voulais  dire  tout  à  Theure,  quand  j'ai  de- 
landë  la  parole,  pour  ne  pas  entrer  dân»  celte  discussion  de  population  de 
poil  ou  de  fait.  Nous-mêmes  nous  avons  renouctS  à  ce  mol  de  population  de 
poit,  qui  n'est  pas  exact,  et  dans  le  dernier  recensement  nous  avons  eu  soin 
distinguer  la  population  de  rdsidenco  habituelle  :  c'esl  la  résidence  liaLÎ- 
ïlle  qui  constitue  la  base.  Quant  au  domicile  légal,  ce^st  aulre  chose  :  c^est 
e  aflaii'è  de  Code  civil. 

Je  voudrais  encore  insister  sur  un  lait.  Le  délrguë  de  la  Russie  a  parfaite- 
lent  raison  :  il  esl  très  diUicîle  d*(5tablir  la  distinction  «ntre  la  population  de 
foât  el  la  population  Ilotlanle.  Je  crois  quon  n arrivera  pas  à  la  déterminer; 
r  les  grandes  villes  ce  sera  toujours  t^^s  difTiciïe,  Ainsi,  j'ai  eu  à  m*occu- 
de  la  ville  de  Rome  au  point  de  \mi  de  la  niortalit**,  tjuî  présente  des 
fficultifs  insurmontables.  A  Home,  il  se  présente  d'abord  un  lait  économique 
ne  nature  spéciale»  une  campagne  qui  n'est  (ravaillée  qu'à  uno  époque  de 
inée.  Une  foule  de  pauvres  gens  arrivent  à  Rome  pour  travailler  et  pour 
urir,  et  cela  dans  des  j)roportionR  <*nToyahlf»s.  Ainsi,  dans  un  hospice  iprr, 
temps  oitlinaire,  n'a  que  doux  salles,  au  mois  d'août  on  en  a  aussitôt  quatre.  . 
nment  voulez-vous  établir  la  niorlalilé?  A  une  certaine  époque  tonte  nn<^ 
pulation  vient  à  Rome  pendant  dix  ou  quinze  jours,  puis  elle  s'«ui  va.  Il  est 
ijjossible  dans  ces  conditions  que  la  police  sache  le  nombre  des  étrangers 
iî  arrivent  dans  lanilte. 

\oiei  ensuite  une  autre  difTiculté  :  ce  sont  les  travaux  qu'on  commence  vi 
à  amèneni  une  grande  quantité  d'ouvriers;  or,  il  est  très  diiliciie  de  savoir 
|ti  ils  viennent  :  ils  n  ont  pas  de  domicile  politifjue  légal;  ils  vont  travailler 
bù  la  fortune  les  envoie. 

On  peut  assurément  savoir  combien  il  y  a  d'habitants  à  une  ëpoqiie  déter- 
^nëe;  mais  établir  exactement  la  [vopulatton  flottante,  ce  n'est  pas  possible. 
e  crois  que  la  statistique  n'a  pas  à  s'occuper  de  population  flotlante.  J'ai 
el^nu  à  cet  égard  une  observation  très  sage  quon  a  faite  dans  les  aflaires 
'élections,  el,  à  ce  propos,  permettez-moi  d*entrer  dans  un  champ  qui  n'est 
m  le  nôtre,  mais  c'est  une  question  très  grave.  Nous  voyons  parfois  des  partis 

|litique>i  qui  changent  leur  majorité;  j'ai  vu  faire  cela  eu  Italie.  Vous  avez  un 
poté  dont  l'élecliou  est  douteuse  el  qu'un  ministre  veut  faire  réussir  :  on 
^ojc  ah>rs  cinquante,  cent  gardes,  et  le  candidat  passe.  La  Démographie 
urrait  éclairer  et  exiger  qu'un  individu  nepuisse  voter  que  dans  la  commune 
è  il  est  né  et  oiï  il  a  un  intén^t  quelconque» 

bf.  Ricoix  (Algérie).  .Messieurs,  les  orateurs  qui  se  sont  succédé  ont  tous 
»nnu  l'utilité  des  registres  de  population.  Mais  je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
fcgidérer  seulement  le  nombre  des  habitants  d'un  pays,  le  cbitlVe  de  sa  po- 
PRatiori,  maisâua'^i  la  manière  dont  cette  population  est  com]»osée.  Ainsi,  en 
Jgérie^  cette  population  n'est  pas  homogène.  Elle  est  composée  de  Français 
%T  la  masse,  puis  de  Mallais,  de  Grecs,  etc.  M  est  certain  que,  dans  une  po- 
latioM  composée  d'étéuieuts  aussi  hétérogènes,  il  est  di  Ri  ci  le  d'avoir  un  re- 
Ire  de  populalioti.  H  est  indispensable  cependant  d'avoir  un  recensement,  je 
1  dis  pas,  comme  en  France,  tous  les  cinq  ans,  mais  il  est  important  d'avoir 
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des  recensements  fréquente  et  plus  compieU  et  qui  tienneot  tomple  des  él^- 
Tiimils  «i  vâriéô  de  la  popuiatioD  de  T Algérie. 

M.  LK  PRÉsiDK^TT.  Il  liR*  Semble,  Messieurs^  queU  qucsUon  vsi  as&en^claim^; 
c*.'p(Midatil,  ai  quelqu'un  deiimiide  Iti  parole,  je  suis  tout  prtM  à  raccorder. 

M,  DK  PiKTRA  SiNTA,  Je  crois,  Messieurs,  que  la  c<iaclusion  pratiqui*  lie 
celle  discussioTi  1res  intéressante  est  quon  puisse  sortir  de  cette  enceinte  a* 'H" 
la  délinilion  firécise  de  ce  qu'un  appelle  la  population  lloUante.  Pour  moi, 
j'avoue  (|ue  ceUc  idée  n'esl  pas  claire.  J'accepte  en  principe  la  définition  lic 
M,  Lelion  ;  imùs  venir  dire  que  tout  ce  qui  n'est  pas  sédentaire  sera  eun*gisirt^ 
dans  la  [mrfie  llottanle,  co  n'est  pas  non  plus  donner  une  définilioiu  J'appniu^r' 
à  ce  sujt^t  les  idées  de  M.  Jahnson. 

Dans  les  stations  thermales  des  Pyrénées,  nous  avons  une  population  ^'  s 
Iflire  de  1,^00  à  i,5oo   habitants,  qui  réside  là  pendant  Thiver;  pul^  n 
avons^i  dans  les  trois  mois  d'été,  3 ,000  baigneurs  qui  constituent  la  population 
noltante.  Ce  sont  là  des   idées  parfaitement  claires  et  précisea;  hors  do  lii, 
nous  rentrons  dans  le  \ague  et  Tindécision. 

Si  nous  pouvions  sortir  d'ici  avec  celte  déCnilion  précise,  ce  serait  un  t»ui 
pratique  ohtenu;  car,  au  commencement  de  la  discussion»  le  vague  était  vùm- 
jïlel,  tandis  que  maiutenanl  la  lumière  commenre  ii  se  faire.  Nous  avons,  duo 
ciMé.  une  population  sédentaire,  et  de  Faulre  une  population  floltant^,  i't 
que  nous  ne  pouvons  définir;  en  un  mot,  nous  avons  une  population  qui  ("»l 
sédentaire  et  une  autre  qui  ne  Test  pas. 

!\i  LE  Présiobst,  Nous  ne  pouvons  éti'e  plus  dilTiciles  que  les  gëomètrei 
qui  délinissent  la  ligne  courbe  toute  ligne  qui  n'est  ni  droite  ni  composée  de 
!  ignés  droites. 

Je  ne  veux  ajouter  qu'un  mot  à  propos  des  registres  de  prqmlation.  U  faut 
qu'on  poisse  conuaiire  à  un  moment  donné  le  nombre  exiict  des  persanoej 
qui  habitent  dans  la  commune*  Je  crois  qu'au  point  de  \ue  de  la  Démognp'^ 
on  pourrait  a[>peler  le  démographe  le  teneur  tle  livrée  de  f humanité:  le  regisl 
de  population  c'est  le  livie-jo  uni  al  qui  permet  de  connaître  le  mouveme 
journalier  de  son  avoir  social;  il  est  bon  qu'on  connaisse  ces  richesses  i  1 
momeul  donné.  Le  recensement  donne  un  fait,  mais  il  n'est  pas  exact;  le  1 
gistre  de  population  peut  do[iner  des  indications  très  préciser  pour  les  moJîi 
fications  qu'il  y  a  lieu  de  (aire  subir  au  recensement» 

Le  registre  de  populalion  serait  tout  à  fait  impossible  pour  les  raisons  doi^ 
nées  par  M.  Bodio,  par  exejnpie  en  Angleterre,  où  la  liberté  individuelle  < 
si  grande;  les  lois  sont  si  strictes  à  cet  égard  qu^elles  rendent  impossible I 
création  d'un  registre  de  cette  nature. 

M.  Jaunson  (Russie),  La  question  du  registre  de  population  e«t  très  imp 
tante  au  point  de  vue  de  la  Démogrèqdiie,  car  c'est  aux  chitîres  du  registitJ 
population  que  se  rapportent  les  chilTres  des  naissances»  des  mariages  et - 
décès.  On  pouiTait,  par  lui,  établir  le  taux  de  la  mortalité,  11  faut  dire  encort 
si   i'olilit('  de  ev  registre  est  assez  grniKle  en  comparaison  de  cette  souini'*  < 
travail  et  de  dépenses  que  le  Gouvernement  doit  faire  en  vue  de  ielai 
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ment  rëel  de  la  Démographie.  Il  faut  savoir  si  Terreur  que  nous  commettons 
maintenant,  alors  que  nous  n'avons  pas  de  bons  registres  de  population,  est 
beaucoup  plus  grande  qu'elle  ne  serait  si  nous  avions  des  registres  convena- 
blement tenus.  Je  crois  que  la  question  ainsi  posée  doit  nous  conseiller  d'avoir 
un  registre  ou  d'y  renoncer;  car  les  frais  et  la  somme  de  travail  seraient  im- 
menses. On  vient  de  nous  dire  que,  pour  la  seule  ville  de  Bruxelles,  cela  a 
coûté  cent  nulle  francs  par  an  ;  c'est  une  somme  considérable,  et,  pour  les  pays 
qui  ont  des  milliers  de  communes,  ce  serait  une  dépense  énorme. 

M.  Chervin.  Je  demande  si  les  registres  de  population  sont  utiles,  oui  ou 
non  à  la  Démographie,  si  on  doit  par  conséquent  les  continuer  ou  les  sup- 
primer. On  est  d'accord  sur  ce  point  que  les  registres  sont  surtout  des  regis- 
tres administratifs.  Je  crois  qu'il  est  bon  de  les  garder  dans  les  pays  où  ils 
existent  et  où  ils  servent,  puisque  là  l'Administration  demande  qu'on  les  per- 
fectionne, et  on  aura  alors  un  résultat. 

J*ai  causé  de  ces  questions  avec  M.  Janssens,  et  nous  pensons  qu'au  point 
de  vue  physiologique  et  biologique  on  pourrait  étudier  dans  ces  registres, 
par  exemple,  l'âge  des  4nariés,  l'âge  des  parents,  le  sexe  des  enfants  et  en 
même  temps  le  sexe  des  premiers  enfants.  M.  Berlillon  a  fait  un  travail  très 
intéressant  où  il  constate  que,  dans  les  premières  années  du  mariage,  les  enfants 
sont  généralement  du  sexe  masculin  et  que  plus  le  mariage  date,  que  plus  il 
8*éloigne  de  l'époque  où  il  a  été  contracté,  plus  la  proportion  d'enfants  du  sexe 
féminin  augmente.  C'est  pour  la  Norvège  que  le  D' Bertillon  a  fait  ces  consta- 
tations. 

Je  crois  donc  que  c'est^à  l'aide  de  ces  registres  qu*on  peut  obtenir  ces  ré- 
sultats; il  faut  par  conséquent  conserver  les  registres  quand  ils  existent,  parce 
que  ce  sont  des  éléments  très  précieux,  des  sources  de  renseignements  physio- 
logiques et  biologiques  pour  les  points  sur  lesquels  nous  ne  sommes  pas  éclai- 
rés. 

M.  LB  Président  lève  la  séance  après  avoir  fait  connaître  Tordre  du  jour  de 
la  prochaine  réunion. 
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SÉANCE  DU  DIMANCHE  7  JUILLET  1878.  ' 


PRÉSIDENCE  DE  M.  BOJDia 


SoaHAi».  — Pr^sentotîom  à'aanfgBÊ. — Di  t'wmniwijn  vm  acim  m  L*irâT  «im  Wf.nu 
ooiiSTATATioir  HÉBicALi  BU  HAMMiiou  R  %u  »icb,  piT  II.  BaHîHM;  ifanMinn  :  Wê»  8wi- 
Uidh,  Jaimeiif.  —  Di  L^mwnmHiiiT  Mi  caosm  m  Bicb;  Jwcwiiion  :  MM.  llaf ,  OkinB« 
Mmiat,  Kommer,  Pinkalnbarg,  M^lboré,  de  Bwdi  Irnsp»,  Edvia.  —  WwMiBÉliw  Im» 
commiiMonde  dnq  menibret  pour  i^t^deibdlléliMiMMèlfl|de-nin«f8,d^ 
mort-oéfttdedéeèi. 


La  séance  est  ouTerte  à  dix  heures  uit  quart 

II.  Gnifiif.  Pai  Thonnear  de  présenter  au  Congrès,  dé  la  pari  de  M. 
Kluge,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  la  Tille  d*Altl^la,  on  tFarail.iv 
la  StaàMtjiquê  de$  grmudei  mOei.  Gomipe  M.  KôrQsi  s'est  cbai|pé  .d*iin  rapport  ,ffr 
cette  question»  je  crois  qu'il  sera  bon  ^de  lui  remettre  celui  qne  je  YÎens  d*aT«r 
l'honneur  de  pi^senter,  afin  qu'il  puisse  en  prendre  connaissance.  ' 

M.  Janssbns  (Belgique).  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom  de  M.  de' 
Rothmaler,  chef  de  la  division  de  population  à  Bruxelles,  un  travail  relatif  av 
Mouvement  de  la  population  et  de  F  état  civil  pendant  la  période  décennale  iSSà'iS'ji* 
Ce  travail  est  accompagné  de  plans  et  de  diagrammes  démographiques. 

Je  dépose  aussi  sur  le  bureau  mon  Annuaire  de  la  mortalité  dans  la  vUki 
Bruxelles  pendant  Vannée  iSjj,  ainsi  que  le  Bulletin  de  statistique  sanitaire 
comparée  de  la  semaine  qui  vient  de  s'écouler.  J'en  tiens  un  certain  nombre 
d'exemplaires  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès. 

M.  KiAR  (Norvège).  J'ai  l'honneur  de  présenter  un  travail  sur  les  mariages 
en  Norv^e. 

M.  SiDBNBLADH  (Suède).  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom  de  M.  le  D'Bergf 
un  ouvrage  intitulé  EUmenU  démographiques  de  la  Suède.  Vous  y  trouverei.  Mes- 
sieurs, de  nombreux  tableaux  résumant  la  statistique  de  la  population  de  no- 
tre pays  pendant  plus  d'un  siècle. 

M.  LB  PaésiDENT.  Je  remercie  ces  Messieurs  des  mémoires  qu'ils  ont  bien 
voulu  nous  communiquer. 
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DISCUSSION  SUB  L^EÎVREGISTREMENT  DE  UETAT  CIVIL 

ET  LA  CONSTATiTIOTf  MÉDICALE  DES  IfAISSlNGBS  ET  DBS  BicBS. 

M.  LE  Président.  L  ordre  du  jour  appeUe  h  question  de  rTEnregislremenl 
e  IVtat  civii  et  la  constatation  raëdicale  des  naissaiices  et  des  dekèsT».  La 
tarole  est  à  M,  le  D^  Bertillon* 

M,  le  D""  Bbrtillon.  Messieurs,  renregistrement  sur  les  registres  de  Tétat 
ivij  des  principaux  mouvements  de  la  population,  c est-à-dire  des  naissances, 
es  mariages  et  des  décès,  qu'il  soit  confie  à  des  employés  civils  ou  qu'il  soit 
Dcore  dans  les  mains  du  derg<^,  n'a  pas  été  constitué,  dans  le  principe,  pour 
ijsagt*  auquel  nous  l'appliquons.  Il  a  élé  cvéé  et  organisé  comme  mesure  indis- 

nsable  pour  Tordre  public.  Mais^  aujourdliui  que  la  statistique  humaine, 
ue  la  Démographie  se  sert  de  ces  documents  pour  y  laire  des  recherches  sur 

population  et  sur  les  nombreuses  questions  d'hygiène  qui  y  sont  alléientes, 

Démographie  éprouve  des  regrets  de  ne  pas  voir  ligurer  sur  ces  registres  des 
'  ueuts  nouveaux,  qui  sciaient  une  source  précieuse  de  lumières  et 
ssances  positiv<jS  a|>pelées  à  remplacer  les  présomptions,  les  indue- 
ou  moins  heureuses  des  économistes. 

A  ce  point  de  vue,  nous  sommes  certainement  fondés  à  réclamer,  auprès 
les  pouvoirs  publics,  des  modilications  et  des  additions  (je  parle  de  celles  qui 
ont  faciles  et  des  aujourdliuî  pratiques),  afin  que  nous  puissions  y  trouvt»r 
uekjues-uns  des  éléments  sur  lesquels  se  hase  la  science  des  peuples,  et  tout 
irticulièrement  les  données  qui  intéressent  les  progrès  de  Thygiène  publique, 
^ogres  qui  ont  une  si  hiauïe  portée  pour  Thumanité. 

Je  vais  passer  en  revue  ces  trois  grands  actes  de  la  vie  sociale,  ces  trois 
andes  questions  :  les  naissances,  les  maruiffcs  et  les  tléch^  noter  ce  que  Ton 
iregistre,  et  ce  qu'il  serait  utile  d'ajouter  à  cluicune  de  ces  enquêtes. 

Je  commencerai  par  les  naissances. 

J'ajourne  ce  qui  a  trait  aux  morl-nés,  puisque  nous  traiterons  cotte  ques- 
pn  à  part,  et  afirès  celle  qui  nous  occupe  en  ce  momenl. 

Donc,  à  propos  des  naissances,  il  est  désirable  qu'à  renregislreraent  de  la 
Ile,  déjà  en  usage»  on  ajoute  aussi  Fheure  de  la  naissance. 

Le  sexe  est  toujours  enregistré,  mais  aujourdliui  il  lauten  outre  nous  ren- 
igner  sur  la  réalité  et  la  force  d'action  de  certaines  indueuces  déjà  perçues^ 
ais  non  sutlisainment  étudiées,  et  qui   ont  une  influence  manifesli*  sur  la 
Qualité,  telles  que  lage  des  parents,  soit  fàge  absolu  du  père  et  de  la  mère. 

sexe  est  certainement  iuduencé  par  la  durée  du  mariage,  ou  par  ce  qiron 

iitTa  appeler  fâge  du  mariage.  C  est  donc  uu  élément  d  autant  plus  impor- 
int  qu'il  est  facile  de  le  relever  au  moment  de  la  déclaration  de  naissance; 

t  de  préférence  la  date  du  mariage  (}u'il  faut  inscrire  plutôt  que  sa  durée, 

le  premier  de  ces  reuscigneuieiits  sera  plus  précis.  (Bertitlou,  DicL  Etu^des 
p.  fnéd.:Nataliîé:} 

On  a  aussi  remarqué  que  Tordre  de  naissance  a  une  influence  manil'este 
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sur  le  sexe.  Ainsi,  sur  le  relevé  d'une  année,  en  Autriclie,  on  a  constaté  quel»*s 
premiers- îles  légitimes  sont  beauconp  plus  souvent  des  garçons  et  les  premier»- 

nés  iliogi  limes  plu^  sou  veut  des  Clles. 

Ce  n'e^t  pas  ici  ud  fait  de  hasard,  car,  en  consultant  ce  documenl  pour  W  \ 
provinrpî^,  ainsi  <(uc  pour  la  campafjme  et  la  ville,  on  a  trouvé  le  n  -  ulta!, 

(•Y»sl-tt-dire  avuutag*^pour  le  sexe  moscnlin  dans  les  prcmiers-nc>  >,  el^ 

au  contraire,  avantafve  en  faveur  du  seie  féminin  pour  les  premiers-ûés  hors] 
mariage  {lo<\  cit.). 

Qiwih  que  soit  la  cause  intime,  biologique  de  ce  fait  singulier^ — d  d*abi>rd 
est-il  ronsi^int  pour  t(ïii(es  les?  années  et  dans  tous  les  pays? —  il  serait  très  i a 
léressaiU  de  le  confirmer  ou  de  Pinfirmer  par  des  enquêtes  prolangées*  Ainsi] 
en  résumé,  il  faudrait  qu*on  nous  renseignât  sur  Vàge  des  parents,  sur  cela 
du  mariage;  et,  bien  mieux,  il  faudrait  que  dans  IVnqutHe  ou  inscrivit  no 
IVige,  mais  les  dates  des  naissances  et  celles  des  niariage-s;  enfin,  qu'on  iiou 
fît  connailre  Tordre  des  naissances  :  si  c'est  un  premiep-né  ou  un  second,  et0 

J'arrive  maintenant  à  la  profession  des  parents. 

Klle  a  aussi  une  inlluenee  sur  le  sexe;  cVs(  un  fait  que  fai  irouvé  tri*s  neUH 
n»eu!  établi  par  des  documents  suédois. 

Pendant  dix  ans  (i  85 1-1860),  la  SuMea  divisé  ses  mouvements  d^état civil 
suivan!  diff»*rentes  catégories  de  classes  sociales  i  la  noblesse,  les  pasteurs  pr 
lestants,  h  bourgeoisie,  les  fonctîonnnires  el  les  laboureurs. 

Or,  p(^nclant  ces  dix  années,  divisées  on  non   en  di*u\   périodes  quinquen 
nales,  les  nu^mes  groupes  sociaux  ont  toujours  présenté  une  différence  (Il 
même  ordre  avec  les  atttres  pour  la  sexualité. 

La  noblesse  suédoise  montre  le  fait  (unique  dans  les  groupes  sociaux  éta 
diés  par  périodes  un  peu  longues)  que,  che»  elle,  le  nombre  d«s  filles  IVm*l 
porte  sur  celui  des  garrons,  dans  un  rapport  de  100  filles  contre  98  garçons 
tandis  que,  par  phénomène  invei'se,  les  pasteurs  prolestants  ont  pour  too 
filles  de  108  à  lorj  garçons. 

On  pourrait  penser  que  cet  excès  de  naissances  féminines  qui  caractérise  U 
noblesse  suédoise  a  pour  cause  des  relations  d'Age  spéciales  à  cette  catégorie 
sociale;  il  n'en  est  rien,  car  j'ai  pn  analyser  Tàge  des  parents,  Tage  des  ma- 
riages;  ce  n'était  pas  riufluence  domiminte;  r'était  la  qualité  d'appartenir  ât» 
noblesse  suédoise. 

Mailieurensenient,  la  Suède  n'a  pas  conlinué  après  1860  celte  division  &i- 
niultan(?e  par  classes  sociales.  Mais  la  période  de  dix  années  (t  85  i-i  860),  pen- 
daiit  laquelle  elle  a  été  donnée,  suffit  pour  donner  une  grande  valeur  aas  io- 
flnciices  mises  en  lumière. 

Dans  le  cas  où  un  fait  entièrement  inattendu  émei^e  des  documents  mif  ^ 
œuvre,  on  peut  tirer  de  Timprévu  lui-môme  du  résultat  un  molif  de  cerlitoife 
(en  supposant  que  quelque  erreur  de  cbllfres  n'en  soit  pas  la  cause,  ce  qu'un 
examen  minutieux  de  toutes  les  opérations  démontre  bien  vite),  car,  ajiiï'^ 
Irouvé  ce  que  Ton  ne  chercbait  pas,  I  on  est  bien  sûr  de  n'avoir  pas  aide  au  n*-  j 
sullaï  par  certaines  complaisances  dont  un  esprit  passionné  ne  sait  pas  ton*] 
jours  s'affranchir.  Qnoi  qu'il  en  soit,  on  voit  qu'il  est  fort  intéressant  que  N 
dÎA erses  catégories  sociales  soient  indiquées,  relevées  sur  les  registres  de  feUt 
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vil.  Je  sais  que  dans  notre  siècle,  où  Ton  a  la  passion  de  Tégalild,  ce  relevé 
L*esl  pas  parlotitfaciic.  Cepeodaiil  lltiJîcatiou  de;^  catégories  professionnelles  avec 

distiticliïjti  iriiporlanle  de  [ïnlron,  de  coimiiis,  d  ouvrier,  de  manœuvre,  dis- 
inciluQ  cjo'il  est  Loujours  possible  d'el^iblir,  sullira  pour  éclairer  ce  sujet,  sur- 
pul  si,  à  c6te  de  la  profcsstou,  on  peut  douuer  un  renseignemeûl  sur  le  degré 
'aisance  des  parents  ou  dos  décédé». 

Relever  le  degré  d'aisance  ou  de  pauvreté  est,  je  le  sais,  un  point  un  peu 
élical;  aussi,  pour  arriver  h  préciser  le  degré  d'aisance,  je  me  suis  efforcé 
e  trouver  (jlusieurs  moyens  qui  n  aient  rien  de  blessani  pour  la  lainille.  Ainsi, 
Tsqu'il  s'agit  d'un  décès,  il  serait  toujours  possible  de  noter  la  classe  deTen- 
rrement,  et  d'avoir  ce  renseignement,  soit  par  la  iiiniille,  soit  |)ar  laduii- 
istralion  des  pompes  funèbres.  Mais  il  y  a  d'autres  moyens  d'apprécier  ce 
egré  d  aisance  :  quelquefois  la  famille  du  membre  dont  on  a  noté  le  décès  ou 

naissance  est  une  famille  msistée  par  la  cliarité  publique;  c'e>l  nue  (iremière 

légorie  facile  à  relever*  On  peut  diviser  aussi  le  reste  de  la  population  entre 
ualre  ou  cinq  sections  qui  peuvent  être  appréciées  par  le  nombre  et  letat  de 

domesticité. 

Il  y  a  des  familles  qui  n'ont  pas  de  domestiques  :  ce  sont  des  familles  de 

anouvriers,  d'ouvriers,  de  petit,**  fonctionnaires,  pouvant  former  une  seconde 
iti'gorie  de  familles  peu  amks. 

Il  y  a  les  familles  qui  ont  une  domestique,  elles  jouissent  d'une  petite  aisance; 
MUites  ont  deux  domestiques,  ce  sera  une  autre  catégorie;  d'autres  en  ont 

is  ou  quatre,  ce  sera  celle  des  gens  rkhes;  si  elles  en  ont  encore  un  plus 
[raod  nombre,  on  pourrait  considérer  cette  catégorie  cumme  formée  d'une 
tasse  possédant  une  grande  fortune.  Il  est  manifeste  que  ces  constalatinns  tU 

t  sont  généralement  faciles  et  se  peuvent  faire  sans  blesser  les  susceptibilités 

s  familles.  Elles  permettraient  pourtant  de  grouper  ces  faunlles  selon  leur 
egré  d'aisance,  avec  une  assez  grande  |uécision. 

Ou  pourrait  encore  cbarger  ceux  qui  vérilient  les  naissances  d'ap[U'érier  à 
*u  prt^s  te  prik  du  loyer.  Ainsi  il  y  a  plusieurs  méthodes  qu'on  peut  proposer 
rivant  le  pays,  suivairt  les  administrations,  pour  arriver  au  résultat  impor- 
nt  de  grouper  les  fails  sociaux  d'après  la  tortune, 

La  conslalalion  de  l'élat  civil  est  d'une  grande  importance  :  les  enfants  sont 
fgitimes  ou  illégitimes.  Mais  il  y  a  plusieurs  distinctions  ù  faire  pour  cette 
.ernière  catégorie.  Il  y  a  en  effet  des  illégitimes  qui  sont  sans  filialion 
égaie:  les  abandonnés  du  père  et  de  la  mère.  Il  y  en  a  dautres  qui  sont  re- 
jiinus  par  la  mère  seulement  et  d'autres  encore  qui  s>ont  reconnus  à  la  fois 
ar  le  père  et  la  mère*  H  y  a  la  une  distincliou  de  fait  importante  à  relever. 
'armi  les  enfants  sans  filiation  légale^  il  y  a  également  deux  catégories  :  ceux 
ui,  non  légalemenl  reconnus,  ne  sont   pourtant  pas  abandonnés  à  TAssis- 

nc€  publique,  mais  élevés  chez  le  père  et  la  mère;  puis  ceux  qui  sont  aban- 

>Doés  aui  soins  de  la  chririté  publique.  Si  fou  ne  distingue  pas  ces  deux  ca- 

égories,  celte  confusion  em|)éche  de  voir  quelle  est  la   profoude  misère  des 

fanls  abandonnés  et  d'apprécier  toute  l'étendue  de  leur  mortalité,  parce  que 
mortalité  est  alors  masquée  par  celle  des  enfants  qui,  à  un  titre  quel- 
le, sont  élevés  cbez  Icui^  i»ère  et  mère. 
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raiTivf»  tnainlenant  à  la  quesliun  des  jumeaax,  qui  sont  enpegîstrfe  d'une 
la^*ôn  Ifès  inégal*!.  Il  est  des  j>ay8,  comme  la  France,  la  Btîlgiquc,  où  roiirtî- 
Ifcvc  \Th  i\<((«lièreiiitml  non  seulement  le*»  jumeaux,  mai*  aussi  les  combinai- 
sons seiut^'lles;  Ton  dit  si  ce  sont  deux  gart^ona  ou  deuï  filles  (^rcissessws  doti- | 
blés  uHÎseruéeg)^  ou  m  les  sexes  sont  mëés  (gro^es^es  doubî  Vct 

pmpos*  je  dirai  que  la  Suède,  qui  est^i  remarquable  par  i  i^i  »ij 

documents  statistiques,  nous  doune  bien  les  naissances  gémellaires,  Dy&isaoii| 
les  rhtnbinaisous,  e1  nM-e  serait  cependant  d*uu   haut  iotàrétf 

Kn  étudiant  cette  ^^  -  ^      i  n»ux,  sur  les  docunitnits  IVau^ais  et  i 

les  documents  prussiens,  j*ai  été  extrêmement  surpris  des  diffërenccs  eonstanlei 
qui  m  rencontrent  lotis  les  ans.  Elles  portent  d'abord  sur  ce  que  j'apfielle  U 
gémeUiti, 

Je  demande  indulgence  |K>ur  ce  néologisme;  dans  mes  fonctions  d*  pPof«*- 
Mïur  de  d<^niographie,  je  me  vois  obligé  à  innover  pour  celte  science  nouïelle 
un  certain  nombre  dVxpressions  qui  me  permettent  d'éfiter  la  répétition  de 
^ér^liniaa  GHlidieust^s;  cV^I  ainsi  que,  pour  e&primer  le  rapport  de.«  gro»* 
fseaaèÊ  gémcHiifes  a>ec  les  gnx<sesses  en  général,  j'ai  proposé  le  nom  de  jJ- 

Lft  proporltoii  de  ces  natanoc^  doubles,  oo  gémellité,  est  toujour»  diffi- 
rente  ehet  les  Pms^eos,  cbet  les  Svékiit  cl  chei  Tes  Français .  a  tel  poitfl  ipi 
ai  foB  me  donnait  »  même  potir  une  année  qodoonqne ,  le  rappoH  de  gëmallit^ 
de  roue  de  œt  iiatiiMia^  je  dirais  sêm  béailatioii  i  laquelle  il  se  rapporte;  fom- 
vnyea  qn  un  &i|  dAnograpliique  an»  eonalant,  on  peut  même  dire  plus  cm 
tant  qu  anciiD  antre,  doit  toe  relevé.  Ainsi,  lli^teors,  je  ne  dterai  que  «fuei-l 
ques  cbiflm  :  la  féndKié  ea  Solde  est  i  peu  pria  de  t&  gnmesae^  douUfllI 
par  1 ,000  groa^es»^  g^éfiéfalear  en  Fraaee,  elle  est  de  9  à  to,  et  jaiuiâ.daoai 
aucune  aiiaée,  le  rapport  d*me  natÎM  m  lead  à  se  audonére  avec  ceiaide" 
Faiitre. 

Vdd  un  traçai}  <|«ell.  Bodio  me  eoammikîqtta  et  daiks  lequel  il  a  calcule 
ee  lappart  pour  toales  les  oationa  cpn  fowtmssesàî  les  dociimeula,  aîmi  4|ail 
le  fait  dan  an  nnfrieasea  prAcas  pow  b  plupart  des  déaieots  déofigfaphH  j 
ifaes.  Ue  ItaiaiHaBia  aal  à  Ib  aa^aer  bcavtMp  de  r<  de  ses  laborieuses  pif 
IwinHiem;  rsh  siai|iiia  dagrfiiriJiiiH  bw  lakiir  partiedier.  Hais,  ponr  ei  ' 
t«>t4iir  è  netresaijet^  |e  cMolate  svee  laUeaa  Tetactîtiide  «le  ce  que  je  ficni 
d*a^i»ffr,  à  ^%mt  :  h  raroftaim  ém  tappart  degéneililësiir  ebaf|iie  nalioa; 
Utiela  Be%iye  m,  tmmmhWïïmtm^WÊmgJmmiUée^  à  ta;  la  Pnisse*«l<ï 
« t  ^  tS;  la  bvMe.  ne  gfaellitf  de  tS  th  à  li  1/1 ,  et  cela  cèaqiie  auaa^, 
ai  bm  i^'e«  aie  danaaal  «a  de  œ»  dûfiea  je  lanrais  dire  .  cela  est  «uAto» 
m  pmsMi^  aa  bmmçÊis.  CwÊ  H  aa  Ul  ethMkpqae  qai  pareil  très  mfi^ 
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sont  deux  garçons  ou  deux  filles,  ou  oiie  fîlltï  el  un  garcoii;  car  cela  aussi  est 
con^laoU  Ainsi,  en  France,  les  combinaisons  sont  telles  que  sur  lao   gros- 
l#esses  doublas,  il  y  a  6h  Ibis  un  seul  sexe  (deux  garçons  ou  deux  lillei») ,  soit 
pi5  grossesses  u«/*RZWP« ,  tandis  qnVn  Prusse  il  n*y  en  a  ijoe  6a  à  63;  encore 
là  ces  rapports  sont  si  constants  que  jamais,  |ieudant  donze  ans  que  j'ai  étu- 
dié les  documeols  prussiens,  jamais,  dis-je,  je  n'ai  trouvé  un  chil&e  de  plus 
l*î  63  ou  63,  et  en  France  toujours  65  et  jamais  G3  ou  63.  Ainsi,  non  seule- 
êut  les  îjt^mellités,  mais  encore  les  combinaisons  sexuelles  de  ces  grossesses 
ioubles  sont  caractërisliques  de  cliaque  nation. 
Vous  voyez  qu*il  y  a  là  des  signes  ethnologiques  importanis  et  faciles  à  re-  ' 
ver  dans  les  documentas  statistiques.  Cest  un  point,  par  conse'quent,  que  je 
ignale  à  l'attention  de  tons  <"enx  d'enlre  vous  qui  représentent  les  bureaux  olli- 
els  et  qui  ont  de  i'inJluence  sur  les  progrès  à  optîrer,  car  c  est  là,  je  le  répète  , 
n  fait  très  facile  à  bien  relever- 
Maintenant,  Messieurs,  sur  le  même  sujet  des  grossesses,  il  y  a  ce  quej'ai>- 
pelle  la  mortifuitalité  ou  proportion  ties  mort-nés,  qui,  dau!:»  b's  grossesses gé- 
melliiires,  est  aussi   très   importante  à  connaître;   car  la  faculté  de  faire  des 
naissances  doubles  est  un  état  physiologique  qui  se  transmet  par  riiérédilé; 
■  tous  les  accoucbeurs  savent  qu'il  y  a  des  familles  qui  sont  remarquables  par  le 
piioaibre  des  naissances  doubles  qu'elles  produisent;  il  est  des  femmes  qui  en 
ont  plusieurs  dans  leur  vie  de  mère;  c'est  donc  une  faculté  qui  a  ses  racines 
|daiis  forganisme  et  qui  est  transmissible  par  hérédité.  Dès  lors,  il  est  mani- 
BêsI^  que  les  pays  on  les  jumeaux  compteront  le  moins  de  mort-nés  renferme- 
ront dans  leur  population  plus  d'individus  issus  de  telles  familles  et,  par  con- 
séquent, plus  aptes  à  fournir  des  {frossesses  doubles.  Supposez,  au  contraire, 
mi  milieu  où  le  plus  grand  nombre  des  jumeaux  disparaisse  sous  le  nom  de 
ort-iiés  :  la  tendance  à  produire  des  grossesses  doubles  devra  aller  aussi  en 
miuuant.  C'est  un  fait  qui  m'a  paru  réalisé  dans  quelques  localités. 
Jl  me  semble  donc  désirable  de  publier  aussi ^  dans  une  colonne  spéciale,  le 
ombre  des  mort-nés  appartenant  à  la  catégorie  des  jumeaux* 

Voilà,  Messieurs,  les  v<eux  que  je  vous  propose  pour  ce  qui  concerne  les  eu- 
uêtes  des  naissances»  ,1e  passe  mainlenaiit  aux  mrirîuges. 

Les  renseignements  qu  ou  peut  désirer  sur  le  mariage  peuvent  être  divisés 
D  Iroîs  catégories  : 
t*  Les  renseignements  que  nous  pouvons  avoir  U  jourmême  du  mariage; 
51'*   Ceux  que  nous  pouvons  avoir  à  la  dmolution  du  mariage  (ordinairemejit 
roduite   par  la  mort  d'un  des  époux,  ou  parla  séparation,  par  le  divorce 
atis  certains  pays); 
3*  Enfin  les  renseignements  qui  n  a|>parliennent  [jenl-élre  pas  à  cette  ea- 
ie  d'en reglst ration  par  Tétat  civil,  ceux  que  Ion  peut  se  procurer  pw- 
Ui  durée  du  mariage;  ceux-là  sont  plutôt  le  fait  du  dénombrement. 

Le  jour  dû  la  célébration  du  maria  fjf  on  recueille  Piige  des  époux,  leur  état  ci* 

il  antérieur.  Ce  jour-là,  on  a  Tage  précis  des  nouveaux  époux;  cest  peut-être 

seule  circonstance  011  une  telle  précision  soit  possible.  Far  nmlbeur,  les  pu- 

catious  officielles  ne  tiennent  aucun  compte  de  cette  rare  chance,  puisque 
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iMles  ne  fani  connaître  fâge  des  noofeatix'  époui  que  par  grandes  p^rio(lei| 
d'âges, au  j>lufi  de  cinq  en  cinq  fins,  cominr  en  Fr»nnre»(ni  [uir  pcrirides  d**  dit 
ou  quinze  ans    rmniuei^n  Prusse»  ce  qui  einj>êcbc  loute  hi  <li*li4ah'SM*  iï.in!i  |i*fl 
recherches. 

Si,  comme  je  î  espère»  j'ai  rhonneur  de  vous  monirer  qu*  !  |  i> 

bleaui  figures,  des  diagrammes  que  j  ai  d»?|»Oî*ésîi  rKTS|K)sition    ii  .  .<»♦ 

thropologiquei^^  vous  verrez  que  la  mortaliré  des  très  jeunes  i^|k)U!i  (aviinl  lirig 
ans)  P8t  e^ïtraord inaire  dans  tons  les  pays  où  j*ai  pu  Tëludier,  en  France,  eii^ 
llelgique,  en   Hollande,    même  en  Suède,  où  elle  se  trouve   beaucoup  plu<î 
grande  que  pour  les  autres  âges  de  la  vie;  mais,  comme  je  ne  connais  que  les 
âges  de  dix-kuilà  vingt  ans,  et  de  vingt  à  vingl-cinq  ans,  en  France,  je >oi.^  U 
mortalité  de  ces  jeunes  ëpoui  d'abord  très  forte  de  dii-huit  k  ifiigtans,  nM>im 
forte  de  vin{{t  k  \in(jt'cinq  ,puis  devenir  des  pius  faibles  et  moindre  que  ihu^ 
toutes  autres  catégories  sociales.   Toujours  ei^l-il  que   cette  mortalité  énorm^^ 
pour  les  époux  de  dix4iuit  a  vingt  ans  va  saiïaiblissanl   pour  atteindre  ^ou 
point  minimum  quelque  part  entre  vingt  à  vingt-cinq  ans.  Il  serait  bien  iti* 
téressant,  à  tous  les  points  de  vue,  de  [mouvoir  déterminer  à  quel  âge  cette  mor- 
talité des  jeunes  époux  commencée  s'aggraver;  à  quel  âge  elle  cesse  dètir 
formidable^  a  quel  âge  elle  devient  ^ale  à  la  mortalité  ordinaire.  F^our  cela.ilj 
faudrait  que  nous  eussions  Tège  des  ëpous  non  pas  selon  ces  f|rands  groufi 
quinquennaux  ou  décennaux,  mais  bien  par  année,  au  moins  p<Mir  lésé(w 
jusqu'à  quarante  ans.  CVst  à  peu  près  ce  que  l'AcadtSmie  de  médecine  de  Pan 
a  demandé,  et  demandé  en  vain,  k  fAdministration  française.  Puisque  ces  àg 
sont  inscrits  sur  les  registres  de  Télat  civil,  et  avec  précision,  il  faudrait  qui 
fussent  publiés  danti^  les  statistiques  oQicielles.  Comme  je  le  disais  tout  à  ibeaiif  ^ 
il  faudrait  posséder  ces  docuuients  au  moins  jusqu'à  quarante  ans;  passé  cei 
âge,  Tétai  civil  a  peut-être  moins  d'importance,  moins  d'influence,  el  on  peirt 
ne  pas  donner  ces  divisions  nombreuses  si  Ton  veut  économiser  le  papier;  mais  ce 
qu'il  faudrait,  c'est  qu'on  cessât  ces  cifissementj*  par  (frands  groupes  qui  5*o(^ 
posent  à   lanalyse  dans  les  recherches  démographiques. 

Le  jour  du  mariage,  on  relève  aussi  la  parenté  de^  conjoints;  on  la  réi 
au  moins  en  France  ,  en  Italie  et  en  Belgique;  mais  cette  enquête  est  encore  trop] 
rare.  Je  profilerai  de  cette  occasion  pour  montrer  combien  il  importe  do  fimrl 
1  opinion  publique  de  Timporlance  de  la  science  démographique.  Dans  un  grainf  | 
pays,  célèbre  par  Texcellence  de  ses  documents,  des  savants  de  premier  ordn!  j 
\oulaient  joindre  aux  enquêtes  statistiques  cet  important  renseignement  de  la 
parenté  des  époux,  et,  pour  cela,  ils  avaient  besoin  de  Tassislance  légiïîlatiH. 
L*UD  d'eux  s'est  adressé  au  Parlement  dont  il  était  membre.  Eh  bien  !  j  mquel*] 
que  honte  à  Tavouer,  la  Chambre  a  passé  à  Tordre  du  jour;  elle  a  rejeté,  at^j 
un  dédain  qui  ne  faisait  pasTéloge  de  ses  lumières,  la  loi  qui  était  demandre! 
cependant  par  un  savant  de  premier  ordre,  car  il  me  suffira  de  dire  sou  ooin; 
il  se  nomme  Sir  John  Lubbock. 

Ce  renseignement  sur  ta  parenté  est  donné  en  France  et  en  Italie,  C'est  ûi>*] 
enquête  qui  semble  si  facile  à  recueillir  que  je  ne  doute  pas  qu'elle  n**50tll 
entreprise  dans  daulres  Etats. 

Si  facile?  pas  tant  que  cela,  car  il  s  y  glisse  piusieurs  causes  d*erreur^  daav 
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Hout.  En  France,  par  exemple,  les  gens  qui  se  ma- 
rient à  un  degré  de  parenté  permis  par  la  loi  civile  ne  de'noncenl  pas  toujours 
leur  parente  à  Teglise,  afin  d'écbnpper  aux  dispenses  ptîcuniaires  onéreuses  que 
rÉglise  catholique  met  aux  faveurs  qu'elle  roticèdc,  de  soile  que  ces  époux  80nt 
amenés  à  dissimuler  iûtentiouueliemeut  leur  parentt?.  Il  en  résulte  qu'Hun  certain 
nombre  de  jeunes  époux  cachent  leur  parenlé  pour  e'ehapper  à  cet  impôt  extra- 
légal,  il  y  a  là  une  dillîculïé  qull  faut  signaler  afin  qu'on  voie  jusqu*à  quel 
point  e!  par  quel  moyen  elle  [leut  élre  surmontée. 

On  relève  souvent  en  France  (je  dis  en  France,  je  devrais  pluldt  vous  parler 
de  vos  pairies  respectives,  Messieurs;  mais  je  pourrais  me  tromper  en  cilant  les 
vôtres,  tandis  qu'en  parlant  de  mon  pays,  je  reste  sur  un  terrain  qui  m'est 
plas  sûrement  courm ,  et  cesl  pour  cela  que  vous  nte  verrez  citer  souvent  la 
France) ♦  en  France,  dis-je,  dans  les  départements,  on  relève  seulement  les 
mariages  entre  oncle  et  nièce,  entre  lanle  et  neveu  et  entre  cousins  ger- 
mains. A  Paris,  ou  fait  les  mêmes  relevés,  maison  y  joint  les  cousins  issus  de 
germains,  de  sorte  que  voilà  dans  un  mt%ie  pays  deux  catégories  qui  ne  sont 
pas  comparables.  Il  serait  désirable  que  la  parenté  fût  partout  poursuivie 
jusqu'aux  cousins  issus  de  germains,  puisque  ceux  qui  ont  cru  saisir  des  rap- 
ports entre  le  degré  de  parenté  et  les  maladies  et  les  infirmités  de  la  descen- 
dance, qui  croient  à  la  mauvaise  influence  de  la  consanguinité,  ont  cité  de 
nombreux  exemples  dans  les  alliances  entre  cousins  issus  de  germains.  Il 
serait  donc  désirable  que  cette  enquête  sur  la  parenté  fût  d*abord  aussi  com- 
plète que  possible,  et  qu'on  poussât  l'enquête  un  peu  plus  loin  qu'on  ne  le 
fait.  En  outre,  il  importe  que  Ton  détermine  netlement  la  parenté,  car  les 
dénominations  varient  suivant  les  i>ays,  et  quelquefois  avec  les  provinces; 
ainsi,  ce  qu'on  appelle  chex  nous  des  oncles  à  la  mode  de  Bretagne»  ce  sont 
des  cousins.  Si  remployé  se  contente  de  déclarations  vagues,  on  a  des  relevés 
qui  sont  moins  utilisables.  J'ai  peut-être  tort  de  dire  cela:  pour  utiles,  elles 
le  sont  toujours;  et  puis,  il  y  a  ce  principe  très  important,  eu  pratique,  que, 
pour  arriver  à  faire  bien,  il  faut  commencer  par  faire  médiocrement  et 
nuéme  par  faire  mal  ;  il  n'existe  pas  d'au  Ire  moyen  d'arriver  à  de  bons 
résultats. 

Maintenant,  Messieurs,  le  jour  du  mariage,  dans  certains  pays,  des  admi- 
nUlraleurs  zélés  ont  relevé  quelques  notions  anlliropologiqucs;  en  Angleterre, 
par  exemple,  on  a  consUilé  la  couleur  des  cheveux  des  jeunes  époux.  Il  y  a  là 
une  sorte  d'examen  scientifique  que  je  ne  prétends  pas  introduire  sur  les  re- 
gistreâ  de  Tétat  civil;  mais,  en  ce  jour  du  mariage,  on  pourrait  relever  un 
cerUiin  nombre  de  documents  anthropologiques  qui  ne  sont  pas  sans  impor- 
Uitice.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  on  a  constaté  que  la  couleur  blonde  est  en 
voie  de  décroissance  et  d'effacement  devant  la  couleur  brune;  le  nombre  des 
blonds  irait  en  diminuant;  c'est  une  donnée  qui  n*est  pas  sans  importance 
pour  le  devenir  d'ur»e  nation. 

Les  renseignements  à  prendre  pemtatit  la  Jurée  du  mar'mgi*  ne  concei'nent 
plus  guère  les  registres  de  I  état  civil,  mais  plutôt  les  dénombrements;  on  doit 
s'y  enquérir  de  lage  respectif  des  époux,  cela  va  de  soi,  et,  puisqu'on  relève 
les  âges,  on  pourrait  relever  aussi  la  durée  du  mariage;  c'est  très-important* 
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Nous  allons  y  revenir  du  reste  au  sujet  de  la  dissolution  du  mariage.  Il  serait 
aussi  bien  désirable  que  Ton  s'enquit  ce  jour-là'  de  Tâge,  du  sexe  et  du  nombre 
des  enfants.  Je  passe  rapidement  sur  ces  renseignements  pendant  la  dun^do 
mariage,  parce  qu^ils  regardent  plutôt  les  dénombrements  que  les  registres 
de  rélat  civil  visés  par  le  programme. 

Lors  de  nadissoluûon^  par  la  mort  le  plus  souvent,  ou  par  la  séparation,  par 
le  divorce,  les  relevés  pourraient  être  nombreux  et  faciles,  et,  jusqu'à  ce  joar^ib 
sont  vraiment  fort  imparfaits.  Ainsi  il  faudrait  relever,  non  seulement  fégedi 
défunt,  mais  aussi  Vâge  de  Tépoux  survivant  (mieux,  sa  date  de  naissaoee); 
cela  a  une  haute  importance  pour  le  calcul  de  la  mortalité  et  les  chances  de 
vie  ou  de  mort  pour  les  veuves.  C'est  uii  renseignement  très  facile  à  preodn, 
et  par  suite  très  désirable. 

11  faut  relever  aussi  la  date,  Tâge  du  mariage  qui  vient  de  se  dissoudre. 

On  a  rhabitude  de  calculer  la  durée  du  mariage  en  divisant  les  miriigei 
annuels  par  le  nombre  des  gens  mariés.  C'est  là  un  très  médiocre  procédé;  il 
n*est  acceptable  que  dans  certains  pays  où  toutes  les  années  se  suivent  et  se 
ressemblent  par  Tintensité  de  leur  mouvement,  mais  il  est  détestable  dans  hi 
pays  où  il  y  a  des  accroissements  ou  des  diminutions  dans  les  mouYeaieits 
sociaux.  Ces  calculs,  tout  théoriques,  donnent  donc  des  résultats  inexacts,  et, 
pour  avoir  la  durée  du  mariage,  il  faut  absolument  la  relever  direciemeaLli 
est  très  facile,  à  la  mort  d'un  des  époux,  de  relever  Tage  de  Tépoux  sorvinit 
et  rage  du  mariage  qui  vient  de  se  dissoudre,  et  c'est  seulement  ainsi  quenois 
saurons  la  durée  réelle  des  mariages. 

Il  serait  utile  aussi  de  connaître  quel  était  l'état  civil  des  époux  avant  ce 
mariage  qui  vient  de  se  rompre  :  si  l'homme  qui  vient  de  mourir  avait  été  itjj^ 
marié,  ou  s'il  était  célibataire  avant  ce  mariage  rompu,  et,  là  encore,  ilerf 
utile  de  s'informer  de  la  parenté  des  époux  que  la  mort,  le  divorce  ou  la  sépa- 
ration de  corps  vient  de  désunir;  cela  fait  un  contrôle  du  premier  renseigne- 
ment fourni  le  jour  du  mariage. 

Ensuite,  il  est  un  renseignement  qui  est  de  la  plus  haute  importanci'  ace 
moment-là  et  qui  jusqu'à  présent  est  entièrement  omis  :  c'est  de  s'enquérir  du 
nombre  des  enfants  qu'a  produits  ce  mariage;  nous  saurions  ainsi,  avec  pré- 
cision, ce  dont  nous  n  avons  aucune  idée,  au  moins  en  France:  combien  0005 
avons  de  mariages  stériles;  combien  n'ont  compté  qu'un  enfant;  combiei 
deux;  combien  trois,  etc.,  voilà  un  document  de  la  dernière  importioce, 
surtout  pour  nous  autres  Français,  qui  sommes  un  peu  inquiets  de  notre  pro- 
lification  si  restreinte.  Nous  saurons  ainsi  quelle  est  la  profession,  la  localité, 
qui  fournit  le  plus  de  mariages  stériles;  nous  serons  mis  sur  la  voie  de  phé- 
nomènes sociaux  qui  nous  intéressent  à  un  si  haut  point,  et  d'autant  plu» 
sûrement  que  c'est  là  un  renseignement  des  plus  faciles  à  se  procurer  aupr» 
de  l'époux  survivant  avec  une  sutfisanle  précision.  En  outre,  il  serait  lassi 
très  utile  d'avoir  une  notion  sur  l'aisance  du  mariage  qui  vient  de  se  dis^)adre; 
et  je  renvoie  pour  cela  aux  moyens  ci-dessus  indiqués  touchant  le  nombre  df 
domestiques,  le  prix  du  loyer,  et,  là  surtout,  la  classe  de  l'enterrement  doo* 
fournirait  une  notion  très  exacte  sur  le  degré  d'aisance  de  la  famille. 

Voilà  ce  qui  concerne  le  mariage.  J'arri  ve  maintenant  à  ce  qui  concerne  le  décès. 
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Pour  les  renseignements  à  prendre  au  moment  du  décès,  il  y  a  la  date  et 
le  lieu  du  décès,  cela  va  de  soi;  ii  y  a  le  sexe,  l'ajje  du  défunt.  Les  matbéma- 
ticiens  de  Suède  et  d'Allemagne  nous  ont  montré  qu'il  ne  faut  pas  seulement 
savoir  la  date,  Tannée  du  calendrier,  mais  qu'il  faut  a^oir  aussi  Tannée  de  nais- 
sance ;  voilà  deux  dorumenls  qui  doivent  aller  ensemble  et  se  coutrôler,  pour 
ainsi  dire,  Tuu  Tautre,  Par  conséquent,  fàge  et  la  date  de  naissance  du  dé- 
cédé ;  relever  le  mois,  le  jour  du  décès,  c'est  également  1res  important. 

Ici  arrive  le  renseignement  sur  Faisaiice  ou  la  richesse  du  décédé;  au  point 
de  vue  de  Thygiène,  c'est  le  point  qui  prime  tous  tes  aulres.  Pai'  conséquent, 
comme  il  est  très  important  d  avoir  des  moyens  de  mesurer  le  degré  d  aisance, 
j'attire  votre  attention  sur  ceu)t  déjà  employés  ou  sur  ceux  que  je  vous  ai 
proposés  pour  y  arriver  avec  le  plus  de  précision  possible. 

La  profession  du  décédé  est  d'une  grande  importance:  c'est  en  ellet  la 
vraie  base  de  Thygiènc  des  professions.  Jusqua  [>résent,  diaprés  les  résultats 
auxquels  on  est  arrivé,  nous  n  avons,  en  fait  d'hygiène  professionnelle,  que 
Thygiène  des  professions  qui  tuent,  des  professions  qui  empoisonnent:  la 
fabriration  du  plomb,  les  préparations  mercurielles,  etc.,  c'est-a-dire  des 
professions  manifestement  pernicieuses;  mais,  pour  te  plus  grand  nombre  des 
proftfssion^,  nous  ne  savons  rien  ;  elles  usent  peu  k  \wn  lorgaDisme  ()ar  cer- 
tains détails  professionnels  qui  ne  sont  pas  facilement  appréciables*  J'ai  pu 
m'en  rendre  compte  d'après  les  très  bons  documents  publiés  par  l'Angleterre 
sur  celte  question*  A  chaque  époque  de  dénombrement,  les  Anglais,  qui  fout 
le  dénombrement  avec  tarit  de  soin,  relèvent  la  profession  et  ils  relèvent  les 
mêmes  catégories  professionnelles  avec  les  mêmes  groupes  d'âges  pour  les  vi- 
ivanls  et  pour  les  décès,  et  alors,  ces  années-là,  en  comparant  les  décès  aux 
[professions  qui  les  ont  fournis,  on  arrive  à  avoir  une  mortalité  par  profession 
qui  est  la  traduction  exacte  des  faits,  Cest  là  un  parallèle  facile  à  établir,  afin 
que  les  uns  puissent  être  comparés  avec  les  autres* 

L'Angleterre  a  fait  cela  au  moins  deux  fois,  à  ma  connaissance;  elle  Ta 
lublié  dans  les  deux  suppléments  décennaux  de  ses  fiegistrars,  * 

É      C'est  le  commencement  de  la  vraie  hygiène  professionnelle. 
Dans  beaucoup  de  pays,  on  relève  la  |)rotession  des  décédés;  on  le  fait  en 
France,  mais  on  ne  le  publie  pas;  c'est  absolument  comme  si  on  ne  le  reie- 
tdil  pas.  Je  sais  bien  qu'il  se  présente  là  une  question  des  catégories  ou  groupes 
de  professions  qui  arrête;  c'est  en  elTet  une  grosse  et  difEcde  question  qui  a 
déjii  été  agitée  par  mon  ami  le  D'  Jansseus  au  Congrès  d'Hygiène  de  Bruxelles 
■(1876)  et  qui  se  dénouera  peu  à  peu.  D'abord,  elle  ne  peut  pas  recevoir  une 
HîHilution  unique;  cela  dépend  des  pays*  Les  Italiens  n'ont  pas  à  s'occuper  des 
■  mineurs  de  bouille:  ils  nVjnt  pas  de  bouille;  les  Anglais,  les  Beiges  nont  pas 
à  s'accuper  des  vignerons:  ils  n'ont  pas  de  vignes;  ainsi,  cela  doit  varier  avec 
les  pays  «^t  les  habitudes  sociales;  les  mêmes  professions  peuvent  avoir  des  ré- 
aollals  différents  suixant  les  pays.  En  utilisant  les  documents  anglais  dans 
mes  cours  de  Démographie,  j'ai  pu  faire  de  grands  tableaux  bgurcsqui  repré- 
^  sentent  par  la  longueur  des  bandes  teintées  la  mortalité   de  chaque  groupe 
professionnel,  et  les  diU'érences  les  plus  typiques  d'inOuence  professionnelle 
^rtent  de  cette  étude* 
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A  c^ltë  de  ces  relevés  des  décès  par  âge»  date,  sexe,  pi oression ,  vient  TéUl 
civil* .  *  « 

Ukb  ?oix.  Et  la  profession  des  parents. 

M.  le  D'  Bkktillon.   La   profession  des  parents,  oui;  les   enfanU,  eux, 
uonl  pîis  de  profession»  mais  la  profession  des  parents,  qui,  dans  différeaUi 
conditions,  influe  lieaucoup  sur  la  vitalité  des  enfants.  Quand  c'est  un  indtvidilfl 
sans  profession,  comme  un  enfant  ou  uue  feuime»  il  faut  avoir  )a  prufë4>$iûa 
qui  fail  vivre  la  famille;  c'est  d'une  grande  importance 

Vu  documeut  sur   lequel  j'appelle  loul  parlieuliL'œinent  votre  soHicilude, 
car,  maigre  sa  haute  impôrliuicé  tliéorique  et  pratique,  il  manque  dans  l 
étals  qui  nous  founiîssent  mt^me  un  grand  lu%e  de  documents,  c'est  VéUl  ci 
des  défunts.  Il  est  reievi^  sans  doute,  on  Angleterre;  mais  je  ne  rroi 
les  liegistrars,  le  seul  document  que  je  puisse  consulter,  donnent  les  u  .  c 

la  division  d  étalcivil.  Je  ne  peux  donc  pas  savoir  combien  il  y  a  de  décès  de  veu&» 
d'époux,  de  célibataires,  de  viugt-ctm]  à  trente  ou  trente-cinq  ans,  par  exem- 
ple; cela  n'est  pas  donné  dans  les  docuuicnts  anglais. 

M.  Bodio  me  montre  avec  une  légitime  fierté  que  cette  elassiliciitioa  des 
morts  par  âge,  combinée  avec  Tétat  civil,  est  donnée  par  la  statistique  ita- 
lienne; mais  ce  précieux  renseignemeoL  ne  figurait  pas  naguère  dans  les  docu* 
raents  suédois.  J'ai  écrit  à  ce  sujet  à  M.  Bcrg,  il  y  a  déjà  quelques  années, 
je  crois  bien,  —  il  me  Ta  écrit,  du  reste,  —  que  c'est  sur  ma  demande 
Ton  a  introduit  cette  utile  analyse  démograpliique,  si  bien  que,  depuis  ce 
époque,  la  condition  de  célibataire,  d'époux  ou  de  veuf,  dont  j'avais  signalé  I** 
profoude  iniluence  sur  la  vitalité  en  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  j'ai  pi 
la  poursuivre  eu  Suéde ^  et  je  Tai  trouvée  ce  qu'elle  était  en  France,  en  Bel' 
gique  et  dans  les  Pays-Bas,  c  est-à-dire   très    favorable   aux  époux,   ce  qui! 
m'a  causé  un  plaisir  extrême,  puisque  celte  constatation  venait  confirmer  aa. 
premier  travaiL  Le  Bureau  de  statistique  de  Suède  a  lait  de  ces  études  l\J)jel 
d'un   diagramme    extreuiemenl   remarquable    qui    figure  à    Texposition   d# 
Sciences  Anibropologiques. 

Pour  certains  pays,  noiammenl  en  France,  il  y  aurait  un  intértU  tft* 
grand  à  ce  que  les  décès  erifantins,  jusqu^à  un  an,  ou  mémo  de  un  a  dciii 
ans,  ne  fussent  pas  attribués  aux  communes  oii  les  enfants  succombent,  mail 
à  celles  oii  les  entants  soiil  nés.  L  oubli  de  cette  précaution  fait  qua  Paris 
nous  ne  savons  pas,  nous  ne  [louvons  pas  dii*e  comment  meurent  nos  petits 
enfants,  attendu  que  si  uous  avons  de  quarante  mille  à  cinquante  mille  uai^ 
sauces  annuelles  à  Paris,  il  y  a  à  peu  près  la  moitié  des  enfauti^  qui  s  m  vo»t 
comme  nourrissous  dans  les  départements  voisins  cbez  des  nourrices  merce- 
oaires;  un  grand  n<jmbre  y  succombent  el  les  décès  sout  portés  sur  lesregistf« 
des  localités  et  attribués  à  ces  loralités,  tandis  que  ce  sont  des  petits  enfinti 
nés  à  Paris,  portés  sur  nos  listes  de  naissance  et  qui  disparaissenl  saiu»  himt 
de  Irares  :  ils  semblent  ne  jamais  nmurir.  Nous  n'avons  qu'un  seul  bon 

de  counailre  la  mortalité  des  petits  eufrmts  ;  c'est  de  comparer  les  décès    

gisirés  sur  les  registres  de  fétat  civil  du  cbaque  localité  aux  naissances  eare* 
gistrées  dans  les  mêmes  lieux;  mais,  si  on  s'y  prend  ainsi  pour  [a  Seine,  on 
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d^is;  et  cependant  il  u'est  pas  de  pays  dont  le^  iosiilutioûs  soteiil  plus  dignes 
d'élre  ëtudiées  pour  la  queslioii  qui  nous  occupe.  Ce  fait  tient  à  ce  qu'en 
AHeniagae  nous  avons,  à  ce  point  de  vue,  tous  les  degrés  de  lechelie,  à  com- 
mencer par  rinsouciance  la  plus  absolue  jusqu'à  la  conslalation  la  plus  scrupu- 
leuse et  la  plus  complète.  Au  sommet  de  celle  échelle  se  présenleot  les 
aDciennes  republi«iues  conimunales  :  Hambourg,  Brème,  Francfort,  etc.  qui 
donnent  la  constatation  absolue  des  causes  de  décès,  une  constatation  médtcule 
I  m^me  dans  le  cas  où  la  mort  n  a  pas  élé  précedt^e  d'un  traitement  médical. 

A  Hambourg,  par  exemple,  aucun  cadavre  ne  peut  être  inhume  avant  que 
le  décès  ait  élé  constaté  par  un  médecin;  il  n*importe  que  le  défunt  ait  été  soi- 
gne par  un  médecin  ou  ne  Tail  pas  été.  On  a  doue  là  des  renseignements  tout 
à  fait  c<omplets  sur  la  cause  des  décès»  beaucoup  plus  complets  même  qu  en 
Angleterre. 

Ensuite  viennent  les  États,  comme  la  Bavière,  où  il  existe  une  constalalion 
médicale  des  causes  de  décès,  obligatoire  pour  tous  les  cas  où  le  défunt  a  été 
I  soigné  par  un  médecin.  Puis  viennenl  les  Etats  où  la  constatation  médicide 
ublîgatoire  n*existe  que  pour  les  villes  et  même  pour  le^  grandes  villes  seule- 
ment; et,  enfin,  il  y  a  de  petits  États,  comme  le  Mecklembourg,  où  la  cons- 
tatation des  causes  de  décès  n'est  pas  prescrite  du  tout  ;  le  Gouvernement  n'y 
exige  que  la  constatation  pure  et  simple  des  décès,  contormément  à  la  loi  sur 
réUit  civil  et  qui  est  en  vigueur  dans  toute  l'Allemagne;  car  vous  savez  que 
chei  nous  Fenregistrement  des  actes  de  letat  civil  est  tout  à  fait  séparé  des 
fonctions  du  clergé.  Ce  sont  l**s  fonctionnaires  de  la  comomne  qui  sont  char- 
gea de  Télat  civil. 

Eu  Prusse,  il  nV  a  pas  de  loi  qui  oblige  les  médecins  uniformément  pour 
tout  le  royaume  à  constater  les  causes  du  décès;  mais  Tadminintration  de  la 
police  et  les  pouvoirs  locaux  s  orru peut  de  cette  question,  pour  laquelle  ils  ont 
qualité  d'émettre  des  décrets.  Lue  telle  loi  existe  dans  la  plupart  d«*s  grandes 
villes  de  la  Prusse;  mais  c'est  à  Berlin  que  fonctionne  le  système  le  plus  com- 
plet, A  Berlin,  en  effet,  comnn*  h  Hambourg,  tous  les  cas  de  décès  doivent 
être  constatés  par  un  médecin,  que  le  défunt  ait  été  soigné  ou  non  par  un 
homme  de  Tart.  Les  médecins  de  district,  les  médecins  qui  sont  payés  pour 
soigner  les  pauvres,  ont  le  devoir,  quand  ils  sont  appelés  pour  cet  objet,  de 
constater  autant  que  possible  la  cause  du  décès  dans  chaque  ras  de  mort  Donc 
à  Berlin  la  slatisti<jyn  des  causes  des  décès  repose  sur  une  base  parfaite. 

Nous  sommes  maintenant  occupés  en  Allemagne  à  préparer  et  à  discuter  un 
[irojet  de  loi  commun  pour  tout  Tempire,  qui  donne  une  base  uniloruie  pour 
renregistrement  de  Tétat  civil  sous  ce  rapport-là. 

Or,  il  y  a,  dans  le  monde  scientilique,  deux  partis  qui  représentent  plus  ou 
moins  deux  sortes  de  systèmes.  Il  est  des  médecins,  aussi  bien  que  des  statis- 
lieîens,  qui  [jensent  que  toutes  les  constatations  des  causes  de  décès  qui  ne 
sont  pas  faites  pai-  des  médecins  nont  aucune  espèce  de  valeur;  qu'on  doit  se 
borner  absolument  aux  certificats  des  médecins,  et  renoncer  plut(it  aux  relevés 
des  causes  de  décès  dans  la  campagne  que  d'en  faire  recueillir  par  des  per- 
sonnes incapables;  car  on  risque  alors  de  fausser  les  statistiques  par  des  l^its 
mal  constatés  et  en  grande  partie  erronés.  D'autres,  au  contraire,  pensent  qu  on 
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montagnes,  les  bord»  des  rivières,  les  marais,  toutes  les  conditions 
phiques  qui  peuvent  avoir  «ne  influence  sur  hi  vie  humaine  et  dont  nous  con- 
naissons peu  de  choses;  il  faut  qu'une  maladie  soil  particulière  à  une  localil^ 
pour  que  sa  nocuit*^  parliculière  nous  soil  connue. 

Cest  seulemeut  avec  des  Conseils  d'hygiène  composes  dliommes  spéciaux  el 
compélenls  que  nous  connaitrons  le  mouvement  de  la  vie  bumaiue  en  corréla- 
tion avec  les  régions^  avec  les  lieux^  que  nous  jiourrons  poser  les  bases  de  U 
science  dans  celle  direclion* 

Il  y  a  donc  un  vœu  à  laire  sous  le  rapport  des  divisions  topographiques, 

Kn  France,  nous  avons  tout  brouillé;  nous  ne  faisons  pas  de  diflereoc«5, 
sous  le  rapport  qui  nous  occupe,  entre  les  montagnes,  les  bords  des  fleuies. 
les  marais.  Je  regretle  cet  elal  de  choses.  Il  l'audrail  (établir  des  divisions  lop(v 
graphiques  par  département,  par  canton  et  mt^me  par  commune.  Le§  €00* 
seils  d'iiygiène  pourraient  grouper  ensemble  les  diverses  localités  qui  se  rea- 
semblt^iil  autour  des  montagnes,  au  bord  des  rivières,  près  de  la  mer,  et  une 
lumière  considérable  serait  jett^e  sur  celte  question  dans  Tiotérét  de  la  ne 
humaine. 

Le  programme  se  termine  par  la  constatation  médicale  des  naissances  et  da 
décès. 

Jusqu'à  présent,  c'élnîent  les  employés  de  la  mairie  qui  étaient  chargés  de 
constater  les  naissances  et  les  décès. 

A  Paris,  de|mis  quelques  années,  on  s  est  décidé  à  faire  constater  les  nui- 
sances et  les  décès  par  des  médecins  spéciaux  dits  médecins  de  Tétat  civil. 

Il  y  a  doue  une  UMidance  à  organiser,  partout  où  cela  est  possible,  h  "'-n-- 
tatation  médicale  des  naissances  cl  des  décès,  Oiiî^ud  ce  point  sera  obt'in 
nous  pourrons,  nous  autres  démographes,  qui  nous  occupons  beaucoup  d'hy* 
gièite  publique,  tirer  un  grand  proiil  de  ces  enquêtes  médicales;  h  nos  con- 
lières  nous  pourrons  drmandér  plus  qu'aux  employés  qui  n'ont  pas  celte  harf 
d'instruction.  Par  conséquent  toutes  les  questions,  tous  les  vœux  qui  vou«5*^nr 
soumis  prendront  plus  dutiliti^,  plus  d'importance  véritable,  s'ils  sont 
fiés  h  r intelligence  d'hommes  instruits  et  connaissant  les  desidrmia  de 
science. 

Je  le  répète,  celte  constatation  médicale  est  très  importante;  il  faut  tàrb 
de  la  répandre  le  plus  possihle  dans  les  villes  et  même  dans  les  petites  coi 
munesoà  les  ressources  matérielles  le  permettraient. 

M.  SiDEMBLADU  (Suède).  L'honorable  préopinant  a  plusieurs  fois  cil^  Im 
Suède,  et,  quoique  je  sois  d'accord  avec  lui  d'une  manière  générale  sur  ci| 
qu'il  a  dit  de  Télat  civil,  je  crois  néanmoins  qu'il  sera  inléressani  pour  10 
de  connallre  quelques  nouveaux  détails  à  ce  sujet  : 

Notre  loi  ecclésiaslique  de  1686  est  encore  eu  vigueur  chez  nous;  ellc| 
crit  au  clergé  de  tenir  des  registres  spéciaux,  non  seulement  pour  les  MW 
sauces,  les  mariages  et  les  décès,  mais  aussi  pour  les  migrations  de  paroi» *■ 
paroisse,  ainsi  qu'un  registre  permanent  pour  la  population. 

Cesl  grâce  a  celle  prescription  et  au  lèle  du  clergé  que  nous  avoDS  IVti 
civil  et  la  stalislique  des  naissances,  des  mariages,  des  décès  et  des  migrati 
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depuis  un  siècle  el  un  quarL  Dan»  le  fommeucemeiit,  et  pendant  piii$  deceot 
ans,  leelergë  a  travaille  d  après  un  questionnaire  sommaire  qu'il  rempliKsait  de 
ses  réponses  et  qu*il  renvoyait  à  rayloriti  cenlraie  {la  f^commission  des 
tabellesT»),  qui^  à  son  tour,  dressait  des  tableaux  pour  tout  le;  royaume. 

Mais  mainleuaDt,  depuis  1860,  le  clergt^  envoie  au  bureau  ceniral  de  sta- 
tistique des  extraits  nommai//*  de  ces  regislres,  qui  servent  à  dresser  la  slaiis* 
tique  de  )a  population.  Le  clergé  suédois  fait  tout  cela  uratuitemeol;  les  (Vais 
dlmpressioii  des  formules,  frais  qui  d'ailleurs  sont  iusigoiFianls,  sont  seuls 
à  la  charge  de  FÉlat. 

fai  ici  un  exemplaire  de  ces  formulaires:  c'est  un  extrait  du  registre  de 
naissance.  ïl  y  a  d'abord  un  nuniéio  courant,  puis  Tainn^e,  le  mois,  le  jour, 
le  sexe  et  le  nom.  Nous  trouvons  conslaté  dans  ceL  état  civil  gi  la  naissance  est 
légitime  ou  illégitime;  si  l'enfant  est  né  vivant  ou  mort-né;  quels  sont  le 
nora ,  la  profession,  fa  nationalité  des  parenis  et  ]e  lieu  de  rarcouchenjent;  si 
la  mère  est  mariée,  veuve  ou  divorcée,  fiancée,  non  mariée;  si  raccouche- 
meut  a  été  fait  par  une  sage-femme  ou  non.  Il  y  a  en  outre  une  colonne  pour 
les  observations. 

Le  livre  des  mariages  constate  Tonnée,  le  mois  et  le  jour  du  mariage^  les 
noms,  prénoms,  professions,  domicile,  religion.  Tannée  de  naisiiance  des 
époux  el  le  numéro  d'ordre  du  mariage  des  contractants.  Il  y  a  aussi  une 
colonne  pour  les  observations. 

Le  registre  des  décès  contient  fan,  le  mois,  le  jour  du  décès,  Tétat  civil  du 
détîédé:  marié  ou  non  marié,  homme  ou  femme,  veuf  ou  divorcé,  etc.,  le  nom 
et  la  profession,  f%e,  puis  la  cause  du  décès,  d'après  la  déclaration  du  méde- 
cin ou  de  la  sage-feuime,  le  lieu  du  décès.  Il  y  a,  comme  dans  les  registres 
précédents,  une  colonne  pour  les  observations. 

Un  Membre.  Est-ce  que  vous  indiquez  quand  un  individu  meurt  à  fliâpital? 
Indiquez-vous  le  domicile  légulier  ou  le  lieu  dans  lequel  il  meurtî  Dans  ce 
cas,  il  faudrait  deux  colonnes  :  une  pour  le  lieu  du  décès,  une  autre  pour  te 
domicile  de  Tindividu. 


M.  LE  PftKsiDBNT.  Cette  indication  n  est  pas  dans  le  bulletin. 

M.  SiDEXBLADB.  Cela  esl  constaté  dans  la  colonne  des  observations» 
Vous  voudrez  bien  remarquer.  Monsieur,  que  la  niéthode  suédoise  a  deux 
[avantages  : 

Nous  possédons,  comme  partout^  un  registre  indispensable  ]>our  sauve- 


Hgarder  fétat  civil  des  citoyens,  et,  comme  ces  étals  exisfeot  en  double  au  bureau 
y  central  de  statistique,  cela  nous  permet  de   reconstituer  l'élat    civil  dans  les 

paroisses  où  les  registres  oiït  été  détruits  par  f incendie.  Or,  il  n'y  a  presque 
^pas  d'année  oii  le  bureau  de  statistique  n'ait  loccasion  de  rendre  ce  service* 
f      a*  L'autre  avantage  consiste  dans  la  grande  exactitudedes  registres  ainsi  te- 

nus;  car  les  décès  ne  sont  pas  relevés  d*une  manière  sommaire,  mais  avec  tous 

les  détails,  et  il  n'est  pas  sans  importance  que  le  bureau  central  contrôle  les 

données. 
H      Je  tenais  à  montrer  la  grande  part  que  prend  le  clergé  suédois  dans  la  cou- 
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reetiondes  registres  de  r<?ut  civil,  et,  pour  ce  travail,  je  ne  croîs  pas  quevaoi 
,  refunerez  aux  membres  de  notre  clergé  la  niâme  aptitude  <ju*à  vos  officiers  de 
^Véisti  civil. 

J'ajouterai  enfin  qu'il  y  a,  pour  moi,  ou  avanta^fe  immense  à  ce  que  tou» 

les  dépouillements  pour  la  statistiijue  de  la  population  soient  faits,  uon  au 
[moyen  d  extraits  sommaires,  mais  à  Taidede  tous  les  reoseignemenU  fournbpar 
[lesi  registres  de  Tétat  civiK 

M.  Jatissws   (B^^lgique),  M.  Sidenbladh  vient  d'assimiler  les  Tnem])i 
clergé  suédois  à  nos  ulliciers  de  IMtat  civil. 

Je  voudrais  savoir  si  les  ecclésiastiques  do  la  Suède  chargés  de  cette  mission 
olTrenl  les  mêmes  garanties  que  nos  officiers  de  Tétnl  civil  :  sont-ils  soumis  k 
ramcnde,à  remprisonnenient,  dans  lecasoii  les  registres  de  Tétat  civil  seraient 
liltérés? 

M.  SiORN8LAi>R  (Sutde).  En   cas  d'altération  de  ces   registres,  nous  ooqiI 
adressons  à  la  juridiction  du  diocèse,  et  je  puis  vous  citer  le  ras  d'un  prêtre 
qui  a  été  suspendu  de  ses  ronclions  pendant  trois  mois  pour  un  fait  de  celle 
nature,  . 

Un  MRifBRg.  En  France,  avant  1789,  il  y  avait  des  abus  cniisiclt^frables  de  ia 
pari  du  clergé  dans  la  tenue  des  registres  de  Télat  civil;  aussi  TEtal  a-t-il  dû 
les  lui  eulever  et  s'en  charger  lui-môme.  j 

i\L  IIev  (Italie).  M.  le  D'  Berlillon  nous  disait,  dans  son  intéressant  àis- 

cours,  qu'on  ne  pouvait  pas  entamer  aujourd*hui  la  discussion  sur  la  cause  des 

décès.  Il  avait  raison;  celle  discussion  serait  trop  longue.  Mais,  ayant  le  boo- 

lieur  de  me  rencontrer  ici  avec  les  délégués  des  diflereotes  nations,  je  voudraii 

I  avoir  des  rènseignemenls  sur  la  loi  qui  régit  dans  les  différents  pays  celle  Mi- 

l galion,  qui  existe  en  Angleterre,  de  déclarer  la  cause  du  décès. 

Je  sais  que  malhfiureusement  il  y  a  bien  des  villes  qui  font  cette  consLa- 
talion  rrune  manière  bien  incomplète. 

Or,  sans  le  renseignement  que  je  demande,  nous  n'arriverons  jamais  i 
constituer  une  statistique  patliologique  sérieuse. 

L'Angleterre  doit  son  organisation  au  bill  de  i833,  dont  les  dispositiooi , 
ont  été   continuellement   améliorées:  aussi  cette  branche  de   la  statîstiqae  ^ 
marche-t-elle  maintenant  très  bien,  tandis  que  dans  les  autres  pays,  méroe 
en   France,  on   n'est  pas  encore   arrivé   à  des  résultats  réellement  satisfai- 
sants. 

En  Italie,  nous  avons  un  ministre  qni  est  disposé  h  nous  aider  dans  ccM 
entreprise;  mais  il  est  inutile  qu'un  ministre  s'occupe  de  celte  question  si  û* 
Gouvernemenl.  ou,  je  dirai  mieux,  le  pouvoir  législatif,  n'intervient  pas.  Or, 
dans  notre  pays  el  dans  presque  tous  les  autres,  on  est  encore  loin  d'avoir  fait 
comprendre  aux  dr|iulés  el  aux  sénateurs  f inexorable  nécessité  de  socruptr ] 
scienlifiqueinent  et  d'après  des  règles  uniformes  de  celle  question.  11  faut  ab- 
solumeirl  que  les  Gouvernemenis  inlervienneot  et  que  nous  ayons  une  législ«tioa 
sur  celle  matière. 

Je  demande  une  explication  sur  ce  point. 
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dans  le  monde  mëdicâl,  Etais  dan^i  lotitela  soctété  en  Allemagne,  reconnaît  la 
iiécesëile'  d'une  loi  commnne  qui  règle  cette  question ,  autant  que  possible  dans 
le  sens  que  f  ai  indique. 

M.  Mol  AT  (Angleterre).  Je  vais.  Messieurs,  vous  donner  quelques  reusei- 
goemenls  sur  Tëtat  de  la  question  en  Angleterre.  Là,  il  faut  distinguer 
entre  FEtat  et  le  pays  lui-m^me. 

Il  y  a  des  vérificateurs  de  décès,  qui  déclarent  les  causes  des  décès.  II  y  a 
Luil  ans  environ,  on  a  introduit  dans  certaines  villes  la  déclaration  obliga- 
loire  pour  le  médecin,  et  ensuite  une  chose  qui  est  préféraLIc:  la  vérification 
faite  après  la  mort. 

Je  crois  donc  que  Findication  de  la  cause  du  décès  est  assez  satisraisantc 
pour  ce  pays. 

I  Nous  possédons,  depuis  Fan  dernier,  nue  loi  d'hygiène  publique  dans 
laquelle  est  contenue  lobligation  de  vérifier  les  décès  dans  toutes  les  com- 
munes-, mais  il  nest  pas  possible  de  trouver  partout  des  hommes  iuslruils 
dans  fart  médical;  il  faut  alors  avoir  recours  aux  petits  industriels  de  la  ville, 
au  menuisier,  au  cordonnier,  qui  sont  en  état  de  donner  des  renseignements.  Il 
est  vrai  qu'ainsi  fou  ne  fait  pas  une  statistique  très  exacte;  mais  on  se  con- 
tente d*un  certain  degré  de  prohabilité  quand  on  ne  peut  arriver  à  un  plus 

'  grand  degré  d*exactitude. 

kM.  MoTHERE.  On  parlait  tout  à  Theurc,  à  propos  de  TAngleterre,  de  1  oblî- 
gatiou  pour  tous  les  médecins  de  donner  au  regislrar  (officier  d'état  civil), 

^  sous  peine  d'amende,  un  cerliCcal  établissant  la  cause  du  décès.  Je  crois  que 
cela  est  inexact,  du  raoius  en  partie.  Cette  obligation  n'était  pas  im]iosée  par 
la  loi  de  i836,  qui  ne  parlait  pas  de  cela.  Cependant,  sur  la  demande  du 
rtffistrar  gênerai,  l'Académie  de  médecine  a  envoyé  des  circulaires  aux  méde- 
cins pour  les  inviter  a  donner  à  cet  égard  leur  concours  aux  officiers  de  Tétat 
civil.  En  t8i5,  on  ^distribua  en  oulre  aux  praticiens  titrés,  pour  leur  faciliter 
le  travail  désiré,  des  formules  imprimées  de  certilicats  de  causes  de  nioil.  Ceci 
a  fait  assez  bien,  au  dire  même  du  reffistrar genei^al ,  qui, en  i864,  se  félicitait 
des  résultats  obtenus. 

!  Cependant  il  faut  croire  que  les  résultats  n'étaient  pas  complets,  puisque, 

Htd  tS^A  ,  ou  a  demaudé  des  mesures  plus  énergiques, 

™^      Une  loi  nouvelle,  qui  fut  mise  à  exécution  le  i"^  janvier  1876,  prescrit  en 

I effet  au  médecin  de  dresser  et  signer  uu  certificat  constatant  la  cause  de  la 
mort  du  client  qu'il  a  perdu  et  de  remettre  ce  certificat  non  pas  à  rollicier  de 
fétat  civil,  mais  à  la  famille  ou  à  toute  autre  personne  chargée  de  faire  la  décla* 
ration  de  décès.  Quand  le  médecin  a  remis  h  la  famille  le  certificat  de  mort, 
il  a  satisfait  à  la  loi,  et  c'est  alors  le  déclarant  qui  est  passible  de  Tamende 
§  il  De  présente  pas  le  certificat  donné  par  le  médecin. 
Alainteuant,  supposons  que  cette  personne  ne  remette  pas  le  certificat,  car^ 
en  Angleterre,  on  peut  enterrer  un  mort  sans. .  . 

(  H^vlamation  :  Non  I  non  I  ) 

Je  disais  qu'on  peut  inhumer  sans  permission  préalable.  Voici  ce  que  dit  la 
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no  doit  pas  négliger  d^inscrire  les  causes  de  décès  énonc<5Gs  par  la  famille  o« 
par  d'autres  perHonnos,  dans  le  cas  où  il  sérail  impossible  d'obt^enir  la  rnnjsU^' 
iation  du  médecin,  par  exeiuple,  dans  les  points  éloign«*8,  dans  \es  rampagtiev 
dans  les  villages,  où  il  est  im|^ossible  d'obtenir  légalement  laconslatation  méàk 
cate. 

Ijes  premiers  insislent*  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  pour  que 
les  rn(5decios  reçoivent  de  la  loi  Toliligution  de  constater  les  causer  de  décès 
d'abord  dans  tous  les  ras  oi\  ils  ont  donnt^  des  soins,  que  ce  soit  à  la  m 
paijne  ou  en  ville;  puis  dans  toutes  les  communes  qui  possèdent  des  niédeci 
Ils  veulent  que  ces  communes  soient  oblig<^es  à  mettre  comme  condition,  daoïl 
le  contrat  passé  avec  les  médecins  des  pauvres,  que  ces  médecins  soient  cha: 
gés  de  rouslaler  les  causes  de  décès,  que  le  malade  ait  été  soigné  ou  non  pi 
un  médecin. 

Les  autres  disent  ceci  :  On  ne  peut  pas  faire  dépendre  la  confomiité  àm 
relevés  statistiques  de  la  répartition  locale  des  médecins.  La  plupart  des  causes 
se  rapportant  k  Thygiène  publique,  et  qui  occasionnent  la  mort,  sont  fadk^H 
roconnaitri!  :  les  Gèvrcs,  le  ty|)hus,  la  variole,  la  scarlatine,   le  cholënii^^^^ 
ce  qui  est  de  la  plus  grande  importance  pour  l'hygiène  publique,  tout  cela  peut 
être  reconnu  et  constaté  sans  un  médecin,  par  le  curé,  par  le  maître  d'é^^ 
cnle,  eic*  Il  y  a  toujours  dans  le  village  quelqu'un  qui  est  capable  de  reca 
naîlre  vvs  cas-là,  et  Ton  ne  devrait  pas,  dans  les  petites  localités,  renoncer 
cette  source  d'informations.  Il  faut  imiter  l'exemple  des  petits  Etats ,  du  grand- 
ducht^  de  Bade,  de  ta  Saxe  Royale  :  faire  payer  par  la  commune  certaines pei  ' 
sonnes  qui,  dans  le  cas  où  les  malades  n'ont  pas  reçu  de  traitement  raédicAl, 
inspectent  les  corps  et  constatent  les  causes  du  décès.  Ce  sont  les  petiU  fonr- 
tionnaires  de  la  commune,  le  maître  d'école,  U*  sacristain^  etc. 

Dans  le  royaume  de  Sate,  la  plupart  des  communes  ont  installé  des  leoiinLv* 
qu'on  instruit  pour  ces  lonc lions. 

Du  cMé  de  ceux  qui  désirent  profiler  de  celte  source  d^informatious  pour 
arrivera  la  constalalion  des  causes  de  tous  les  décès  sans  exception,  il  y  eiii 
qui  voudraient  plutôt  renoncer  au  devoir  obligatoire  du  médecin  traitant  de cer- 
tifîer  dans  tous  le.s  cas  les  cnuses  des  décès,  que  de  renoncer  à  cette  sourw 
générale  d'in  forma  lions;  de  sorte  que  dans  les  villes  on  instruirait,  pour  celte 
fonction,  des  personnes  qui  devraient  inspecter  les  cadavres  et  qui  se  pronon- 
cera ie  ni  sur  les  causes  probables  du  décès. 

Voilà  ietatde  la  question  à  Tljeure  qu'il  est.  Il  est  probable  qu'on  préféren 
pour  les  villes  le  premier  système,  qui  attache  la  plus  grande  importance  à  li 
constatation  médicale,  et  que,  dans  les  campagnes,  où  les  distances  sont  trop 
grandes  pour  recourir  dans  tous  les  cas  à  un  médecin,  on  se  bornera  k  adopter 
le  genre  de  constalation  dont  j'ai  parlé.  Mais,  dans  tous  les  cas,  cette  qncAliao 
sera  réglée  bienifit  par  une  loi  commune  à  tout  l'empire.  L'exemple  domi^par 
Hambourg,  Berlin  et  plusieurs  autres  villes  que  j'ai  citées,  est  impraticable 
sans  réserve  pour  runiversalité  d'un  pays;  cela  ne  peut  être  fait  que  dansunel 
ville  où  Ton  peut  disposer  en  tout  temps  d'un  médecin  payé,  qu'on  rend  res- 
ponsable de  Tinspection  de  chaque  corps. 

Ce  que  je  tiens  à  constater  ici,  c'est  queTopinion  publique  ,  non  seulement 


» 
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daas  h  monde  médical,  mais  dans  toute  la  société  en  Allemagne,  reconnaitla 
nécessité  d'une  loi  commune  qui  règle  cette  question ,  autant  que  possible  daus 
le  sens  que  j'ai  indiqué. 

M,  Moi^AT  (Angleterre).  Je  vais.  Messieurs,  vous  donner  quelques  reusei- 
gnenients  sur  VéUû  de  la  question  en  Angleterre.  Là,  il  faut  distinguer 
entre  TEiat  et  le  pays  lui-nnîmc. 

Il  y  a  des  vérilîcaieiirs  de  d<kh,  qui  déclarent  les  causes  des  décès.  Il  y  a 
huit  ans  environ,  on  a  introduit  dans  certaines  villes  la  déclaration  obliga- 
toire pour  le  médecin ,  et  ensuite  une  chose  qui  est  préférable:  la  vériGcatiou 
faite  après  la  mort. 

Je  crois  donc  que  Tindication  de  la  cause  du  décès  est  assez  satisfaisante 
pour  ce  pays. 

Nous  possédons,  depuis  Tan  dernier,  une  loi  d'hygiène  publique  dans 
laquelle  est  contenue  lobligation  de  vérifier  les  décès  dans  toutes  les  com- 
munes; mais  il  nest  pas  possible  de  trouver  partout  des  hommes  instruits 
dans  fart  médical;  il  faut  alors  avoir  recours  aux  petits  industriels  de  la  ville, 
au  menuisier,  au  cordoonien  qui  sont  en  état  de  donner  des  renseignementJS.  Il 

■  est  vrai  qu'ainsi  lou  ne  fiiit  pas  une  slalistique  très  exacte;  mais  ou  se  con- 
Bteoie  d*un  certain  degré  de  probabilité  quand  on  ne  peut  arriver  à  un  plus 
Hgrand  degré  d'exactitude. 

^      M.  iMoTUERÉ.  On  parlait  tout  à  Theure,  à  profïos  de  TAngleterre,  de  Tobli- 
gaiiou  pour  tous  les  médecins  de  donuer  au  rcgtstrar  (olTîcier  d'état  civil)» 

Psous  peine  d'amende,  un  certificat  établissant  la  cause  du  décès.  Je  croîs  que 
Icela  est  inexacl,  du  moins  en  partie.  Cette  obligation  n  était  pas  imposée  par 
la  loi  de  t836,  qui  ne  parlait  pas  de  cela.  Cependant,  sur  la  demande  du 

PrtgUtrar  gênerai^  rAcadéinie  de  médecine  a  envoyé  des  circulaires  aux  méde- 
cins pour  les  inviter  h  donner  h  cet  égard  leur  concours  aux  olîîciers  de  fétat 
civil.  En  i8û5,  on  'distribua  en  outre  aux  praticiens  titrés,  pour  leur  faciliter 
Wle  travail  désiré,  des  formules  imprimées  de  certificats  de  caus**s  de  mort.  Ceci 
Ha  fait  assez  bien,  au  dire  mrme  du  regtstrar général ,  qui,  en  i85û,  se  félicitait 

■  des  résultats  obtenus > 

'       Cependant  il  faut  croire  que  les  résultats  nélaient  pas  complets,  puisque, 

en  1876  ,  on  a  demandé  des  mesures  plus  énergiques. 

Vne  loi  nouvelle,  qui  fut  mise  à  exécution  le  t*''  janvier  iSyS,  prescrit  en 

effet  au  médecin  de  dresser  et  signer  un  certificat  conslalant  la  cause  de  la 

mort  du  client  qnll  a  perdu  et  de  remettre  ce  certificat  non  pas  k  IVdlicier  de 
^Tctat  civil,  mais  k  la  fiiniille  ou  à  toute  antre  personne  chargée  de  faire  la  déda- 
^talion  de  décès.  Quand  le  médecin  a  remis  à  la  lamille  le  certificat  de  mort, 

il  a  satisfait  à  la  loi,  et  c'est  alors  le  déclarant  qui  est  passible  de  Famende 

»  il  ne  présenle  pas  le  certificat  donné  par  le  médecin . 

Maintenant,  supposons  que  cette  personne  ne  remette  pas  le  certificat,  car, 
Kfio  Angleterre,  on  peut  enterrer  un  mort  sans,  ,  , 

H      (  Héchnmtion  :  Non  I  non  !  ) 

H     Je  disais  qu'on  peut  inhumer  sans  permission  préalable.  Voici  ce  que  dit  la 
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ne  doit  pas  négliger  d'inscrire  les  causes  de  décès  énoncées  par  la  famille  ou 
par  d  au  très  personnes,  dans  le  ras  où  il  serait  impossible  d'oblenir  la  consla-i-l 
tation  du  médecin,  par  exemple,  dansle.n  poinfs  éloignée,  dans  les  campagnes,! 
dans  les  villages,  où  il  est  imposable  d'obtenir  légalement  la  constatation  médi<>>j 
cale. 

I^es  premiers  insistent,  autant  qup  les  circonstances  le  penuettcnl,  poar< 
les  médecins  reçoivent  de  la  loi  lobligation  de  constater  les  causes  de  décès; 
d'abord  dans  tous  les  cas  où  ils  ont  donné  des  soins,  que  ce  soit  à  la  càn 
pagne  ou  en  ville;  puis  dans  toutes  les  communes  qui  possèdent  des  médecin 
Ils  veulent  que  ces  communes  soient  obligées  à  mettre  comme  condition,  dam 
le  contrat  passé  avec  les  médecins  des  pauvres,  que  ces  médecins  soient  cli^r- 
gé»  de  couslaier  les  causes  de  décès,  que  le  malade  ait  été  soigné  ou  non  \m 
un  médecin ♦ 

Les  autres  disent  ceci  :  On  ne  peut  pas  faire  dépendre  la   conformilé  de 
relevA  statistiques  de  la  répartition  locale  des  médecins.  La  plupart  des  cause 
se  rapportant  a  rhygiène  publique,  et  qui  occasionnent  la  mort,  sont  racîle^l 
reconnaître  ;  les  lièvres,  te  typhus,  la  variole,  la  scarlatine,  ie  choléra,  loa 
ce  qui  est  de  la  plus  grande  importance  pour  Thygièue  publique,  tout  cela  ] 
être  reconnu  et  con.staté  sans  un  médecin,  par  le  curé,  par  le  maître  d\^ 
cole,  elc.  Il  y  a  toujours  dans  le  village  quelqu'un  qui  est  capable  do  recnn 
nattre  ces  cas-là,  et  Ton  ne  devrait  pas,  dans  les  petites  localités,  reoooraf  i 
celte  source  d'inrormations.  Il  faut  imiter  Texemple  des  petits  Etats,  du  grand*! 
duché  de  Bade,  de  la  Saxe  Royale  :  faire  payer  par  la  commune  certaines  per- 
sonnes qui,  dans  le  cas  où  les  malades  n'ont  pas  n»çu  de  traitement  médical, 
inspectent  les  corps  el  constatent  les  causes  du  décès.  Ce  sont  les  petits  font- 
tionnaires  de  la  commune,  le  maître  d'école,  le  sacristain,  etc. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  plupart  des  communes  ont  iDstallé  des  femmes 
qu'on  instruit  pour  ces  fonctions. 

Du  côté  de  ceux  qui  désirent  profiter  de  cette  source  d'infonnations  pour 
arriver  à  la  constatation  des  causes  de  tous  les  décès  sans  exception,  il  y  en  a 
qui  voudraient  plutôt  renoncer  au  devoir  obligatoire  du  médecin  traitant  de  cer- 
tifier dans  tous  les  cas  les  causes  des  décès,  que  de  renoncer  à  celle  sourrc 
générale  d'informations;  de  sorte  que  dans  les  villes  on  instruirait,  pour  cette 
l'onction,  des  personnes  qui  devraient  inspecter  les  cadavres  et  qui  se  prooon- 
ceraienl  sur  les  causes  probables  du  décès. 

Voilà  IVUat  de  la  question  u  Thenre  qu'il  est,  U  est  probable  qu^on  préférera 
pour  les  villes  le  premier  système,  qui  attache  la  plus  grande  importance  ii  U 
constatation  médicale,  et  que,  dans  les  campagnes,  où  les  distances  sonttmp 
grandes  pour  recourir  dans  tous  les  cas  à  un  médecin,  on  se  bornera  k  adopter 
le  genre  de  constatation  dont  j'ai  parlé.  Mais,  dans  tous  les  cas,  cette  queâtioai 
sera  réglée  bienifit  par  une  loi  commune  à  tout  Terapire,  L'exemple  donnt^|Mpl 
Hambourg,  Berlin  et  plusieurs  autres  villes  que  j'ai  citées,  est  impraticable 
sans  réserve  pour  runiversalilé  d'un  [>ays;  cela  ne  peut  être  fait  que  dans  une 
ville  où  Ton  peut  disposer  en  tout  temps  d'un  médecin  payé»  quon  rend  re»f- 
ponsable  de  riuspection  de  chaque  corps. 

Ce  que  je  tiens  à  constater  ici,  c  est  que  Topinion  publique ,  non  seulement 
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»dans  ie  monde  médical,  mats  dans  toute  la  société  en  Allemagne,  rccouiiait  la 
nécessité  d^une  loi  commune  qui  règle  cette  4]ue3tiou,  autant  que  possible  dans 
le  sens  que  f  ai  indiqué. 
M.  MouAT  (Angleterre).  Je  vais.  Messieurs,  vous  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  Tétat  de  la  question  en  Angleterre,  Là,  il  faut  distinguer 
entre  TÉtat  et  le  pays  lui-même. 

Il  y  a  des  vérificateurs  de  décès,  qui  déclarent  les  causes  des  décès.  Il  y  a 
huit  ans  environ,  on  a  introduit  dans  certaines  villes  la  dériaratiou  obliga- 
toire pour  le  médecin,  et  ensuite  une  chose  qui  est  préférable;  la  vériGcalioû 
^  faite  après  la  mort. 

H     le  crois  donc  que  Findication  de  la  cause  du  décès  est  assez  satisfaisante 
Kpour  ce  pays. 

B      Nous  possédons,  depuis  ïan   dernier,  une  loi    d'hygiène  publique    dans 
^  laquelle  est  contenue  Tobligation  de  vérifier  les  décès  dans  toutes  les  com- 

Imuues;  mais  il  n'est  pas  possible  de  trouver  partout  des  honimes  instruits 
dans  fart  médical;  il  faut  alors  avoir  recours  au,\  petits  industriels  de  la  ville, 
au  menuisier,  au  cordonnier,  qui  sont  en  état  de  donner  des  renseigocmcuts*  U 
est  vrai  qu'ainsi  Ton  ne  fait  pas  une  statistique  très  exacte;  mais  on  se  con- 
leale  d'un  certain  degré  de  probabilité  quand  on  ne  peut  arriver  à  un  plus 
grand  degré  d'exactitude* 

ÈM.  MoTHERÉ.  On  parlait  tout,  à  fheurc,  à  propos  de  TAngleterre,  de  tobli- 
alioû  pour  tous  les  médecins  de  donner  au  registrar  (oflîcier  d'état  civil), 
ous  peine  d  amende,  un  certificat  établissant  la  cause  du  décès.  Je  crois  que 
ela  est  inexact,  du  moins  en  partie.  Cette  obligation  n'était  pas  imposée  par 
la  loi  de  i836,  qui  ne  parlait  pas  de  cela.  Cependant,  sur  la  demande  du 
^fegistrar  gnw^nly  FAcadémie  de  médecine  a  envoyé  des  circulaires  aux  niéde- 
^fetiâ  pour  les  inviter  a  donner  à  cet  égard  leur  concours  aux  ofUciers  de  Tétat 
^kifil.  En  i8ù5,  on 'distribua  en  outre  aux  praticiens  titrés,  pour  leur  faciliter 
^^e  travail  désiré,  des  formules  imprimées  de  certificats  de  causes  de  mort.  (*eci 
a  fait  asse^  bien,  au  dire  même  du  re^nsirar  gênerai ,  qui,  en  i854,  se  félicitait 

(es  résultats  obtenus. 
Cependant  il  faut  croire  que  les  résultats  n'étaient  pas  complets,  puisque, 
n  1874  »  on  a  demandé  des  mesures  plus  énergiques. 
Vne  loi  nouvelle,  qui  fut  mise  à  exéculion  le  1^  janvier  1875,  prescrit  en 

I effet  au  médecin  de  drosser  et  signer  un  certificat  constatant  la  cause  de  la 
ipiart  du  client  qu'il  a  perdu  et  de  remettre  ce  certificat  non  pas  k  lothcier  de 
rélat  rivil,  mais  à  ta  famille  ou  à  toute  aulre  personne  chargée  de  faire  la  décla* 
É^tion  de  décès.  Quand  le  médecin  a  remis  à  la  famille  le  certilicat  de  mort, 
1)  a  satisfait  a  la  loi,  et  c'est  alors  le  déclarant  qui  est  passible  de  ramcnde 
■  il  oc  présente  pas  le  certificat  donné  par  le  médecin, 
f  Maintenant,  supposons  que  cette  personne  ne  remetle  pas  le  certilicat,  car^ 
ea  Angleterre,  on  peut  enterrer  un  mort  sans,  .  . 

(  lîéckmatiùn  :  Non  I  non  !  ) 

Lisais  qu'on  peut  inhumer  sans  permission  préalable.  Voici  ce  que  dit  la 
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foi  oa  du  moins  ce  qu*eUe  semble  dire.  Le  coroner  tpii  a  procédé  à  une  en 
HUr  un  décès,  ou  Toffiiier  dV-lal  rivil  qui  en  a  re^u  déclarnhon,  d^ll^Te  utt^j 
permis   d'inhumer  que    la  famille  doit  [irésenter,  sous   peine    d'amende  dt 
ho  sliellings  an  plus,  à  la  pei-sonne  qui  procédera  à  finliumalion.  Cflle-ciJ 
dt*iiis  le  cas  ou  on  ne  lui  remet  pas  le  permis  d'inbumer,  doit  en  aviser  r<iflicie 
de  IVlal  civil  dans  les  sept  jours  qui  suivent  reulerremenl,  et  cel«i  sous  pein 
d'une  amende  de  lo  livres  sterling.  Voilà  pourquoi  je  disais  qu'on  peul  inhu'^ 
mer  sans  permission*  Je  serai  bien  aise  d^en tendre  sur  ce  point  les  expUcaLioo 
de  M.  Mouat. 

M.  MouAT  (Angleterre),  Je  n  ai  pas  dans  la  mémoii^e  les  iermes  exacts 
de  la  loi  a  ce  sujet.  Mais  on  ne  peut  inhumer  aucune  personne  sans  certificil 
de  médecin,  et,  dans  tous  les  cas  ou  il  y  a  doule,  on  s'en  rapporte  an  coroner. 
Cependant  M.  Motheré  a  raison  quand  il  dit  qu'il  n'est  pas  nëcessaire  de 
constater  la  cause  exacte  du  décès.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  certifiât 
est  nécessaire  pour  que^  dans  un  cimetière  quelconque,  on  puisse  inhujaef 
un  mort.  ^^Ê 

M.  Lagneat.  De  tout  ceci  il  résulte  que,  sauf  l'Allemagne  et  l'Angleterre, 
nous  en  sommes  tous  au  même  point  et  que,  si  les  Gouvemementâ  n'iuler- 
viennent  pas»  h  Déniograpliie  n'obtiendra  aucun  résultat, 

M.  Bey  (Italie).  Je  dois  faire  remarquer  qu'en  Italie  un  Code  d'hygiw 
sanitaire  est  en  ce  moment  soumis  au  Sénat,  qui,  nous  en  avons  la  certitude* 
Tacceplera ,  et  alors  notre  tâche  sera  très  facilitée*  Déjà  les  médecins  comroa- 
naux,etils  sont  en  grand  nombre,  sont  obligée  de  faire  la  déclaration  de 
décès  comme  ils  font  celle  de  vaccinalion.  Il  n'y  a  pas  là  de  véritable  difficulté, 
mais  le  législateur  n'a  pas  fait  ce  qu'il  faudrait  pour  la  Démographie.  A  cela, 
quoi  d'étonnant?  La  Démographie  ii'e^t  pas  connue,  elle  est  i^^ardée  comme 
lia  rêve  chimérique. 

Pour  le  moment,  ce  qu'il  faudrait  au  moins  »  c'e^t  une  pénalité  pourquicoa- 
que  no  ferait  pas  la  déclaration  de  décès. 

Il  n  j  a  pas  de  sanction  pénale,  et  c'est  ce  qu*oo  demande.  Je  ne  sais  a  k 
Gouvernement  voudra  nous  suivre  dans  cette  voie.  Je  crois  que  sans  cette  n«h 
sure  on  n'arrivera  à  rien. 

M,  DK  Bosch  Kempeb  (Pays-Bas).  En  Hollande,  nous  avons  sur  ce  sujet  oof 
loi  de  i865;  dans  cette  année,  plusieurs  lois  médicales  ont  été  volées,  LW 
d'elles  porte  qu'en  cas  de  décès  le  médecin  traitant  doit  faire  la  déclanilioa  de 
la  maladie  à  l'oflicici  de  Tétat  civiL 

Il  y  a  aussi  une  sanction  pénale:  tout  médecin  qui  refuse  de  faire  ladéelt- 
ration  peut  encourir  une  amende;  mais  pourtant,  en  Hollande,  on  '  ' 
|)as  beaucoup  de  valeur  à  ces  déclarations.  Et  Tune  des  causes  est  Tiiî  m 
des  médecins  pour  la  statistique  mortuaire,  surtout  cbcz  les  médecin)»  ifff^ 
Cet!e  inditférence  est,  je  le  ré()ète,  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  n  alU»clw» 
pas  de  valeur  à  ces  déclarations.  Mais  il  y  a  encore  une  autre  nusou.  Dcpuh 
1879,  nous  avons  une  loi  sur  les  maladies  contagieuses,  H  y  a  des  dispositions 
selon  lesquelles  les  habitants  de  chaque  del^eure  oit  s'est  déclarée  une  maladie 
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cooUgiense  doivent  aflBcher  qu  il  y  a  une  maladie  contagieuse  dans  leur  habi- 
latioD,  et,  en  cas  de  mort,  on  doit  prendre  beaucoup  de  précautions  poar  que 
la  cootagion  ne  se  répande  pas.  Celte  loi  n  est  pas  en  faveur  auprès  des  gens 
dans  la  demeare  desquels  se  trouve  une  personne  atteinte  de  la  maladie  con- 
tagieuse, et  le  médecin  qui  n  aime  pas  à  contrarier  les  dispositions  des  habi- 
laoU  oe  fait  pas  de  diflBcultéà  déclarer  que  le  malade  est  mort  de  la  fièvre, 
alors  qolla  succombé  au  typhus;  et,  de  cette  façon,  la  maladie  contagieuse 
oe  parait  pas  avoir  eu  Télendue  que  Ton  croirait  si  Ton  étudiait  nos  listes 
mortoaires. 

Ce  $ont  là  de  graves  raisons  ;  on  peut  bien  obliger  le  médecin  à  déclarer 
h  cause  da  décès,  mais  la  vérification  me  semble  très  difficile,  et  je  ne  crois 
pas,  par  conséquent,  qu  il  faille  attacher  une  trop  grande  valeur  à  ces  décla- 
ratioiis. 

M.  Kôaôsi  (Autriche-Hongrie).  Je  liens  à  dire  qu*à  Budapest  il  est  établi, 
par  ordonnance  municipale,  une  constatation  de  décès  avec  une  assez  grande 
oadilode. 

Il  y  a  obligation,  sous  peine  d'amende,  de  certifier  la  cause  du  décès; 
cette  vâification  se  fait  toujours,  sauf  dans  deux  cas  :  quand  le  malade  n'a 
été  soigné  par  aucun  médecin,  et  dans  le  cas  de  mort  subite.  De  plus,  un 
fliédecia  est  chargé  de  se  rendre  chez  les  malades  et  de  recueillir  les  ren- 
leigaemeDts  donnés  par  la  famille,  ce  qui  lui  permet  de  poser  un  diagnos- 
tic après  la  mort,  indépendamment  de  Fautopsie  faite  par  le  médecin  de  la 
■limn  La  cause  de  la  mort  du  malade  peut  ainsi  être  connue  d'une  façon 
plus  ezaete. 

M.  le  représentant  de  la  Hollande  disait  qu'il  était  difficile  d'avoir  des 
renseignements  exacts,  par  suite  de  Tinsouciance  des  médecins  pour  la  sta- 
tistique médicale. 

H  disait,  par  exemple  :  Tel  malade  est  réputé  mort  de  la  fièvre,  alors  qu*il 
a  succombé  à  une  affection  du  péritoine  ou  de  Fabdomen,  etc.  Il  y  a  un  moyen 
de  corriger  cette  n^igence:  le  médecin  attaché  au  service  municipal  prend 
■oie  des  certificats  de  décès  et,  dans  le  rapport  trimes^triel  qu'il  rédige,  il  note 
le  nom  du  médecin  qui  a  n<^igé  de  faire  le  diagnostic.  Cest  ainsi  que,  depub 
trob  ou  quatre  ans,  nous  sommes  en  chemin  de  faire  une  statistique  plus 
parfaite  que  d'ordinaire. 

M.  MoTBiii.  Si  Ton  eo  juge  par  ce  qui  s*est  dit  ici  jusqu'i  présent  sur  ce 
point,  ce  ne  serait  pas  la  négligence  du  médecin  traitant  que  l'on  aurait  k 
conbatire,  mab  bien  plutôt  son  respect  peut-être  exagéré  pour  le  secret  pro- 


Cl  Muisas.  Je  crois  quon  pourrait  remédier  à  cela  si  l'on  remplaçait  le  nom 
de  la  maladie  par  un  chiffre  convenu.  Si  je  ne  me  trompe,  cela  se  pratique 
ea  Krilande,  et  je  crois  me  rappeler  que,  dans  nos  listes,  on  a  renoncé  i^  la 
dénooiination  des  maladies  et  qu'on  inscrit  un  chiffre  convenu  entre  les  méde- 
dns  et  qui  reste  incompris  du  public. 

M.  m  BoÊOÊ  Kbvb  (Pajs-Bas).  Ce  n  est  pas  font  à  Cait  cda.  Les  nédeeios 
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inscrivent  h  maladie  et  ensuite  rinspecteur  médical  donuc  ud  numéro  à  ces 
matadies  pouv  fdciiiter  le  dëpouillenient. 

Un  autre  Membre*  Mais,  dans  le  registre ,  on  ue  trouve  pas  le  nom  de  k 
sypliilis,  mais  bien  un  numéro  rorrespondant ;  on  écarte  ainsi  les  appr^> 
hensions  des  familles,  ijui  ne  trouvent  pas  leur  nom  accolé  au  nom  «le 
la  maladie. 

M,  FiNKELîfBcnG  (Allemagne).  Dans  celte  liste  se  trouve  le  nom  de  la  mal»' 
die,  mais  au  verso  se  trouve  le  num«5ro  qui  l'adlile  le  classemeiil  des  maladie». 
Je  cruis  que  nous  eu  sommoî*  au  point  de  vue  le  plus  pratique,  et,  si  ooas 
désirons  t|uc  notre  Congres  ait  de  rinfluence  sur  le  public  et  que  nos  séanr<!» 
d^mograpliiques  gagnent  en  popularili^,  j'estinie  que  nous  ferions  bien  de 
rédiger  des  bulletins  interna  lion  aux  soumis  à  Fapprobation  des  Gouvememonl^ 
et  qui  serviraient  de  base  a  la  création  ultérieure  et  définitive  des  bulletins  de 
naissance,  de  mariage,  de  décès,  montrajit  de  cette  taron  ce  que  la  scieurt' 
démograpbique  exige  d'informations  sur  ces  trois  actes,  et  jdans  rinlérél  de 
rbygiène  publique.  Je  désire  que  notre  Congres  constate  Tétai  de.s  inform^ifiori^ 
recueilhes  |)ar  toutes  les  nations;  au  moment  surtout  où  Ton  s'oecupe,  tiuh 
un  grand  pays  comme  rAllemagne,  de  préparer  une  loi  à  cet  égard,  il  est  iri-» 
important  de  pouvoir  se  baser  sur  les  résolutions  prises  par  un  Congrès  cooimt 
le  ndlre.  Vous  savez,  en  effet,  combien  ia  Démographie  compte  d^adversaii^; 
vous  savez  qu'on  la  traite  volontiers  de  rêverie  etqu'orï  dit  que  TEi  i 
mieux  employer  sou  argent.  Je  pi-opose  donc  de  nommer  une  Coturn: 
rédigerait  un  projet  de  rédaction  de  bulletins  internationaux  de  ndiâsaoce,  i 
mariage  et  de  décès. 

M.  BiiRTiLLo^'.  J'appuie  très  volontiers  la  proposition  de  notre  savant  calj 
le  D'  Fiukeiuburgî  et  je  pense  que  le  bureau  du  Congrès  pourmiv 
plus  tarder  nommer  les  membres  de  cette  Commission. 

M.  le  D'  Janssens  (Belgique).  On  a  proposé  tout  à  Tbeurc  de  rcmpla 
par  un  numéro  d'ordre  la  désignation  des  maladies  que  les  faniilles  ont  iorl 
térét  à  dissimuler,  Celte  manière  d'agir  est  en  usage  k  Bruxelles:  le  bounfj 
mestre  envoie  cliaque  année  k  tous  les  médecins  une  circulaire  dans  es  «en 
en  n»éme  temps  que  la  nomenclature  numérotée  des  maladies  c-auscs  de  i 
I^e  médecin  traitant  peut  ainsi  se  dispenser  d'écrire  en  toutes  lettres  suri 
certificat  les  dénominations  morbides  telles  que:  syphilis,  alcooltâme,  dO 
cer,  etc. 

La  plupart  des  membres  présents  au  Congrès  connaissent  les  prescriptioi» 
administratives  qui  régissent  le  service  médical  de  Tétat   civil   de  T 
malheureusement  la  constatation  médicale   u\»st  pas  encore   obli- 
Belgique. 

Mais,  bien  que  la  loi  soit  muette  à  cet  égard,  nous  avons  pu  orgnTM-" 
Biiixelles  un  service  central  dlnforma tiens  très  complet;  yràce  à  la  co" 
tion  louk*  volontaire  des  grandes  villes  et  même  de  communes  qui  ne  « 
leul  pas  plus  de  1,200  habitants,  nous  recueillons  toutes  les  semaincd  uv: 
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renseignements  consplets  sur  les  causes  de  dëc^,  constatas  dans  toutes  les 
parties  du  royaume  ;  ces  informations  sont  d'autant  plus  utiles  au  point  de  vue 
de  rhygiène  publique ,  qu'elles  sont  publiées  dans  la  semaine  qui  suit  celle  où 
les  d^ès  ont  eu  lieu. 

Les  bulletins  hebdomadaires  dont  il  s'agit  soirt  ensuite  r&umës  dans  des 
bulletins  trmesirieU  et  annuels  dont  je  dépose  sur  le  bureau  des  spécimens  pour 
être  distribués  à  tous  les  membres  présents. 

M.  Lagnbau.  Pour  résumer  cette  discussion,  on  voit  qu'en  Angleterre  les 
médecins  sont  tenus  à  l'obligation  de  déclarer  le  nom  de  la  maladie,  mais 
qu'ils  ne  remettent  de  certiBcatqu  à  la  famille,  et  que  la  divulgation  n'est  pas 
à  craindre  de  cette  façon;  que,  d'un  autre  côté,  on  se  sert  de  numéros  qui 
permettent  de  ne  pas  indiquer  la  maladie,  qui  est  seulement  connue  au  Bureau 
de  la  statistique;  enBn,  qu'en  France  et  dans  d'autres  pays  il  y  a  insuffisance 
absolue  de  documents,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  médecins  dans  toutes  les  com- 
maoes  et  que  par  conséquent  la  vériBcation  des  décès  est  très  incomplète- 
ment faite. 

M.  LE  Président.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  au  Congrès  que  MM.  Bertillon, 
Finkelnburg,  Janssens,  Mouat  et  Reinhardt  sont  chargés  de  rédiger  des  bul- 
letins modèles  pour  l'enregistrement  des  actes  de  l'état  civil,  et  je  les  prie  de 
Youloir  bien  se  mettre  à  l'œuvre  immédiatement,  afin  qu'ils  soient  en  mesure 
de  déposer  leur  rapport  dans  la  prochaine  séance. 

M.  DE  Pietra-Santa.  Il  me  semble  que  la  question  principale  est  celle  de  la 
double  constatation  ante  ei  post  mortem,  et  si  nous  pouvons  sortir  de  ce  Con- 
grès avec  une  entente  préalable,  je  crois  pouvoir  dire  que  nous  aurons  fait  une 
bonne  besogne.  C'est  pour  cela,  que,  dès  la  première  séance,  j'avais  émis 
Topinion  qu'il  fallait  rechercher  ce  qui  avait  été  essayé  dans  les  divers  pays  de 
fEorope. 

D*après  les  explications  du  délégué  de  l'Angleterre,  nous  savons  qu'il  y  a 
dans  ce  pays  un  service  très  bien  organisé.  Une  publication  fait  connaître 
tons  les  ans  le  nom  des  médecins  de  Londres  qui  sont  aptes  à  faire  la  consta- 
tetion  des  décès,  et,  quand  il  y  a  doute,  l'information  est  faite  par  le  coroner. 
Ce  service  est  donc  bien  organisé,  et  j'ajoute  qu'il  y  a  une  sanction  pénale 
pour  le  médecin  qui  refuse  de  faire  la  déclaration. 

Pour  la  France,  il  résuite  du  chiffre  des  médecins  et  officiers  de  santé  que 
le  service  des  constatations  de  décès  est  impossible  ailleurs  qu'à  Paris  et  dans 
les  grandes  villes,  Lyon,  Marseille,  Lille,  etc.  Pour  ce  qui  concerne  Paris  et 
les  grandes  villes,  on  peut  dire  que  l'organisation  est  luxueuse,  puisqu'à  côté 
de  la  déclaration  du  médecin  traitant  il  y  a  l'inspection  d^un  médecin  spécial 
éStégaé.  On  peut  discuter  sur  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  du  méde-» 
dm  doit  être  contrôlée.  Quant  à  la  constatation  ante  mortem ,  il  y  a  certainement 
^elque  chose  à  faire.  Faut-il  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  Bel-^ 
giqne?  Je  ne  sais  :  il  y  a  peut-être  un  moyen  terme,  mais  assurément  il  y  a 
^pdque  chose  à  faire ,  ce  serait  d'une  utilité  réelle.  L'heure  est  avancée  et  je 
ne  puis  entrer  dans  plus  de  développements  ;  mais ,  quand  la  question  sera 
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discutée,  j'aurai  Thonneur  de  faire  conoaitre  au  Congrès  un  essai  de  sta- 
tistique que  j'ai  publié  dans  le  Journal  (T hygiène^  avec  des  documents  fournis 
par  la  Préfecture  do  la  Seine.  Pour  le  moment,  je  tiens  seulement  à  dire 
que,  si  nous  employons  le  temps  qui  nous  reste  à  bien  déterminer  la  Déce&>ite 
d'un  service  organisé  de  manière  à  avoir  la  déclaration  du  diagnostic  araot  <H 
après  la  mort,  nous  aurons  fait  ici  une  œuvre  méritoire. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  moins  un  quart. 
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SEANCE  DU  LUNDI  8  JUILLET  1878. 


PRESiDR^^CE  DE  M.  LE  D' JANSSBNS. 


Smbaibs. —   RàFMBT  SCI  L^éiTBi  MS  losT-Tiis  par  M.  KaiiiiDer;diiamioo:  MM.  Bertilloa, 
LigKaa,  Zaleiki,  Leranair,  Mooai,  Kicr,  Fmkdiibaig,  Bodio,Molher^«  Leboo. 

La  séance  est  oaverte  à  dû  heures  un  quart. 

M.  Li  Présiduit.  Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  Tordre  du  jour,  je  vais 
deoner  la  parole  à  ceux  des  membres  du  Congrès  qui  ont  des  présentalions 
foQvnges  à  faire. 


M.  Cbebti5.  J*ai  Thonneur  de  présenter  au  Congres  la  StaUstiqme  du 
wmeui  de  la  pofuUtHm  en  Etpagne  de  i865  à  tSSg,  suivie  d^une  ëtude  sur  la 
latalit^  et  la  mortalité  dans  chacune  des  quarante-neuf  provinces  de  ce  royaume. 

Cest,  je  crois,  la  première  fois  qu'un  travail  démographique  aussi  détaillé 
H  aiis«i  complet  a  été  fait  pour  ce  pays,  et  j*ose  espérer  que  vous  y  trouverez 
^  aperçus  nouveaux  sur  les  conséquences  topographiques,  climatériques, 
Mtiaies  et  antres  dans  lesquelles  se  trouve  chaque  province. 

DISCUSSION  SUR  L  ETUDE  DES  MORT-i>£S. 

M.  Li  PaisiDEHT.  La  parole  est  à  M.  Kummer  sur  la  question  des  rMort^ 
3ie»*  qu*il  a  bien  voulu  se  charger  de  traiter  devant  le  Congrès. 

M.  kmcB  (Suisse).  Tai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau,  à  la  dispo- 
ihioa  des  membres  du  Congrès,  plusieurs  tableaux  statistiques,  dans  lesquels 
fai  coDden<^  tout  ce  qu'il  m'a  été  possible  de  recueillir  sur  les  mort-nés.  et  je 
^OQs  demande  la  permission  d'ajouter  à  ces  tableaux  quelques  obseniations  en 
tous  signalant  les  conclusions  qu'on  en  peut  tirer. 

Si  l'on  nous  faisait  un  reproche  de  l'exiguïté  de  nos  données,  il  nous  serait 
bcile  de  Fexpliquer  par  l'insuffisance  des  ressources  littéraires  dont  nous  pou- 
foo*  disposer,  mais  nous  n'avons  pas  besoin  d'excuse;  car,  dans  la  question 
i<5  mort-nés,  l'exactitude  des  résultats  statistiques  ne  dépend  ps  du  plus  ou 
^oins  grand  nombre  de  chiffres  qui  nous  les  a  fournis,  parce  que  la  plupart 
ie  ces  chiffres  sont  erronés;  l'important  est  de  savoir  faire  la  part  de  ceux-ci 
H  de  n'opérer  qu'avec  les  données  dont  la  justesse  est  reconnue. 

Jnsqu aujourd'hui,  l'État  et  l'Église  semblaient  rivaliser  de  dédain  envers 
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les  pauvres  cn^aluros  dani  nous  parlons.  Tan  lot  t'Êglise  les  excluait  d^  $c^ 

rcjji.slres^  parce  i|ne,  iiiorl^î  sans  baplèmc,  les  mort-nés  n*appfn  i 

rK||lis(!  et  nexisttiiivnt  pas  pour  elle;  UiulùL  elle  les  inscrivait, 
préalable,  comme  nés  vivants,  cV^l-à-dire  inexacleinenL 

Lors  de  l'iulroduction  des  regislres  d't?tal  civil,  TEUt  commit  la  même  faulr 
Le  Code  ^apoiean  e(  les  législations  tpii  f*ont  pris  pour  modèle  (celles  de  France, 
de  HolK'inde,  de  Ueljfique,  des  |M'ovinre!*  Ubénaoes,  d'Italie  et  de  Houuiaiiir 
considèrent  TenTanl  morl  avant  Tiuscription  comme  n'ayaot  jamais  vécu;  T 
ficier  d'étal  civil  ne  s'inqniete  nullement  de  savoir  s'il  est  n»?  mort  ou  viiai 
L*Arif|lelerre  se  trouve  dans  le  mente  cas  :  les  enfants  nés  vivants,  mais  luui 
avant  rinscriplion,  sont  considérés  cojnnie  mort-nés,  et  Terreur  est  ici  d'au 
plus  grande  que  la  loi  accorde  pour  riiiscription  des  nouveau^nt^s  un  tiéki 
beaucoup  pins  long. 

On  a  clierché  à  remédier  à  cet  état  de  choses.  En  faisant  dresser  des 
de  naissance  par  les  médecins  et  les  sajj es-femmes,  parallèlement auinîgîsi 
ecciésiasliques,  plusieurs  Etats  protestants,  notamment  la  Suède,  la  Noi 
le  Danemark  et  la  Saxe,  ont  réussi  à  faire  tenir  ces  registre:*  avec  plus  d'' 
titude.  Fendant  une  certaine  période  (de  i  8^9  à  1 867) ,  la  Belgique  a  faitii 
crirc  séparément  les  enfants  morts  avant,  pendant  et  après  raccouchement, 
celte  séparation  a  fourni  a  la  statistique  de  précieux  documeub.  M.  le  D"  B^n 
lîllou»  dans  son   excellent    travail   sur  les    mort-nés  (Dictionnmrr  cnryd' ; 
lUqtu'  dits  acinut's  »m/û"a/f^,  article  J/ori-W),  a  chercbé  h  appliquer  les  rt^w 
obtenus  en  lïel|]ique  par  cette  analyse  aux  chiffres  fournis  par  les 
français,  Depuis  18O7,  Tltalie  fait  aussi  relever  séparément  les  vrais 
elles  enfaiils  nés  vivants  et  morts  avant  rinscription;  seulement  il  me  senii 
qu  elle  n'est  encore  arrivée  qu'à  un  résultat  imparfait. 

L'Allemagne  et  la  Suisse,  évitant  de  tomber  dans  la  nn^inc  faute  que  k 
Napoléon,  ont  prescrit,  lors  de  Tintroduction  des  registres  d'étal  civil»  à*h 
crire  comme*  mort -nés  les  enfants  nés  après  une  grossesse  d*au  moins  six  mi 
et  sortis  morts  du  sein  niat(*niel,  c'est-à-dire  n'ayant  pas  respiré.  Mais 
dispositions  nempérbenl  par  les  préjugés  religieux  de  joner  leur  rôle,  téon 
les  résultats  de  certains  cantons  catholiques  delà  Suisse,  ou  maint  enfant mi 
né  est  baptisé  d'abord,  puis  inscrit  comme  né  vivant. 

Il  arrive  donc  tantôt,  st»rtout  dans  les  pays  oh  les  registres  d'état  civil 
en  n*ains  cléricales,  que  les  mort-nés  sont  représentés  par  un  norabn^ 
petit  et  les  décédés  de  la  première  année  de  vie  par  un  nombre  trop 
tantôt,  au  contraire,  ce  sont  ces  derniei^s  qui  fournissent  un  chiffre  trt»| 
uime,  parce  que  tous  les  enfanta  morts  avant  rinscription  vont  grossir  le  doi 
lire  des  enfants  mort-nés. 

Mais  non  seulement  on  ne  se  lait  pas  scrupule  de  franchir  la  limite 
sépare  Tenfant  mort-né  de  Tenfant  né  vivant,  souvent  on  ne  tienl  égalem( 
pas  couïpte  de  la  limite  opposée,  qui  sépare  le  mort-né  de  l'avorton,  et  Hi 
|*èclie  souvent  contre  la  prescription  de  ne  considérer  comme  mort-né  qui 
iWtus  âgé  de  plus  de  six  mois,  cest-à-dirc  assez  développe  jMJur  être  aptei 
vie  indépendante;  transgression  qui  augmente  ou  diniiauc   lautivenient 
groupe  des  inorl-ués. 
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heure  fini  mil  leur  naissance,  tandis  que,  chez  les  derniers,  ce  chiffre  r^k 
en  moyenne  au-dessous  de  %  p*  o/o*  Il  nous  est  facile,  aprèîi  ces  données,  d»» 
faire  lu  part  des  cas  que  les  cantons  catlioliques  enlèvent  à  la   rubrique*  d^ 
niorl-nt's  pour  en  grossir  la  catefforie  drs  décèles  de  la  première  anni^ede  m. 
Qui  ne  ne  oonvaincrf<,  »  Texamen  dn  lahleau»   que  celle  liiuk' se 
Italie,  dans  le  ijrand-dnch^^  de  Hade,  la  naviere»  le  Wurtemberg,  i 
qui  diminuent  le  nombre  de  leurs  mort-ne's  au  dëtriment  des  éécééé%  df»  la 
première  année?  Qui  ne  V(MTa  qu'en  France,  en  Hollande  et  surlont  en  \ 
U»rre,  qui,  comme  loui^  les  [»a)s  indusiriels,  doit  payer  un  tribut  con&i^l 
h  h  mortalitt^  enfanline,  le  nombre  des  décès  de  la  première  auude  de 
trop  |ïetif,  parce  que  les  enfanls  qui  meurent  avant  rinscription  vont  gi  -  .. 
le  chiiïrp  des  mort-nés?  Et  qui  croira  qifen  Suède,  de  1800  à  i865,  le  noilh 
bre  des  mort-nes  ail  contiiniêlliMnent  augmenti^,  et  que  le   nombre  Ûes  déctê 
au-dessous  d'un  an  ait  diminué  d'une  manière  tout  aussi    constante?  N'est-il 
pas  plus  vraisemblable  d'admellrc  que  les  di^lectuositës  dana  reolente  «tk 
classement  des  mort-nés  ont  «liminni^  p«*u  h  peu  et  ont  fini  par  ^^ 
autant  qu'il  est  possiible?  ^l0Ui*  tiojous  qu'il  existe  entre  la  morlioch 
mortalité  enfantine  des  relations  tout  antres  que  celles  qui  «euablent  r» 
de  la  stylistique  suédtii>^t^  d'avant  i865,  el  que  les  mêmes  causes  qui  jn 
déterminer  tim*  diminulion  de  la  mortalité  de  la  première  enfance  (le^  p. 
de  la  niL^ecinei  de  Thygiène,  ramélioration  du  sort  de  la  femme,  vU\i   >  - 
aptielees  aussi  à  faire  baisser  le  chiffre  des  mort-nés;  aussi  considéi-oos-nou^ 
comme  suspects  les  résullaL^^  statistiques  qui  indiquent  une  grande  ma 
enfantine  en  fare  d'un  pelit  nombre  de  mort-nés,  aussi  bien    que  c*iu 
nous  offrent  la  projiortion  contraire;  nous  envisageons  les  chiffres  de  la  muH 
talitë  enfantine  comme  la  pierre  de  touche  des  chiffres  de  la  mortinatalil**,  ^ 
nous  croyons  qu'une  combinaison  dt*s  deux  résultats  est  le  moyen  le  plusefr, 
cace  pour  juger  du  degré  d'exaetitude  et  d'utilité  des  matériauv  de  statisliq 
dont  nous  devons  nous  î^ervir. 

Ce  sont  la  les  observations  que  nous  suggère  Fexamen  du  tableau  IL 

Dans  les  tableaux  II  à  VIL,  nous  nous  en  tiendrons  aux  États  et  aux 
dont  les  résultats  nous  paraîtront  les  plus  certains. 

Déjà  au  premier  coup  d'œil,  les  chiffres  du  tablean  II  nous  semblent 
exacts;  la  morlinalaUté  et  la  mortalité  eofantine  sont  proportionnelles  et,  « 
général,  augmentent  ou  diminuent  en  même  temps;  si  par  exception  h  nr"' 
lalité  enfantine  croît  tandis  que  la  morlinatalité  décroît,  nous  trouvons  It  ^ 
cation  de  ce  fait  soit  dans  une  augmentation  considérable  des  naissanct»$| 
Ville,  Danemark),  soil  dans  des  perlurbations  sociales  (Suède  t8(itî- 
disette;  Saxe  1866-1868  :  événements  politiques).  L'influence  du  chiffre  < 
naissances  sur  les  deux  autres  cbiffr^s  est  très  marquée. 

Di*  même  que  rillégitimité  grossit  les  chitTres  de  la  mortalité  enfaotioe, 
même,  comme  nous  bêlait  voir  le  tablrau  III,  elle  augmente  le  nombre  èi 
mort-nés.  Nous  voyons  Tenfant  naturel,  avant  même  qu'il  soit  sorti  *!a  J^M 
maternel ,  ressentir  les  effets  de  son  triste  sort;  sort  que  n'amélioreront  ml 
remstilulion  des  tours,  ni  d autres  moYCna  légaux  quelconques,  mais  settl  ^ 
r«veil  du  sentiment  paternel. 
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If.  Chiffres  plus  exacts  comparant  la  mortinatalité, 

LA  MORTALITE  ENFAIVTINE  ET  LA  NATALITE. 


PAYS. 


B^iqae.. 


Dinemark 


Norvège. 


Suède.. 


Sue.. 


ANNEES. 


MORTINATALITÉ. 


_.„  Deux 

Garçon*.   Fi»«.     ^^^ 


BUe-Ville  (canton) \  *^'^-'^*  •  • 

^  ^  (1872-76.. 

Claris  (canton) 11867-71.. 

^  ^  M  872-76.. 
1851-55.. 
1856-00.. 
1867-71.. 
1872-76.. 
1866-70.. 
1871-73.. 
1861-65.. 
1866-70.. 
1871-75.. 
185d-63.. 
1864-68.. 
J 


5,38 
hM 
6.19 
5.5i 
3.77 
3.93 
â.o5 

3.79 
3.9'i 
A. 10 
3.66 
3.66 
3.53 


/Î.i3 

3.<^9 
â.67 
h.th 
a.98 
3.1/i 

3.93 
3.08 
3.98 
3./19 
«.89 
9.8/1 

9.88 
i 

a 


Garçooc     Filles. 


4.78 
&.33 
5.66 
4.86 
3.39 
3.5/4 
3.64 
3.45 
3.61 
3.77 
^.98 
3.98 

3.99 

^^•79 
4.38 


MORTALITÉ 

BNrAlITllIB. 


99,77 

93<63 
17.64 
90.35 

17.59 
18.95 

a 
t 

19.93 

11. i5 

i4.66 

l5.90 

i4.38 
a 
a 


90.11 
19-98 
99.40 
17.97 

i4.55 
i5.i8 

# 

# 

io.4o 

9«9 

19.59 

i3.i4 

19.3o 

f 
a 


Deux 
•exet. 


91.48 
91.83 
95.09 
18.87 
16.11 
16.76 
i3.96 
13.99 
11.34 
10.94 
i3.69 
14.19 
i3.36 
96.16 
97.13 


HATA- 

litI 


3l.09 

37.74 

35.63 
30.57 
30.67 
39.81 
3i.59 
39.55 
30.44 
99.43 
34.33 
30.68 
31.67 
46.86 
49.66 


m.  Rapport  de  la  mortinatalitb  1  l'état  giyil. 


DÉSIGNATION 
HES  PAT8. 


lâlt-VUle  (canton).    1867 

«876 

Oaria  (cnlon),  1867-1876. 
Mgiqw,  i85i-i86o  .... 

,1875 

,i86a-i876 

1871-1873 

,  1867-1876... 


mortinatalite  des 


GARÇ0!*i8 
légitfnies.       ilkgilioies. 


&.69P.  100 

5.79   100 

3.7a 

4.78 

3.35 

3.87 


100 
100 
100 
100 


7.fl5p.  i55 
ifl.oS  aoS 


5.1A 
6.87 
kM 
6.34 


.37 
thk 
i36 
16& 


3.99  p.  *o® 
h.  ht  100 
•.9S  100 
&.90  100 
fl.71  100 
3.s5   100 


4.57  p.  ii5 
5.71  119 
k.bk  i55 
5.69 
3.89 
5.16 


117 
tkk 
169 


DBUX  8EXBS 
légilimet.      ill^tiv 


&.35  p.  100 

5.i3   100 

3.35 

A.61 

3.0& 

3.57 


100 
100 
100 
100 
100 


5.97  p 
9.15 
A.85 
6.3t 

h.9k 
5.77 

&.35 


187 
.78 
I&5 
i3o 
tho 
16a 
i»6 


U  ressort  du  tableau  III  le' fait  inlércssant  que,  précisément  dans  les  pays 
èii  donnent  les  chiffres  les  plus  élevés,  en  Belgique  et  en  Suède,  dans  laggra* 
fUion  que  nilégitimilé  imprime  à  la  mortinatalite,  celle  des  filles  en  estaug- 
àentée  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  celle  des  garçons,  qui 
ctpeodani  sont  exposés  plus  que  les  filles  au  danger  de  mourir  en  naissant 


M.  le  D'  Berlillon  a  ccrlaînenieiil  raison  en  disant  que  nous  nous  trout 

en  facû  d'un  pliénonieoe,  |j|yl(M  psyeholofjique  que  physiologique,  elqiii  ] 
de  ce  qtn"  la  poriijjoctive  d'un*'  lillo  à  (élever  e&l  plus  cruelle  encore  pour  U 
mère  dëlaisst^e  que  celle  d*un  garçon,  ce  qui  veut  din*  que  le  groupe  de$  Cll€ 
mort-nées  se  recrute  de  jnainl  inrnnticide.  Ce  n'est  pas  autant  le  sexe  féiniui 
que  j'en  accuse  ici  que  celui  ([u'on  est  convenu  d^appeler  le  sexe  fort;  quan 
rhomine  qui  a  donne  rexisterice  à  un  enfant  manque  du  courage  et  du  dévoud 
ment  uécensaires  poui'  le  reconnaîirc  et  Telever,  comment  exiger  que  ces  verlii 
animent  la  pauvre  mère*  que  tous  délaissent  et  quêtons  condamnent? 
Nous  devons  fain>  remarquer  que  les  chilTres  des  deux  cantons  suis 
nous  citons  n'offreot  pns  la  même  parlicularite'.  Celle  divergence  provient 
être  de  la  petitesse  des  cliilTri^s;  mais  cV^at  à  savoir  si  elle  nV*«t  pas  le  resulÈ 
de  b»  position  que  les  mœurs  suisses  imposent  à  la  maternité?  extraconjugili 
position  qui  esL  tout  autre  que  dans  les  pays  mentionnés  plus  haut.  N(i|| 
n\ivons,  en  Suisse,  quun  nombie  relativement  faible  d enfants  naturels,  cil 
conséquences  morales  de  l'illégitimité  y  sont  beaucoup  [dus  redoutées  que 
conséquences  matérielles.  Cest  pourquoi,  dans  les  cas  où  la  honte  et  le  dé 
poir  poussent  au  crime  h  main  maternelle,  les  deux  sexes,  sans  distincfio 
en  subissent  les  effets  et  leur  fournissent  un  nombre  égal  de  victimes, 

IV.    VitLES  ET  CAMPAGNES. 


OÉSICNATION  DES  HEUV. 


MOnT->ES  SUR    !0Û   NAlSSA?fCES 


DA7IRIIARK,    1867-1876. 


Capilaîe.  ...... 

Ville»  de  provint» 


Caïupagne 


Ville» 


Villes,.... 
iiiimpnf^in». 


3 

'iH 

P* 

100 

•j 

88 

89 

3 

56 

•  lo 

SAXR,  1863-18C6. 
3. 86  p.  100 
/1.57         11H 

HORVEGE^   1871-1873. 
3.70    p.    100 

3.53         95 

SUEDE,    1872-1876. 
3.37    p.    100 

399         **9 


5.78  p.  100 
3.99  69 
3.98         69 


Ii.75    p.    !Oo 

5.î)5  97 


7*63  p.  100 
5.d3         69 


5.IÙ  p.  too 
3.85  7& 


h,ih  p.  100 

^.73         n '^ 


4.f  I   p.  »»>" 
3.68         9<» 


3.77  p.  to« 
.^07  8t 
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Par  le  lablcaii  IV,  nous  ne  réussissons  pas  à  prouver  d^unc  manière  certaine 
le  fail,  considère'  gén<?raiement  comme  acquit,  que  la  mor(in«talilé  des  villes 
est  supdrieure  à  celle  des  cara[>agnaH;  t^s  rlïiiïres  de  la  Saxe  siîmlileril  même 
déniontror  le  conlraire.  Mais  il  ne  l'aul  pas  oublier  qiren  Saxe  les  ram[)agnes 
soni  1res  industrielles,  de  sorte  qu'il  serait  penl-élre  plus  correct  de  dire  que 
la  morlinalaiite  des  coulrfes  industrielles  est  plus  grautle  que  celle  des  r/>otrees 
agricoles.  C'est;  aussi  ce  qui  ressort  des  chiflros  du  tableau  I  concernant  la 
Suisse,  si  nous  admettons  que  la  morlinalaiite  est  mieux  exprimée  par  Taddi- 
lion  des  clufl'res  des  deux  dernières  colonnes. 


V.    PftOPORTlO?»    HKNSUBtLE    DES   MOBT-NÉS  SLR    100   NAISSANCES. 


i 


1                     PAYS. 

ce 

-S 

J 
tf 
>' 
■< 

< 

•  .as 

3.H) 

i 

c 

ce 

£ 

aï 

i 

ce 

s 

0 

es 

^'•••7« iî5::„;: 

3  4  lit 

0.17 

3,ti 

J.76 

i,75 
3.*^ 

1,71 
A.i3 

-.73 

3.i5 
3.66 

•  7° 
5.74 

3.07 
6. 47 

i^.m.,^\  X:- ;. 

S,iS 

11.39 

35^ 

ç,  sa 

4.98 
8. ta 

A.  70 

4.7* 
6.5t 

3.Ô8 
8.96 

4.. 7 

3.9» 
7 '9* 

4.A0 
8.70 

8  73 
8.t3 

4.34 
8  10 

4.*7 
(f  8u 

fkfli^DArmitdl ,  iSG3'ilS6§ 

k,%i 

4.00 

A.7. 

A,i& 

4.3^ 

4.  a 

4.in 

A. 18 

4.16 

4..i, 

&.it 

4.70 

FniM^fttrl-sof'ti'-Mwn ,  iS&i-iS6(i^ 

ii.os 

S.r» 

3.81 

4.o3 

4,DI 

1.53 

4.44 

A,  80 

4.i4 

3.u8 

4.AB 

A.o« 

Hamltoartr,  t&'^t.. 

4. as 

6.0» 

5. lu 

^►70 

S.o» 

3.53 

3,47 

À.ii 

3.91 

A.i3 

CV17 

A.ffi 

rCbfMlli ,  1871-1876 

1.77 

i.5o 

*,!« 

a.  13 

i.fifi 

l,.37 

a.oS 

t,t5 

9.S5 

l.AI 

1.97 

3  «5 

Le  tableau  V  nous  fait  voir  l'inlluence  des  saisons  sur  la  mortinatalilé. 
Tandis  que,  |iour  la  [U'enûere  enfance ,  Tété  est  la  saison  la  plus  meurtrière, 
naus  remarquons  que  la  saison  dliiver  est  la  plus  dangereuse  pour  leurant 
enferme  dans  le  seio  malernel.  Cela  tient  e'videmmenl  à  ce  (p^il  vit  de  la  \ie 
de  sâ  mère,  Tliiver  étant  la  saison  a  laquelle  les  adultes  payent  le  plus  fort 
tribu  U 

Oo  ne  s'iHonuera  pas  si  non  seulemnut  la  niortiuatalité  des  illt^gitiraes  est 
eo  toute  saison  plus  considérable  que  celle  des  légitimes,  mais  encore  si  Tin- 
flaence  l^thiUre  de  rillégitimité  est  plus  sensible  en  hiver  qu  en  été. 

VL  Naissances  multiples. 


PAYS. 


Stiède,  1871-1876 

Hetfe,  i)$63-i865 

8ilîtwîri876 

Berlin,  187a,  1873,  iSyO 


M0RTI\ATAL1TE    DES 


Datuiftncei 
tfmplei. 


3.74 


jnracnui. 


13.98 

10.55 

7.36 


trîjurocaut. 

15.95 

96*97 
â5.oo 
55.1)5 
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niilliples.  iediDger 


Nous  voyon^K  par  ie  Uibk^aii  VI  que,  dsnsies 
tk*  mort  rroil  **tï  îi  Rombf*' 

lam*»  iii||tio  de  m         ,  ,  ,    .  ^  où  le*  i 

fr^t)uenleâ  aceui^^at  une  moriiiiatalilé  moindre  (]iie  Icê  aatres.  Ilaii$  le  ]du 

dr  ta  Sof mliî  de  sUilbliqn     V    f  '         ---      M.  Tseli-  -  '  '^ - 

dtitme  utHM^|il  ira  lion  pLi  ^  iwi^swii 

I  il*uu  iMmple  <sit  m  |ini|MjrUuu  de  la  Miiiur^  corporaUr  i^  i,  ti\ 

ciÉL  de  groœêsse  multipl»*  uue  farti*  taille  dimiinie  p'''»^  ^  *^'" 

momir  aimil  éf  Totr  le  jour. 

Cammr  11  prô|iortM>ii  d^sexcift,  |>ar  nipport  ^MA  m  i!i^]!>>, 
hirM|u*tl  sMpî  de  mbtincfs  nihiplM  qmê  ior$i|iî  h  >  t  ni  «i,.  n 
pt<^,  n^ms  n'imotts  pas  jugé  è  pttipi»  dPtnmîoer  île  pitts  près  ce  edië  de  la 

'  i|tt«sUoa* 


VIL  Maift»iT4UTi  C7  «oirAUTE  ctr&iTiTvi  wk%s  vu  i»rfSEscs  cf^nrE^n 


FUS. 


I»  i^yt,  •$7>,  i^Tf. 


noirniTiLiTi:  ms 


i.3^ 


i.^i    1     X4«    I     4.^ 


«MtTALtTt  Bir%?rnH  BI'S 


tO.t0 


si^a 


45.^ 


alalîiééei  pn^  aitMimei  ne  nonss^nUiiit 
(tmrbUeavVn).  CeUe  rompsmtton* 

m  pwib.  lie  c»  fi^i  i  wnipm  philil  4 

d«è  il  témÊÈÊÎfm  knr»  fesmes  Ml  luif  | 

'  cMâe,  Hi|«'a  iiââ  ciwfAg  ufc  ii  4aas  le«  pr^^pltti de  ta  rd^ 

1^  I  I  if  if  jnf*  éwfWf  V  JlpgL>  lân  Ais  ^  |ui  a  mibi  Uol  (k 

imimfis  fwmê  An4^  -..  «ifteîl  doué 

l»i  M ^^4r  la «Oh^dkw ^a^MM^  pa^  de 
^«)^MMM%bi^f«dieKécâ»«^«^  Awmc  <»  pfiari|M"i.  quelle 

^«liér  Kadià  wveée  In»  w9mÊm  bpl«i  Ht  <A  «ne  U  mmm  deuhûi 
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nous  manque  Tesseiilie!,  des  chiffres  aullieiMiques,  C  est  vers  ce  but  que  doivent 
tendre  [es  efforts  de  tous  les  pays  :  il»  ont  surlout  à  veiller  à  ce  que  tous  les  eo- 
lanls,  sans  oxcoption,  tmit^saiit  tnorls  apri^s  le  sixièioe  mois  de  la  grossesse, 
soient  considères  comnin  inori-iH*s,  ef  qiiori  ail  soin  d'en  sf^parer  loiis  ct^uxqui 
ont  \écu  aprt's  la  nai^iisaiiee,  ne  IiU-cl*  que  rfs|»yi'e  d'un  soupir.  Si  ces  con- 
ditions ne  sont  pas  remplies,  il  nous  est  impossible  de  préciser  le  nombre  des 
morts  de  la  premiero  année,  partant,  de  dresser  une  table  de  mortalité  exacte. 

Du  reste,  le  cbiflre  de  la  niortinatalilé  esl  par  lui-rniVuie  foii  sicTiiiJîcalif  :  il 
represenle  une  perte  sensible,  due  a  des  circonstances  que  nous  d<^\ous  dé- 
plorer. Diminuer  te  nombre  des  morl-nës,  c^da  veut  dire  améliorer  le  sort  de 
la  femme.  Peut-tUre  n'apprendrez- vous  pas  sans  iuldriH  que  nos  deux  cantons 
suisses  dont  la  mortinatalite  a  décru  [)eudaiit  la  période  décennale  de  1HO7 
à  1876  sont  les  seuls  ranlous  oi'j  la  loi  restreint  le  travail  des  adultes  dans  les 
fabriques  et  interdit  aux  l'emnies  de  travailler  la  nuit,  ainsi  que  pendant  les 
six  semaines  qui  précèdent  et  suivent  leur  accouctiemcnl  (Baie,  loi  de  i8tif); 
Gtaris,  loi  de  i86i,  aggravffe  en  18751).  Peut-on  attribuer  à  ces  lois  la  dimi- 
nution de  la  mortinatalité  dans  ces  cantons?  C'est  i-e  que  je  ne  veux  pas  pré- 
tendre,  mais  c'est  là,  en  tous  cas,  un  fait  d'benreux  augure. 

li  e^t  vrai  que  certains  pbilosophes  prétendent  quil  est  dans  Tordre  de  la 
nature  de  créer  des  bourbes  superflues  pour  les  déiruire  ensuite;  nous  devons 
donc,  d'aprt*s  eux,  considérer  et  supporter  la  morlinatalilé  et  la  iiiorlalité  en- 
fantine  comme  des  maux  nécessaires. 

Mais  je  trouve  peu  di[|ne  d'un  peuple  civilisé  de  laisser  h  la  cruelle  naluro  le 
soin  d'équilibrer  les  bouches  et  les  ressources.  Une  population  civilisée  doit 
régler  ses  besoins  sur  ses  moyens,  et  ses  lois  doivent  proté^jer  l'enfant  apte  a 
exister.  Ecarter  les  dangers  qui  le  menacent  avant  et  apr^s  son  entrée  dans  la 
vie,  améliorer  le  ifenro  de  vie  et  la  condition  sociale  de  la  lemme  et  de  feu- 
faei,  tel  est  le  but  jdéal  vers  lequel  doivent  tendre  les  efl'orts  des  démographes 
qui  s'occupent  de  cette  question, 

M,  le  D^  RKaTiLLOK,  Je  me  hâte  de  diie  que  je  suis  tout  à  fait  d accord  avec 
M,  Kummer,  Je  me  suis  beaucoup  occupé  de  celle  question  demort-nés,  et  j'ai 
constaté  par  moi-même  tout  ce  qu'il  vient  de  nous  dire.  Sans  m'attarder  aux 
'questions  de  détail  de  sa  très  intéressante  communication,  je  veux  cependant 
attirer  votre  attenlion  sur  ce  fïolnt  d'une  extrènie  importance:  la  mortinatalité 
n*est  pas  seulement  liée  auv  iniluences  qui  affissent  sur  la  nmrtalité  des  aiitres 
I  âges;  mais,  pour  la  mortinataliié  iliéijiïime,  aux  rigueurs  exagérées  des  mœurs 
lot  des  lois  envers  la  fille-mere,  car  le  serret  de  h  préservation  de  ces  jeunes 
i  existences  est  d'intéresser  la  mère  et  son  entourage  à  cette  préservation,  et  ja- 
mais à  leur  mort.  Cesl  la  meilleure  et  même  la  seule  prolection  à  lournir  aux 
nouveau-nés.  f{n  ell'el,on  ne  lord  pas  le  cou  à  un  adulte  sans  qu'il  crie  et  sans 
qti*il  soit  entendu  de  ses  concitoyens,  tandis  que  rien  n'est  plus  facile  que 
d*étouffer  un  enfant  pendant  le  travail  de  la  parturitîon,  dans  le  silence  de 
Talcôve.  Le  jour  où  nos  instilntions  s'inspireront  de  ces  idées,  le  nondjre  des 
enfants  prématuniment  enlevés  diminuera  considérablement,  (Test  fort  de  cette 
conviction  que  je  ne  craindrai  pas  de  faire  ici  l'expositiou  des  plaies  de  mon 
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propre  pays;  car  il  y  a  toujours  avantage  h  mettre  à  nu  la  vérité,  fnéine  quand 
elle  est  cruelle. 

Kn  ce  qui  concerne  les  mort-n<?9,  il  y  a  un  premier  point  fort  împortaol  a 
signaler,  c'est  la  s^paralian  des  vrais  et  des/ntur  morl-nt's;  il  faut  savoir  fairr 
r cette  distinction.  Pour  y  piirvenir,  je  ne  saurais  trop  recommander  le  hullelio 
les  mort- nés,  qui  a  Mé  dressé  par  la  Commission  nommée  par  le  Coogfis  df 
Bruxelles  (Voy.  te  compte  rendu  du  Cotifrrh  ifitern.  (Thj/phne  de  BruxeUe$,  1877» 
t,  Yr,  p.  G8a-683)î  ces!  bien  k  bulletin  le  plus  nmiplel  qui  ait  é\é  jamais 
publie,  ett  si  nous  possédions  de  semblables  éléments  pour  tous  les  pays,  nous 
auriom  des  documents  sur  lesquels  nous  pourrions  compter,  tandis  qu'il  «*l 
malheureusement  des  pays  qui  n'enregistrent  pas  leurs  mort-nës,  par  exemple, 
rAnf;leterre,»dont  je  vous  parlais  a  rinstanl;  malgi^  sa  supc^riorite  inronleî- 
table  en  beaucoup  de  choses,  TAn^fleterre  est  sur  ce  point  d*une  m^gligeuw 
extr^^me.  M.  Kumnier  vous  citait  tout  l\  Theure  la  faible  mortalité  des  enfant 
de  ce  pays  pendant  la  première  année  de  la  vie;  mais,  s'il  avait  analyse  et 
compare  la  morlalité  du  premier  mois  et  celle  des  deuxième  et  troisième  moi«. 
il  aurait  éttUW^s surpris  de  la  voirconsidi^rablement  augment(?e.  Il  y  a  là  un  firil 
qui  mérite  deire  sifjoalé;  aucune  nation  de  T Europe  ne  nous  donne  des  docu- 
ments sur  la  luortalilé  des  entants  avec  des  proporhons  aussi  peu  élevéeiî  que 
ceux  de  l'An^detene  pour  le  premier  mois  de  la  vie.  La  raison  en  est  bien  sim- 
ple ;  c est  qu  il  est  accordé,  dans  ce  pays,  quaranledeux  jours  pour  l*jnscrjplioQ  j 
des  nouveau-nés;  on  a  même  modilié  cela  par  une  loi  nouvelle  qui  étend  catte  ■ 
limite  jusqu'à  trois  mois  el  mt^me  six  mois  en  payant  une  légère  indemnité  pé-  " 
cuniaire,  de  sorte  que  voilà  des  enfants  dont  on  est  libre  de  faire  tout  ce  ^ 
qu  on  voudra  pendant  six  mois.  Je  crois  qu  il  doit  résulter  de  là  uue  supprft-  ■ 
sion  d'existences  humaines.  Ces  faits  se  perpétueront  en  Angleterre  sur  une  ^ 
très  large  échelle  tant  tju'on  n'y  aura  |ias  établi  l'obligation  de  l*ennegi!*lre- 
ment  immédiat  des  nouveau-nés,  et  non  seulement  Ten régis trement  d«* 
mort' nés,  mais  h  pablicaUon,  indigpnisabk  coniràle  I  Aujourd'bui,  on  se  dis* 
pense  même  de  faire  des  funérailles  pour  ces  décfeg  enfantins  :  c^mme  ce-s  en- 
fanta n'ont  pas  été  inscrits,  on  les  enterre  dans  les  jardins;  c'est  vraiment 
trop  facile.  Je  constate  donc  avec  regret  que  TAnglelerre  est  mauvaise  enregis- 
treuse des  nouveau-nés,  et  je  suis  convaincu  qu  elle  gagnera  beaucoup  an 
point  de  vue  de  la  moralité  publique  si  elle  se  décide  à  faire  autremenL  Ce 
sont  ces  documents  que  je  vais  analyser  pour  la  France;  si  chaque  nation  ana- 
lysait ce  point  de  la  Démographie,  il  en  résulterait  pour  elle  une  grande  amé- 
lioration. Ce  n'est  pas  celui  qui  montre  les  vices  de  son  pays  qui  doit  *^n  ♦'in» 
le  plus  humilié, 

C«js  documenta  nonl  été  publiés  que  depuis  i8ii.  Pendant  quelqu 
ans,  il  y  a  augmentation  dans  le  nombre  des  mort-nés  légitimes  et  ilJégiti 
il  faut  arriver  jusquen    i853  pour  que  celte  mortalité  n  augmente  pre^qu^ 
plus.  A  partir  de  t858,  le  chiifre  des   mort-nés  légitimes  est  stationnairrj 
mais  celui  des  morl-ués  illégitimes  augmente  toujours.  Nous  connaissons  le  ^ 
raisons  de  ce  contraste  :  partout  où  ion  favorise  le  mariage,  ta  morlinaUht^ 
oes  entants  est  momdre;  chez  nous,  pour  100  mort-nés  lémlimes,  ou  e 
doo  mort-nës  illégitimes,  ^ 
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Dans  le  dëpark^merit  de  la  Seine,  H  y  a  aussi  une  difrëronee,  mais  bk^n 
maindre^  enlre  la  morlalitii  des  eiifan*^  lé|ïilimes  el  celle  des  enfanis  illegilinie%i  : 
elles  sont  dans  le  ra|j|torl  de  loo  à  i3i  ;  vu  Suède  et  eu  Belgique,  dans  celui 
de  1  DO  à  1  ^7  ;  eu  Bavièire^  seuleineui  de  i  oo  a  i  i  tï.  Je  m'arr«)le  à  ce  chiffre  de 
la  Bavière  parce  qu'il  y  a  là  une  question  psychulotriqii^.  Eu  Bavière,  eu  effet, 
uu  grand  nombre  d'enfants  soûl  mk  hors  mariage.  Avoir  des  enfants  hors  ma- 
riage dans  ce  pays  n'est  pus  chose  bien  estlraord inaire;  il  en  résulte  qu'il  n*y 
a  pas  chez  les  Bavarois  celle  (jueslion  de  pudeur  qui  fait  qu*on  veut  se  débar- 
rasser d'un  enfant  né  illéfjiùmemeuL 

A  Paris,  dans  les  Maternités,  les  chiffres  des  mort-nés  léfjilimes  sont  les 
ménieâ  que  ceux  des  mort-ués  illégilimes;  niais  il  faut  faire  un  découipfe,  et 
la  bcience  nous  le  permet.  En  effet,  il  y  a  d'abord  les  mort-ués^  puis  les  faux 
mort-nés,  puis  le^  avortons.  En  registre- t-on  les  avortons?  Ce  n  est  pas  obli- 
gatoire; mais  comme  dans  les  villes  ou  ne  sait  qu'en  faire ^  on  les  porle  à  la 
mairie  oh  ils  sont  inscrits  sur  un  registre  spécial  sous  laqualilicatiou  de  mort- 
nés.  Si  vous  faites  le  décomple  de  tout  cela,  vous  verrez  que  la  mortalité  des  lé- 
gitimes est  de  35  el  celle  des  illégitimes  de  45. 

En  France,  comme  je  Tai  dit,  pour  loo  mort-nés  légitimes,  il  y  en  a  au- 
jourd'hui 300  illégitimes;  il  est  in  contestable  que  ce  n  est  pas  là  le  fait  de  la 
nature,  mais  bien  celui  de  Tinlanticide.  Un  tel  écart  entre  la  mortinatalilé  légi- 
time et  illégitime  suppose  chaque  anriée  2,000  à  3, 000  infanticides  qui  pas- 
sent sous  renphémisme  de  mort-nés.  Et  en  effet,  en  présence  des  lois  si 
dures  pour  la  lille-nière,  peu  de  médecins  se  décident  à  dénoncer  à  la  justice 
ceux  de  ces  infanticides  qui  tombent  sous  leurs  yeux.  Ils  disent  que,  s'ils  en- 
voyaient aux  juges  d'instruction  toutes  les  femmes  qui  tuent  leurs  enfants,  il 
faudrait  créer  des  tribunaux  spéciaux  pour  les  juger.  Je  connais  pour  ma  part 
des  médecins  qui  ont  constaté  que  des  enfants  étaient  morts  étranglés  et  qui 
cependant  n'en  ont  pas  fait  la  dénonciation. 

Nous  voyons  par  là  Timportance  qu  il  y  a  pour  toutes  les  nations  à  scruter 
le  stock  des  mort- nés. 

Si  Ton  songe  à  la  situatiou  qui  est  laite  à  la  fille-mère  dans  notre  pays,  il  n*y 
a  pas  lieu  de  s'étonner  du  nombre  des  crimes,  et  je  crois  que  c'est  par  d'antres 
institu lions  qu'on  pourrait  diminuer  le  nombre  des  enfanta  sacrihés.  Il  ne 
faudrait  pas  que  la  fille-mère  fût  à  tout  jamais  repouss^e,  parce  quelle  a  en  un 
enfant  illégilime.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  la  recherche  de  la  paternité 
fût  interdite* 

Pour  protéger  sciemment  les  nouveau-nés,  il  faut  aussi  savoir  faire,  dès  le 
principe,  le  décompte  des  enfants  qui  succombent  dès  le  premier  jour  de  la 
naissance.  A  cet  égard  je  vais  vous  dénoncer  un  fait  qui  se  passe  tous  les  jours 
eu  FAnce.  On  sait  que  la  grande  uïortaitté  des  enfants  a  lieu  ordinairement 
dès  le  premier  jour  de  la  parfurition.  Une  statistique  suédoise  nous  a  très  bien 
dëmontré  que  c  est  en  sortant  des  entrailles  maternelles  que  l'enfant  a  le  plus 
de  tendances  à  succomber,  et  la  science  est  parfaitemeiU  d  accord  pour  alllr- 
uier  que,  si  iVmfaul  parvient  k  échapper  aux  dangers  de  raccouchement ,  sa 
rin  66  consolide  de  jour  en  jour.  Nous  voyons  en  effet  que  la  morlalité  des 
pelilâ  enfants  légitimes,  qui  est  de  *i5.7  sur  t,ooo  naissances  dans  la  pr 
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m^ge  wmaine,  s  abaisse  à  no  dans  la  deuxième.  Hak,  ai  nous  considérons {etJ 
enfants  i\h  Ikh-s  mariag*»,  nous  conslatons  absolument  le  contraire  :  de  h^.i\ 
\  dans  In  première  semaine,  la  inortalilë  sëlève  à  55.5  pour  la  seconde.  Cesl  lii 
un  fait  paradoxal.  Je  dis  donc  que  cetle  mortalité  croissante  des  itlëfrilimes  dt ] 
la  première  à  la  deuxième  semaine  t^Mnl  îi  *  '  - 
peut  être  explique**  que  par  rinfanlicidf,  riï 
d*art  (K>ur  passer  inaperçu!  Et  comment  fait-on  mourir  ces  maibeureuï  en- 
fanb?  Par  la  faim!  Quand  un  petit  enfant  nest  pas  nourri ,  il  résorbe  d abord 
sa  graisfie,  puis  il  meurt  dans  la  deuxième  semaine. 

La  niortalitf^  enfantine,  à  ce  poinl  de  vue,  <*st  aussi   imp  à  étudier 

que  la  mortinataiit<i;  c'est  elle  qui  nous  révélera  les  serreU  de  i  .  Noosd^. 

ifons  donc  porter  toute  notre  attention  sur  ce  point ,  ©t  la  science  doit  oo 
donner  tous  ies  doeaments  nécessaires  ponr  que  nous  puissions  faire  noti 
tniviiil. 

A  propos  du  Congrès  interiialitmal  d'Hygiène  qui  doit  avoir  lieu  ppocliatnf'l 
ment*  une  Commission  a  émis  levoen  que  lei^  mort-n^  soient  enn^gislrés  par 

xe  et  suivant  qu  ils  sont  morts  avant,  pendant  ou  après  i'acconcbement;  |iuii 
qu'on  indique  Tétai  civil  des  enfants;  combien  d*^  frères;  combien  sont  vivuiU^j 
ou  sont  décédés,  et  quelques^  autn"îs  renseignements  médicaux* 

Voilà  un  bulletin  qui  sera  digne  d'être  recommandé  à  un  Congres ,  et  toutes 
tes  nations  qui  désirent  établir  une  comptabilité  des  mort-nés  feront  bien  if 
l'adopter. 

Ce  qui  prouve  la  sagacité  de  la  statistique,  c  est  le  fait  signalé  |>ar  M*  Kma- 

*i!ier,  à  savoir  que  les  filles  sont  bien  plus  souvent  victimes  des  faits  signalw 

'dans  la  mortalité  des  enfants  illégitimes;  ce  fait  m'a  longtemps  paru  bieu 

p\traordinaire,  et  jr  me  sui^  demandé  (>ourqnoi  les  petites  lilles  ont  h  j»ofler  j 

la  plus  grosse  part  dans  Taggra^ation  quentraiVie  rillégitinitt^. 

Ce  sont  des  ouvrières  qui  m*out  fourni  la  réponse  en  me  faif^nt  obserr^r 
que,  dans  le  peuple,  les  p*  i barrassent  bien  plus  que  - 

çoiis,  qui  savent  mieux  s»*  î  i  selon  elles,  c'est  la  raison 

on  soigne  moins  les  petites  titles  illégitimes,  qui  dès  lors  doivent  supporter  ii 
plus  grosse  part  de  Taggravation  due  k  rillégil imité.  Cela  correspond,  en  dfet, 
à  ce  que  nous  voyotis  tous  les  jours, 

M.  LiG?iiAii.  M.  Bertilion  vient  de  nous  rappeler  que  la  mortalité  des  eofanU 
illégitimes  est  à  celle  des  enfants  légitimes  approximativement  comme  aocMl 
h  loo  l'Ti  '"  111)0  ii!î  «-st  à   joo  en  Bavière;  den  ^  oh  rt»r-| 

laine  lé^  \ers  t8t>9,  faisant  obstacle  au  t  ^^     d«*s  per- 

«sonnes  peu  riches,  accroissait  le  nombre  des  filles-mères,  mais  jiar  suite  IcsJ 
I  Fendait  robjel  d'une  moindre  réprobation  qu  en  France.  La  mort.iUté  des  tn 
fants  iHégitimes  (H*ut  donc  différer  de  celle  évi  enfants  légitimes  beau* 
mon  '    ne  dill^re  en  France, 

1^  ,    int  également  que  la  mnrtinatalîté  des  enfants  iHégitimes  k  h  M»- 

leruiré  ni*sl  p«s  plus  ébnée  que  la  mortinataitté  des  enfants  léy^itimes,  M.R«^| 
lilion  iitmbue  i   tiDr  [ilit4| 

ill^itime,  en  gAïA^î 
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aei^onder  h  la  Maternité  dans  des  cotidilions  qui  diminuent  la  morLinalittî  de 
leurs  enfanta.  Mais  en  geni^'ral  les  filles  mères,  darant  leur  (|esialion,  se  Irouveot 
dans  des  candilions  [iliysiquos  r^t  morales  1res  mauvaises;  et,  lors  de  leur  par- 
Uirilion,  pIIps  souL  trop  stiuvent  isolf^es  et  privées  des  soins  qui  orflinnircitîeiit 
entourent  les  femmes  lé[(itimes.  L'excédent  Je  la  morlinataiite  desenfanis  illé- 

tgiJimes  sur  les  enfants  Iqjitiines  me  semble  donc  devoir  èlve  en  [)artie  atlrihué 
k  ces  iDau\aises  conditious,  et  ne  pas  être  ainsi  entièrement  attrilmable  à  une 
intervention  criminelle. 

Quant  a  raccroisemeul  de  la  mortalité  des  enfants  îl légitimes  durant  la 
deuxième  semaine  d'existence,  il  me  parait  tellement  antiphysiolôgique,  telle- 

»nient  contre  nature,  qu'avec  M.  Bertillon^je  ne  vois  guère  qu*un  deiaissemont 
criminel  de  Tenfant^jui  puisse  en  rendre  conq»le»  En  effet,  les  mauvaises  con- 
ditions dans  lesquelles  se  trouvent  les  lilles-mères  el.  leui*s  enfants,  conditions 
qui  amènent  une  mortalité  inlanUle  double,  se  continuent  après  comme  avant 
la  deuxième  semaine,  elles  n^expliquent  donc  nullement  pourquoi  la  mortalité,  | 
qui  de  o  à  i  an  décrofl  pour  les  enfants  léffi limes,  s  accroît  pour  les  enfants 
Lillégilimes  durant  cette  seconde  semaine,  pour  décroître  ultérieurement, 
H  Relativement  à  Tenregistrement  des  mort-nés,  il  importerait  beaucoup  de 
ne  pas  confondre  les  avortons  ou  fœtus  nés  avant  le  terme  de  la  gestation,  les 
Uïort-ués  vérilables,  nés  njorts  à  terme,  et  les  Taux  morl-ués  ou  enftUits  nés 
>ivanls,  mais  décédés  avant  Tinscription  sur  le  livre  de  Tétat  civil. 

A  la  suite  de  leur  étude  sur  raviutetnent,  MM,  Tardieu  et  Lecomte  avaient 

iié  anienés,  vers  i85o  ^^\  h  demander  que  les  fœtus  de  tous  âges  de  gestation 

fussent  obligatoirement   iiisrrils.  La  déclarntiou  obligatoire  de  tous  les  tœlus 

lurail  constitué  une  application    plus  étendue  de  larlick'  5G   du  Code  civil 

j>re»crivanl  la  déclaration  de  Teutant  nouveau-né,  et  la  non-déclaration  aurait 

^utraîné  la  pénalité  stipulée  par  rarticle  ^h€  du  Code  pénal. 

Depuis  lors»  cette  inscripliou  des  foMus,  à  laquelle  doit  surtout  faire  obstacle 
le  désir  des  fdles-mères  de  cacher  leur  gestation,  s'est  ioujcKirs  faite  très  in- 
coroplètemenl.  fJu  i*"^  juin  1871  au  'Si  déi'embre  1873,  durant  *ï  ans  et 
7  mois,  le  Bulletin  de  statistique  muniripale  indique  tju  il  n'y  a  eu  a  Paris  que 
3  déclarati(ms  de  foetus  d'un  mois,  6  de  deux  mois,  70  de  trois  utois,  etc. 

»  Pensant  qi»e  les  frais  d'inhumalion  pourraient  détourner  de  faire  ces  décla- 
ration», MM,  Tardieu  ri  Lecomte  ayant  demandé  qu'on  affranchit  de  toute 
taxe  d'inlunnation  le  IVetus  ayant  moins  de  six  mois  de  vie  inlnvulérine,  acUiel- 
lement  à  Paris,  ces  fœtus,  inscrits  sur  un  registre  spécial,  sont  allranchis  de 
cette  taxe  d'inhinnation  jusqu'à  quatre  mois  de  vie  iutra*utérine. 

M»  Kuinmer,  qui  vient  dVtudier  la  mortinalalilé  en  Suisse,  devrait  bien  re- 
chercher quelle  îuduence  peut  avoir  sur  la  mortiiuitalilé  illégitimr,  ainsi  que 
ftur  la  mortalité  infantile  illé|^'ilime,  rinlerdîctioii  ou  raulorisalitm  de  la  re- 
cherche de  la  paternité.  Dans  In  plupart  des  cantons,  en  particulier  dans  les 
intnns  allemands,  celte  recherche  est  autorisée ,  et  au  contraire  elle  est  in- 
erdîte  dans  le  canttiu  de  Vaud,  comme  en  France, 
.\L  Bertillon,  dans  une  séance  précédente,  a  fait  remarquer  que  la  gémellité 


**'  Âmmiei  iTk^pène,  L  LXllI,  p.  3t>7  et  suiv. 
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eM  |»!us  rp<fquenlo  dstm  les  pays  de  TAHemagne  du  Nord,  el  partout  éum  le 
pays  scfintJirmvtn*,  Suède  et  Sonege,  que  dans  les  autres  pays  de  rEufo|i 
Aujuurdhut  M.  Kumninr  rap|teile,  d'apnVsk  M,  TchounfoiT,  que  celte  gémelM 
<Wilit  mine  d'une  faible  martinalalitt^  chez  les  peuples  de  haute  stature, 
deux  remarques  semblent  corroborer  ropinion  qu  avaient  !♦ 
doivent  encore  avoir  les  contemporains,  de  la  grande  aptiluj 
peiifiles  a|ipartênaiit  |)rirH'if>alèmenL  il  la  race  gertiiUDique  ^eptentrionaie.dij 
grande  taille,  lin  elTet,  au  vi'  siècle,  Jornaudes  di^it  que  la  Scanzia,  la  San*\ 
Mnavie  lîtait  ï'officiim  irrnùum  aut  cette  veUu  vap^m  natiomtm.  (  De  GeL  titt  (iùik.  ^ 
orig.,  cap»  li\  p.  li^-j,  coljeclirm  Msard).  Pareillement  les  liiMoriens  de»  MonJ- 
maun.s  venu»  des  pays  Scandinaves  sur  notre  littoral  de  la  Manche^commcOu- 
don  de  Saint-Quentin,  Guillaume  de  Jumiege,  térooigneot  aussi  de  Fciubé^ 
rante  populalion  des  po|»ulalion.*i  du  Nord  t*L  Et  de  nos  jours  î-  ji  - 

olIicielIeH  de  Norvège  et  do  Suède  constatent  encore  une  assez  m 

diliî. 

L  ann«^e  dernière,  à  TAssociation  pour  ravancement  des  Miinn^s»  M.  Bi'rlilltîi» 
faisait  reniiirqiier  que  la  gémellité  était  assex  élevée  dans  les  dïqiarteiiienL*^  de 
la  SeiïRvInlei  ieure,  tin  de  cvnx  liabiti^s  en  [>arlic  par  les  descendante  des  NWd- 
rnafiiks  Scandinaves,  quui(jue  actuellement  les  départemeuts  qui  composent  no- 
tre Normandie  comptent  en  gt?nt?ral  |dus  de  décès  que  de  Daissauces.  La  rt*- 
Iriclion  voltmlaire  agqiorlée  à  la  natalité  par  les  conditions  sociales  u'a  àim 
|mH  înndilié  l'aptiinde  généiairice  (les  descendants  des  immigrés  du  \onl,  ap- 
titude qui  se  majiifesle  encore  par  une  plus  grande  fréqueDce  de  la  gémellité. 

M.  ZiLUSKi  (\ille  de  Vai*sovie)*  Je  voudrais  demander  quelques  renseigrje- 
menls  pratiques.  Dans  le  bullelin,  on  distingue  les  mort-ue's  pendant  et  après 
raccudcbeinenl ,  puis  on  parle  des  enfants  morl-nes  après  le  premier  jour  qai 
suit  racconcbemeul  :  comment  doilon  l'aire  pour  dislinguer  les  premiers  rnod- 
ntîs  de  ceux  qui  sont  morts  après  raccoucbemenlî 

\}n  MEttBRB  rt'pond  quVn  a  trois  jours  pour  faire  la  dëclaration  d'un 
veau*-nd« 

M.ZAt.Kski  (utle  de  Varsovie).  Au  Congrès  de  Budapest,  j*ai  demaudi^  jusqui  i 
quelle  date  on  pouvait  distinguer  une  naissance  d*un  mort-ne. 

U;^  MKMaiiR  nu  Burbut  dit  qu'au  point  de  vue  administratif^  si  un  enfûoii 
vécu  trois  jours,  cela  sutlit  pour  qu'il  ne  soit  pas  mort-né. 

M.  Bk^tillon.  Kn  France  et  en    Belgique,  il  fatit  diviser  les  aiorl*u^s  en 
deux  groupes.  Ia'  vrai  mort-né  est  celui  qui  n'a  pas  fait  acle  de  vie  en  piussitit  ' 
le  |iremier  vagissement.  Tout  enfant  qui  a  crié,  ne  serait-ce  qu'un  pelil  rn»  i 
a  vécu  :  il  u'est  pas  mort-né  pour  la  médecine,  mais  il  eut  mort-ué  pooril 
Code* 

M,  ZvLKsiK  La  distinction  est  dillicile»  mais  il  suUtt  qu^un  enfant  ait  v^éoi 


*^   HilMiiii  Cmmnêiemâiâ   HùL  Xerm^nn^  cl  Diidoo  tic  Sammjueiitîii,  dans 

itf^lftA  :  Hiàt     A\*rm.  «m>iL  f^j  ^  9IC.  p.l$l9. 


—  113  — 

deux  ou  trois  heures  pour  le  porter  ne  vivant.  La  race  juive  a  très  peu  de  mort- 
nës  :  bien  qu*il  y  ail  plus  de  100,000  juifs  à  Varsovie,  les  cas  de  mortinatalitë 
y  sont  rares.  Leurs  principes  religieux  font  qu'ils  conservent  mieux  leurs  en- 
fants, mais  ils  n'enregistrent  pas  leurs  mort-nës;  ce  sont  des  fraudeurs.  Au 
Congrès  de  Budapest,  les  mort-nés  ont  été  inscrits  au  Bulletin  comme  une  ca- 
t^orie  à  part. 

M.  Lbvasseur.  Sans  entrer  dans  la  discussion,  je  désire  expliquer  quel  est, 
dans  mon  opinion,  Tobjet  du  litige. 

M.  Bertillon  a  parfaitement  raison  :  il  n'y  a  qu'une  seule  manière  d'être 
mort-né;  le  mort-né  réel,  c'est  celui  qui  n'a  pas  respiré,  qu'il  soit  mort  au 
passage  de  la  vie  utérine  à  la  vie  extra-utérine  ou  avant  ce  passage.  Mais  l'état 
civil  ne  se  place  pas  au  même  point  de  vue  que  la  médecine.  L'état  civil  inscrit 
les  enfants  présentés  sans  vie.  L'enregistrement  n'a  pas  d'autre  sens  et  ne  peut 
avoir  d'autre  effet  légal  :  si  par  l'inscription  sur  le  registre,  l'officier  de  l'état 
civil  prétendait  trancher  une  question  dont  il  est  incapable  de  décider,  à  sa- 
voir que  l'enfant  n'a  pas  respiré,  il  ferait  un  acte  qui  pourrait  entraîner,  en 
mati^  de  succession,  des  conséquences  très  graves.  Comment  un  enfant  qui 
n'a  pas  respiré  pourrait-il  avoir  droit  à  une  part  d'héritage  ? 

L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  que  recevoir  une  déclaration  ;  il  reste  à  sa- 
voir comment  elle  pourrait  être  faite.  On  pourrait  dire  par  exemple  :  enfant 
présenté  sans  vie,  en  ajoutant  :  ayant  ou  n'ayant  pas  respiré;  mais  je  crois  que 
cette  déclaration  n'aurait  qu'une  valeur  médiocre  pour  la  statistique,  et  elle  ne 
devrait  avoir  aucune  valeur  devant  les  tribunaux. 

M.  Mou  AT  (Angleterre).  Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  vous  dire  au  sujet  de  cette 
discussion  très  intéressante.  Il  y  a  une  lacune  en  Angleterre  sur  ce  point  de  la 
législation.  Le  Ministre  qui  était  chargé  des  réformes  de  notre  législation 
en  1870  a  essayé  d'introduire  certaines  modifications  sur  ce  point;  il  a  con- 
sulté plusieurs  personnes,  mais  il  n'a  pu  arriver  à  une  solution.  Il  s'agit  de 
savoir  si  l'enfant  est  né  viable  :  tout  est  là.  Or,  la  plupart  des  femmes  en  couches 
sont  soignées  par  des  sages-femmes  et  non  par  des  médecins  ;  il  est  très  diffi- 
^e  pour  ces  sages-femmes  de  constater  dans  quelles  conditions  est  né  l'enfant: 
e^est  ce  qui  fait  que  le  Ministre  n'a  pu  parvenir  à  introduire  aucune  modifica- 
tion dans  la  loi. 

M.  KiAR  (Norvège).  Je  voudrais  donner  quelques  explications  sur  les  mort- 
nés  en  Norvège.  Jusqu'ici  les  déclarations  des  mort-nés  ont  été  faites  par  le  clergé. 

Mais  à  cdté  de  ces  déclarations,  il  existe  dans  notre  pays,  depuis  i8/i5,  un 
oiregistrement  spécial  qui  est  purement  médical.  Chaque  sage-femme  et 
ebaque  médecin  sont  obligés  de  donner  un  bulletin  qui  contient  des  renseigne- 
ments très  détaillés  sur  l'état  de  l'enfant  :  s'il  est  mort-né,  quelles  sont  les 
causes  qui  ont  provoqué  sa  mort  et  quels  moyens  ont  été  employés  pour  l'em- 
pêcher. Ces  rapports  sont  adressés  à  la  Direction  médicale  du  pays.  Le  nombre 
des  mort-nés  qui  résulte  de  ces  rapports  est  très  exact  et  un  peu  plus  petit 
que  celui  qui  résulte  des  données  fournies  par  le  clergé  à  l'état  civil  gé- 
nérai. 

N*  fi.  8 
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Je  me  permettrai  encore  quelques  observations  sur  le  remarquable  Recueil 
de  M.  Kumnier.  Il  a  dit,  dans  son  très  intéressant  rapport,  que  la  mortdité 
enfantine  a  lieu  dans  les  mêmes  proportions  que  la  moriinatalitë.  Je  crois 
qu'il  y  a  d'autres  circonstances  qui  produisent  cet  effet  :  il  y  a,  par  exemple, 
la  force  vitale  des  mères.  La  mortinatalitë  dépend  surtout  de  Fétat  des 
mères,  tandis  que  la  mortalité  des  petits  enfants  dépend  surtout  des  soins 
qui  leur  sont  donnés  par  les  mères.  Je  puis  le  prouver  par  Texemple  de  mon 
propre  pays  :  nous  avons  aussi  une  mortinatalité  qui  n*est  pas  moindre  que 
celle  des  autres  pays,  mais  la  mortalité  des  enfants  est  beaucoup  plus  faible. 

M.  FiNKBLNBURG  (Allemagne).  En  Allemagne,  on  n'enregistre  jamais  eomme 
mort-nés  les  enfants  qui  ont  crié.  Il  me  semble  qu'il  serait  digne  de  notre 
Congrès  qu'on  adoptât  à  ce  sujet  une  définition  internationale;  il  serait  utile 
qu'on  arrivât  au  moins  à  émettre  un  vœu.  On  a,  dans  les   bulletins,  toio 
compte  de  la  religion  des  parents,  de  sorte  qu'on  peut  établir  une  comparaison 
de  la  mortinatalité  et  de  la  mortalité  des  enfants  selon  les  confessions.  Dans 
le  nord  de  l'Allemagne,  je  trouve  que,  dans  tous  les  districts  habités  par  les  ca- 
tholiques, on  est  presque  sûr  de  constater  une  mortalité  des  nouveau-nés  pins 
grande  que  dans  les  districts  habités  par  les  protestants.  Je  trouve  aussi  qne 
c'est  surtout  dans  les  districts  catholiques  que  la  mortalité  des  premiers  joon 
est  moindre  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  :  je  m'explique  cela,  non 
seulement  par  le  mauvais  effet  des  transports  lointains  des  enfants  à  baptiser 
à  la  campagne,  mais  aussi  par  le  fait  que  dans  les  villes  ou  ne  se  soucie  pas 
autant  des  baptêmes;  on  n'est  pas,  pour  cette  observance,  influencé  parTen- 
tourago  comme  on  l'est  dans  les  campagnes  où  l'on  tient  beaucoup  à  ce  <pe 
les  enfants  soient  baptisés  le  plus  tôt  possible.  Je  crois  que  dans  tous  les  pap 
les  convictions  religieuses  exercent  une  grande  influence  sur  la  manière  de 
soigner  les  enfants.  Ou  ne  peut  donc  pas  s'abstenir  de  tenir  compte  de  la  re- 
ligion dans  les  statistiques  démographiques  ;  j'aurai  occasion  de  revenir  demain 
sur  ce  sujet. 

En  second  lieu,  je  voudrais  qu'on  ne  négligeât  pas  les  conditions  du  milifu 
dans  lequel  ou  vil.  Par  ex('ni[)le,  il  serait  très  intéressant  d'obtenir,  d'autre  part, 
des  conslalalions  qui  vinsseni  confirnien.  ou  contredire  ce  fait  révélé  par  le^ 
bulletins  de  la  ville  de  Berlin ,  à  savoir  que  la  mortalité  y  est  en  rapport  a>ec 
la  hauteur  des  logements,  de  telle  sorte  (juc  les  familles  ([ui  logent  au  qua- 
trième élage  présentent  en  moyenne  beaucoup  plus  de  mortalité  que  celles  qui 
habitent  le  troisième  élage,  et  ainsi  de  suite.  11  va  sans  dire  que  cela  dépend 
en  partie  du  degré  d'aisance  des  familles;  mais  il  y  a  des  raisons  pour  y  accu- 
ser encore  d'autres  influences. 

M.  LE  Président.  Je  tiens  beaucoup  à  faire  remarquer,  puisqu'il  s'agit  d« 
mes  bulletins,  que  lorsqu'on  fera  des  comparaisons  internationales,  on  dti>r3 
admettre  comme  morl-nés  tous  les  enfants  qui  ont  vécu  quelque  temps  aprfe 
l'accouchement. 

M.  le  D'Bertillon.  J'ai  développé  la  distinction  qu'il  convient  de  laire  entit 
les  vrais  et  les  faux  mort-nés. 
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M.  BoDio  (Italie).  Je  suis  de  ]*avis  que  les  législations  des  différents  pays 
contribuent  beaucoup  à  déterminer  les  proportions  entre  les  naissances  et  les 
mort-nés.  Ainsi  nous  voyons  que  les  proportions  varient  assez  sensiblement 
d^un  pays  à  Tautre,  mais  qu'elles  se  maintiennent  à  peu  près  constantes  pen- 
dant une  période  d'observations  assez  longue  (dix  ans  par  exemple)  pour  un 
même  pays. 

En  Italie,  comme  en  France  et  en  Belgique,  d'après  le  Gode  en  vigueur, 
l'enregistrement  dans  les  actes  de  l'état  civil  doit  dire  si  l'enfant  a  été  présenté 
sans  vie  à  FoflScier  d'état  civil;  et  comme  en  Italie  la  loi  concède  un  espace  de 
cinq  jours  (au  lieu  de  trois  seulement,  comme  en  France  et  en  Belgique)  pour 
faire  la  déclaration  de  la  naissance  et  la  présentation  de  l'enfanta  la  mairie, 
il  s'ensuit  que  i)eaucoup  d'enfants  morts  dans  les  premiers  cinq  jours  de  la 
naissance,  peuvent  être  soustraits  à  la  statistique  des  nés  vivants.  En  effet,  ces 
élres  morts  quelques  heures  ou  quelques  jours  après  la  naissance,  sont  bien 
portés  ou  déclarés  à  la  mairie  ;  mais,  puisque  la  formule  légale  est  celle  que  je 
TOUS  ai  indiquée,  il  est  clair  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  Inscrits  comme  présentés 
twants  à  l'officier  d'état  civil. 

Néanmoins,  la  statistique  italienne  n'est  pas  si  mauvaise,  sous  ce  rapport, 
qu^on  serait  tenté  de  le  supposer,  d'après  le  texte  et  les  conséquences  de  la  loi 
civile. 

^Administration  a  cherché  à  suppléer  au  défaut  de  la  loi;  et  dans  le  règle- 
ment (i5  octobre  i865)  fait  pour  la  mise  à  exécution  du  Code,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  de  l'état  civil,  elle  a  autorisée  et  recommandé  à  l'officier 
de  l'état  civil ,  en  chaque  commune,  de  spécifier  si  le  petit  être  qu'on  lui  pré- 
sente sans  vie  est  mort  avant,  ou  pendant,  ou  après  l'accouchement. 

Je  suis  porté  à  croire  que  cette  instruction  est  observée  et  mise  en  pratique 
dans  la  plupart  des  cas,  quoique  ce  soit  également  pour  moi  un  devoir  de  vous 
faire  remarquer  que  la  proportion  des  mort-nés  en  Italie  oscille  autour  de  3.5o 
p.  o^o  naissances  vivantes,  et  que  par  conséquent  elle  est  une  des  plus 
fiûbies  en  Europe;  c'est  à  peine  si  elle  dépasse  celle  de  l'Autriche. 

Je  ne  voudrais  pas  affirmer  que  les  chiffres  des  mort-nés  dans  la  statistique 
italienne  représente  la  totalité  des  cas;  je  pense  qu'ils  restent  quelque  peu  au- 
dessous  de  la  vérité,  mais  je  ne  saurais  dire  de  combien. 

Je  tenais  à  faire  connaître  qu'on  a  essayé  par  des  mesures  administratives  de 
sonder  ces  mystères  du  phénomène  physiologique,  sans  porter  préjudice  aux 
questions  légales  (droits  de  successions,  etc.);  car  il  est  dit  expressément,  dans 
le  r^ementqueje  viens  de  vous  citer,  que  les  renseignements  sur  les  mort- 
nés  sont  recueillis  dans  l'intérêt  uniquement  des  sciences  médicales. 

M.  Lbvasseur.  Je  serai  très  bref,  car  je  vois  que  l'heure  est  avancée. 

Je  crois  que  je  ne  me  suis  pas  fait  comprendre,  puisque  quelques  observa- 
tions ont  été  faites  sur  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure. 

Pour  l'enregistrement  à  l'état  civil,  il  y  a  deux  intérêts  distincts  en  présence 
qae,  dans  certains  pays,  il  faut  bien  séparer.  Il  y  a  d'abord  l'intérêt  juridique  : 
en  France,  il  faut  le  mode  d'enregistrement  qui  constate  un  fait  patent,  actuel 
et  qui  n'engage  aucun  intérêt  de  succession.  On  doit  inscrire  :  enfant  présenté 

8. 
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$anê  vie  y  que  Tenfant  n'ait  jamais  vécu  ou  qu'il  soit  mort  dans  les  trois  jours, 
c'est  là  riuscription  lëgale. 

A  côlëde  cet  enregistrement,  il  y  en  a  un  autre,  c'est  celui  qui  nous  inquiète 
ici;  celui-là  demande  que  nous  sachions,  non  pas  si  l'enfant  est  mort  avant 
l'enregistrement  (que  ce  soit  deux  ou  trois  jours  avant,  cela  n'a  pas  d'intërit 
scientifique),  mais  s  ii  est  mort  dans  le  sein  de  sa  mère,  s'il  est  mort  dans  son 
passage  à  la  vie,  ou  s'il  est  mort  après  avoir  respiré.  J'ai  demande  très  expres- 
sément qu'on  ajoutât,  dans  les  pays  où  cela  ne  se  fait  pas,  cette  mention  des 
mort-nés  véritables ,  en  même  temps  que  la  déclaration  de  :  «  présente  sansirie^ 
la  première  mention  étant  faite  sous  la  responsabilité  des  déclarants,  n'ayant 
aucune  valeur  en  justice  et  n'empêchant  pas  la  seule  déclaration  légale,  qui 
est  celle  qui  déclare  que  l'enfant  a  été  présenté  sans  vie. 

Un  autre  point  de  vue  sur  lequel  je  ne  m'étendrai  pas,  parce  que  M.  Bodio 
l'a  très  bien  mis  en  lumière  dans  une  discussion  intéressante,  c'est  Timpor- 
tance  qu'il  y  a  à  connaître  l'état  de  la  mortinatalité.  En  général ,  il  existe  one 
différence  très  curieuse  entre  la  mortinatalité  dans  les  naissances  légitimes  et 
la  mortinatalité  dans  les  naissances  illégitimes.  Cette  différence,  selon  moi, a 
des  causes  qui  sont  moins  physiologiques  que  sociales  :  et  on  ne  pourrait  pas 
empêcher  qu'elle  fût.  M.  Mouat  a  dit  que  les  conditions  dans  lesquelles  nais- 
sent et  se  développent  les  enfants  illégitimes  ne  sont  pas  les  mêmes  que  pour 
les  enfants  légitimes;  il  est  probable  qu'elles  doivent  dépendre  des  situations 
différentes  de  fortune  et  de  position  sociale,  en  ce  qui  a  trait  à  la  dissimula- 
tion des  grossesses ,  etc.  Il  en  résulte  qu'il  doit  y  avoir  plus  de  mort-n&d'nn 
côté  que  de  l'autre. 

D'autre  part,  une  fois  l'enfant  sorti  du  sein  de  sa  mère,  je  suis  persuada 
que  les  différences  de  condition  sociale  doivent  produire  des  inégalités  dans  la 
durée  de  la  vie.  Je  crois  que  Tenfant  qui  meurt  de  faim  huit  ou  dix  jours  après 
sa  naissance  doit  se  rencontrer  de  préférence  chez  la  fille-mère  qui  a  voulu 
dissimuler  sa  grossesse  que  chez  la  femme  légitime  qui  vit  dans  son  ménage. 
Je  suis  donc  convaincu  que,  soil  au  point  de  vue  des  mort-nés  avant  la 
naissance,  soit  à  celui  des  enfants  morts  après  la  naissance,  les  enfants  lé- 
gitimes et  illégitimes  ne  peuvent  pas  se  trouver  dans  les  mêmes  conditions. 
Des  crimes,  il  y  en  a  moins  peut-être  qu'on  ne  Ta  dit  quelquefois;  mais 
assure'iiient  il  y  en  a.  En  voici  pour  moi  un  indice  certain,  en  comparant  dans 
la  société  française,  même  dans  n'importe  quelle  société,  le  chiffre  des  mort- 
nés  parmi  les  enfants  légitimes  avec  le  chiflfre  des  mort-nés  chez  les  enfanls 
illégitimes,  je  vois  qu'en  général  le  taux  de  la  mortalité  a  rarement  varié  pour 
les  premiers,  tandis  qu'il  ne  fait  que  s'accroître  de  jour  en  jour  pour  les  se- 
conds. Or,  il  n'y  a  pas  de  raison  sociale  qui  puisse  faire  inférer  que  la  posi- 
tion des  filles-mèrcs  soit  aujourd'hui  différente  de  ce  qu  elle  était  il  y  a  qua- 
rante ans. 

M.  MoTHERÉ.  Je  demande  à  faire  connaître  ce  qui  se  passe  à  Paris,  relative- 
ment à  la  question  acluellcment  en  discussion.  Un  membre  disait  tout  à 
riieure  :  Il  s'agit  de  savoir  si  Teufant  a  respire ,  oui  ou  non.  Il  est  satisfait  à  ce 
desideratum  dans  le  Bulletin  mensuel  de  statistique  municipale  de  Paris.  Ln 
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des  tableaux  re]atir3  à  la  mortinatalitë  contient  une  colonne  spéciale  où  sont 
ënumërés,  avec  distinction  de  sexe  et  d*état  civil,  les  enfants  qui  ont  respire 
entre  le  moment  de  la  naissance  et  celui  de  la  présentation  à  la  mairie. 

Un  Membre.  Cest  au  déclarant  qu'on  demande  cette  explication? 

M.  MoTHERÉ.  Oui,  mais  le  dire  du  déclarant  est  vérifié  par  le  médecin  de 
rëtat  civil  qui,  à  cet  effet,  se  transporte  en  médecin  à  la  maison  oi!i  Taccouche- 
ment  a  eu  lieu.  Il  y  procède  à  une  enquête  semblable  k  celle  qu'il  est  tenu  de 
faire  pour  tout  décès  survenu  dans  les  conditions  ordinaires  :  examen  minu- 
tieux du  corps  dans  toutes  ses  parties,  questions  adressées  aux  parents,  au 
médecin  s'il  est  présent  et  aux  autres  assistants  pour  satisfaire  au  formulaire, 
examen  des  ordonnances  et  des  médicaments  s'il  y  a  eu  traitement  médical,  et 
enfin  il  lui  est  prescrit  particulièrement  de  s'enquérir  si  l'enfant  qu'il  voit 
sans  vie  a  respiré.  Il  consigne  la  réponse  qui  est  faite  à  cette  question  sur  le 
certificat  formulaire  par  lequel  il  constate  les  détails  et  les  résultats  de  l'opé- 
ration. Cest  sur  le  vu  de  ce  document  que  se  fait  le  travail  du  Bureau  de  sta- 
tistique. 

M.  Lkbon  (Belgique).  J'aurais  voulu  présenter,  moi  aussi,  quelques  obser- 
▼ations  relativement  aux  mort-nés;  mais  comme  la  séance  est  avancée,  je  ne 
pourrai  pas  développer  les  deux  points  que  je  voulais  vous  faire  connaître. 

Nous  avons  en  Belgique  pour  la  constatation  des  mortalités  un  nouvel  état^^^ 
dans  lequel  nous  avons  fait  inscrire  les  mortalités  par  jour,  pour  les  premiers 

(^)  Yoid  la  formtile  du  registre  qui  vient  d*étre  prescrit  aux  communes  : 
REGISTRE  SPiciAL  DES  MORT-NES. 


DATE 


RlfMÈRQ 


MOÏÏ^-SES  INSCRITS  AU  RËGISTHK   DKS  DECES  î 


lâWTIt  iltl  tu 

du  aria 
de  )■  nière. 


tilDH. 


liinef. 
G.     F. 


AtA:VT  VÉCU 


G,     F. 


111^- 
G.    F. 


C.    F. 


G.     F. 


G.    F. 


G,     F 


Certifié  exact, 


Lb  Bowgmêttn, 
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DISCUSSION  SUR  LA  STATISTIQUE  MILITAIRE. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  le  D'  Chervin  sur  la  rr  Statistique  mili- 
taire i). 

M.  le  D'  Chervin.  Messieurs,  la  statistique  militaire  est  intimement  liée  ils 
géographie  médicale,  ou,  du  moins,  on  peut  se  servir  de  la  statistique  du  re- 
crutement de  Tarmée  pour  établir  la  géographie  médicale  du  peuple. 

Dans  les  pays  les  plus  privilégiés  sous  le  rapport  de  lorganisation  delà  sta- 
tistique des  décès,  dans  ceux  oi!k  la  déclaration  de  la  cause  est  rendue  obligi- 
toire  et  dont  les  résultats  numériques  sont  publiés,  on  peut,  à  laide  de  «s 
renseignements,  constituer  une  sorte  de  géographie  médicale. 

En  France,  oi!k  les  causes  des  décès  ne  sont  pas  relevées  d'une  façon  génénk, 
j'ai  pensé  qu'on  pourrait  s  y  prendre  d'une  autre  manière  pour  arriver  i  im 
but  similaire. 

Il  est,  en  effet,  un  certain  nombre  d'affections  qui  n'entraînent  pas  la  mort, 
mais  qu'il  est  cependant  utile  de  connaître  parce  qu'elles  dëtermineot  une 
sorte  de  dégénérescence  dans  la  race.  Il  m'a  semblé  qu'il  ne  serait  pas  sus 
utilité  de  savoir  quelles  étaient  ces  infirmités,  afin  que,  les  connaissant,  on 
puisse  en  chercher  les  causes. 

A  l'exemple  de  MM.  Lagncau,  Boudin,  Broca  et  de  beaucoup  d'autres  au- 
teurs, j'ai  donc  scruté  les  comptes  rendus  du  recrutement  de  l'armée,  et  cdt 
pendant  vingt  ans,  de  i85o  à  1869. 

J'ai  étudié  les  principales  infirmités  qui  exemptent  du  service  militaire  et 
j'ai  constaté  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles  étaient  absolument  localisées, 
sinon  dans  un  groupe  de  départements,  au  moins  dans  certaines  niions, et 
que  ces  foyers  pathologiques  variaient  suivant  les  infirmités. 

Eu  raison  du  peu  de  temps  qui  nous  reste,  je  ne  veux  pas  entrer  dans  IfS 
détails,  ni  citer  des  chiffres  qui  seront  du  reste  insérés  dans  les  compter  rendus 
des  actes  du  Congrès.  Je  veux  simplement  attirer  votre  attention  sur  la  ques- 
tion et  vous  montrer  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  la  statistique  militaire. 
11  est  une  chose  qui  trappe  tout  dabord  :  c'est  l'inégale  répartition  des  in- 
firmes parmi  les  différents  départements.  C'est  ainsi  que  les  départements  de 
la  Seine-Inférieure,  de  l'Oise,  de  l'Eure  offrent  une  proportion  totale  de 
5o  p.  0/0  d'exemptés  pour  infirmités  rendant  impropre  au  service  militaire, 
tandis  que  dans  d'autres  départements  cette  proportion  ne  dépasse  pas  a 5  p.  o/b. 
Si  dans  ces  départements,  qui  ont  une  moyenne  élevée,  on  étudie  isolément 
tous  les  cantons,  on  voit  qu'il  y  en  a  qui  sont  dans  d'excellentes  conditions 
et  qu'il  y  eu  a  d'autres  au  contraire  dans  lesquels  la  proportion  s'élève  jusqua 
70  p.  0/0.  C'est  donc  à  l'étude  de  la  France  par  cantons  qu'il  faut  se  livrer. 
Vous  comprendrez,  Messieurs,  qu'il  est  difficile  à  une  seule  personne  d'aot- 
lyser  toutes  les  causes  qui  influent  sur  Tétat  pathologique  d'une  région;  nwi^ 
je  crois  que  les  sociétés  médicales  locales  et  les  praticiens  pourraient  nons 
renseigner  parfaitement  à  cet  égard.  .  . 

Un  Membre.  Et  surtout  les  médecins  militaires. 
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SÉANCE  DU  MARDI  9  JUILLET  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  LE  PROFESSEUR  FINKELNBURG  (ALLEMAGNE). 


SovvAiai.  —  Présentations  d^ouvrages.  —  Sub  la  stitistiqdb  iulitairb,  par  M.  Ghervin;  dis- 
fussion  :  MM.  Lagneau,  Janssens.  —  Dépôt  d*un  rapport  sur  les  annuaires  statistiques,  par 
M.  Lebon.  —  Db  l'utilit<  d*orgamisbb  bk  Alo^bib  on  bubbau  spécial  db  statistiqvb  niMocBA- 

PRIQOB  n  D*T  CBÉBR  UH   BIfSEIGRBMBIIT  DB  LA   D^MOCBAPHIB   BT  DB  LA  céoGRAPHIB   HiDICALB,  par 

M.  le  D' René  Ricoux;  discussion  :  M.  BertiUon.  —  Sub  la  duréb  kôbmalb  db  la  vib  bt  sdb  la 
TflioBiB  DB  LA  STABILITE  DBS  RAPPOBTS  STATISTIQUES,  par  M.  le  profpsseur  Loxis;  discussion  : 
MM.  BertiUon,  Lexis,  Kiœr.  —  Sur  une  tablb  de  mortalité  établie  diaprés  lb  moiitemeiit  des 
PI8810N1IAIRB8  DB  l*État  Bif  Italib,  par  M.  Bodio;  discussion  :  MM.  Kôrôsi,  Bodio,  BertiUon, 
Lezis,  Bceckh,  Gicrvin.  —  Résolution  de  tenir  une  séance  supplémentaire  le  lo  juillet  — 
Rapport  sur  les  bulletins  de  mabiagb,  par  M.  BertiUon,  rapporteur;  disaission :  MM. Ricoux, 
BertiUon,  Kier,  Kummer.  —  Rapport  sur  les  rullbtiiis  de  raissarcb,  par  M.  Janssens,  rap- 
porteur;  discussion  :  MM.  Chorvin,  Janssens,  BertiUon,  Lexis.  — Rapport  sur  les  bi^lletitis 
DB  DÉciSfpar  M.  Finkelnburg,  rapporteur;  discussion  :  MM.  Ricoux,  Kiœr,  Lexis,  Janssens, 
BertiUon. 

La  sëance  est  ouverte  à  dix  heures  et  quart. 

M.  le  D'  Chervin,  iecréiaire  général.  J'ai  rhonneur  d'offrir  au  Congrès,  de 
la  part  de  M.  Vauthier,  ingëuieur  des  ponts  et  chaussées,  une  notice  explica- 
tive sur  les  cartes  statistiques  qu'il  a  déposées  à  l'exposition  anthropologique, 
dans  la  section  de  Démographie.  M.  Yauthier,  retenu  par  des  travaux  urgents , 
me  charge  de  vous  exprimer  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  et 
TOUS  expliquer  lui-même  son  procédé. 

Tai  également  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Congrès  un  certain 
Dombre  d'exemplaires  d'un  rapport  adressé  par  mon  père,  directeur  de  Tlns- 
titution  des  bègues  de  Paris,  à  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  sur  la 
mission  qui  lui  a  été  confiée  de  dresser  la  statistique  du  bégayement  en  France. 
Ce  travail  embrasse  une  période  de  vingt  années  et  repose  sur  le  chiffre  des 
eoDScrits  examinés  par  les  conseils  de  revision  et  exemptés  du  service  militaire 
comme  atteints  de  bégUyement.  C'est  la  première  fois  que  des  renseignements 
officiels  de  ce  genre  sont  publiés  sur  cette  pénible  infirmité;  j'espère  que  le 
Congrès  appréciera  l'importance  de  ce  travail. 

M.  LE  Président.  Mon  collègue,  M.  le  D'  Bœckh,  me  charge  d'offrir  aux 
membres  du  Congrès  des  exemplaires  de  la  Table  de  mortalité  qu'il  a  dressée 
pour  la  ville  de  Berlin.  Une  notice  explicative  est  jointe  aux  résultats  et  per- 
met de  se  rendre  compte  de  la  méthode  employée  par  M.  Bœckh  pour  cal- 
culer la  mortalité  (^). 

(^  V.  pièce  annexe  n*  9. 
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DISCUSSION  SUR  LA  STATISTIQUE  MILITAIRE. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  le  D'  Chervin  sur  la  rr  Statistique  mili- 
taire i). 

M.  le  D'  Chervin.  Messieurs,  la  statistique  militaire  est  intimement  liëe  ila 
géographie  médicale,  ou,  du  moins,  on  peut  se  servir  de  la  statistique  du  re- 
crutement de  Tarmée  pour  établir  la  géographie  médicale  du  peuple. 

Dans  les  pays  les  plus  privilégiés  sous  le  rapport  de  Torganisation  de  la  sta- 
tistique des  décès,  dans  ceux  oi!^  la  déclaration  de  la  cause  est  rendue  obligi- 
toire  et  dont  les  résultats  numériques  sont  publiés,  on  peut,  à  laide  de  ces 
renseignements,  constituer  une  sorte  de  géographie  médicale. 

En  France,  oi!^  les  causes  des  décès  ne  sont  pas  relevées  d*une  façon  générale, 
j'ai  pensé  qu'on  pourrait  s  y  prendre  d'une  autre  manière  pour  arriver  à  un 
but  similaire. 

Il  est,  en  effet,  un  certain  nombre  d'affections  qui  n'entraînent  pas  la  mort, 
mais  qu'il  evSt  cependant  utile  de  connaître  parce  qu'elles  dëtermineot  une 
sorte  de  dégénérescence  dans  la  race.  Il  m'a  semblé  qu'il  ne  serait  pas  sans 
utilité  de  savoir  quelles  étaient  ces  inGrmités,  afin  que,  les  connaissant,  on 
puisse  eu  chercher  les  causes. 

A  l'exemple  de  MM.  Lagneau,  Boudin,  Broca  et  de  beaucoup  d'autres  au- 
teurs, j'ai  donc  scruté  les  comptes  rendus  du  recrutement  de  l'armée,  et  cdt 
pendant  vingt  ans,  de  i85o  à  1869. 

J'ai  étudié  les  principales  infirmités  qui  exemptent  du  service  militaire  et 
j'ai  constaté  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles  étaient  absolument  localisées, 
sinon  dans  un  groupe  de  départements,  au  moins  dans  certaines  régions, et 
que  ces  loyers  pathologiques  variaient  suivant  les  infirmités. 

En  raison  du  peu  de  temps  qui  nous  reste,  je  ne  veux  pas  entrer  dans  le 
détails,  ni  citer  des  chiffres  qui  seront  du  reste  iusérés  dans  les  comptes  rendus 
des  actes  du  Congrès.  Je  \eux  simplement  attirer  votre  attention  sur  la  ques- 
tion ot  vous  montrer  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  la  statistique  militaire. 
Il  est  une  chose  qui  frappe  tout  dabord  :  c'est  l'inégale  répartition  des  in- 
firmes parmi  les  différents  départements.  C'est  ainsi  que  les  départements  de 
la  Seine-Inférieure,  de  TOise,  de  TEure  offrent  une  proportion  totale  de 
5o  p.  0/0  d'exemptés  pour  infirmités  rendant  impropre  au  service  militaire, 
tandis  que  dans  d'autres  départemenLs  celte  proportion  ne  dépasse  pas  30  p.  0/0. 
Si  dans  ces  déparlements,  qui  ont  une  moyenne  élevée,  on  étudie  isolément 
tous  li's  cantons,  on  voit  qu'il  y  en  a  qui  sont  dans  d'excellentes  conditions 
et  qu'il  y  en  a  d'autres  au  contraire  dans  lesquels  la  proportion  s'élève  jusqu a 
70  p.  0/0.  C'est  donc  à  l'étude  de  la  France  par  cantons  qu'il  faut  se  livrer. 
Vous  comprendrez,  Messieurs,  qu'il  est  dilficile  à  une  seule  personne  d'"*- 
lyser  toutes  les  causes  qui  influent  sur  l'état  pathologique  d'une  région;  mais 
je  crois  que  les  sociétés  médicales  locales  et  les  praticiens  pourraient  nons 
renseigner  parfaitement  à  cet  égard.  .  . 

Un  Membre.  Et  surtout  les  médecins  militaires. 
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M.  le  D'  Chkryin Aussi  est-ce  pour  attirer  Tattention  sur  cette  impor- 
tante question  que  j  ai  cru  devoir  vous  parler  de  mes  travaux. 

J'ajouterai  que,  pour  représenter  la  répartition  géographique  des  vingt-trois 
infirmités  que  j'ai  étudiées,  je  me  suis  servi  de  cartes  différemment  teintées 
dont  Tusage  est  si  répandu  maintenant. 

Je  me  suis  bien  vite  aperçu  que  c'était  un  moyen  imparfait,  qui  peut  même 
être  suspecté  en  raison  de  la  trop  grande  liberté  qui  est  laissée  à  celui  qui  les 
dresse.  J'ai  reconnu  aussi  que  ce  procédé  n'est  pas  compréhensible  pour  tout 
le  monde.  J'ai  donc  fait  faire  des  cartes  en  relief  dont  vous  voyez  un  échantil- 
lon sur  cette  table.  J  ai  pris  comme  unité  le  nombre  mille  et  j'ai  dit:  Voilà  un 
département  qui  a  i  exempté  pour  1,000  examinés,  je  vais  lui  donner  la 
hauteur  d'un  millimètre;  un  département  qui  compte  i5,3o,33,5o  exemptés 
pour  1,000  examinés,  je  lui  donnerais  une  hauteur  de  i5,  90,  33,  5o  mil- 
limètres. 

L'application  de  ce  procédé  est,  comme  vous  le  voyez,  des  plus  simples. 
Elle  présente  ce  grand  avantage  de  laisser  les  chiffres  parler  aux  yeux  d'eux- 
mêmes  et  sans  qu'il  soit  possible  que  le  statisticien  les  groupe  et  les  interprète, 
ce  qui  est  quelquefois  dangereux.  Enfin  ces  reliefs  seront  utiles  aux  personnes 
peu  familiarisées  avec  nos  calculs  et  nos  procédés  de  représentation  figurée.  Il 
me  semble  donc  que  ce  procédé  pourrait  être  utilisé  pour  la  vulgarisation  des  , 
connaissances  statistiques.  Nos  travaux  si  laborieux,  si  utiles  ne  sont  pas  ap- 
préciés comme  ils  méritent  de  l'être,  parce  que  nous  n'avons  pas  trouvé  le 
moyeu  d'en  supprimer  l'aridité  pour  ceux  qui  ne  s'en  occupent  pas  d'une  ma- 
nière spéciale. 

Je  me  borne  donc.  Messieurs,  à  cette  courte  communication,  car  l'ordre  du 
jour  est  très  chargé  et  je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  instants. 

M.  LK  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  communication 
de  M.  Chervin? 

M.  le  D'  Gustave  Lagneau.  Ainsi  que  MM.  Larrey  et  Bergeron  l'ont  demandé 
dans  la  discussion  à  l'Académie  de  médecine,  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation ^^^  et  ainsi  qu'actuellement  l'observe  M.  Chervin,  il  serait  très  utile  que 
les  statistiques  relatives  au  recrutement  de  l'armée  prissent  pour  unité  terri- 
toriale non  le  département,  mais  le  canton.  Dans  une  population  àethnogénie 
complexe ,  se  trouvant  dans  des  conditions  biologiques  et  topographiques  très 
diverses,  des  différences  notables  se  présentent  dans  une  étendue  bien  moindre 
que  l'étendue  d'un  département.  J'en  ai  eu  des  preuves  très  décisives  pour  la 
taille.  Dans  certains  départements  de  France,  où  la  taille  est  essentiellement 
moyenne,  et  même  minime,  on  trouve  des  individus  de  taille  gigantesque. 
Dans  le  département  des  Vosges,  dont  la  population  présente  une  assez  grande 
proportion  d'exemptés  du  service  militaire  pour  défaut  de  taille,  Boudin  a  fait 
remarquer  qu'il  existait  un  nombre  exceptionnel  de  recrues  de  i'",89,  voir 
même  de  i",99(^).  En  étudiant  chaque  canton  de  ce  département,  on  déter- 

0)  Bull,  de  PAcad,  de  médecine  de  Parit,  L  XXXII,  9  et  3o  avril  1867,  p.  690-669,  ^^' 
^*'  Boudin  :  Mém.  de  la  Soc,  d'Anthrop,,  t.  Il,  p.  a 33.  Voir  aussi  Lagneau  :  BuU.  de  la  Soc. 
^Anihrop,,  i*'  février,  t.  VI,  p.  358,  i865. 


i2â  

lu-.u^rvi.  ;t  j'fjiLii".  UL  rtsiiEit  spuf  iinpiiiiiiaan  gigantesque,  vraisemUaUeaat 
'-i   ;•*'.  irjn.:*'-*'Us^ .  y'.  r-nL  ui:  liBiiiie:  an  milieu  de  la  populalioa  géBodi 

V.  j^  l)  <^ii*!P  -L  t  '^1^  àt-r  ihAi^  Tfs^ak  k  àts-  infirmité.  Il  serait inléresauilli 
}»M-.w.'.r  o^i/TOiiii^.  h  :l^5^  àff>  r-']abrùiik«n>  cantonales,  quelles  sont  les  po- 
f/ui«U'>iife  (jui  ].*r>^L:taA:   àt>  i^rfacef ,  MÎt  physiologiques ,  soit  pathob- 

M.  J  \K&sc«f .  Je  ferai  m&arqc^  ^jsf  li.  BertilloD  a  dëjà  soulerë  la  mtee 
qiu*<^tiori  danc  la  deniirre  «•êaDCf,  «m  pariant  des  subdivisions  du  tenitoiR 
«|ii'il  ronvii'nt  d'adoplipr  c>:<nm«  bi;^  d«$  t4ude$  de  géographie  médicale,  la 
proviric'.'s  ou  défia rl»rment>  sont  d?^  a^lomérations  politiques  trop  étendM 
qui  f(  Appliquent  uial  au\  choses  dont  dou>  nous  occupons.  Il  s'agit  de  choisir 
fin  (;roii|»e  nalun-l  de  localités  qui  permette  d'établir  des  comparaisons  fnw- 
fiifijM'H  au  point  de  %ue  démographique.  Or.  je  crois  que  la  circonscriptiai 
rnnlonale  réfKiud  précisément  a  ce  desideratum  de  la  science. 

M.  iK  pRRSlDR^T.  La  proie  est  à  M.  Lebon. 

M.  Lkdo^  (Belgique).  J'ai  été  chargé  par  le  bureau  du  Congrès  de  préparer 
iiiin  iiolico  Hur  les  Annuaires  statUtiqmts  qui  ont  été  publiés  dans  les  difôreib 
,  piiyM.  \\m  iiiYOHti|;ations  ayant  porté  sur  tous  les  pays  où  existe  une  adminih 
Inilifiii  (l()  la  Nlalistique  chargée  de  diriger  les  publications  de  ce  genre,  letia- 
vnil  ipii»  j'ai  h  vous  présenter  serait  un  peu  long  pour  être  lu  en  entier  daai 
n<||M  NiMinro.  AiiHsi ,  pour  économiser  votre  temps,  je  vous  demande,  Measienn, 
Im  prrniitthifiii  <l(*  vous  on  donner  un  simple  résumé. 

M.  i.K  PHâHiitKNT.  Jo  vous  ferai  remarquer  que  ce  sujet  ne  figure  pasà  Fordve 

(lu  juur. 

M.  Lkiiiin.  Jr  fvvixi  observer  que  c'est  un  travail  qui  m'a  été  demande  parle 

liuKMU. 

M.  Ir  D'  Hkiitim.on.   Donnez-en  seulemenl  les  conclusions. 


M.  Lkbon.  Je  ne  puis  j)as  donner  les  conclusions  sans  vous  avoir  sig 
(lueilo  est  la  silualiou  dans  la  plupart  des  pays. 

M.  le  D^  Hkrtillo.n.  C'est  un  travail  considérable,  qui  absorbera  toute  noire 
séance  et  qui  empècbera  un  |jraud  nombre  de  nos  collè^fues  de  nous  corama- 
niquer  les  traNaux  qu'ils  ont  préparés.  Il  me  semble  que  le  travail  de  M.  Lebon 
contient  des  rensoijjncments  bibliographiques  qui  seront  très  précieux  pour 
nous  quand  ils  seront  publias,  mais  (jui  ne  sont  pas  à  leur  place  ici,  alors  qoe 
nous  avons  des  ra[)ports  à  discuter.  Je  crois  qu  il  serait  re{jreltablc  que  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  comme  le  docteur  Ricoux  et  M.  Lexis,  professeur  à 
Fri bourg,  s'en  allassent  sans  avoir  pu  donner  connaissance  des  travaux  qu'ils 
ont  [)réparés. 

M.  Lebon.  Je  tiens  seulement  à  ce  qu'on  sache  bien  que  ce  travail  m'a  eV 
demandé  par  le  bureau  dans  les  termes  que  \oici  :  ff  Voudriez-vons  accepter  la 
mission  de  préparer  une  notice  sur  les  Annuaires  de  statistique  publiés  par  te 
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1  Gouveroements  belge»  anglais,  autrichien,  français,  etc.  Vous  donnerez  lecture 
£  de  ce  rapport  dans  une  des  séances  du  Congrès,  n  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  ne  pas  donner  lecture  de  mon  travail.  Je  suis  convaincu  que  le  Congrès 
I  a  des  communications  plus  intéressantes  à  entendre. 

^       M.  LE  Président.  Veuillez  nous  donner  seulement  vos  conclusions. 

M.  Lebon.  Je  ne  puis  vous  donner  de  conclusions  sans  vous  faire  une  lec- 
ture d'une  certaine  longueur. 

M.  LE  Président.  Alors  veuillez  me  remettre  votre  travail;  il  sera  publié  à 
,  la  suite  des  actes  du  Congrès,  avec  les  autres  mémoires  qui  nous  ont  été 

.  adressés  (^). 

DISCUSSION  SUR  LA  STATISTIQUE  DE  L'ALGÉRIE. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  le  D'  Ricoux,  sur  la  f  Statistique  de 
rAIgérie.-») 

M.  le  D'  Ricoux  (Algérie).  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  d'at- 
'  tirer  votre  attention  sur  futilité  qu'il  y  aurait  de  créer  en  Algérie  un  bureau 
agicial  de  statistique  démographique  et  d'y  créer  un  enseignement  do  la  d*»- 
'  mographie  et  de  la  géographie  médicale. 

Uautre  jour,  M.  Janssens  nous  disait  que  la  ville  de  Bruxelles  dépensait 
'  lOOjOOo francs  pour  sa  statistique  purement  locale. 

M.  Janssens  (Belgique).  Oui,  pour  la  tenue  des  seuls  registres  d'état  civil 
et  de  la  population. 

M.  le  D' RicoDX  (Algérie).  L'Algérie,  elle,  ne  dépense  que  lùyOoo  francs 

Cur  sa  statistique  qui  comprend,  outre  la  statistique  démographique,  toutes 
I  autres  statistiques,  telles  que  celle  des  douanes,  de  la  justice,  etc.  Je  de- 
mande s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  créer  un  burjcau  de  statistique  spéciale, 
comme  ceux  qui  existent  en  Europe,  et  de  faire  enseigner  la  démographie  et 
la  géographie  médicale  dans  l'institut  qui  va  ôtre  créé  à  Alger,  grâce  à  l'ini- 
tiative de  M.  le  professeur  Paul  Bert,  qui  honore  les  sciences  médicales  et  le 
Paiiement. 

Dans  cet  institut  qui  va  être  bientôt  créé,  peut-ôtre  l'année  prochaine,  on 
trouvera  des  cours  de  mathématiques,  de  sciences  naturelles,  d'histoire,  de 
Uttërature  étrangère,  d'arabe  et  de  kabyle.  Pourquoi  ne  pas  en  réserver  un  à 
h  démographie  et  à  la  géographie  médicale,  dont  la  mission  serait  de  recher- 
cher pourquoi  meurent,  comment  peuvent  vivre,  prospérer  et  se  perpétuer  des 
populations  implantées  sous  un  climat  nouveau  ?  (Applaudissements.) 

M.  Ricoux  donne  lecture  du  mémoire  suivant,  Sur  l'utilité  d'organiser  en 
Al0érie  un  bureau  spécial  de  statistique  démographique  et  d'y  créer  un 
enseigiieinent  de  la  démographie  et  de  la  géographie  médicale  : 

Peu  de  pays  offrent  à  l'égal  de  l'Algérie  un  champ  aussi  vaste  ot  aussi  ins- 

O  V.  pièce  annexe  n*  5. 
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tractif  aui  inTesligatioDS  et  aux  ëtudes  de  la  Dânographie.  Sur  cette  terre 
africaine  «  ou  h  France  possède  la  plus  étendue  et  la  plus  riche  de  ses  colo- 
nie$,  ^i%ent  deux  populations  sinon  autochtones,  du  moins  attacha  aa  sol 
depuis  des  siècle» ,  et  une  troisième  race  Clément  indigène  :  tes  israëiites. 

A  côte'  de  ces  éléments  indigènes,  une  population  non  Telle  est  en  foie  de 
fonnation.  Constituée  d'éléments  européens  d'origines  et  de  nationalités  diffé- 
nratei^.  elle  appelle  Fattention  des  savants  et  aussi  celle  de  TAdministratioD. 
Que  deviennent  les  races  indigènes  en  contact  avec  des  races  européennes 
pins  ct«iUMs?  CommenU  à  leur  tour,  se  comportent  les  rameaux  européens 
im^Janlêî^  sous  on  climat  nonteao?  Et  nous.  Français,  plus  particulièrement, 
siMumes-nous  aptes  à  faire  souche  sur  une  terre  que  Thistoire  nous  apprend 
a^oîr  été  si  meurtrière  poar  les  diilisations  anciennes  qui  ont  tenté  la  cob- 
atsation  du  nord  de  FAfriqne  ? 

^occupation  française  compte  quarante-huit  ans,  c  est-à-dire  un  laps  de 
temps  qui  paraîtra  suffisant  poor  fournir  les  documents  propres  à  éclairer  et 
peut-être  à  résoudre  ce  problème  de  notre  acclimatement  en  Algérie. 

Les  savants  n'ont  d'ailleurs  pas  Elit  défaut;  il  suffit  de  rappeler  les  nomi 
de  Boudin,  de  Martin  et  Folley,  de  Bertillon,  de  Vallin,  etc.  etc.  Mais  tons 
ceux  qui  se  sont  livrés  à  cette  étude  ont  fait  la  laborieuse  expérience  de  com- 
pulser les  documents  si  défectueux  de  source  officielle.  Quant  aux  recherches 
personnelles,  elles  sont  difficiles:  les  municipalités  ont  généralement  lenis 
archives  mal  tenues,  plus  mal  conservées  encore,  et  Ton  est  réduit,  si  Fod 
veut  s*appuyer  sur  des  chiffres  exacts,  à  fouiller  dans  les  rostres  des  actes 
de  Tétat  civil ,  vu  Tabsence  de  cadres  ou  de  tableaux  récapitulatifs  bien  conçus. 
En  somme,  la  source  a  laquelle  le  travailleur  est  r^uit  i  puiser,  c^esth 
collection  des  Tableaux  de  la  situatiam  des  étabUssewieiUs  français  m  Atgèie.  Cei 
volumes  (grand  in-i**  ),  publiés  dès  les  premières  années  de  la  conquête,  con- 
tiennent les  recensements  de  populations,  les  chiffres  de  naissances,  de  décès, 
de  mariages,  et,  à  cùté,  des  documents  sur  les  divers  services:  militaires, 
duanciers,  judiciaires,  de  travaux  publics  et  d'instruction  publique,  etc.  eU. 
Avant  de  dire  quels  renseignements  on  peut  tirer  de  ces  documents  offi- 
ciels, il  est  tout  juste  de  reconnaître  que  depuis  quelques  années  le  Bureau  df 
statistique  parait  avoir  ele  mieux  compris  en  vue  de  la  mission  qui  lui  est  dé- 
volue :  rédiger  et  dresser  la  statistique  générale  de  l'Algérie.  En  effet,  il  a  êlé 
cn^'  un  bureau  dit  de  renseignements,  avec  succursales  dans  les  principaux 
ports,  destine' à  répondre  à  bref  délai  à  toutes  les  demandes  d' informa  tiens  relattcesà 
la  colonisation,  au  peuplemetit .  aux  grands  travaux  publics  y  au  commerce,  a  Ts- 
griculture.  EnCn,  un  bureau  de  renseignements  techniques,  relatifs  aux  étudt» 
et  à  Texécution  des  grands  travaux  d'utilité  publique,  a  été  crée  sous  raulorilé 
d'un  ingénieur  en  chef  des  jwnts  et  chaussées.  Cette  dernière  mesure  est  celle 
qui  répond  le  mieux  à  un  besoin  véritable  :  confier  la  préparation  des  ques- 
tions spéciales  aux  hommes  compétents. 

Par  des  considérations  analogues,  ne  pourrait-on  pas  justifier  la  nécessite 
de  donner  à  la  statistique  démographique  son  indépendance,  sous  TautonV 
et  la  direction  d'un  démographe  plus  autorisé  que  personne  pour  recueillir  les 
laits  sociaux,  les  interroger  avec  méthode,  et  dans  un  esprit  scientifique?  On 
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ne  saurait  mieux  justifier  cette  création  qu'en  signalant  les  dëfectuositës,  les 
lacunes  et  les  incorrectionsque  contiennent  les  nombreux  volumes  de  statistique 
publiés  jusqu'à  ce  jour  par  FAdministration. 

1®  RsCENSByENTS  ET  REGISTRES  DE  POPULATION. 

Les  dénombrements  généraux  de  la  population  n'ont  pas  été  nombreux,  ni 
bien  réguliers;  on  en  compte  dix,  aux  époques  suivantes  :  i833,  i836,  iS&i, 
i845,  i85i,  i856,  1861,  1866,  1872,  1876.  A  l'avenir,  les  recensements 
86  feront  comme  en  France,  et  aux  mêmes  dates,  tous  les  cinq  ans. 

Dans  les  premières  années,  on  donnait  une  évaluation  annuelle,  approxi- 
mative, de  la  population  européenne,  sans  distinction  de  nationalité.  Cette 
distinction  est  faite  dans  les  recensements  ci-dessus  énumérés.  Par  contre,  une 
erreur  menace  actuellement  de  s'implanter:  on  confond  les  israélites  indigènes 
avec  les  Français.  En  1870,  les  israélites  indigènes  furent,  en  masse,  décrétés 
citoyens  français ,  mais  les  dénombrer  à  ce  titre  constitue  une  confusion  des  plus 
regrettables,  et  il  est  temps  de  signaler  la  pente  où  l'on  s'engage.  De  même, 
chaque  année,  un  certain  nombre  d'Italiens  et  d'Espagnols  réclament  et  ob- 
tiennent la  nationalité  française.  Il  importerait  d'établir  une  colonne  à  part 
pour  les  naturalisés,  avec  indication  de  la  nationalité  d'origine,  sinon,  avant 
peu,  les  recherches  sur  les  influences  des  nationalités  pour  l'acclimatement 
deviendront  impossibles. 

Depuis  i856,  les  recensements  ajoutent  à  la  somme  des  nationalités  un 
groupe  dit  pojnJatwn  en  bloc  y  comprenant  le  personnel  des  établissements  où 
sont  réunis  temporairement  un  certain  nombre  d'individus  n'ayant  pas  dans  la 
localité  leur  résidence  municipale  (maisons  centrales,  de  juslice,  hospices, 
lycëes,  séminaires,  chantiers,  portefaix  indigènes  ou  berranis,  réfugiés  à  la 
acide  de  l'État,  etc.  etc.).  Ce  groupe  hybride  doit  disparaître,  car,  à  côté 
d^Européens,  des  musulmans  y  figurent. 

Les  tableaux  de  recensement,  détaillés  s'ils  tiennent  compte  des  diverses 
nationalités,  ne  donnent  fSiS  simultanément  la  distinction  par  âge;  ils  ne  dis- 
tinguent pas  toujours  et  pas  par  nationalités  ceux  des  habitants  qui  sont  nés 
en  Algérie  et  ceux  qui  sont  nés  en  France.  Il  est  dès  lors  impossible  de 
calculer  quelle  est,  pour  chaque  peuple,  sa  natalité,  sa  mortalité,  sa  matri- 
monialité  spéciales  et  non  générales.  Par  une  exception  heureuse,  qui  n'a  plus 
été  renouvelée,  ces  détails  figurent  au  recensement  de  1866. 

Un  détail  dont  on  parait  ne  s'être  jamais  inquiété,  et  il  a  cependant  son 
importance,  c'est,  pour  les  habitants  nés  en  Europe,  de  mentionner  depuis 
combien  d'années  ils  habitent  l'Algérie.  11  suffirait  d'une  colonne,  facile 
à  remplir  au  passage  des  recenseurs,  pour  connaître  la  durée  du  séjour.  Ne 
pourrait-on  pas  paiement,  au  moins  pour  les  Français  seuls,  distinguer 
ceux  qui  sont  originaires  du  Nord  de  ceux  qui  sont  originaires  du  Midi  ^^)  ? 
On  verrait  d'un  coup  d'œil  lequel  du  groupe  méridional  ou  du  groupe  septen- 
trional supporte  le  mieux  le  séjour  en  Algérie.  Comme  corollaire,   il  con* 

(I)  Pour  des  raisons  qu^i!  n'y  a  pas  lieu  de  développer  ici,  je  proposerai  la  li^e  i8olhère-|-  ao, 
qui  partageait  la  France  en  deux  régions,  Puoe  N.  0.,  Tautre  S.  £.  Cette  ligne  serait  plus  scieo- 
tifiqae  que  celle  proposée  suivant  le  cours  de  la  Loire. 
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viendrait,  aux  chapitres  naissances  et  décès,  de  faire  une  distinction  analogue. 
Enfin ,  il  importe  de  signaler  que  jamais,  depuis  la  fondation,  on  n'a  distin- 
gué parmi  les  musulmans  les  Kabyles  et  les  Arabes.  On  semble  ignorer  qu'il 
y  a  là  deux  races  différentes.  On  conçoit  les  difficultés  qu  il  v  a  d'établir  oq 
état  civil  exact  chez  les  indigènes;  aussi,  avec  les  documents  fournis  sur  eu, 
il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  faire  œuvre  sérieuse. 

â°  Naissances  et  oicÈs. 

Il  n*y  aurait  pas  moins  de  desiderata  à  formuler  pour  ce  chapitre;  mais, 
pour  abréger  cette  énumération,  je  me  contenterai  de  signaler  la  question  do 
enfants  légitimes  et  illégitimes.  La  distinction  est  faite  annuellement  poor  li 
population  européenne,  mais  on  ne  donne  pas  la  part  contributive  de  chaque 
nationalité.  Pour  être  juste,  signalons  que  cette  distinction  figure  en  i86S; 
mais  en  1866  elle  disparaît.  On  la  reprend  pour  la  période  1867-1 87s,  e( 
depuis  on  n*en  trouve  plus  trace. 

Touchant  les  mort-nés,  que  d'erreurs  à  signaler!  Cependant,  en  1876,006 
publication  émanant  du  Bureau  de  statistique.  État  actuel  de  C  Algérie  y  donne  i 
côté  du  chiffre  des  décès  celui  des  mort-nés  répartis  par  nationalités.  En  i8S3, 
les  décès  par  âges  cl  par  nationalités  figurent  avec  de  nombreux  détails;  mais, 
comme  si  Ton  n'avait  jamais  compris  quels  enseignements  on  pourrait  retirer 
de  ces  détails,  pour  étudier  la  mortalité  suivant  les  âges,  surtout  pendant 
les  premières  années  de  la  vie,  et  cela  pour  chaque  nation,  on  ne  trouve  plus 
depuis  lors  ces  renseignements  si  précieux. 

Ces  accès  intermittents  de  zèle  et  de  délaissement  créent  de  grandes  diffi- 
cultés à  la  scienc  . 

3°  Mariages. 

Le  mariage  est,  de  tous  les  phénomènes  delà  vie  sociale  en  Algérie,  celui  au- 
quel les  statistiques  oflicielles  consacrent  le  moins  de  détails.  Et  pourtant  quel 
sujet  fécond  :  rechercher  la  nuptialité  de  chaque  nation,  celle  spéciale  au\oD- 
faiits  du  pays,  interroger  la  fréquence  des  croisements,  les  ailinités  de  raiv^ol 
la  propension  aux  croisements,  plus  grande  chez  les  Européens  ou  les  Algériens. 

Les  cadres  administratifs  spécifient  les  mariages  entre  Français  et  Fran- 
çaises, entre  Français  et  étrangers,  mais  jamais  on  ne  dislingue  dans  o' 
groupe  des  étrangers  les  éléments  nationaux  -^K  De  même  les  mariages  cuir»' 
chrétiens  et  juifs,  musulmans  et  Européens  forment  des  groupes  dont  on  aurail 
besoin  d'avoir  la  composition. 

D'après  celte  exposition  fasticliouso,  mais  écourtée,  on  voit  connnent  a  t'if 
comprise  et  exécutée  la  statistique  officielle  en  Algérie.  Celui  qui  xiudrail 
fiiire  une  étud(î  analyli()ue  el  complète  des  mouvements  de  la  population  «il- 
géri(»nne  depuis  i83o  devrait  se  rendre  dans  chaque  commune,  y  déjXMiillof 

'  Des  rcchorchcs  porsonnolles  in'oiil  nerriiis  do  monlnjr,  pour  ma  ville  iialalo,  «Lui* 'p'-'' 
proportion  les  Français  s\nliicnl  avec  les  luilions ,  les  Espajjnols,  Ij^s  Maltais,  les  Alloiiwiid*'  1^ 
Israélites  indi^rènes  el  les  musulmans.  J'ai  en  main  les  rensei/jnemenls  pour  faire  la  fwrt  di*-^ 
fanls  d\\  pays  dans  ces  croisements. 
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istres  de  Yiiat  civil,  se  livrer  à  un  travail  ionfr  et  fastidieux  de  pointage, 
inistration  elle-même  reconnaît  son  impuissance  et  son  manque  de  res- 
)  pour  une  telle  besogne.  Quand  je  commençai  mes  tableaux  de  Démo- 
fjigurée,  je  réclamai  au  Bureau  de  statistique  d^Alger  quelques  rensei- 
Dts,  et,  à  cet  effet,  j'adressai  des  modèles  de  cadres  à  remplir,  dont 
[eux  spécimens. 
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En  ri^poDse,  je  reçus  trois  tableaux  qui  ne  contenaient  pas  précisément  les 
détails  tels  que  je  les  réclamais;  la  lettre  d'envoi  le  reconnaissait  d'ailleurs  en 
ces  termes  : 

(rCes  tableaux  ne  répondent  que  très  imparfaitement  aux  cadres  que  tous  arei 
tracés:  cela  tient  à  ce  que  le  classement  des  mariages,  naissances  et  décès  n^est  établi 
nulle  part  sur  le  modèle  que  vous  indiquez ,  c'esl-à-dire  par  cat^ories  de  nationaliték 
Vous  pouvez  vous  en  convaincre  en  consultant  les  registreA  de  Fétat  civil  de  votre  com- 
mune. 

(rLe  dépouillement  de  ces  registres  de  i83o  à  1877  exigerait  dans  diaque  mairie 
un  travail  considérable,  et,  par  suite,  une  dépense  qu'aucune  municipalité  ne  voodnit 
sans  doute  prendre  à  sa  charge.  Si  vif  que  soit  mon  désir  de  faciliter  vos  recherdm 
et  d'encourager  vos  travaux ,  je  ne  puis  donc  mettre  à  votre  disposition  d*autres  docu- 
ments que  ceux  qui  ont  été  publiés  dans  la  Statistique  générak  de  V Algérie,'» 

Il  est  imposvsible  de  faire  une  critique  plus  exacte  des  procédés  suivis  en  ma- 
tière de  statistique  algérienne  que  celle  contenue  dans  cette  phrase  :  «rl^ 
classement  des  mariages,  naissances  et  décès  n*est  établi  nulle  part  sur  le 
modèle  que  vous  indiquez,  c est-à-dire  par  catégories  de  nationalités. ?> 

En  résumé,  on  peut  dire  des  documents  officiels  qu  ils  manquent  de  réga- 
lante, d'unité,  de  méthode. 

Les  documents  de  TAdministration  valent  peu,  parce  qu'ils  sont  dépourvus  de  r^ 
larilé,  soit  dans  la  périodicité,  soit  dans  la  forme,  et  quant  aux  détails  analytiques  qn'b 
produisent,  ils  les  mterrompent  pour  en  essayer  de  nouveaux  qu'ils  délaissent  à  leur 
tour;  ils  valent  peu,  parce  que  les  documents  primordiaux  de  nature  à  éclairer  et  à  ré- 
soudre dans  le  temps  le  plus  court  la  question  d'acclimatement  manquent  absolument; 
telles  seraient  :  la  publication  périodique  des  l'ecensements  par  âges,  par  durées  de  si- 
jour,  par  professions  (et  simultanément  à  ces  divisions),  par  nationalités,  et paraUHesmt 
les  tables  de  décédés  avec  les  mômes  détails.  Enfin  les  documenls  administratifs  valent 
peu,  parce  que  l'on  y  trouve  des  chiffres  contradictoires  résultant  de  fautes  de  calcul,  cl 
qui  ne  peuvent  être  corriges. 

Ce  jugement  de  M.  Berlillon,  écrit  il  y  a  dix  ans,  n'a  rien  perdu  de  sa 
force  et  de  sa  vérité. 

Pour  faire  cesser  un  tel  état  de  choses,  il  sufBrait  de  détacher  du  Bureau 
de  la  slalislique  générale  la  slalistique  démographique,  de  confier  la  direction 
des  recherches  et  de  l'élude  non  à  des  bureaucrates,  mais  à  des  savants  com- 
pétents; enfin  de  publier  annuellement  et  avec  fous  leurs  détails  analytiques  les 
faits  relatifs  au  mouvement  de  la  population  algérienne.  C*est  la  conclusion 
qui  s'est  imposée  à  l'esprit  si  rigoureux  et  si  méthodique  de  M.  le  professeur 
Vallin,  dans  ses  recherches  sur  la  période  1867-1872,  pourtant  l'une  des 
moins  défectueusement  traitées. 

N'est-ce  pas  le  lieu,  dit  le  professeur  du  Val-dc-Gràce,  de  déplorer  la  coulani« 
adoptée  en  France  de  faire  des  publications  statistiques  anonymes,  sans  nom  dauleur. 
sous  la  responsabilité  vague  d'un  ministère?  Une  responsabilité  est  vaine  quaiî<l  eBc 
est  impersonnelle  ;  rien  d'ailleurs  n'est  moins  impei-sonnel  qu'un  pareil  travail  :  tant 
vaut  le  statisticien,  tant  vaut  la  statistique.  Puis  pour  un  labeur  aussi  rude,  pour 
une  année  entière  de  calculs,  de  recherches,  findicalion  du  nom  de  l'auteur  ne  sérail- 
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eUe  p»  une  juste  récoiupense?  C'est  ce  qui  se  &it  dans  tous  les  pays  de  TEurope,  en 
Aogieterre,  en  Belgique,  en  Suède,  en  Bavière;  on  peut  entrer  en  relations  avec 
MM.  Farr,  UeuscÙing,  Berç,  Hennann,  leur  demander  des  renseignements,  des 
«^airdsâenients ;  et.  chose  qui  paraîtra  presque  incroyable  chez  nous,  ils  en  donnent. 

La  France  peut-elle  rester  en  arrière  des  nations  >oisines,  surtout  quand  il 
s*agît  de  sa\oirsi  ses  enfants  vivent  et  prospèrent  sur  le  sol  africain? 

Ce  ue  serait  pas  assez  de  faire  du  chef  de  la  statistique  en  Algérie  uo 
homme  en  dehors  de  la  hiéi-arcliie  administrative  :  il  conviendrait  de  créer 
pour  lui  un  enseignement  de  la  démographie  auquel,  tout  naturellement,  serait 
ad[joini  celui  de  la  géographie  médicale.  Chargé  d'un  enseignement  public,  le 
chef  de  la  statistique  aura  pour  alimenter  son  cours  un  fonds  sans  cesse  renou- 
velé de  faiU  et  de  chiffres.  Ayant  de  plus  Favantage  de  pouvoir  mettre  en  évi- 
dence, de  faire  valoir  fimportance  et  la  valeur  des  renseignements  recueillis, 
il  aura  dans  ce  double  rôle  de  chercheur  et  de  vulgarisateur  Texcitant  le  plus 
salutaire  pour  le  travail  si  abstrait  de  calculs  et  d'investigations. 

La  place  de  cet  enseignement  n'est-elle  pas  tout  indiquée  dans  YInstilut  qui 
sera  avant  peu  créé  à  Alger,  gnice  à  l'initiative  d'un  de  nos  confrères  de  la 
Société  d'anthropologie,  un  sinant  qui  honore  à  la  fois  et  les  sciences  médi- 
cales et  le  Parlement?  M.  Paul  Bert,  qui  a  parcouru  TAIgérie,  —  et  il  suffit 
d^avoir  vu  une  fois  ce  beau  pays  pour  l'aimer  et  s'intéresser  à  sa  prospérité,  — a 
comprb  que,  la  conquête  matérielle  assurée,  la  France  devait  à  ses  traditions, 
à  son  génie,  d^allumer  sur  celte  terre,  dite  de  barbarie,  un  foyer  intellectuel. 

Dans  i'institut  projeté  se  fondra  TÉcole  préparatoire  de  médecine,  qui 
eiisle  actuellement;  les  sciences  mathématiques  et  naturelles,  Thistoirej  les 
littératures  étrangères,  française,  arabe  et  kabyle,  sont  destinées  à  avoir  des 
chaires.  Pourquoi  n*en  pas  réserver  une  à  la  démographie  et  à  la  géographie 
médicale,  dont  la  mission  serait  de  rechercher  pourquoi  meurent,  comment 
peuvent  vivre,  pros|»érer  et  se  perpétuer  des  populations  implantées  sous  un 
climat  nou\eau? 

Cest  que  TAlgérie  est,  en  effet,  un  champ  nouveau  où  tous  les  phéno- 
mènes matériels  et  sociaux  prêtent  à  des  observations,  à  des  tâtonnements,  à 
des  créations.  L'Administration  Ta  compris  quand  elle  a,  par  crainte  de  mar- 
cher au  hasard  et  de  faire  école  aux  dépens  de  la  fortune  publique,  organisé 
on  bureau  technique  pour  la  centralisation  et  la  coordination  de  documents 
relatifs  à  Tétude  et  à  l'exécution  des  travaux  publics  et  de  colonisation. 

Or,  s'il  est  sage  d'étudier  avec  ensemble,  d'entreprendre  avec  méthode 
quand  il  s^agit  de  routes  à  ouvrir,  de  villages  à  bâtir,  de  phares  à  allumer, 
serait-il  moins  prudent  de  centraliser  les  documents  statistiques  qui  permet- 
Iront  de  résoudre  le  problème  de  notre  acclimatement?  La  vie  des  colons 
français  mérite  de  préoccuper  les  Gouvernements  avec  non  moins  de  sollici- 
tude que  les  ressources  du  budget.  Car,  ainsi  que  le  dit  la  sagesse  des  nations, 
si  plaie  d'argent  n'est  pas  mortelle,  et  si  la  France,  à  la  rigueur,  est  assex 
riche  [>our  payer  les  écoles  de  ses  ingénieurs,  elle  ne  saurait  se  montrer  trop 
jalouse  et  trop  a^an*  de  l'existence  de  ceux  de  ses  enfants  qui  >ont  au  loin 
Rendre,  avec  son  nom  et  sa  langue,  sa  ciNilisation  et  sa  puissance  coloni- 
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M.  Bertillon.  Je  demande  ta  parole  à  propos  de  la  communication  de  M.Ri- 
coux,  pour  signaler  tout  Tintérét  qu'elle  présente,  non  seulement  au  point  de 
vue  de  la  France  et  de  TAIgérie,  mais  même  à  un  point  de  vue  général.  Cir, 
si  nous  avons  intérêt  à  nous  éclairer  sur  TAlgérie,  toutes  les  autres  nations  de 
l'Europe  ont  également  intérêt  à  s'éclairer  ^ur  le  mouvement  des  popalaûoDs 
de  leurs  colonies.  Presque  partout  se  présente  à  résoudre  l'important  problème 
de  Tacclimatement  des  races  européennes  dans  les  pays  aux  tempéraluresi 
extrêmes  et  aussi  dans  tous  ceux  qui  possèdent  quelques  conditions  spéciales: 
altitude,  miasme  palustre  ou  tout  autre.  Ainsi  ce  que  nous  demandons  pour 
notre  Algérie,  je  crois  que  chacun  de  nos  collègues  étrangers  doit  le  désirer 
aussi  pour  les  colonies  de  sa  patrie. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Lcxis  sur  tria  Durée  normale  de  la  vie 
humaine  et  la  théorie  de  la  stabihilité  des  rapports  statistiques.  ^ 

M.  Lexis,  professeur  à  tUniversité  de  Fribourg  (grandnduché  de  Bade)^  donne 
lecture  du  Mémoire  suivant,  sur  la  Durée  de  la  vie  humaine  et  la  tbéorir  dt 
la  stabilité  des  rapports  statistiques. 

Les  recherches  remarquables  de  Quételet  nous  ont  fait  connaître  ce  fait  in- 
téressant, que  les  individus  appartenant  à  une  nationalité  donnée  sont  desn»- 
pies  plus  ou  moins  exactes  d'un  modèle  à  proportions  déterminées,  et  que  les 
écarts  individuels  de  ce  type,  pris  en  grands  nombres,  se  groupent  autour  de 
la  moyenne,  d'après  la  loi  bien  connue  des  erreurs  accidentelles.  Mais  cette 
découverte  importante  n'a  pas  été  poursuivie  au  delà  du  domaine  de  Faii- 
thropométrie  proprement  dite. 

Cependant,  une  théorie  fondée  sur  les  mêmes  principes  est  susceptible 
d'une  application  beaucoup  plus  générale.  Dans  un  mémoire  que  j'ai  publié 
l'année  dernière  ^^^,  je  crois  avoir  démontré  que  la  loi  des  erreurs  accidenli'Hw 
joue  un  certain  rôle  dans  les  phénomènes  de  la  morUilité ,  tel  «[u'ils  n'sul- 
tent  de  [)lusicurs  tables  que  j'ai  prises  pour  bases.  Depuis, j\ii  vérilié  inoinv- 
visions  théoriques  sur  d'autres  tables  de  mortalité  et  j'ai  trou>é  généralemenl 
un  accord  assez  St^isfaisant  entre  le  calcul  et  l'observation.  Perniçltez-iiwi 
donc,  Messieurs,  de  vous  exposer  succinctement  les  idées  fondamentales  tk 
celte  théorie. 

Supposons  que  nous  ayons  une  table  qui  représenta  correctement  l'e\ûn(- 
tion  d'une  génération  déterminée  et  dans  laquelle  soient  indiqués  les  noinbtY> 
des  décès  allerents  aux  divers  âges  de  rhommc.  Chaque  décès  nous  founiit 
pour  aiusi  dire  le  point  final  d'une  existimce  individuelle  que  nous  |»ou\ou> 
figurer  (V.  la  planche,  fig.  i)  par  une  ligne  d'une  certaine  longueur.  Alors, 
nous  nous  posons  ces  questions  :  Ces  lignes,  terminées  par  les  points  mor- 
tuaires, ont-elles  une  longueur  normale  et  typique  dont  elles  ne  s'écartent, 
pour  chaque  cas  particulier,  que  dans  des  limites  compatibles  a>ec  la  loi  d^^ 
erreurs  accidentelles  ? 

La  qnestion,  posée  en  ces  termes  généraux,  doit  être  résolue  par  la  m^'a- 
tive.  Tout  le  inonde  sait,  en  eiïet,  que  ce  qu'on  appelle  la  vie  moyenne  i\i»^ 

^'^  Zur  Théorie  der  MaggeHerscheinungen  (Vreihurg,  ^^ll)' 
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génération  n'est  qu^un  terme  purement  arithmétique  et  Dullement  une  véri- 
table moyenne  dans  ie  sens  de  Quételet.  Les  points  mortuaires  ne  se  concentrent 
en  aucune  manière  dans  les  environs  de  cette  distance  moyenne  du  point  de 
naissance,  et  il  n'y  a  dans  cette  réfjion  aucune  trace  d'un  groupement  de  décès 
correspondant  à  la  théorie.  Cependant,  il  n'y  a  là  rien  d'étonnant;  il  D*cn  serait 
pas  autrement  dans  le  cas  où  Ton  voudrait  déterminer  la  taille  normale d'one 
race  quelconque  en  mesurant  non  seulement  les  adultes,  mais  aussi  les  eobnts 
n  partir  du  plus  bas  âge,  et  en  calculant  la  moyenne  arithmétique  sur  tous  ces 
éléments  disparates.  Assurément,  ce  serait  un  mauvais  moyen  de  trouver  la 
taille  du  modèle  que  la  nature  tend  à  réaliser  dans  des  conditions  données.  De 
même,  il  est  évident  que  la  durée  normale  de  la  \ie  humaine  se  détermine 
indépendamment  des  cas  trop  nombreux  de  décès  manifestement  prématurés. 
Les  enfants  enle\és  dans  les  phases  préliminaires  de  la  vie  ne  contribuent  en 
rien  à  la  formation  du  type  normal  de  la  vie  humaine,  pas  plus  qu'ils  ne  con- 
tribuent a  la  réalisation  du  type  normal  de  la  stature  humaine. 

Cependant  il  parait  très  probable  que  les  conditions  physiologiques  de  noire 
espèce  comportent  naturellement  une  certaine  durée  normale  de  la  vie,  sauf 
des  écarts  plus  ou  moins  grands  dans  l'un  et  dans  l'autre  sens.  Comment  recon- 
naître directement  ce  terme  typique  que  l'opinion  populaire  estime  vague- 
ment être  de  soixante-dix  à  quatre-vingts  ans? 

En  examinant  la  fréquence  des  points  mortuaires  dans  les  âges  supérieurs, 
nous  remarquons  (fig.  i  et  n)  une  région  de  densité  maximum  et  nous  en 
pouvons  (ixer  approximativement  le  point  central  N.  Eh  bien!  autour  de  ce 
point,  on  trouve  une  agglomération  de  points  mortuaires  qui  s'accorde  d'une 
façon  plus  ou  moins  satisfaisante  avec  les  prévisions  de  la  théorie  des  proba- 
bilités. Ainsi,  dans  toute  génération  supposée  assez  nombreuse,  un  certain 
groupe  réalisera  dans  sa  vie  moyenne  le  type  normal  avec  les  écarts  confomies 
à  la  Ibriuule  a|)pelée  par  Quételet  la  loi  du  hinomc. 

Mais  en  dehors  de  ce  groupe  normal,  la  table  de  mortalité  nous  en  nionlre 
un  autre,  composé  d'enfants  en  basâge^^^,  qui  n'est  pas  même  entré  en  con- 
currence pour  atteindre  les  limites  naturelles  de  la  vie.  En  outre,  il  est  encore 
nécessaire  de  distinguer  un  troisième  groupe  (désigné  |>ar  les  points  en  fomio 
de  croix)  qui  comprend  les  autres  individus  ayant  succombé  à  une  mort  pré- 
maturée et  a  peu  près  indépendante  du  degré  d'âge. 

Pour  mieux  ex[)liquer  ma  pensée,  je  me  servirai  d'une  comparaison.  Ima- 
ginons qu'un  joueur  ail  rinlention  de  lancer  des  boules  à  une  distance  déter- 
minée en  y  a|)portant  une  habileté  constante.  Après  un  grand  nombre  d'essais, 
une  moitié  environ  des  projectiles  aura  dépassé  le  but,  tandis  que  l'autre 
moitié  ne  l'aura  point  atleint.  Le  maxinmm  de  densité  des  projectiles  tonibi» 
se  trouvera  dans  les  environs  immédiats  de  la  distance  visée;  les  écarts  seront 
d'un  côté  et  de  l'autre  d'autant  moins  nombreux  qu'ils  deviennent  plus  consi- 
dérables, et  toute  la  distrii)ution  des  i)oules  sera  à  peu  près  conforme  à  la  for- 
mule lhéori(iue  dont  la  valeur  particulière  dépend  uniquement  de  la  prkmon 
des  essais,  c'est-à-dire  de  riiabileté  supposée  constante  du  joueur.  Les  projec- 

")  Ce  groupe  csl  reprcsciit»  dans  les  fi«rures  i  cl  a  par  dos  poiiils  en  forme  d'étoile. 


—  133  — 

Ules  ainsi  distribues  correspondent  au  groupe  de  dëcès  que  fai  désigne  comme 
normal.  Mais,  admellons,  en  oulre,  que  notre  joueur  ait  eu  sous  la  main  un 
certain  nombre  de  boules  impropres  à  un  essai  sërieux  et  quil  aurait  jetées 
sans  même  viser  le  but  :  voilà  les'cas  correspondant  aux  enfants  morts  en  bas 
âge.  Enfin,  supposons  que  les  boules  lancées  fussent  exposées  k  être  arrêtées 
sur  tous  les  points  de  leur  parcours  jusqu'à  une  certaine  limite,  par  des  obs- 
tacles imprévus  :  ce  serait  là  des  cas  comparables  aux  décès  prématurés  qui  se 
rencontrent  à  tout  âge  jusqu'à  ce  que  la  mortalité  normale  prenne  le  dessus. 

Il  y  a  cependant  une  région  transitoire  où  les  parties  extrêmes  du  groupe 
normal  et  du  groupe  de  morts  prématurées  se  confondent  (V.  fig.  i  et  a ,  entre 
5o  et  60);  mais,  dans  les  tables  que  j'ai  examinées,  cette  partie  cachée  du 
groupe  normal  est  moins  d'un  quart  du  total,  tandis  que  le  reste  s'accorde  en 
général  d'une  manière  satisfaisante  avec  la  distribution  prévue  par  la  théorie. 

Sans  entrer  dans  les  détails  du  calcul,  je  me  contenterai  de  reproduire  une 
comparaison  entre  les  chiffres  théoriques  et  les  résultats  d'observation  tirés 
d'une  table  de  mortalité  qui  a  été  dressée  par  notre  savant  président,  M.  Bertillon. 

HOMMES, 
les 
au  moment  de  la  mort.  .  D*aprèt  la  table.         D*aprèi  la  th^rie. 

De  A5  k  5o  ans 16  9 

5o  â  55  ans 19  k 

55  à  60  ans *. .  ai  19 

60  à  C5  ans 39  9/1 

65  à  70  ans 38  87 

70  i  79  ans  1/9 90  91 

79  ans  1/9  à  75  ans 90  9 1 

75  à  80  ans 38  87 

80  à  85  ans 96  9/1 

85  à  90  ans 19  19 

Au-dessus  de  90  ans A  6 

Les  chiffres  sont  réduits  à  une  génération  de  cinq  cents  naissances  et  le 
tableau  ne  comprend  que  les  classes  d'âges  dans  lesquelles  la  mortalité  nor- 
male devient  sensible,  en  négligeant  la  mortalité  enfantine  ou  prématurée. 

On  reconnaît  bien  ici  la  concentration  autour  du  cenire  de  densité  (à 
soiiante-douze  ans  et  demi)  représenlant  la  durée  normale  de  la  vie  (en  Franco); 
c^est  le  but  que  la  nature  tend  à  atteindre  et  dont  elle  s'écarte  dans  l'un  et 
Taotre  sens  d'après  la  loi  des  erreurs  accidentelles.  L(^  groupe  normal  se  dcs- 
aine  parfaitement  depuis  IVigc  de  soixante-cinq  ans.  Ii)n  deçà  de  cette  limite, 
il  y  a  superposition  d'une  partie  du  groupe  à  décès  prématurés.  La  partie  qui 
dëpasse  le  centre  comprend  100  unités;  donc  le  groupe  normal,  à  cause  do 
sa  distribution  symétrique,  doit  se  comiioser  de  *)oo  unités,  soit  de  Uo  p.  0/0 
de  la  génération  totale.  La  partie  bien  dégagée  de  ce  groupe  compte  1 56  unités, 
c'est-à-dire  plus  des  trois  quarts  du  total.  En  cherchant  d'après  les  règles  de 
la  théorie  l'erreur  ou  l'écart  probable,  nous  trouvons  6  ans  97^.  Ainsi,  en 
fixant  des  points  à  une  distance  d'un  peu  plus  de  6  ans  \/li  au-dessous  et  au- 
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dessus  de  râ{;e  normal,  il  faudrait  que  par  ces  trois  intersections  (indiquées 
dans  la  planche  par-|-e,  —  eelN),  le  groupe  normal  (ùi  divise  en  quatre 
parties  cigales.  Et,  en  eiïet,  il  y  a  (d*après  la  table  complète)  5o  cas  entre  Tige 
central  et  celui  de  78  ans  3/&,  5o  cas  au-delà  de  78  ans  3/&  et  5o  cas  eotre 
Tâge  de  7a  ans  1/9  et  celui  de  66  ans  i/A. 

Voici  niainlcnant  pour  les  femmes  un  tableau  analogue,  paiement  base  sur 
la  table  de  M.  Bcrtillon  : 

psyiiEs. 

iGB 
■o  moment  de  la  mort.  D*apfis  la  Ubk.       D*aprèa  U  Ib^rie. 

De  45  à  5o  ans i5  (a) 

r>o  à  55  ans 18  (7) 

55  à  Go  ans 93  (16) 

60  à  65  ans di  98 

G5  à  70  ans Sg  ho 

70  479  ans 17  18 

7a  à  75  ans 37  97 

75  à  80  ans 38  38 

80  à  85  ans 96  96 

85  à  90  ans lâ  lA 

Au-dessus  de  90  ans 7  8 

Comme  on  le  voit,  le  groupe- normal  se  dégage  encore  très  nettement  pour 
plus  des  trois  quarts ,  seulement  le  point  de  Tâge  normal  est  à  soiiante-dooie 
ans,  un  peu  au-dessous  de  celui  des  hommes.  Mais,  d'autre  part,  le  groupe 
normal  est  plus  fort  que  celui  des  hommes,  puisqu*il  comprend  liU,8  p.  0/0 
d'une  géni^ration  de  5oo  naissances.  La  précision  est  un  peu  moindre  que 
dans  la  table  relative  aux  deVès  masculins,  et  par  suite  la  courbe  de  densité  esl 
plus  allon{j(»o,  de  sorte  que  Fâge  extrême  présente  des  cas  plus  nombreux.  L'é- 
cart probable  est,  piir  conséquent,  un  peu  plus  grand  que  dans  la  table  mascu- 
line; il  est,  d'après  le  calcul,  de  6  ans  79,  chiffre  qui  s'accorde  très  bien  avec 
les  indications  plus  détaillées  de  la  table  complète  ^*^. 

Je  dois  ajouter,  du  reste,  que  rharmonie  entre  le  calcul  théorique  et  les 
données  des  tables  de  mortalité  n'est  pas  toujours  aussi  parfaite.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  tables  dont  nous  disposons  jusqu'à  présent  ne  représentent 
qu'approximalivement  l'extinction  d'une  génération  imaginaire  et  idéale,  tan- 
dis (fue  la  vérification  exacte  de  la  théorie  devrait  être  fondée  sur  la  connais- 
sance des  nombres  réels  des  décès  fournis  par  une  génération  réelle  dans  les 
classes  d'âges  afférentes  au  groupe  normal. 

Toutefois ,  les  tables  calculées  d'après  les  méthodes  actuellement  en  usage 
rentrent  généralement  assez  bien  dans  le  cadre  théorique,   de  sorte  que  je 

'•'  Voici  I 
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crois  être  fonde  à  dire  que  la  conception  de  la  vie  normale  a  aa  signiGcation 
dans  la  nature  des  choses,  puisqu'elle  se  présente  comme  une  véritable 
moyenne  dans  le  sens  de  Quëtolct  ^'). 

Mais  la  théorie  que  nous  venons  d'appliquer  à  la  durée  de  la  vie,  cest-à- 
dîre  à  une  mesure  absolue,  est  aussi  valable  à  Tégard  de  certains  rapporls  nu- 
mériques dont  la  statistique  est  parvenue  à  établir  la  constance  approximative. 
Il  y  a,  en  effet,  des  rapports  qui,  calculés  en  grand  nombre  d'après  des  séries 
particulières  d'observalions,  se  groupent  autour  de  leur  moyenne  en  confor- 
mité avec  la  théorie  des  erreurs  accidentelles.  J'ai  démontré,  dans  un  Mémoire 
traitant  ce  sujet,  que  la  proportion  entre  la  naissance  des  deux  sexes  fournit 
un  exemple  bien  caractérisé  d'un  de  ces  rapports  typiques.  Ainsi,  prenons  les 
nombres  des  naissances  masculines  en  regard  de  1,000  naissances  féminines, 
dans  les  AS  Registratiorircounties  de  l'Angleterre,  pour  une  période  de  treize 
ans  (i85^à  1871),  soit  un  total  de  585  valeurs  particulières  de  ce  rapport, 
valeurs  <}ui,  cependant,  à  cause  de  la  différence  des  nombres  absolus  des  nais- 
sances dans  les  divers  comtés,  sont  d*une  précision  très  différente. 

La  moyenne  générale  est  de  i,o/iâ,  et,  en  tenant  compte,  selon  une  mé- 
thode d'approximation,  des  différences  de  précision,  nous  trouvons  le  groupe- 
ment suivant  : 

OlMenration.  Théorie. 

Au-de88ou8  de     1.003  i/a 98  96 

De  i.oosi  1/9  à  1.039  1/9 65  7^  ^/^ 

1.099  1/9  à  1.0/19 19A  19/1  1/9 

1.0/19        à  1.061  1/9 189  i^h  i/fi 

1.061  1/9  à  ],o8i  1/9. 78  7*  V*-* 

Ao-dessus  de     1.081  1/9 3i  96 

'■)  IndëpeDdammenl  de  toute  (liëorie,  il  est  évident  que  le  point  de  densité  maxinium  des  dé- 
cè»  (N.,  %.9)  est  un  clément  bien  propre  à  caractériser  les  conditions  générales  de  morlalité 
d^nc  génération,  llsuflit,  du  reste,  de  déterminer  Tâge  nonnal  à  une  demi-unité,  c*est-à-dire 
è  six  mois  près,  ce  qui  se  (ait  assez  exactement  par  estimation,  eo  examinant  les  trois  classes 
quinquennales  qui  occupent  la  région  de  Tagglomération  principale  de  décès.  L^âge  normal  étant 
ainsi  fixé  approximativement,  chaque  table  de  mortalité  nous  fournit  un  autre  élément  caracté- 
ristique dans  le  nombre  des  décès  qui  se  trouvent  au  delà  du  centre  de  densité  ;  c*estlà,  dans  le 
langage  de  la  théorie,  la  moitié  du  groupe  normal.  Enfin ,  il  est  encore  intéressant,  dans  tous  les 
cas,  d^ëvaluer  le  degré  de  concentration  de  ce  demi-groupe  en  chercliant  le  point  d'âge  qui  le  di- 
vise en  deux,  c'esir-a-dire  en  déterminant  empiriquement  Técart  probable  -|-e.  Pour  la  vérification 
de  la  théorie,  il  faut  au  moins  quVn  prenant  la  même  dislance  s  en  deçà  du  point  central  on  trouve 
dans  cet  espace  encore  un  quart  en>iroii  du  groupe  normal. 

Qoant  aux  autres  groupes  dont  il  a  été  question  plus  haut,  on  pourrait  étendre  la  catégorie  des 
décès  enfantins  jusqu^an  point  B ,  qui  correspond  au  minimum  de  la  densité  des  décès  et  qui  se 
IroQTe  généralement  entre  dix  et  quinze  ans.  Cependant,  dans  la  comparaison  pratique  des  tables 
de  nMHialité  de  différents  pays ,  il  vaut  peulr-étre  mieux  prendre  comme  limite  fixe  de  ce  groupe  Tâge 
de  dix  ans.  Quant  à  la  limite  des  décès  prcmaturéH,  on  pourrait  la  fixer  à  une  dislance  de  trois  e 
en  deçà  de  Tàge  norroid  (an  point  7,  fig.  3),  parce  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  point  que  la 
mortalité  normale  commence  à  devenir  quelque  peu  sensible.  Mais,  comme  cette  limite  se  trouve, 
dans  tontes  les  tables,  dans  les  environs  de  cinquante  ans,  il  est  plus  simple  de  comprendre  le 
groupe  des  décès  prématurés  entre  les  âges  de  dix  à  cinquante  ans.  Reste  enfin  un  groupe  mixte 
oa  de  transition  qni  s'étend  de  cinquante  ans  jusqu'au  point  où  la  symétrie  du  groupe  normal  com- 
mence à  se  dessiner. 
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La  distribution  des  valeurs  observées  s  accorde  assez  bien  avec  la  théorie.  Il 
y  a  987  valeurs  qui  restent  au-dessous  de  la  moyenne  contre  998  qui  la  dé- 
passent. On  peut  donc  regarder  le  chiflre  de  i,o&ii  comme  étant  un  rapport 
type  valable  pour  toute  TAngleterre,  malgré  les  écarts  considérables  <')  qui  dé- 
rangent certaines  valeurs  particulières.  Car  ces  écarts  grands  et  petits  se  pré- 
sentent d'une  manière  analogue  aux  erreurs  accidentelles  commises ,  sous  cer- 
taines conditions  de  précision,  dans  une  série  de  585  déterminations  d'une 
môme  quantité.  H  me  semble  inutile  de  multiplier  les  exemples  de  ce  genre, 
et  je  vais  procéder  à  l'exposition  d'une  autre  théorie  qui  prend  un  nouveau 
point  de  départ. 

Parmi  les  rapports  dont  la  Démographie  s  occupe  d'une  manière  spéciale, 
les  plus  intéressants  sont  ceux  qui  peuvent  ^Ire  considérés  comme  des  expres- 
sions empiriques  d'une  probabilité  mathématique  qui  se  trouve,  pour  aiusi dire, 
au  fond  du  phénomène  collectif  qu  on  examine. 

Un  semblable  rapport  se  présenta  sous  la  formée  d'une  fraction  dont  le  nu- 
mérateur indique  le  nombre  des  cas  pris  particulièrement  en  considération, 
tandis  que  le  dénominateur  s'applique  à  un  nombre  plus  grand  dont  les  cas 
spéciaux  du  numérateur  font  partie.  Mais,  si  cette  fraction  est  réellement  la 
valeur  approximative  d'une  probabilité  constante,  si  elle  n'est  entachée  que 
d'une  erreur  accidenlelh»,  compatible  avec  cette  condition ,  il  faut  que  les  va- 
leurs particulières,  jirises  en  grand  nombre,  se  groupent  autour  delà  moyenne, 
non  seuloment  d  après  la  loi  dos  erreurs  accidentelles,  mais  aussi  avec  une  pré- 
cision déterminée  à  l'avance  par  cette  condition  même  que  le  rapport  dont  il 
s'agit  ait  le  caractère  d'une  probabilité  mathématique. 

Faisons,  par  exemple,  3,000  tirages  d'une  urne  contenant  des  boules  blan- 
ches et  noires,  en  ayant  soin  de  remettre  chaque  fois  en  place  la  boule  tirée. 

Le  rapport  du  nombre  dos  boules  blanches  tirées  à  ?î,ooo  est  donc  l'expres- 
sion approximative  do  la  probabililo  du  tirage  d'une  boule  blanche,  pi-obabi- 
lito  fondée  sur  le  rappori  constant  dos  boules  des  deux  couleurs  contenues  dan?! 
l'urne.  D'autres  séries,  de  2,000  épreu>es  chacune,  produiront  autant  d'ap- 
proximations nouvelles.  Le  degré  de  i)récisi()n,  et,  |>ar  conséquent,  rprreur 
probable  de  cha(|uo  série,  |)out  être  calculée  a  priori  d'après  la  théorie  des  pro- 
babilités. Soit  V  une  valeur  approxiinative  de  la  probabilité  réelle  et  *  l^ 
nombre  d'épreuves  dont  se  compose  cha(jue  série  :  l'écart  probable  est  donne 
par  la  lonnulo  théorique  : 

,    -.        /av  (1  —v), 
e  =  o.a7()9A  / i L 

Si  nous  avons  quelques  centaines  do  valeurs  particulières  déduites  d'aulanl 
de  séries  de  s  épreuves,  l'erreur  probabJe  peut  c^tre  reconnue  directement  av«'f 
assez  d'exartitudo,  et  il  faut  alors  que  le  résultat  de  Tobservalion  soit  d'aoonl 
avec  la  formule  qui  précode,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  les  valeui-s  particulièn*? 

'  Ou<'l(|in;fois  io  rapport  tomln?  mémo  au-dossous  de  1,000;  ii  y  a  alors  un  excès  d»*  nai<- 
sances  féminines.  Mais  ces  exceptions  ne  «m^  présenU^nt  qne  dans  le  nombi-e  reslrt'int  que  ta  tl»é<»n«' 
permet. 
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se  distribuent,  à  partir  de  la  moyenne,  en  nombre  à  peu  près  égal  en  deçà  et 
au  delà  des  limites  -f-  e  ou  —  e. 

Mais,  au  lieu  d'opérer  avec  des  centaines  de  valeurs  particulières,  on  peut 
recourir  à  une  autre  formule  qui  fournit  un  moyen  expéditif  pour  déterminer 
dii'ectemenl  d'un  nombre  restreint  d'observations  la  valeur  la  plus  approchée  de 
Terreur  probable.  Voici  cette  formule,  entièrement  indépendante  de  la  pre- 
mière : 


Le  symbole  [S'^]  signifie  ici  la  somme  des  carrés  des  écarts  particuliers  de 
la  moyenne,  et  n  est  le  nombre  des  séries  ou  périodes  d'observations.  Dans  la 
pratique,  les  résultats  des  observations  de  quinze  ou  vingt  périodes  annuelles 
ou  même  mensuelles  se  prêtent  déjà  assez  bien  à  Tapplication  de  cette  théorie. 

Il  s'agit  maintenant  de  comparer  les  deux  valeurs  de  e  et  de  e  entre  elles. 
Si  nous  trouvons  à  peu  près  e  =  e',  nous  concluons  avec  beaucoup  de  vraisem- 
blance que  les  valeurs  particulières  de  v  sont,  en  effet,  des  expressions  empi- 
riques d'une  probabilité  co/M//inte,  bien  qu'elles  puissent  offrir  des  oscillations 
plus  ou  moins  grandes  qui  dépendent  de  la  valeur  de  s, 
,  Or,  il  est  facile  de  se  convaincce  que  les  séries  de  rapports  qui  remplissent 
cette  condition  e  =  e  ,  possèdent  le  nuur/mum  de  stabilité  dont  les  c<iractères  nu- 
mériques d'un  phénomème  collectif  sont  susceptibles,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  collectivité  dont  les  éléments  soient  unis  par  des  liens  particuliers  qui 
les  dirigent  expressément  vers  un  but  défini. 

En  effet,  les  épreuves  souvent  répétées  d'un  jeu  de  hasard  correctement  or- 
fjfanisë  nous  offrent  le  type  le  plus  simple  d'un  phénomène  collectif  qui  repose 
sur  une  probabilité  constante.  Des  résultats  toujours  plus  stables  que  ceux  aux- 
quels on  doit  s'attendre  d'après  les  règles  de  la  probabilité  ne  tarderaient  pas 
à  exciter  la  méfiance  des  joueurs;  de  même,  en  trouvant  une  série  de  rapports 
statistiques  dont  la  stabilité  surps^^serait  évidemment  celle  qu'on  pourrait  pré- 
voir dans  l'hypothèse  d'une  probabilité  constante,  il  faudrait  conclure  que  les 
éléments  du  phénomène  collectif  caractérisé  par  ces  rapports  sont  reliés  entre 
eux  plus  étroitement  que  ne  le  senties  épreuves  individuelles  d'un  jeu  régu- 
lier. 

Mais  quels  liens  pourrait-on  concevoir,  par  exemple,  entre  les  naissances 
isolées  des  garçons  et  des  filles  ou  entre  les  cas  de  suicide  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  dans  un  pays  quelconque?  Aussi  on  trouve,  en  effet,  qu'aucun  rapport 
intéressant  la  statistique  démographique  ou  morale  ne  surpasse  réellement  la 
stabilité  indiquée  par  le  critérium  e==e'.  En  général,  z  est  plus  grand  que  e, 
ce  qui  veut  dire  que  l'écart  probable»dérivé  directement  des  observations  est 
plus  fort  qu'il  ne  devrait  l'être,  si  le  rapport  dont  il  s'agit  n'oscillait  que  dans 
des  limites  conformes  à  l'hypothèse  d'une  probabilité  constante. 

Cependant  il  y  a  aussi  des  rapports  à  l'égard  desquels  le  critérium  e=e'  se 
vérifie  plus  ou  moins  exactement.  Tel  est  le  rapport  du  nombre  des  naissances 
masculines  au  total  des  naissances,  exemple  dont  j'ai  déjà  parlé.  De  même,  le 
nombre  annuel  des  décès  masculins  divisé  par  le  total  même  des  décès  est  un 
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rap|K>rl  qui  présente,  dans  les  premières  et  les  dernières  classes  d'âges,  à  peu 
prt>s  le  niaximiim  de  stabiliti^.  Au  lieu  d'opérer  directement  sur  ce  rapport  r, 
on  peut  se  s(T\ir  du  nombre  r  des  décès  masculins  sur  1,000  décès  féminins, 

•  •I  f      •  <         •        1  tOOO  P       o      I 

puisquil  Y  a  entre  r  et  r  cette  relation  très  simple  :  r= .  Senlemeot 

Terreur  probable  de  r,  déduite  de  la  probabilité  constante  v,  ne  s^xprime  pas 

par  s,  mais  |iar ^e,  produit  que  nous  désignerons  par  (e).  Quanti  la 

méthiHie  directe  |K)ur  calculer  Terreur  probable  à  Faide  des  carrés  des  écart< 
de  la  moyenne,  la  formule  de  £  s'applique  aussi  sans  changements  aux  valeurs 
de  r.  Le  critérium  de  la  stabilité  maxima  est  donné,  pour  le  rapport  r,  parla 
condition  (£)--s\  C/esl  ainsi  que  j*ai  soumis  au  calcul  les  données  de  la  statis- 
tique belge  des  années  1 8 A 1  - 1 860 ,  et  je  reproduis  ici  quelques-uns  des  chiffres 
obtenus  : 

«i>»  rlcE                                                     r  (c)  c' 

MoH-iN« i^\H  a3.6  à*.3 

Deoàimois. i3^9  s^.i  18.9 

I  à  :t  mtù< i3:i3  37.1  h:à.k 

'3  k  ^  mois I  rsTt.'f  So.H  36.9 

.là)  moi». irtS  ia.g  &9.1 

^  à  ô  nH>i5 faf^h  5o.6  59.7 

Tt  à  i>  mois. 1  «57  S4.9  56.9 

ôà9mois. 1179  Zo,k  3^.3 

ùàr^smoU io>j  97.8  3i.i 

Li*s  erreurs  probables  'Ji»sign«Vs  par  :'  sont  calculées  au  moyen  de  vingt  va- 
leurs annut'lji  s  du  nipjv»rt  r  rorn^sponJant  à  chaque  âge.  en  négligeant  les 

ilitTt'iviu'r's  Jo  ;«;vri<iMn  •]»;:  !-^iï!toiîS  •?♦•  la  ^ariatinn  du  chiffre  total  des  décis 
iînni:ols  <  aj  j^î.tî- îwrt  a'.ix  îîi  i-.fâ;-  iîiiii.|n»s.  DtMiièuie  le>'  chiffres  calculé:* 
y\  a;  r*  >  •»  \:îî:  .:      r    :-  :-  ^'  :.'.  ^i::  .i-  >  ^a!'*.:i>  iiivyenn»-'>  df<  rapports  r  et  des 

F:î  ;:••::•  :.tL  >:  :  il'  :  *  -  î- s>!:s  f.*:t  :••:  ■nnaîtr»*  a^st^z  olairoment  que  le^va- 
!t-:.^  }.'  s  :  .1  i  :-;■  •  :.:  x.:-!  ['■  :^\\:.  <jj'.*!vjiiefi.»i>  £  n-sle  même  ciu-dt^ 
>  ■>  ''•  z  :  .;  •/.-:  :  ;-.•  •  î..:<  !":::;:•/  ■['■:îî-  sîabili!»*  o\r»Mlant  les  liniiles 
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probabilités  (Tun  rapport  constant,  ce  qui  veut  dire  que  les  causes  générales 
qui  déterminent  ce  rapport  restent  à  peu  près  invariables  d'année  en  année. 
La  morXalhé  absolue  des  enfants  dans  la  période  de  i8&  1-1860  a  souvent  subi, 
en  Belgique,  des  variations  très  intenses;  mais  h  proportion  suivant  laquelle  les 
deux  sexes  ont  été  atteints  s'est  maintenue  néanmoins  dans  des  limites  com- 
patibles avec  la  condition  de  la  stabilité  maximum;  il  n'en  a  pas  été  de  m(^me 
pour  les  périodes  ultérieures  de  la  vie,  où  la  mortalité  est  influencée  par  des 
perturbations  énergiques  qui  agissent  d'une  façon  spécifique  tantôt  sur  Tun , 
tantôt  sur  Tautre  sexe;  de  là  des  oscillations  du  rapport  r  qui  dépassent  de 
beaucoup  les  écarts  admissibles  d'après  la  condition  (e)=se'. 

Ce  n'est  que  dans  la  période  de  l'extrême  vieillesse  que  les  variations  turbu; 
lentes  du  rapport  r  font  place  à  un  mouvement  plus  calme  ([ui  se  rapproche  de 
la  limite  supérieure  de  stabilité  (*). 

Je  pourrais  citer  encore  d'autres  rapports  qui  rentrent  dans  la  même  catégo- 
rie, c'est-à-dire  qui  peuvent  être  mis  en  parallèle  avec  les  résultais  numériques 
d'un  jeu  de  hasard  à  chances  données  et  constantes.  Mais  je  me  borne  ici  à 
faire  observer  qu'on  ne  saurait  exiger,  dans  des  calculs  de  ce  genre,  une  véri- 
fication stricte  de  la  théorie.  On  doit  se  contenter  de  démontrer  qu'il  y  a  des 
séries  de  rapports  qui  varient  Â/^eu  prhs  de  la  manière  que  la  théorie  prescrit 
a  priori  aux  valeurs  empiriques  d'une  probabilité  constante.  Il  n'est  guère 
admissible  qu'il  y  ait  dans  les  phénomènes  démographiques  des  probabilités 
absolument  invariables;  il  y  a  sans  doute  toujours  des  influences  qui  modifient 
lentement  les  bases  mêmes  des  rapports  les  plus  constants  en  apparence.  Ces 
Tarialions,  que  j'appellerai  physiques,  se  combinent  avec  les  erreui's  purement 
accidentelles  qui  entachent  des  valeurs  empiriques  d'une  probabilité  supposée 
constante.  Ces  dernières  variations,  caractérisées  par  la  formule  e  [ou  par  {s) 
quand  il  s'agit  d'un  rapport  de  la  forme  de  r],  deviennent  presque  insensibles 
dès  que  le  nombre  s  d'épreuves  ou  d'observations  composant  une  série  dépasse 
certaines  limites;  en  d'autres  termes,  quand  les  dénominateurs  des  rapports 
observés  sont  de  très  grands  nombres,  par  exemple  5oo,ooo  ou  plus,  les  varia- 
tions accidentelles  correspondant  à  la  formule  e  peuvent  être  négligées  et  l'é- 
cart probable  e',   déterminé  directement  des  valeurs  particulières  de  r,  dé- 
pend presque  exclusivement  des  variations  physiques  du  rapport  v. 

D^autre  part,  les  variations  physiques  d'une  amplitude  modérée  peuvent 
disparaître  au  milieu  des  oscillations  très  grandes  qui  se  produisent  en  confor- 
mité avec  la  formule  e;  c'est  ce  (|ui  a  lieu  dans  les  cas  où  le  dénominateur  des 
rapports  observés  est  un  nombre  relativement  restreint  qui  ne  dépasse  pas 
quelques  milliers  ^^^K 

<>)  Ainsi  oa  trouve  pour  Tâge  de  80  à  85  ans  : 

r  =  866;  (e)=  19.5;  e'  =  9/1.5. 

^*)  D»ns  rhypothèsc  que  les  variations  physiques  aient,  elles  aussi,  le  caractère  de  perturba- 
lions  aeeidenteUei  de  la  probabilité  fondamentaln  «,  on  a  : 

DU  P  dés\g;no.  récort  probable  des  variations  physiques,  tandis  que  e  est  Técart  probable  cora- 
liîiië  dai  deui  classes  de  variations  et  déduit  directement  des  observations. 
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Dans  la  recherche  des  rapports  soumis  à  notre  théorie,  il  faut  donc  salta- 
cher  de  préférence  à  ceux  dont  la  base  numérique  n*est  pas  trop  grande,  parte 
que,  dans  ces  conditions,  les  |)etile8  variations  physiques  n'exercent  presque 
pas  d'influence  sur  le  caractère  général  des  oscillations  totales.  Si  cesderDièrei 
se  conforment  à  peu  près  à  la  condition  e=e',  on  n'est  pas  certain ,  il  est  vrai, 
que  le  rapport  qu'on  examine  atteigne  exactement  la  stabilité  maximum, 
mais  on  est  en  droit  d'admettre ,  en  tous  cas,  que  les  choses  se  passent  ap- 
proximativement selon  l'analogie  d'un  jeu  régulier  à  chances  déterminées  et 
constantes;  et  quant  à  la  stabilité  du  rapport,  on  peut  être  sûr  qu'elle  estM 
moins  assez  rapprochée  de  sa  limite  supérieure. 

En  ramenant  donc  des  phénomènes  collectifs  souvent  très  enchevêtrés  a  me 
analogie  parfaitement  claire  et  soumise  à  l'analyse  mathématique,  nous  arri- 
vons à  une  connaissance  plus  approfondie  de  la  nature  intime  de  ces  pbâio- 
mènes.  On  peut  se  rendre  compte  de  la  constance  approximative  de  eertaiai 
rapports  démographiques,  constance  qui  cependant  se  combine  avec  l'indépea- 
dance  des  cas  particuliers  qui  composent  la  collectivité.  En  faisant  des  tirages 
de  boules  noires  et  blanches,  nous  trouvons, d'une  part,  cette  indépendance det 
épreuves  individuelles,  et,  d'autre  part,  nous  reconnaissons,  dans  les  coud!» 
tions  numériques  des  épreuves  prises  en  masse,  une  régularité  plus  moinsoon- 
forme  à  la  théorie  mathématique.  Eh  bien!  ce  degré  de  stabilité,  qui  correi- 
pond  aux  chances  constantes  d'un  jeu  de  hasard,  n'est  pas  atteint  par  k 
plupart  des  rapports  statistiques  dont  on  admire  la  constance  apparente: 
dans  beaucoup  de  cas,  les  variations  de  ceà  cbiff*res  n'ont  pas  même  la  moimln 
ressemblance  avec  des  erreurs  accidentelles  survenant  dans  l'hypothèse  de 
n'importe  quel  faible  degré  de  précision  des  symptômes  numériques.  Non 
sommes  alors  en  présence  d'évolutions  séculaires  ou  irrégulièrement  périodi- 
qiies  qui  ont  un  caractère  historique  et  des  tendances  déterminées  et  soutenues. 
Il  en  faut  d'autant  plus  reconnaître  que  les  rapports  qui  satisfont  ré(»llemeDt, 
au  moins  par  approximalion,  à  l»i  condilion  e^^e'  ont  droit  à  une  position  dis- 
tin{juée.  Ce  sont  là  de  véritables  élénjenls  démographiques  qu'on  pourrait  com- 
parer à  des  noyaux  plus  résistants  parmi  les  nuées  de  phénomènes  fugitifs  el 
variables.  Un  semblable  rapport  repose  sur  un  système  de  causes  et  de  condi- 
tions qui,  en  conseiNant  son  caractère  général,  produit  des  résultats  numéri- 
ques d'un  degré  de  constance  qui  ne  peut  être  dépassé  sans  rintervention  de 
forces  dirigeantes,  de  compensations  calculées  ou  de  lois  coercitives.  San« 
doute,  ces  rapports-types  sont  assujettis,  eux  aussi,  à  des  changements  Icots 
qui  se  njanifeslent  dans  des  périodes  (robservations  assez  longues  comme  va- 
riations phijsiques;  c'est  une  raison  de  plus  pour  multiplier  les  recherches  re- 
latives à  ces  éléments  fondamentaux,  dont  les  variations  physiques  indiqnent 
des  modilicalions  de  la  conslilution  intinie  de  la  vie  collectiNC  d'une  popu- 
lation. 

Avant  de  terminer,  j'ajouterai  encore  que  des  considérations  analytiques  a 
celles  (jue  je  viens  de  signaler  conduisent  à  une  méthode  générale  qui  sert  a 
comparer  la  slahililé  de  séries  de  rapports  difl'érenls.  On  se  denïande  souvent 
si  la  probabilité  de  nïourir  à  un  certain  âge  est  plus  variable  dans  tel  paysque 
dans  tel  autre,  ou  si  les  rapports  relatifs  à  la  mortalité  ont  plus  ou  moiibJ»* 
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tabilîté  que  ceux  qui  mesurent  la  nuptialité.  Pour  répondre  <i\iii<»  faron  pix»- 
ise  ù  do  sembiabit's  questions,  il  faut  recourir  à  la  distinction  di'S  variations 
ihysiqucs  et  de  celles  qui  correspondent  à  la  iornnile  e.  J*ai  développé  ctjlte 
Qélbode  dans  un  mémoire  qui  va  jiaraitre  procliuinement  dans  un  recueil 
illemand. 

H.  Bertillo?^.  Messieurs,  moi  aussi  je  tiens  à  exprimer  mes  plus  vils  renier- 
iemenls  à  M.  le  professeur  Lexis,  ([ui,  par  sa  haute  science  matliéniaticpie, 
îcnl  éclairer  nos  études  démojrr.ipbiques.  Je  m'occupe  depuis  lon|j[(<'nips  de 
"echerches  démographiques,  et  moi  aussi  j'ai  bien  sou\eiil  constaté  «pie  les 
ivénements,  lorsqu'ils  sont  assez  nombreux,  se  ran{jent  dans  un  ordre  tn*s  rc- 
iian|uablcet  qui  rappelle  bien  celui  dans  le(|uei  sortent  les  billes  blanches  vl 
vages  d'une  urne.  De  ce  fait  si  souvent  constaté,  résulte  Tiniporlance  des 
lautes  éludes  mathématiques  et  notamment  dans  celles  de  leurs  parties  qui 
leavenl  s'appliquer  au  calcul  des  probabilités. 

Dans  la  communication  que  nous  a  faite  M.  le  professeur  Lexis,  je  nrarré- 
lerai  surtout  sur  le  point  qui  nous  a  le  plus  intéressé;  je  veux  parler  de  la 
larée  de  la  vie  humaine.  I^es  considérations  exposées  par  M.  Lexis  aboutis- 
wnt  à  ce  résultai  de  la  division  de  la  vie  humaine  en  plusieurs  catéjjorie^. 
MDsidération  qu'il  nous  sera  très  utile,  je  crois,  d'introduire  dans  nos  tra\aux. 
Il  a  établi  un  maximum  de  probabilité  delà  mort  dans  ces  années  qui  suivent 
immédiaU'menl  la  naissance,  puis  un  autre  maxinmni  vers  7*2  à  73  ans.  Kn 
sffet,  nos  résultats  perdent  beaucoup  de  leur  précision  <[uand  nous  conl'on- 
dons  des  probabilités  si  grandement  différentes,,  ainsi  que  nous  faisons  par  le 
ralcul  de  la  durée  de  la  vie  moyenne.  En  France,  elle  est  de  /lo  ans  environ  ; 
cacique  ce  soit  justement  un  des  âges  oiïk  la  mort  se  produit  le  plus  rare- 
ment. Il  y  a  donc  dans  l'affinnation  de  cette  moyenne  quelque  chose  qui 
jure  étrangement  avec  ce  que  chacun  sait.  La  vraie  probabilité  de  mort  n'est 
pas  de  mourir  à  &o  ans,  mais  c*est  de  mourir  dans  les  premières  années  de  la 
rie,  ou  bien  au  delà  de  65,  70  et  75  ans.  Il  nous  serait  donc  utile  de  cun- 
ûdérer  à  part  ces  deux  groupes  d  âge  :  et  ceux  qui  ont  été  sérieusonient  appelés 
a  vivre,  et  ceux  qui  n'ont  fait  qu'apparaître,  qui  ne  sont  pas  restés  sur  la  scène 
da  monde.  A  ce  sujet ,  je  voudrais  demander  à  M.  Lexis  quels  sont  les  âges  <|ue  la 
théorie  lui  a  indiqués  pour  faire  ses  coupures.  Il  nous  a  dit  que  l(>s  âges  an  delà 
de  65  ans  pour  les  hommes,  et  au  delà  de  60  ans  pour  les  fcnnnes  seraient 
cens  où  les  morts  deviennent  abondantes;  il  existe  donc  là  une  limite  (|u  il  a 
iétenninée,  mais  il  en  est  une  autre  très  importante  au  commencement  de  la 
ie.  Dans  mes  recherches,  j'ai  trouvé  (pie  c'est  aux  Ages  de  10  à  i5  ans  <pie 
»  chances  de  mourir  sont  le  plus  faibles;  je  serais  assez  ])orté  à  considérer 

part  la  vie  de  ceux  qui  meurent  après  la  quinzième  année. 

M.  le  D'  Lkxis  (grand-duché  de  llade).  Je  vais  ré[»ondre  de  suite.  La  mor- 
ilité  tmnima  exprimée  par  la  densité  correspondante  des  points  mortuaires 
e  trouve  à  un  âge  qui  varie, dans  les  di\ers  pays,  de  10  à  i5  ans.  Dans  la 
ratique,  on  pourrait  faire  la  première  coupure,  terme  de  la  périodiî  enl'an- 
.ne,  à  l'âge  de  10  ans;  la  deuxième  section  embrasserait  alors  la  période  de 
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1  o  à  5o  ans ,  puisqu'à  ce  dernier  âge  ia  mortalité  du  groupe  normal  commence 
déjà  à  exercer  son  influence. 

M.  Ki.cR  (Norwège).  Je  me  permettrai  de  faire  une  question  relative  à  la  com- 
munication que  M.  Lexis  nous  a  faite.  Si  j'ai  bien  compris  la  pensée  deM.  Leiis, 
il  a  construit  ia  courbe  de  la  \ie  normale  d'après  le  nombre  absolu  des  décès 
pendant  une  certaine  période  d'années.  Or,  je  ferai  observer  qu^'alors,  il  me 
semble,  on  néglige  l'influence  qu'exerco  Faugmenlatiou  des  naissances  d'année 
en  année.  Par  exemple,  si  dans  un  pays  le  nombre  des  naissances  s'accroit 
d'année  en  année,  on  n'aurait  pas  la  courbe  de  la  vie  normale.  Il  y  aurait  donc 
là  une  légère  cause  d'erreur. 

M.  Lexis.  J'ai  pris  pour  base  de  la  table  de  mortalité  les  morts  par  classes 
d'âges.  Mes  renseignements,  je  les  ai  puisés  dans  les  tables  de  mortalité  exis- 
tantes :  pour  la  France,  j'ai  pris  ia  table  de  M.  Bedillon;  pour  la  Prusse, h 
table  de  M.  Bœckli;  pour  la  Hollande,  la  table  du  Jaarbœk  de  1867;  pour  b 
Norwège,  j  ai  pris  la  table  de  notre  collègue  M.  Kiœr;  pour  ta  Suède,  j'ai  pris 
la  table  de  1 87^.  Ainsi,  je  ne  me  suis  servi  que  de  tables  de  mortalité  calculées 
avec  autant  d'exactitude  que  les  données  actuelles  le  permettent. 

M.  LE  PRRsiDE!tiT.  La  parole  est  à  M.  Bodio. 

M.  BoDio  (Italie).  J'ai  Hionneur,  Messieurs,  de  vous  présenter  une  nouvelle 
table  de  mortalité  calculée  pour  l'Italie  et  qui  se  base  sur  des  documents  au- 
thentiques. Elle  a  été  établie  d*après  le  mouvement  annuel  des  pensionnaires 
(le  rÉtat,  de  sorte  que  l'âge  des  indi\idus  vivants  et  celui  des  morts  sont  fixa 
d'une  façon  très  précise,  irréfutable.  J'ai  pris  le  mouvement  des  pensionnaires 
(l(*  rÉtat  pendant  hnil  ans  (  1 8G8-1 876)  et  j'ai  fondé  mes  calculs  sur  un  maté- 
riohrenviron  20,000  morts  et  5 18,000  exposés  à  mourir  (nombre  des  vivanis 
au{{nienlé  do  la  luoilié  dos  nioils).  Dans  (|uel([ucs  mois,  je  >ais  refaire  ces 
calriils  sur  une  baso  encon»  plus  large,  puisque  je  pourrai  utiliser  aussi  b 
ohsorvations  dos  doux  aniioes  187G  et  1877,  q"c  j'allends  de  Tobligeancc  de 
radminislralion  dos  fiiiancos. 

Apros  avoir  olahli  rocinîHo  de  mortalité  dans  la  classe  des  pensionnairti» 
de  rÊlal ,  j'ai  voulu  la  couïiiaror  avec  cello  qui  résulte  dos  données  delà  sla- 
lish(|ue  gonorule  |)our  la  niorlalité  de  la  po|)ulahou  lotalo  masculine  du 
]'0)auuio,  et  j'ai  élo  o'iouné  do  Irouvor  entre  les  doux  une  correspondance 
prosquo  parfaite.  Je  dirai  mieux  :  les  lantiomos  de  mortalité,  dans  chacune  de 
oos  échollos,sout  toujours  uu  peu  plus  faibles  pour  les  pousiounaires  que  pour 
ronsonibio  do  la  population  masculine;  et  cola  devait  être  précisément,  car  il 
.s'agissait  de  lotos  choisios,  dans  uuo  classe  de  médiocre  aisance,  et  c|ui  n'est e\- 
[)osoo,  gonoraloniout,  ni  à  desdanjfors  oxco[)lionnels,  ni  aux  violentes  conniio- 
lions  d'une  vie  d'aclivilo  (ié\rouse  et  de  spéculations  commerciales. 

Je  vous  avoue  candidenKMit  que  j'étais  loin  de  nrallendre  à  une  harmouie 
si  [rap|)anle  outre  les  calculs  assis  sur  les  documents  authentiques  des  pen- 
sionnaires et  ceux  du  mouNoniont  ,'jouoral  do  la  population.  On  sait,  on  olîot, 
que  l'âge  n'est  pas  toujours  >érilié  d'une  fa(;on  assez  sévère,  dans  les  oixira- 
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(ions  ordinaires  qui  forment  le  canevas  de  la  statistique  générale  du  mouve- 
ment de  la  population.  Outre  cela,  les  résultats  du  recensement,  pour  ce  qui 
concerne  la  distribution  de  la  population  par  âges,  étaient  encore  plus  incer- 
lains  que  les  chiffres  des  morts  par  âges.  Vous  savez  que  les  gens  ignorants, 
surtout  à  la  campagne,  ne  savent  pas  eux-mêmes  exactement  leur  âge,  et  que, 
quand  ils  sont  interrogés  sur  ce  point,  le  plus  souvent  ils  se  contentent  de 
dire  un  chiffre  rond,  qui  s'approche  plus  ou  moins  de  la  réalité.  Mais  il  y  a 
encore  une  autre  cause  d'erreur,  et,  colle-ci,  volontaire.  La  plus  belle  moitié  du 
genre  humain  aime,  d'habitude,  à  se  soustraire  quelques  années.  Agrand'peine 
les  femmes  se  décident  à  passer  la  trentaine;  elles  s'attardent  volontiers  sur  le 
chiffre  de  aS  ;  elles  s'oublient  elles-mêmes  sur  ce  point  de  la  vie  (sourires). 
CTcst  pourquoi,  si  Ton  représente,  comme  je  l'ai  fait,  la  distribution  de  la  po- 
pulation masculine  et  celle  de  la  population  féminine  par  âges,  en  forme 
d^ordonnées  dressées  verticalement  sur  l'axe  des  abscisses  correspondant  à  la 
série  des  âges,  on  saisit  tout  de  suite,  par  cette  espèce  de  canons  d'orgue,  et  les 
défauts  dépendent  de  l'ignorance  de  l'âge  chez  les  deux  sexes,  et  la  soustraction 
malicieuse  de  quelques  années  chez  les  femmes.  Sur  les  points  des  abscisses 
qui  correspondent  aux  chiffres  se  terminant  par  zéro,  tels  que  so  ans,  3o  ans, 
4o  ans,  etc. ,  on  trouve  des  ordonnées  beaucoup  plus  élevées  que  pour  les  âges 
de  ig,  99,  39  ans,  ou  pour  celles  de  si,  3i ,  Ui  ans,  etc.;  et  dans  la  pé- 
riode 18  à  3o  ans,  on  trouve  beaucoup  plus  de  filles  et  de  femmes  que 
d'hommes. 

Il  fallait  pourtant  commencer  par  réduire  les  données  brutes  du  recense- 
ment à  une  distribution  plus  rationnelle  et  plus  vraisemblable  des  vivante  par 
âges  :  c'est  ce  que  nous  avons  fait.  Nous  avons  travaillé  à  cela  avec  des  mé- 
thodes différentes.  Nous  avons  essayé  le  calcul  d'interpolation  avec  les  formules 
du  mathématicien  russe,  M.  Tchebichieff,  qui  paraissaient  mieux  se  prêter  aux 
cas  concrets.  Nous  avons  cherché  les  constantes  de  l'équation,  les  paramètres 
de  la  courbe,  pour  traduire  le  polygone  à  lignes  brusquement  interrompues 
en  une  courbe  autant  que  possible  régulière  et  continue;  mais  la  matière  ne  s'y 
prêtait  pas  sans  tiraillements  pour  les  périodes  de  l'enfance  et  de  l'adolescence. 
Nous  avons  alors  attaqué  le  problème  avec  d'autres  critériums,  de  nature  éco- 
nomique, plutôt  que  par  des  procédés  philosophiques  et  mathématiques.  En- 
fin, après  un  mûr  examen,  j'ai  cru  pouvoir  donner  la  préférence  aux  calculs 
résultant  d'une  série  d'hypothèses  et  de  coefficients  empiriques  de  correction, 
suggérés  par  le  professeur  Rameri  ;  et  c'est  d'après  ces  derniers  procédés 
qu*ont  été  dressées  les  tables  numériques,  puis  les  courbes  de  population  par 
Ages,  qui  figurent  à  l'exposition  italienne  dans  le  Pavillon  de  l'anthropologie. 
Ces  mêmes  tables  ont  servi  de  base  pour  le  calcul  de  mortalité  de  la  population 
générale  masculine  du  royaume,  tandis  que  les  déclarations  de  l'âge  des 
moris  n'ont  été  soumises  à  aucune  correction. 

Or,  Messieurs,  les  calculs  de  la  population  par  âges  ont  été  faits  bien  avant 
la  comparaison  que  j'ai  pu  établir  entre  la  mortalité  des  pensionnaires  et  la 
mortalité  générale;  par  conséquent  je  n'ai  pu  être  entraîné,  pas  même  d'une 
façon  inconsciente,  à  modifier  des  chiffres  en  vue  d'obtenir  la  concordance  des 
résultats.  Et  pourtant,  voici  les  deux  séries  parallèles  pour  les  groupes  d'âges 
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de  5  'ans  en  6  ans,  depuis  3o  jusqu'à  gS  ans;  au-dessous  et  au-dessus  des 
âges,  les  cIiiiTres  des  pensionnaires  morts  sont  trop  exigus. 

Mortalité  entre  3o  et  35  ans  :  dans  la  population  générale»  0.98  p.  0/0, 
parmi  les  pensionnaires,  0.9&  ;  entre  35  et  ko  ans  :  i.tS  chez  les  uns  et  cbo 
les  autres;  entre  Uo  et  Ub  ans  :  i.ili  pour  les  uns  et  i.5&  pour  les  autres; 
entre  &5  et  5o  ans  :  1.7&  chez  les  premiers  et  1.73  chez  les  seconds,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'aux  groupes  d'âges  entre  85  et  90  ans  et  entre  90  ei  96  ans, 
qui  donnent  la  mortalité  de  39  et  9^  1/3  pour  la  population  générale,  et  de 
91  et  31   1/9  pour  les  pensionnaires. 

M.  KôRÔsi  (Autriche-Hongrie).  Après  les  renseignements  lumineui  qara 
vient  de  vous  donner  sur  la  manière  de  calculer  la  mortalité,  je  voudrai»,  i 
mon  tour.  Messieurs,  faire  une  courte  observation  sur  le  matériel  quoodoil 
posséder. 

Les  probabilités  de  morts  s'énoncent  par  une  fraction  dont  le  nomératenr 
indique  le  nombre  des  décès  et  le  dénominateur  le  nombre  des  individus  vi- 
vants qui  les  ont  fournis.  Par  exemple,  sur  100  individus  il  en  meurt  8;  b 
proportion  des  décès  sera  exprimée  par  la  fraction  jj^.  Mais  il  n'est  pas  tou- 
jours possible  qu'on  rapporte  l'un  desdits  chilTres  à  l'autre,  et  un  exempleca- 
ractérislique  vous  le  fera  sentir. 

Que  penseriez -vous  si  quelqu'un  disait  :  La  France  a  Ixo  millions  d*habi- 
tants,  et  en  Allemagne  on  a  inscrit  1  million  de  décès,  la  mortalité  est  donc 
de  95o  sur  10,000  habitants.  Cet  exemple  est  évidemment  exagéré,  nuis 
il  ne  s'éloigne  cependant  pas,  quant  au  principe,  de  la  manière  dout  on  pru- 
cède  quelquefois.  On  se  dit  :  Nous  avons  recensé  100,000  hommes  et  nous 
avons  trouvé  1 0,000  morts,  donc  la  mortalité  est  de  1  o  p.  0/0.  Mais  ces  10,000 
hommes  morts  n'étaient  peut-être  pas  compris  dans  les  100,000  hommes  re- 
censés, et  on  a  ainsi  comparé  des  chiffres  (jui  n'ont  pas  d'homogénéité.  Dans  les 
stations  balnéaires,  par  exenîple,  il  y  a,  en  temps  ordinaire,  une  popul.iliuu 
de  quelques  milliers  d'àmcs;  dans  la  belle  saison,  beaucoup  de  malades  y  vien- 
nent pour  recouvrer  la  santé;  s'ils  y  nuurenl  et  qu'on  rapporte  le  chiffre dft 
décès  au  chiffre  de  la  population,  on  obtiendra  un  rapport  de  chiffres  helt^ru- 
gènes,  c'est-à-dire  qui  ne  peuvent  être  rappelés  Tun  à  Taulre. 

Je  pourrais  faire  encore  d'autres  observations  relativement  à  la  question, 
(pielle  que  soit  la  population  dont  il  conviendrait  d'observer  la  mortalité;  mais 
cela  nous  mènerait  trop  loin  et  le  temps  nous  manque.  Je  voulais  seuleiiicHl 
faire  observer  que,  pour  la  fraction  qui  énonce  les  probabilités  de  mort,  il  ^l 
nécessaire  que  le  numérateur  et  le  dénominateur  soient  homogènes,  rV^t4- 
dire  qu'on  devrait  constater,  pour  chaque  individu  (jui  meurt,  s'il  appartit-nl 
vraiuïent  à  la  population  recensée,  et  que  dans  hîs  grandes  villes  et  partout  où 
le  changement  de  la  population  est  rapide,  on  ne  pourrait  rapporter  à  I* 
somme  des  recensés  que  cette  partie  des  décédés  qui  provient  des  imlivi*!"* 
recensés. 

M.  BoDio  (Italie).  H  me  semble  (|ue  la  question  que  vient  de  soulrîfr 
M.  kôrosi  nous  entraînerait  loin  de  l'objet  présent  de  nos  discussion?.  .Notrf 
honorable  collègue,  qui  dirige  avec  autant  de  zèle  que  d'intelligence  le  burwfl 
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^  l<»  slalistiquc  de  la  capitale  hongroise,  voudrait  nous  remettre  sous  les 

jji  'tlunité,  la  nécessité  luèiiw  de  distinguer  entre  la  population  penna- 

population  flollante.  Mais,  n'en  déplaise  à  mon  cher  collègue,  celte 

^  es!  étrangère  à  la  question  de  la  méthode  de  calcul  de  la  mortalité; 

^  <''ostbien  de  cette  méthode  que  nous  nous  inquiétons  en  ce  moment. 

pour  Tcnsenihle  d'un  vaste  pays,  la  séparation  de  la  population 

•l'avec  la  partie  sédentaire  n'a  pas  d'importance;  la  première  s'efTace 

«nent. 

:re  M.  Kôrôsi  voudrait-il  nous  amener  à  discuter  la  méthode  qu'il  a 

l't  essayée  lui-même,  celle  qu'il  appelle  méthode  directe  et  qui  con- 

!  miner,  pour  chaque  décès,  si  la  personne  décédée  était  com[»rise, 

n,  dans  le  registre  de  la  population  sédentaire;  il  propose  d'en  tenir 

'  ins  le  premier  cas  et  de  l'exclure  dans  le  second ,  du  calcul  de  la  morta- 

■rile  à  celte  même  catégorie  de  population.  Mais  on  a  déjà  démontré  à 

>i  que  su  méthode  était  passible  d'objections,  tant  pour  la  théorie  que 

pratique.  Au  point  de  \ue  théorique,  elle  ne  tenait  pas  compte  des 

•i'uls d'immigration  et  d'émigration  de  la  commune,  de  sorte  que  celui 

^  ril  dans  la  population  sédentaire,  irait  mourir  ailleurs  que  dans  la  com- 

1  registre  de  laquelle  il  appartient,  sans  qu'il  en  fill  donné  avis  au  maire 

même  commune,  serait  à  jamais  immortel.  Kt  sous  le  rapport  pratique, 

<)de  de  M.  Kôrôsi  a  été  jugée  inapplicable,  parce  que,  d'abord ,  le  nombre 

r>onnes  homonymes  est  toujours  assez  considérable,  de  telle  sorte  qu'il 

assez  pénible  et  diflicile  de  reconnaître  l'individu  mort  parmi  ceux  qui 

mêmes  noms  et  prénoms;  et  ensuite  en  raison  des  erreurs  de  transcrip- 

li  se  glisseraient  inévitablement  dans  cette  comptabilité  compliquée  de»s 

cl  des  vivants.  En  outre,  il  est  quelquefois  des  noms  et  des  bulletins 

iDiciles  à  lire,  et  il  suffit  d'un  petit  changement  dans  la  lettre  fînah;  du 

m  de  la  personne  dont  il  s'agit  pour  se  méprendre  même  sur  le  sexe; 

,  pour  autant  de  fois  qu'on  ne  trouverait  pas  immédiatement  le  nom  du 

dans  le  registre  des  vivants,  il  y  aurait  un  nombre  égal  iVimmortels  ({ui 

grossissant  de  plus  en  plus  avec  le  temps. 

.  Kôiôsi  (Autriche-Hongrie).  Relativement  à  ma  méthode,  dont  M.  Bodio 

c,  il  faut  admettre  que  l'émigration,  dont  le  chiflre  est  inconnu,  se  produit 

la  même  intensité  sur  les  espaces  que  nous  avons  observés  et  (|ue  la  mor- 

ié  des  émigrés  (cl  non  constatés)  soit  la  même  (pour  un  âge  donné)  que 

personnes  qui  restaient.  Mais  je  répète  que  je  ne  Noulais  nullement  entrer 

•  is  une  discussion  de  ma  méthode;  je  me  suis  borné  à  relever  la  nécessité 

«i  le  numérateur  et  le  dénominateur  d'une  fraction  soient  de  quantités  ho- 

igènes. 

M.  Bkrtillon.  J'ai  une  question  h  adresser  à  M.  Bodio,  et  aussi  h  M.  Lexis, 

ir  les  tables  de  mortalité.  Je  vois  que,  dans  les  tables  de  mortalité,  M.  liodio 

ilcule  la  mortalité  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  et  que,  pour  l'obtenir,  il  ne  fait 

•as  ce  que  Ton  a  souvent  l'habitude  de  faire:  il  ne  divise  pas  les  décès  par  le6 

•  ifants,  mais  par  les  vivants  augmentés  de  la  moitié  des  décès.  Il  a,  pour  agir 

ainsi,  des  raisons  théoriques  qu'il  serait  trop  minutieux  de  faire  comprendre» 
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Celte  nouvelle  metliodc  est  suivie  maintenant  partout,  en  Allemagne,  en 
Suéde,  en  Italie,  et  je  voudrais  la  voir  adopter  en  France.  Si  on  Fadoptait,  la 
mortalité  changerait  de  définition;  ce  ne  serait  plus  la  comparaison  du  nombre 
des  décès  à  la  population.  Cest  bien  toujours  la  comparaison  des  morts  aui 
vivants  qui  donne  le  cliiiïre  des  décès;  seulement,  pour  avoir  le  nombre  des 
vivants,  on  augmente  la  population  de  la  moitié  des  décès.  Cesl  là  un  vëri- 
table  progrès  et  je  crois  qu'il  est  désirable  que  nous  nous  y  soumettions. 

A  coté  de  cette  question  s'en  présente  une  autre  très  pratique.  Les  docQ- 
ments  oITiciels  de  statistique  nous  donnent  les  chiiTres  pi|r  périodes  de  cioq 
ans.  Eh  bien!  laut-il  calculer  la  mortalité  pour  ces  périodes/prises  en  groupes, 
ou  faut-il  par  interpolation  conclu i*e  de  la  population  de  Zio  k  AS  ans  quelle 
est  la  population  de  ko  h  la  ans,  de  Uù  à  U3  ans,  etc.?  La  même  question  se 
pose  |)our  les  décès.  Si ,  ayant  exécuté  ce  travail  de  distribution  et  d'inlerpoii- 
tion,  lequel  ne  comporte  que  des  erreurs  insignifiantes,  si  on  en  conclut  la 
mortalité  de  /io  à  /ii  ans^de  Aa  à  /i3  ans  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  i!i5aos,on 
obtient  cinq  coefficients  de  mortalité  pour  chacun  des  âges;  si  Ton  additionne 
ces  cinq  coellicients  et  quon  divise  la  somme  par  5,  on  obtient  une  moyenne 
qui  est  toujours  tivs  dilîérente  de  celle  obtenue  en  prenant  le  groupe  entier, 
et  je  maintiens  mon  dire  malgré  le  signe  de  dénégation  d'un  de  mes  collègues, 
(|uelle  est  la  méthode  la  meilleure?  Kst-ce  de  calculer  par  groupe  entier  on 
bien  de  calculer  année  par  année  et  de  prendre  la  moyenne  des  cinq  cocifi- 
rients  ainsi  déterminée?  Telle  est  la  question  que  je  pose. 

M.  BoDio  (Italie).  Je  dois  une  réponse  immédiate  à  notre  honorable  prési- 
dent M.  Bertillon.  Il  se  plaint,  avec  raison,  que  la  plupart  des  statistiques  offi- 
cielles donnent  les  chiffres  des  morts,  non  par  âge,  d'année  en  année,  miis 
par  groupe  de  cinq  annexes  dViges,  et  que  des  groupement:?  analogues  sont  faits 
pour  la  rlassilicalioii  des  époux  et  des  épouses,  dans  les  tableaux  des  inariageN 
A  la  \énté,  la  slalisliqne  italienne,  dv  même  que  la  statistique  française  et  que 
celle  (le  [)lusieurs  autres  pa\s,  a  couluiiie  de  réunir  les  morts  par  [jériodfc 
d'âges  de  cinq  en  cinq  ans.  evrepté  pour  les  cinq  premières  années,  pour  Ic»- 
([iielles  on  entre  dans  des  sul)di>isi()ns  |)lus  petites.  Je  prends  fengagenienl 
pour  l'avenir  de  donner  les  tables  mortuaires  avec  les  chiffres  détaillés  pur 
chaque  année  (fàge.  J'y  pensais  dc^à,  mais  le  vœu  exprimé  par  M.  Bertillon. 
et  (pie  je  sais  être  ici  partagé  par  tout  le  monde,  sera  pour  moi  un  motif  dé- 
cisif Je  vous  promets  donc  de  vous  donner  ces  détails  pour  le  mouvement  de 
la  population,  à  partir  du  i"jan\ier  1879.  Je  puis  mi^me  promettre  dès  à 
présent  que  je  donnerai  la  classification  d(^s  jeunes  mari(*s  d(*s  deux  sexes, 
d'année  en  année,  pour  le  mouvement  de  l'année  courante,  puisque  je  ]»*>*- 
s('(le  dans  mon  bureau  hs  bulletins  élémentaires  pour  chaque  mariage. 

C'est  [)ourtant  un  rude  labeur,  vous  le  savez,  que  celui  de  faire  dérouler 
avec  tant  de  détails  le  mouvement  de  8,3oo  communes,  ([ui  donnent  (Niunm 
200,000  mariages  par  an  et  800,000  morts,  et  je  ne  pourrais  blâmer  (m»u\  de 
mes  coll(»gu(îs  qui  ne  s(?raient  pas  en  état  de  changer  immédiatement  la  forme 
plus  sonnnaire  de  leurs  n^levi'S  slatistiqutîs. 

Ht,  puisque  j'ai  la  parole,  permettez-moi  d'ajouter  que  la  table  spéciale  de 
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mortalité,  dont  je  viens  de  faire  hommage  au  Congrès,  calculée  sur  le  mou- 
vement des  pensionnaires  de  TÉtat,  est  bien  analytique;  d'annde  en  année 
d'âge,  et  que  c'est  seulement  pour  être  k  même  d'établir  des  comparaisons 
avec  la  mortalité  générale  de  la  population  masculine  du  royaume,  que  j'ai 
résumé  les  quotients  de  mortalité  par  groupes  d'âges  quinquennaux. 

Au  reste.  Messieurs,  comme  nous  Ta  rappelé  très  h  proiK)s  M.  Berlillon,  le 
calcul  de  mortalité  peut  être  établi  par  la  comparaison  du  nombre  des  décès 
à  celui  des  vivants,  par  âges,  accru  de  la  moitié  de  celui  des  décédés.  C'est  là 
un  procédé  plus  correct  que  ceux  qui  étaient  suivis  auparavant  par  les  diffé- 
rents bureaux  de  statistique.  Je  i}'ai  pas  besoin  de  vous  signaler  les  défauts  de 
la  méthode  de  Halley,«qui  est  établie  sur  une  population  slationnaire,  non 
seulement  dans  son  chiffre  total,  mais  dans  tous  ses  éléments  de  composition, 
à  chaque  âge.  De  même  ce  procédé  est  plus  rationnel  que  la  méthode  de  Her- 
mann,  qui  consiste  à  déduire  successivement  du  nombre  des  naissances  les 
morts  de  la  même  génération  pendant  une  période  plus  que  séculaire;  car  de 
cette  manière  on  ne  tient  pas  compte  des  mouvements  migratoires,  et  même, 
si  on  fait  abstraction  de  ce  défaut,  on  obtient  la  représentation  de  la  dégrada- 
tion successive  et  de  l'extinction  finale  d'une  génération  dans  Vespace  dHun 
nèchy  au  lieu  d'avoir  la  mesure  de  la  mortalité  à  chaque  âge  dans  les  conditions 
actuelles. 

Enfin,  la  méthode  que  nous  recommandait  tout  à  l'heure  M.  Berlillon,  et 
que  j^ai  suivie  aussi  dans  mes  calculs,  conduit  à  des  résultats  plus  exacts  que 
celle  qui  consiste  à  comparer  le  chiffre  des  morts  entre  deux  limites  d'âge  à 
celui  des  vivants  de  la  même  catégorie. 

Le  flot  des  générations  qui,  mêlées  ensemble,  constituent  un  peuple  vivant, 
peut  être  comparé  à  un  régiment  à  la  guerre,  exposé  au  feu  de  plusieurs  ba- 
tailles. S'il  n'est  pas  renouvelé  sans  cesse,  si  les  vides  ne  sont  pas  comblés,  si 
de  mille  hommes  dont  il  se  composait  au  commencement,  cent  hommes  sont 
tombés,  il  est  juste  de  dire  que  la  perte  a  été  de  lo  p.  o/o.  Mais  si,  au 
contraire,  chaque  homme  qui  vient  d'être  tué  est  remplacé  par  une  nouvelle 
recrue,  si  le  régiment  est  toujours  tenu  au  complet  de  son  nombre  initial,  il 
devient  nécessaire  de  mettre  aussi  les  remplaçants  en  ligne  de  compte,  pour  le 
temps  pendant  lequel  ils  ont  été  exposés  à  mourir. 

Il  enest  de  même  pour  une  population  qui  se  renouvelle  sans  cesse.  Si  dans 
un  million  d'individus,  il  arrive  3o,ooo  décès  par  an,  en  supposant  que  la 
mort  fasse  ses  victimes  en  nombre  égal  tous  les  mois,  le  quotient  de  mortalité 
n'est  pas  de  3o  p.  oo/oo,  mais  de  3o  p.  oo/oo  plus  la  moitié  de  3o;  c'est- 
à-dire  de  3o  p.  1,01 5.  Cette  correction,  qui  pai*ait  de  prime  abord  suggérée 
par  uue  raison  purement  théorique,  a  une  valeur  pratique  assez  grande  pour 
le  calcul  de  la  mortalité  aux  premiers  âges  de  la  vie  et  ù  ceux  de  la  dernière 
vieillesse;  car,  pour  la  tendre  enfance  (0-1  an),  il  n'est  pas  indifférent  d'éta- 
blir que  le  taux  de  la  mortalité  est  de  3  p.  0/0,  ou  plutôt  de  3  p.  110,  ce 
qui  correspond  à  97  p.  00/00. 

Cette  observation,  que  notre  regretté  confrère  M.  de  Baumbauer,  de  la  Haye, 
avait  développée  devant  le  Congrès  statistique  de  la  Haye;  cette  correction ,  dont 
H.  Lund  (du  Danemark)  a  démontré  la  nécessité  logique,  en  des  termes  en- 


—  1A8  — 

cori'  plus  rlair>  cl  par  des  exemples  pour  ain^i  dire  piltoresques;  cette  cnrrec- 
titHi.  (Iis-ji>.  avait  élt*  adoptée  en  Suède  dès  i85i.  En  ce  pays  classiqae  de 
la  statistii|ue  n-flechie  et  sérieuse,  mi  avait  applique  rc  procède  perfectionné 
lie  calcul  bien  a%aut  qu'il  fût  connu  et  apprécié  par  la  plupart  des  autres 
laireaux  de  statistique  européens. 

Mais.  Messieurs,  il  y  a  une  méllimle  encore  plus  simple  et  plus  rationnelle 
qui  >atisl\iit  d'une  l'acitn  irn-prochable  aux  exigences  scient iCqiies,  une  niélbode 
qui  ne  demande  à  s'appuyer  sur  aucune  hyiHïthè^  de  population  slalionnaire 
ou  de  vites>e  uniforme  dans  la  niarcb*^  fauchante  de  la  mort.  Elle  n  a  besoin 
d*aui*un  c>.*etIioient  eni[tirii]uo  de  corrt'ctiun.  pourvu  que  Ton  connaisse  la  po- 
puliitiou  classt'e  par  ii^;es  et  que  Ton  pos>ède  |»our  ch.nque  décédé,  en  m^me 
tonips.  lài^e  vi  lanuiH*  de  naissance,  iiette  méthode,  vous  la  connaissez,  puis- 
qiiVlli'  a  •'le  pro|M<t^«  |»iir  b*  suant  ni:ithématicien  M.  Knapp.  et  plus  taidei* 
pliquêo  et  de^elopp-n?  [Mr  M.  Ui-cker  et  par  noln*  savant  cdlègue  M.  Lexis, 
dune  t'ai;oii  plus  f.ii'iienieiil  nco-ssible  ù  ceux  qui  ne  sont  pas  initiés  au  calcul 
ditïénnilii  l.  M.  Lfxi!»  a  l'Ctit  un  Mu*ra{»e  tn*s  clair  sur  ces  i|uestious,  en  1870, 
>»nis  le  tiîn.*  t.»»  î^r-i-.  ;  m  f/jV  Th'^^^rif  «/#r  Hfr*'»lk'fniHg :  et  M.  Becker,  le  directeur 
du  lUirt'au  inuvrijl  de  la  sta(islii|ue  allemande.  apK-s  avoir  traité  le  sujet  daos 
MMi  ou»rai;i'  inîituîe  :  A>  i»W7»K««t;  r->.i  Stfrheta/ein ,  présenté  en  iSyi  a  la 
Lomuiissi.vi  po::vi:ï'.ie:i>'  de  il  statistique  internationale,  réunie  à  Stockholm, 
a  olo  le  rapjm:îr*iir  d.  :a  in-^'m.*  question  au  C<ïngK"S  de  Budapest. 

Je  ne  v..ms  jrvîi-.lrai  1'.^'^  w»'.iv  l»^ni['<  prt*cieux.  Messieurs,  pour  vous  rappe- 

ior  en  \\v.A  ».v.i>:s:.;  ^' -tî-  lUr^îii-Hle:  mais  j'insiste  sur  la  nécessité  qa*ilx-  aurait^ 

\\K\v  K\  >.  ^t .  io  .v>;  ■ .-  .1  .h.^qiie  d»-e^  l'âge  du  défunt  et  son  année  de  nai*- 

vi-uv.  l'os  d';::\  i;  't:o  ■>  :-•=*. li- s  ne  <>:it  d.»iin'-*:-s  à  présent  i[ue  par  les  slatis- 

:  îiiîS  vio'i  r.î^s-lV«>.  i"  î\>î  î*:l':r:  -:  .1»'  U  Prusse:  ei  en«'>re  id  Prusse  ne 

::    .:>  '   .  ;     -'.        '  ..     ;.    .."-      .  V.     ::   ::  .     :r  1»^  ui'»rt<.  qu'à  partir  de  1870. 

J.    ■•  .*  ^    .:\  •  »>  '     >:--->;:  î-^   ":.:tî:'*'i  d-.-  i-al«:u!   par  lesquels  on 

•A  '.  '■-■..    :'•:..."- ::i  ::.4  ■';:-^>  S'ir  b.Maux  de  la  mor- 

:     î.  X    :     ■  .    :.      -    '    :  iv>  .Kî.iN  nijiiivi  ^i  graphiques. 

^   ^  -       *      .   -    •:  v:   -    :  >  >::  «liants '.-t  d.'s  morts. pour 

--  -       '  -  '  i     ':  •  '    ..i.'v  ;•  fi     pi  .«n  chercher 

-       .     .         ^  :  -.   -      '■  •  -     !•  ..'   |»>-.^  lignant  xuiispar 

■    -  ^  -       '     r         1"   .    ;.:    '•■■:>  r^^  ou  s  parmi  nous 

-*   ."  ^  ■  .  ^!  :  -  :-  >:•.:»<  iî»ii>  prt*s>e  et  d'au- 

■^  ■    .■■■--■  ■  .  •    .         -    :.->*.  :îs.  ^Ju'il  nio  soit  ptTiui^ 

^ ■'      ■  *     V        .^.  :.■  .  :.:     •:\-'?".i;.iv.  ijo  iju^lle  nu- 

.*  .-  -  •"  ..:   .:•-.•..   ir^lvrriiÎMO  le  morlalilt'. 

.■-.  ..•..-  ^     ■     .    >    :    .^:  •  .    y:..  i^>:.jM  li  double n-i- 


::  ^  ■  r  *  »in;jf  et  un  an?. 

■î::>  ■  '^TT-  *'"t  j"^^'*' 

V   -..^   {...:^  î.'niie^  :  l'Ho 

»"."^:  •"  ■  t  \:\\  an^^f  el  cV'^l 

\    :-    -   rit  !n«.irl>  ilnn'î  I»' 

.  -i*  *:njî  K'i  un  ans,  po^ 
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autant  seulement  qu  Ut  proviennent  des  naissances  de  j85j  (car  pendant  Tannée  1 877 
il  meurl aussi  un  nombre  à  peu  près  dgal  d'individus,  entre  vinfjl  et  vingt  et  un 
ans,  nés  en  1 856).  Or,  sur  le  lotal  de  ces  deux  catégories,  qui  représentent  les 
survivants  à  vingt  ans,  de  la  génération  des  personnes  nées  en  1867,  combien 
en  meurt-il  entre  vingt  et  vingt  et  un  ans?  Ce  chiiïre  se  compose  également  de 
deux  catégories,  savoir  :  de  ceux  qui  sont  indiqués  sous  le  numéro  du 
groupe  précédent;  et,  en  outre,  de  ceux  qui  meurent  pendant  Tannée  1878, 
entre  vingt  et  vingt  et  un  ans,  provenant  de  Tannée  de  naissance  1 867.  En  di- 
visant par  ce  total  de  décès  le  total  de  ceux  qui  ont  dépassé  en  1877  la  limite 
de  vingt  ans,  ou  aura  le  quotient  demandé. 

Voilà  une  méthode  que  Ton  pourrait  à  juste  titre  appeler //ir^cto,  quoiqu'elle 
ne  s'applique  pas  précisément  sur  des  registres  nominatifs,  comme  celle  qui 
nous  était  recommandée  par  notre  ami  M.  Kôrôsi.  11  est  vrai  pourtant  que  cette 
méthode,  plus  délicate  et  plus  exquise,  pourrait  éti*e  considérée  comme  un  luxe 
inutile  dans  les  pays  011  le  recensement  de  la  population  par  âges  ne  fourni- 
rait que  des  chiffres  grossièrement  approximatifs,  où  les  registres  d'élat  civil 
ne  donneraient  pas  Tâge  des  morts  avec  un  degré  suflTisant  de  cerlitudc. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  la  mortalité  des  enfants  en  bas  âge,  soit  par 
exemple  depuis  la  naissance  jusqu'à  cinq  ans  révolus,  il  sera  toujours  préfé- 
rable de  s'attacher  aux  registres  parallèles  des  naissances  et  des  décès  ;  car,  si 
soigné  que  puisse  être  le  recensement  des  \ivants,  il  y  aura  toujours  pour  les 
enfants  des  lacunes  beaucoup  plus  larges  que  pour  tout  autre  âge  de  la  vie; 
et  les  registres  authentiques  d'état  civil  seront  toujours  plus  dignes  de  con- 
fiance et  plus  complets  qii'un  dénombrement  de  la  population. 

M.  Lbxis  (grand-duché  de  Bade).  Messieurs,  il  faut  bien  prendre  garde  quand 
on  veut  obtenir  des  moyennes.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  calculer  une  moyenne, 
dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  sans  que  les  dénominateurs  soient  homogènes. 
Avec  les  dénominateurs  qui  sont  hétérogènes,  on  ne  peut  pas  arriver  à  obtenir 
une  moyenne  véritable. 

Quant  à  cette  question  spéciale,  je  crois  que  dans  tous  les  cas  il  vaut  mieux 
prendre  la  mortalité  par  année  que  par  groupe  de  plusieurs  années.  Lorsc^ue 
le  recensement  ne  donne  pas  un  groupe  d'année  à  année,  mais  simplement  un 
groupe  quinquennal,  il  faut  d'abord,  par  interpolation,  calculer  tant  bien  que 
mal  le  groupe  par  année  et  rapporter  le  nombre  des  morts  au  nombre  des  vi- 
vants accru  de  la  moitié  des  morts. 

(Explication  du  tableau,  p.  i3i,  qui  représente  les  phénomènes  de  mortalité 
k  Taide  des  ff points  mortuaires^  et  d'après  la  méthode  exposée  par  Torateur 
dans  le  livre  cité  par  M.  Bodio.) 

M.  LB  PaisiBBiiT.  M.  le  directeur  Bœckh  me  prie  de  soumettre  à  TAssemblée 
la  piN)position  suivante  : 

Dans  les  communes  dont  la  population  est  peu  stable,  et  principalement  dans  les 
grandes  villes,  il  importe  de  dresser  des  registres  spéciaux  des  personnes  qui  ont  établi 
fear  habitation  dans  la  commune  et  de  celles  qui  l'ont  quittée.  On  les  insciira  par  nom , 
profession,  état  dvil,  lieu  et  année  de  naissance.  On  en  tirera  une  connaissance  conti- 
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suppose  qu'il  pouvait  y  avoir  quatre  degrés  d'aisance  :  riche,  aise,  pauvre,  in- 
digent. 

Il  y  a,  en  effet,  un  certain  nombre  d'ëpoux  qui  obtiennent  des  dispenses  de 
frais  de  mariage,  qui  sont  secourus  par  Fassislance  publique;  voilà  une  catégorie 
ordinairement  qualifiée  ^indigents  ou  assistés.  Puis  il  y  a  les  mariages  enli*e 
mtmen;  ensuite  les  mariages  entre  époux  appartenant  à  la  classe  qu'on  appelle 
là  bourgeoisie,  et  enfin  il  y  a  les  niariages  entre  gens  de  haute  fortune.  Voilà  les 
ipiatre  catégories.  La  Commission  a  pensé  aussi  qu'il  n'était  pas  inopportun 
qa^on  connût  les  classes  sociales  où  il  y  a  beaucoup  de  mariages  et  celles  oîi  il 
y  en  a  peu.  Ce  sont  là  des  questions  fort  importantes  au  point  de  vue  écono- 
niique. 

«     Voici,  Messieurs,  la  rédaction  du  bulletin-modèle  de  mariage,  que  votre 
'Commission  vous  propose  d'adopter: 

PROJET  DE  BULLETIN  DE  MARIAGE. 

Ige  précis  des  futurs  époux. 

Lieu  de  naissance 

Résidence  habituelle. 

Confession  religieuse  {si  possible). 

Étal  civil:  célibataire,  —  veuf,  —  divorcé.  —  Nombre  de  mariages  antérieurs  et 
du  veuvage  ou  du  divorce. 

Degré  de  parenté  des  conjoints  :  entre  oncle  et  nièce,  —r-  tante  et  neveu,  —  cousins 
oermains,  —  cousins  issus  de  germains,  —  cousin  germain  et  issu  de  germain.  — 
uidiquer  (si  possible)  si  in  parenté  est  paternelle  ou  maternelle. 

Profession  des  futurs  époux:  patron,  —  commis,  —  ouvrier. 

D^^  d'aisance:  riche,  —  aisé,  —  pauvre,  —  indigent. 

M.  le  D'  Ricoux  (Algérie).  Dans  Ténumération  des  renseignements  que  vient 
de  faire  M.  Bertillon,  il  en  manque  un  qui  n'a  peut-êire  pas  une  très  grande 
importance  pour  les  mariages  contractés  en  Europe,  mais  qui  en  a  une  très 

f rende  pour  les  mariages  qui  se  font  aux  d>lonies  et  surtout  en  Algérie:  c'est 
indication  de  la  nationalité  des  conjoints.  Dans  toutes  les  colonies,  et  sur- 
tout en  Algérie,  les  nationalités  qui  composent  la  population  se  marient  fré- 
quemment entre  elles.  Or,  la  nationalité  est  incomplètement  indiquée  dans  les 
doeuments  administratifs. 

En  eflet,  les  documents  administratifs,  dans  les  colonies,  désignent  bien  les 
mariages  contractés  entre  les  Français  et  les  étrangers,  mais  ils  ne  décomposent 
pas  ces  nationalités  étrangères,  de  sorte  que,  lorsque  j'ai  voulu  étudier  ces 
croisements,  je  ne  l'ai  pas  pu.  Je  me  suis  efforcé  de  faire  ce  travail  en  Algérie 
pour  ma  ville  natale.  J'ai  cherché  dans  quelle  proportion  se  font  les  mariages 
entre  les  Français,  les  Italiens,  les  Allemands  et  les  personnes  des  autres  na- 
tions qui  composent  la  population  en  Algérie.  Ainsi,  j*ai  constaté  que  les  Es- 
pagnols se  marient  moins  souvent  entre  eux  qu'avec  des  Français.  La  moyenne 
U^a  donné  73  fois  entre  eux  et  90  fois  avec  des  Français,  tandis  que  les  Mal- 
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tais  se  marient  très  rnremcQt  avec  des  Français  :  ils  ont  une  tendance  à  s^uoir 
aux  Allemands.  Je  conclus  quil  serait  bon  quon  tint  compte  au  momealdu 
mariage  de  la  nationalité  des  conjoints. 

M.  Bertillon,  rapporteur.  Je  crois  que  la  Commission  sera  d'accord  pour 
adopter  la  proposition  de  M.  le  D*^  Ricoux.  Nous  avons  demande  que  le  bulle- 
tin de  mariage  portât  le  lieu  de  naissance;  mais  il  est  clair  que,  dans  le  cas 
présent,  le  lieu  de  naissance  peut  être  l'Algérie  et  que  cette  désignation  ne  fen 
pas  connaître  si  Tépoux  est  musulman,  juif  ou  Maltais.  II  faudrait  ajouter  le 
lieu  de  naissance  et  la  nationalité. 

M.  KiiER  (Norvège).  Il  est  dit  dans  le  rapport  de  M.  Bertillon  que  le  balle- 
tin  portera  lage  des  époux;  je  crois  qu'il  serait  mieux  de  dire  que  le  bulletin 
portera  Tannée  de  la  naissance  de  chacun  des  époux. 

M.  KuMMER  (Suisse).  II  est  très  intéressant  de  connaître,  au  moment  do 
décès,  l'aisance  des  époux;  mais  au  moment  du  mariage  je  croisée  renseigoe- 
menl  moins  important.  En  Suisse,  les  mariages  ne  coûtent  rien,  même  aui 
personnes  les  plus  riches.  Je  crois  aussi  que,  le  jour  du  mariage,  il  esttrès 
diDicile  de  savoir  la  position  de  fortune  des  époux.  Ce  jour-là,  on  pent  5> 
tromper,  du  moins  en  Suisse. 

M.  LE  Président.  Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  le  bulletin-modèle 
de  mariage?...  Je  prie  M.  Janssens  de  nous  rendre  compte  des  conclusions  de 
la  Ciommission  en  ce  qui  concerne  le  Bulletin-modèle  de  naissance. 

M.  Janssens  (Belgique),  rapporteur. 

PROJirr  DE  BULLETÏ^N  DE  NAISSANCE. 

Onle  ol  heure  de  la  naissance. 

Sexe  et  numéro  d'ordre  de  In  naissance  dans  la  famille,  X'  enfant  issu  du  mariage 

Durée  de  la  geslalion. 

Etal  civil:  légitime,  illéfjilimc,  trouvé. 

Date  et  lieu  de  naissance  !    ,    | 

(  de  la  mère. 

Date  ou  durée  du  mariage. 

Degré  d'aisance  et  profession  du  |)ère  et  de  la  mère:  patron,  —  commis.  — 
ouvrier. 

Religion  (  si  possible). 

Lieu  de  raccouchemenl. 

Résidence  habituelle  de  la  mère,  avec  indication  de  Tétage. 

Nom  de  l'accoucheur  ou  de  l'accoucheuse. 

^'  li.  —  Pour  les  jumravo' ,  on  sp  sei'vira  de  feuilles  ou  cartes  doublât  ou  tripier  tptf 
Von  évitera  de  séparer  avant  d'avoir  établi  la  statistique  des  combinaisons  frêmellaircH  iw 
deu.v  seœes. 


—  153  — 

M.  Chbryin.  Je  n'ai  pas  bien  entendu  ce  qu  a  dit  M.  le  rapporteur  relative- 
ment au  numéro  d  ordre  de  renfaut.  Ce  numéro  sera-t-il  simplement  l'indi- 
cation du  nombre  des  enfants  appartenant  au  ménage,  ou  fera-t-il  connaître 
en  même  temps  le  sexe  de leufant?  Cela  a  une  très  grande  importance ,  et  je 
crois  qu'on  pourrait  obtenir  ces  renseignements  par  un  double  numéro.  Ainsi 
on  pourrait  dire:  tromhnefls  on  file,  quatrihne  enfant.  Il  est  très  important  de 
connaître  le  nombre  d'enfants  qu'a  eus  chaque  ménage  et  en  même  temps  leur 
sexe.  A  ce  double  numéro  d'ordre,  on  saurait  à  chaque  déclaration  de  nais- 
sance non  seulement  combien  le  ménage  a  eu  d'enfants,  mais  aussi  le  sexe*  de 
ces  enfants.  Ce  serait  très  important  aussi  au  point  de  vue  de  la  fécondité 
réelle  des  mariages. 

M.  Janssens  (Belgique).  Demander  un  numéro  d'ordre  relatant  le  sexe, 
c'est,  il  me  semble,  faire  entrer  dans  beaucoup  de  détails. 

M.  Bbrtillon.  Plus  il  y  aura  de  détails,  mieux  cela  vaudra,  à  la  condition 
que  trop  de  détails  ne  rendent  pas  impossible  la  confection  du  bulletin.  Mais 
il  est  certain  que,  si  le  bulletin  de  naissance  d'un  garçon  fait  connaître  qu'il 
est  second  fils  et  qu'il  a  eu  deux  sœurs,  ce  bulletin  serait  préférable  à  celui 
qai  dirait  simplement  qu'il  est  le  quatrième  enfant. 

M.  Lexis  (grand-duché  de  Bade).  Ces  indications  se  trouvent  déjà  sur  les 
registres  de  l'Alsace-Lorraine. 

M.  Janssens  (Belgique).  Si  l'on  met  seulement  sur  le  bulletin  le  numéro 
d'ordre  de  l'enfant,  rien  n'est  plus  facile;  mais  s'il  faut  en  outre  indiquer  le 
sexe,  ce  sera,  il  me  semble,  une  complication. 

M.  Chervin.  En  Amérique,  dans  certaines  villes,  on  recueille  non  seulement 
le  numéro  de  l'enfant,  mais  aussi  le  sexe.  Je  ne  sais  pas  quelle  formule  on 
emploie;  mais  j'ai  étudié  ces  villes  et  j'y  ai  rencontré  avec  plaisir  ce  rensei- 
gnement. 

M.  Lexis.  Il  est  très  important,  au  point  de  vue  de  la  sexualité  des  enfants, 
que  le  bulletin  de  naissance  fasse  connaître  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  le 
mariage  jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant,  parce  qu'on  a  remarqué  que  les  en- 
fants étaient  différents  de  sexe  lorsque  le  mariage  était  depuis  longtemps  con- 
tracte. Comme  nous  aurons  encore  une  séance,  je  demande  la  permission  de 
remettre  à  demain  les  explications  que  j'ai  à  donner  sur  ce  point 

M.  Janssens  (Belgique).  Il  y  a  à  ce  sujet  une  proposition  supplémentaire. 
Puisque  nous  avons  séance  demain,  j'apporterai  cette  proposition  et  l'on  pourra 
la  discuter. 

M.  LE  Président.  La  discussion  sur  le  bulletin-modèle  de  naissance  est  remise 
i  demain. 

11  nous  reste  à  l'ordre  du  jour  deux  sujets  qui  ont  attiré  l'attention  des 
membres  du  Congrès  :  le  Programme  d! enseignement  de  la  Démographie  et  le  Projet 
Jtune  réeapiiulation  démographique  dans  chaque  pays.  Il  faudrait  peut-être  com- 
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mencer  demain  par  le  programme  d'enseignement.  Nous  n^aurons  du  reste,  je 
crois,  qu'à  adopter  ce  qu'on  a  fait  ensuite.  (Assentiment.) 

Nous  pourrions  aujourd'hui  en  finir  avec  les  bulletins-modèles.  S'il  n'y  a 
pas  d'opposition,  je  vais  vous  faire  connaître  la  rédaction  du  BaUetin-inodète 
de  décès  proposée  par  la  Commission. 

M.  Janssens  (Belgique).  M.  Kummer  avait  proposé  d'inscrire  les  mort-nés 
avec  les  naissances;  cela  est  contraire  à  une  décision  du  Congrès  de  la  Hâve, 
qui  a  prescrit  que  les  mort-nés  seraient  classés  a  part  et  ne  figureraient  ni  daos 
les  décès  ni  dans  les  naissances. 

M.  FiNKELNBURG,  présulefit,  La  Commission  est  d'avis  que  le  Bulletin  de 
décès  doit  désigner  d'abord  le  sexe  du  défunt,  son  tum^  le  jour  et  Tamikii» 
naissance,  le  jour  et  tannée  de  son  décès, 

La  Commission  a  cru  devoir  demander  l'inscription  du  jour  de  naissance 
certain  pour  pouvoir  séparer  le  calcul  de  la  modalité  des  nourrissons  seioD 
qu'ils  auraient,  au  moment  de  la  mort,  vécu  des  mois,  des  semaines  ou  des 
jours.  Quant  au  lieu  de  naissance,  au  lieu  de  domicile  ordinaire,  au  lien  de 
décès,  chacun  de  ces  renseignements  sera  inscrit  sur  le  bulletin.  Cela  fait  donc 
six  indications. 

La  septième,  c'est  Vétage  de  la  maison  où  le  décès  a  eu  lieu. 

La  huitième,  ïétnt  civil  dix  défunt  :  on  saura  de  cette  façon  s'il  éiaii cSibaUàrt, 
marié ,  veuf  ou  divorcé. 

La  neuvième,  la  confession  religieuse,  si  possible. 

La  dixième,  la  profession  du  défunt,  avec  indication  de  sa  profession  actuelle 
et  de  sa  profession  antérieure,  et  par  degré  :  si  le  défunt  était  patron,  commis 
ou  ouvrier. 

La  onzitMiie,  Vaisatice  du  défunt  :  la  Commission  est  d'avis  qu'on  pourra  par 
venir  d'une  façon  qii(;l('on(]uo  à  uno  évalualion  approximative  de  la  fortuut» 
du  défunt,  (tu  supposant  qnativ  degrés  et  on  prônant  pour  l)ase  les  frais  dVn- 
torroinout. 

La  douzionio,  los  causes  du  décès,  |)iincipales  ot  secondaires. 

La  troizionio  question,  le  nom  du  médecin  déclarant  la  cause  du  décès. 

La  quatorzième,  [>our  hîs  époux,  combien  d'enfants  laissés  par  le  ménage: 
c'est  une  raléjforie  d'infoinialions  que  la  Commission  a  ajoutée  dans  fintén'l 
de  l'eVononiiii  nationale,  parce  que  cela  peut  servir  de  hase  pour  des  appnî- 
cialions  d'une  ceilaine  valeur. 

Les  catégories  que  je  viens  d'indiquer  se  rappoitont  à  tous  les  défuntj'. 
Maintenant,  >oici  des  indications  spéciales  pour  certaines  classes  d'âges: 

Quinzième  question,  |)our  les  enfants  de  moins  de  quinze  ans:  profession  ih 
pire:  si  l'enfant  n'a  pas  son  père,  profession  de  la  mère. 

Seizième  question  :  enfants  lé{fitimes  ou  illégitimes. 

Dix-septième  question:  l'enfant  a-t-il  été  élevé  par  ses  parents  ou  par  des  rtr^- 
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ger$?  Au  sujet  des  nourrissons  surtout,  il  est  nécessaire  de  savoir  quelle  in- 
fluence les  soins  paternels  ou  étrangfers  exercent  sur  la  mortalilé. 

Dii-huitiënie  question  :  quelle  était  la  nourriture  de  Fenfant?  Avait-il  le  sein, 
VallmUmemi  artificiel  ou  VaUaitemeni  mirte? 

Le  bulletin  doit  être  revêtu  de  \sLsigtmture  (F un  fotwtionnaire  responsable. 

Voilà,  Messieurs,  les  catégories  d'informalions  que  la  Commission  a  trou- 
vées désirables  pour  tous  les  pays. 

Il  y  a  encore  une  catégorie  spéciale  pour  les  veufs,  chez  «{ui  certaines  causes 
de  mort  se  représentent  fréquemment.  La  Commission  a  cru  devoir  ajouter 
celte  dix-neuvième  indication,  en  raison  du  désir  qu'elle  a  de  parvenir  à  éta- 
blir des  bases  assurées  sur  la  question  concernant  les  maladies  qui  dans  les 
mariages  se  propagent  d'un  époux  à  l'autre.  Vous  savez  que  la  science  n'est 
pas  encore  éclairée  sur  la  question  de  savoir  si  la  phtisie  pulmonaire  peut  so 
propager  d*un  époux  à  l'autre;  il  en  est  de  même  du  cancer  et  de  certaines  au- 
tres maladies. 

M.  le  D'  Ricoi'x  (Algérie).  Je  demanderais  qu'on  ajoutât,  pour  les  colonies, 
le  renseignement  de  la  nationalité,  que  le  bulletin  de  décès  indiquât  en  outre 
si  le  décédé  est  né  dans  la  colonie  ou  en  Europe,  et,  dans  ce  dernier  cas,  combien 
de  temps  il  a  habité  la  colonie.  Avec  ces  deux  renseignements  obtenus  au  moment 
de  la  mort,  on  arriverait  à  se  rendre  compte  de  ceux  qui  vivent  le  plus,  par 
exemple  en  Algérie ,  des  indigènes  ou  des  Européens. 

M.  KuBi  (Norvège).  Je  désirerais  savoir  si  le  bulletin  de  décès  des  mariés 
ind  que  le  nombre  des  enfants  nés  du  mariage. 

M.  Lbxis  (grand-duché  de  Bade).  C'est  un  renseignement  que  l'on  trouve 
dans  les  registres  de  l'état  civil  de  IWlsace-Lorraine,  ainsi  que  la  durée  du  ma- 
riage dissous  par  la  mort. 

M.  Ja!issb!is( Belgique).  Chez  nous,  les  registres  de  population  donnent  tous 
ces  renseignements,  mais  on  ne  les  relève  pas.  Ces  registres  contiennent  la 
durée  du  mariage  du  décédé;  tout  est  accompagné  d'une  date.  Eh  bien!  ces  ren- 
seignements très  importants,  personne  n'a  eu  la  curiosité  d'en  faire  le  relevé 
dans  ces  registres  qui  sont  cependant  parfaitement  complets. 

Il  est  Clément  un  point  important,  relatif  à  la  mortalité  des  enfants.  On 
s*est  beaucoup  occupé  de  connaître  le  nom  des  enfants  qui  meurent  en  Bel- 
gique. Or,  en  Belgique,  comme  en  France,  c'est  le  Code  civil  qui  nous  régit. 
L'article  80  du  Code  civil  dit  bien  que  ToUîcier  de  l'état  civil  enverra  l'acte 
de  décès  à  celui  du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  qui  l'inscrira 
sur  les  registres,  mais  la  loi  est  muette  au  point  de  vue  du  temps  accordé  aux 
communes  pt>ur  la  transmission  de  cet  acte  de  décès  à  i'ollicier  de  Fétat  civil 
du  dernier  domicile  du  décédé.  Il  en  résulte  que  très  souvent  on  ne  reçoit  cette 
déclaration  de  décès  que  quinze,  vingt  jours  après.  Il  y  a  donc  lieu  d  exprimer 
le  vœu  que  cette  communication  d'un  décès  dans  une  autre  commune  soit 
obligatoire  dans  un  délai  bref  et  fixé.  Car  il  arrive,  en  Belgique,  que  la  dé- 
daralion  de  Tade  de  décès  d*un  enfant  mort  en  nourrice  n'est  transmise  à 
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rëtat  civil  de  la  commune  de  ses  parents  que  six  mois  ou  un  an  après  sa 
mort,  et  que  parfois  même  celle  transmission  n'est  jamais  faite,  de  telle  sorte 
que  les  renseignements  manquent  complètement. 

M.  Bbrtillo!«.  J'appuie  cette  proposition,  mais  cela  ne  peut  pas  rentrer  dans 
le  bulletin  de  décès. 

Je  dois  dire  que  la  loi  sur  la  protection  de  Tenfance  va  pousser  FAdminb- 
tration  à  se  conformer  à  cette  règle.  Cette  loi  est  un  peu  ëvenluelle;  nuis 
quoiqu'on  y  mette  une  sage  lenteur,  on  s'occupe  de  l'appliquer.  Je  crois  dooc 
qu'en  France,  ce  desideratum  sera  comblé. 

M.  LE  PaB$iDB!iT.  Je  propose  à  l'assemblée  l'impression  des  trois  bulletins- 
modèles,  afin  que  chacun  de  nous  puisse  en  avoir  un  exemplaire  à  la  séance 
de  demain.  (Adopté.) 

M.  Bbitillo?!.  a  propos  du  bulletin  de  mariage,  on  i|  exprime  le  vœu  que 
la  nationalité  des  époux  soit  désignée.  Un  autre  membre  me  charge  de  vous 
demander  d  exprimer  un  \œu  qui  est  utile,  sans  doute,  mais  j'avoue  que  je  ne 
sais  pas  si  son  exécution  est  bien  pratique  :  c'est  de  mentionner  si  la  parenté 
des  nouveaux  é|>oux  est  d'un  seul  côté,  c'est-à-dire  utérine,  maternelle  oa 
paternelle.  (lela  me  parait  important;  seulement,  je  le  répète,  c'est  peot-^re 
un  i>eu  minutieux  et  par  cela  même  peu  pratique.  Puis,  pour  la  nationalité, 
le  même  membre  demande  que  le  bulletin  de  décès  fasse  connaître  non  sen- 
lement  si  le  défuut  était  juif  ou  musulman,  mais  aussi  s'il  était  de  sang  mêlé, 
c'est-jhdire  issu  de  n^re  et  de  Uanc.  Comme  nous  ne  faisons  pas  ce  travail 
pour  un  pays  seulement,  mais  pour  tous,  je  crois  qu'il  serait  utile  de  men- 
tionner ces  renseignements  ou  tout  an  mioins  de  signaler  si  la  parenté  des 
é|M>ux  i^rovient  du  coté  paternel  ou  maternel,  ou  des  deux  c6tés.  Tel  est  le 
\œu  que  f  exprime, 

M.  Ijvis  .  î^ranJ-duclu'dt»  Bade  .  J'ai  ouoore,  à  propos  du  bulletin  de  ina- 
riajj^*.  à  faire  connaîtra'  iUu\  iiuiicatious  qui  sont  mises  en  pratique  en  Alsace- 
Lorraine  :  ou  a  s<>ln  d'\  iuvliquer  dans  les  registres  la  durée  du  veuvage  et  le 
nombrt^  dts  mariaîjes  anU  rieurs.  Cest  moins  général  que  d'exprimer  le  veuvage; 
car,  s;  luu  ilt»s  ejKi:\  s\^>î  lutrlé  j-iusieurs  lV»is.  le  n?nsoignenient  est  encore 
pi;:>  ova.r.  Jv^v^-iie  viue  oe-s  !>-^i>;r\rs  ont  éîé  établis,  si  je  ne  me  trompe,  par 
M.  BvevLh, 

M.  BuTALo^.  0  iui:ie  oVst  uii  re:.>e;^ement  dont  la  pratique  me  paraîl 
ètrv  !t\->  faoiie.  je   ::^e::rjt;  -iur  le  bu:îe:iu  de  mariage  :   Comhim  de  mariagn 

M.  Lï  Prs^i^s^t.   rers«.':::îe  uc  d-faïaude  plus  le  parole  sur  ce  sujet  ? 
l-j  <<Mnvv  c>;  ie^rt*  à  ::"e  h-c.-v  moias  uu  quart. 
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SEANCE  SUPPLEMENTAIRE  DU  10  JUILLET  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  SIDE^BLADU. 


SoHHAiKE.  —  Présentation  d^ouvrages.  —  Lettres  d^excuse  de  MM.  Levassetiret  Correnti.  —  Sur 
LKS  Bt'LLiTiiis  Di  MARIAGE;  dïscussion  :  MM.  Gbervin,  Lagneau,  Bertilion^  Bodio,  professeur 
Worms,  JansscDS,  de  Bosch  Kemper,  Mouat,  Rey.  —  Du  bdllbti.i  de  ivaissancb;  discussion  : 
MM.  le  professeur  Wonns,  Bcrtillon,  Motheré.  —  Du  bulletin  de  Décb;  discussion  : 
MM.  Janssens,  Finkelnburg,  Kiaer,  Lagneau,  Bcrtillon.  —  Sur  le  programme  d^essbig.iemk.^t 
M  LA  DEMOGRAPHIE,  par  M.  le  D'  Bertillon;  discussion:  MM.  Worms,  Bertillon,  Lcxis, 
G^  Renaud ,  Bodio.  —  Nomination  d^une  Commission  permanente  ayant  pour  but  de  provo- 
quer un  nouveau  Congrès  de  Démographie.  —  Discours  de  clôture  du  Congrès,  par  M.  le 
Président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  quinze  minules. 

M.  Cheryin,  secrétaire  général  du  Congrès,  J  ai  Thonneur  de  déposer  sur  Id 
bureau  du  Congrès  la  première  année  des  Annales  de  Démographie.  C'est  un 
recueil  destiné  à  propager  et  à  développer  les  connaissances  démographiques. 
Je  crois  bon  que  le  Congrès  décide  que  la  bibliothèque  spéciale  du  Miuislère 
de  l'agriculture  et  du  commerce  devra  posséder  la  seule  publication  qui  s  oc- 
cupe  spécialement  de  Démographie.  (Approbation.) 

J*ai  reçu  une  communication  que  je  dois  faire  connaître  au  Congrès.  On 
nous  prie  de  publier  la  liste  de  tous  les  mémoires  qui  sont  déposés  sur  le 
bureau.  Pour  donner  satisfaction  à  cette  demande,  je  déclare  que  toutes  les 
pièces  communiquées  au  bureau  seront  spécifiées  sur  un  catalogue  livré  à  la 
publicité. 

M.  Bodio  (Italie).  J'ai  Thonneur  de  présenter  au  Congrès  le  premier  volume 
(Tune  publication  qui,  si  elle  reste  fidèle  à  son  programme  et  à  son  titre, 
derra  paraître  tous  les  ans.  C'est  Y  Annuaire  de  statistique  du  royaume  dlialie. 
Je  prendrai  communication  de  la  liste  de  tous  les  membres  du  Congrès,  et  je 
Ferai  parvenir  directement  de  Rome,  à  chacun  d'eux,  un  exemplaire  de  cet 
innuaire. 

M.  Janssens  (Belgique).  Je  dépose  également  sur  le  bureau  un  exemplaire 
le  X Annuaire  des  mouvements  de  h  population  de  la  ville  de  Bruxelles  (i  6'  année , 

»877)- 

M.  Bertillon.  Je  demande  la  parole  pour  faire  au  Congrès  une  communi- 
ratioo  au  nom  de  notre  Président  d'honneur,  qui  m'a  écrit  pour  me  faire 
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savoir  qu'il  aurait  désire  assister  à  cette  séance  et  la  présider,  comme  il  a  pré- 
sidé la  première,  mais  qu'il  eu  était  empêché  par  des  circonstances  indépeo- 
dantes  de  sa  volonté. 

M.  RoDio  (Italie).  M.  Correnli  s'excuse  de  ne  pouvoir  assistera  cette  séance, 
il  est  retenu  chez  lui  malheureusement  pour  cause  de  maladie;  il  doit  garder 
la  chambre  par  ordre  du  médecin.  Il  me  prie  de  tous  présenter  ses  ^eme^ci^ 
ments  bien  sincères  pour  Thonneur  que  vous  lui  avez  fait  en  Tappelaotao 
bureau  comme  Fuu  des  présidents  du  Congrès. 

DISCUSSION 

SUR   LES  BULLETINS  DE  MARIAGE,  DE  NAISSANCE  ET  DE  DECES. 

M.  LE  Président.  L'oitlre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  «rBulletiDS 
de  mariage,  de  naissance  et  de  décès ^. 
Ia\  parole  est  à  M.  Chervin. 

iM.  Chervin,  secrétaire  général^  donne  lecture  du  projet  de  BhUaUii  da 
mariage  adopté  par  la  Commission.  (V.  p.   i5i.) 

M.  LK  Président.  Quelqu'un  d'entre  vous,  Messieurs,  désire-t-il  présenter 
des  obsor\ations  sur  le  bulletin  de  mariage? 

M.  lo  D'  Gustave  Lagneau.  En  France,  les  mariages  consanguins  paraissant 
l)enucoup  plus  fréquents  que  ne  semble  l'indiquer  la  statistique  officîdk; 
il  importerait  certes  que  leur  indication  fût  plus  exacte.  Malheureusemait, 
ainsi  qu'il  a  été  déjà  remarqué,  tant  qu'il  faudra  se  pourvoir  de  certaines 
dispenses  religieuses,  il  est  à  craindre  que  de  nombreux  fiancés  ometteol 
vohmtaiivment  d'indiquer  leur  degré  de  parenté. 

M.  IU:rtillo\.  Mon  cher  rollèguo,  quand  nous  avons  fait  ce  bulletin,  nous 
a\on>  demandt*  qu'on  \  uolàl  avec  soin  le  degré  de  parenté  entre  conjoints, 
panv  quo  uou>  estimions,  comme  \ous,  que  cela  était  très  utile;  mais  il  ne 
l'aiil  pas  lUiMior  qu'il  y  a  pour  les  futurs  époux  une  question  de  frais  de 
ili^pi  n>o  qu'il>  ihorohonl  à  éviter.  >ous  ne  pouvons  rien  faire  à  ce  sujet,  cd 
00  momont  du  moins. 

In  Mk^ibkk.  Kn  dehors  do  la  consanguinité  des  conjoints,  il  y  a  Jautre? 
indioation>  à  ol^lonir.  Kn  Italie,  est-ce  qu'on  ne  demande  pas  des  renseigne- 
nt uls  s|H»oiau\  pour  les  mariages  entre  beau-frère  et  belle-sœur  ? 

M.  Uonn  (llalio».  On  les  domando  ;  mais  Timportance  de  ce  renseîgncmcnl 
osi  Imou  inodi.^oiv,  \iss\-vJs  do  oollo  qui  > attache  à  reconnaître  Tinfluence  delà 
*ou>uïj;uiuilo  ouiiv  rpouv.  IVailiours,  les  raisons  pour  lesquelles  les  léjida- 
lon;>  sc  jivoi'oujvnt  do>  rapjnms  de  parenté  doucle  à  nièce  ou  de  tanlf  i 
otM^;,,  ,y,\\  M>  iwrionî  onln*  on\.  sont  de  tout  autre  ordre  que  relies  (|ni 
>n;;;;rivMî  à.^  iK  îVn»lîv  io<  inari:^;os  entn'  consanguins  à  certains  degrés. 

M    luKTuioN,    Vo.  \H>\\\{  d'  xuo  démographique,  ils  sont  inutiles. 
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M.  BoDio  (Italie).  Je  voudrais  aussi  appeler  rattentioo  du  Congrès  sur  les 
difficultés  énormes  qu'il  y  aura  à  obtenir  des  notices  sur  le  degré  d'aisance  ou 
de  pauvreté  des  conjoints.  Je  doute  fort  que  Ton  puisse  trouver  de  pareils  ren- 
seignements. Je  ne  puis  pas  me  figurer  comment  Toificier  d'état  civil  s'y 
prendra  pour  les  recueillir,  à  l'occasion  du  mariage.  Qu'est-ce  qui  distinguera 
les  pauvres  des  riches?  Et  d'après  quels  indices  ou  appréciations  qui  puissent 
ne  pas  être  rejetés  comme  indiscrets  ou  tout  à  fait  arbitraires?  Est-ce  qu'on 
demandera  aux  époux  :  Quelle  est  votre  situation  de  fortune?  Cela  ne  se  pour- 
rait pas  évidemment  sans  inconvenance. 

S'il  n'y  a  pas  une  circonstance  de  fait  qui  ressorte  évidente  et  qui  s'offre 
d^ellc-méme  à  l'attention  de  l'oflicier  d'état  civil,  il  me  semble  qu'il  sera 
impossible  de  reconnaître  et  d'enregistrer  le  degré  d'aisance  des  conjoints.  Je 
pense  que  l'on  pourrait  se  contenter  de  savoir  quelle  est  la  profession  de 
rëpoux,  avec  cette  distinction,  si  celui  qui  y  est  occupé  travaille  comme 
maître,  ou  plutôt  comme  commis  ou  ouvrier.  Il  sera  peut-être  alors  possible 
de  distinguer  entre  professions  plus  ou  moins  lucratives. 

Un  Membre.  Ce  sera  là  un  excellent  élément  d'appréciation. 

M.  le  professeur  Worms.  Oui;  mais,  pour  les  ouvriers,  qui  fera  la  dis- 
tinction entre  les  aisés  et  les  pauvres ,  les  pauvres  et  les  mendiants  ? 

M.  Ja?is8ens  (Belgique).  Dans  les  petites  communes,  on  se  connaît  généra- 
lement; c'est  donc  un  renseignement  qu'on  peut  assez  facilement  obtenir. 

Un  Membre.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  cette  indication  de  la 
misère  sur  un  acte  officiel,  il  y  a  quelque  chose  de  profondément  blessant. 

M.  Chervin.  Je  comprends  combien  il  est  difficile  d'obtenir  des  rensei- 
gnements sur  le  degré  d'aisance  des  conjoints  ;  il  doit  y  avoir  cependant  un 
moyen  de  s'en  procurer.  Ne  pourrait-on,  par  exemple,  demander  s'il  y  a  eu 
contrat  préalable  par-devant  notaire?  Cette  question  ne  saurait  blesser  en 
aucune  façon  les  époux,  et  la  réponse  qui  y  serait  faite  constituerait  une  pré- 
cieuse indication.  Généralement,  entre  les  futurs  <{ui  possèdent  un  avoir,  un 
pécule ,  intervient  un  contrat.  Si  donc  on  peut  savoir  qu'un  contrat  a  précédé 
le  mariage,  on  aura  déjà  une  raison  de  penser  que  les  époux  sont  dans 
Taisance;  s'il  n'y  en  a  pas  eu,  on  sera  autorisé  à  croire  que  les  conjoints  sont 
pauvres. 

Mais  il  y  a  plus.  La  législation  est  la  même  partout,  et,  s'il  y  a  contrat 
préalable,  cet  acte  ayant  été  passé  par-devant  notaire,  on  pourra  peul-ôlre  en 
obtenir  communication;  on  y  trouvera  alors  des  renseignements  précis  sur 
rapport  de  chacun  des  époux. 

Un  Membre.  Cela  ne  pourrait  se  faire  en  Allemagne. 

Un  autre  Membre.  Je  crois  que  ce  renseignement  ne  peut  être  demandé 
partout  et  toujours.  Cependant,  comme  il  est  très  important  et  qu'il  constitue 
pour  le  Congrès  une  sorte  de  desideratum,  il  semble  qu'on  doive  faire  tous  les 
efforts  possibles  pour  trouver  un  moyen  qui  puisse  le  procurer. 
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A  mon  avis,  les  quatre  cali^gories  sont  faciles  à  reconnaître.  Il  y  a  d'abord 
les  véritables  indigents,  qui  sont  assistes  et  qui  obtiennent  de  se  marier gn- 
tuitement,  sans  avoir  à  payer  aucuns  frais.  Ceux-là  sont  connus  :  c'est  donc  on« 
catégorie  facile  h  établir.  Viennent  ensuite  les  citoyens  peu  aisés,  ceuiquiant 
besoin  de  lutter  pour  pourvoir  à  leur  subsistance  et  ne  pas  être  pauvres;  pa» 
les  aisés,  et  enfin  les  riches.  Eh  bien!  ces  trois  catégories  sont  très  faciles  à 
reconnaitre  en  procédant  suivant  la  méthode  que  propose  M.  Chervîo. 

M.  Bertillon.  Ceux  qui  ont  habité  la  campagne  ne  trouveront  peut-être  pis 
cette  métliode  très  pratique.  Les  paysans  font  plus  de  contrats  que  les  bourgeois; 
le  notaire,  qui  a  un  intérêt  immédiat  à  faire  mettre  en  règle  les  conjoints fuo 
vis-à-vis  de  Taulre,  les  invite  à  recourir  à  cet  acte,  et  Ton  en  a  vu  <pii 
n'avaient  rien  qu'un  champ  ne  valant  pas  5o  francs,  signer  un  contrat  dootle 
coût  dépassait  le  prix  de  leur  propriété.  Dans  ce  cas,  le  fait  d'un  coolratoe 
constituerait  donc  pas  une  preuve  d'aisance. 

D'un  autre  côté,  dans  les  familles  bourgeoises,  non  pas  riches,  mais  aisté», 
quand  deux  futurs  ont  le  même  apport,  il  n'est  pas  rare  — j'en  ai  vu  des 
exemples  —  qu'aucun  contrat  ne  soit  passé;  on  s'engage  sous  le  régime  deli 
communauté,  qui  est,  en  France,  le  régime  légal  de  ceux  qui  se  marient  sans 
contrat,  et  comme  ce  régime  convient  assez  à  nos  mœurs  égaiitaircs,  c'est  lui 
qui  est  désiré  le  plus  souvent,  et  l'on  n'a  pas  besoin  de  contrat  pour  en  jooir. 
Pour  toutes  ces  raisons,  je  pense  que  bien  souvent  l'absence  de  contrat  n*est 
pas  un  signe  de  pauvreté. 

M.  Janssens  (Belgique).  Le  mieux,  je  crois,  serait  de  laisser  cette  queslioo 
à  l'appréciation  de  l'état  civil.  Je  reconnais,  du  reste,  que  les  renseignemeoti 
relatifs  à  Taisance  seront  plus  faciles  à  recueillir  lors  de  la  constatation  des 
naissances  et  des  décès.  La  question  de  profession  est  intimement  liée  à  la 
question  d'aisance,  puisque  certaines  professions  impli(|ueiit  un  certain  degre 
ou  au  contraire  un  défaut  d'aisance,  (>t  Ton  sait  que  lindigence  a  une  tns 
grande  influence  sur  la  niortalilé. 

Un  Membre.  Je  crois,  Messieurs,  que  le  degré  d'aisance  doit  être  relrauclic 
de  noire  bulletin  de  mariage.  Il  est  trop  difficile  d'avoir  des  indications  certaines 
sur  ce  point,  et  nous  ne  pouvons  laisser  à  Tollicier  de  Télat  civil  le  soin  de  le 
déterminer;  il  ne  peut  connaiire  la  position  de  fortune  de  tous  les  conjoinb. 
et,  s'il  la  connaît,  il  ne  peut  cependant  la  certifier.  Il  vaudrait  mieu\  ne  p* 
insister  sur  ce  genre  de  renseignements,  car  nous  ne  «levons  pas  fain*  delà 
statistique  avec  des  données  qui  n'ont  pas  même  de  vraisemblance,  et  il  uuu> 
faut  posséder  une  véritable  certitude  pour  travailler  utilement. 

M.  le  D'  GusLive  Lagneal.  L'indication  du  degré  d'aisance  ou  de  fortune e!4 
trJ's  utile  lors  de  rinscrii)tion  du  décès,  car,  au  point  de  vue  de  la  mortalité, 
rerlaines  statistiques,  entre  autres  celles  de  Bruxelles,  ont  montré  qu'elle 
était  cinq  ou  six  fois  plus  grande  pour  les  indigents  secourus  par  FAssistaïKe 
publique  ou  les  Bureaux  de  l)ienfaisance  que  pour  les  personnes  plus  aiM'«-> 
non  assistées.  Kt  celte  distinction  de  personnes  secourues  par  fAssi^lanfe 
publique  et  de  celles  non  assistées  semble  assez  facile  à  établir.  Mai>  lor>di' 
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mariage,  riudicalion  du  degré  d'aisance  peut  éveiller  cerlaines  susceplibi- 
lilés. 

M.  DE  BosGU  Kemper  (Pays-Bas).  A  ce  qu'il  me  semble,  la  distinction  donl 
parle  M.  Lagneau  ne  nous  aiderait  pas  beaucoup,  car  tous  tes  pauvres  ne  sont 
pas  secourus  pas  TAssistance  publique.  Uu  inoins  en  Hollande,  il  y  a  beaucoup 
de  pauvres  qui  ne  sont  secourus  que  par  la  bienfaisance  privée.  Ainsi,  nic^mc 
en  ayant  des  renseignements  sur  ceux  qui  sont  secourus  par  la  bourse  commu- 
nale, on  reste  ignorant  au  sujet  de  ceux  qui  reçoivent  assistance  de  la  main 
des  particuliers. 

M.  Chervin.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  faudrait  renoncer  à  celte  question  du 
degré  d'aisance  à  l'époque  du  mariage.  Nous  allons  proposer  des  bulletins  qui 
vont  faire  une  petite  révolution  dans  l'administration,  car  nous  allons  troubler 
sa  manière  de  faire,  et,  si  nous  demandons  trop,  nous  n'obtiendrons  rien. 

De  quelle  importance  peut  être  pour  nous  ce  degré  d'aisance  qui,  six  mois 
ou  un  an  après  le  mariage,  aura  cbangé  d'une  façon  ou  d'une  autre,  selon  des 
circonstances  qui  pourront  se  produire? 

Pour  la  mortalité,  il  est  nécessaire  de  le  savoir,  et  on  pourra  le  connaître 
lojRS  de  la  vérification  des  décès.  Le  médecin  qui  va  à  domicile  constater  la 
mort  voit  s'il  entre  dans  une  maison  somptueuse,  dans  l'habitation  modeste 
de  petits  bourgeois  ou  chez  de  pauvres  gens,  et  il  peut  juger  a  coup  sâr  du 
degré  d'aisance  du  défunt.  Nous  trouverons  donc  dans  le  bulletin  de  décès  l'in- 
dication qui  nous  est  utile.  Ce  degré  d'aisance,  si  difficile  à  constater  lors  du 
mariage  et  qui  peut  varier  peu  de  temps  après,  bornons-nous  à  demander  qu'il 
soit  recherché  à  l'époque  du  décès,  lorsqu'il  est  aisé  à  établir,  puisque  cest  à 
ce  moment  qu'il  exerce  son  influence. 

Un  Membre.  Le  médecin  jugera  d'après  l'aspect  des  lieux  habités  par  le  dé- 
funt, dit  l'honorable  M.  Chervin  ;  mais  les  apparences  sont  souvent  trom- 
peuses I 

M.  MouAT  (Angleterre).  Je  ne  voudrais  pas  insister  sur  cette  question,  il  y  a 
d^autres  causes  qui  agissent  au  point  de  vue  de  la  mort«ilité  ;  je  reconnais  ce- 
pendant que  celle-ci  exerce  une  grande  influence.  Quanl  au  degré  d'aisance, 
je  dirai  qu'en  Angleterre,  au  moment  du  mariage,  il  y  a  surtout  deux  catégo- 
ries, composées  de  ceux  qui  se  marient  avec  dépenses  et  de  ceux  qui  se  marient 
sans  dépenses.  Les  deux  catégories  sont  bien  distinguées  par  Télat  de  fortune, 
et  la  constatation  est  facile  à  faire. 

Il  n'est  pas  indiffèrent  de  pénétrer  de  plus  en  plus  dans  cette  <|uestion  de 
Tinfluence  du  degré  d'aisance,  et,  pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient 
à  ce  que  le  bulletin  de  mariage  porte  l'indication  proposée.  Si  on  en  juge  au-^ 
trement,  on  renoncera  peut-être  à  un  élément  utile. 

M.  JA?issEffs  (Belgique).  Je  ferai  au  Congrès  la  proposition  d'ajouter  sur  le 
Iiulletin,  à  la  suite  des  mots  :  fr  indiquer  le  degré  d'aisance?),  ces  autres  mots  : 
«s^îl  est  possibles.  Ce  sera  alors  comme  pour  la  confession  religieuse  :  s'il  est 
jpoêêihle  de  se  procurer  les  renseignements  nécessaires,  on  les  indiquera. 

W  4.  Il 
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Un  Membrb.  Je  rappelle  qu'on  a  indiqud,  il  y  a  un  instant,  TAssislance  pu- 
blique comme  une  source  de  renseignements.  Grâce  à  elle,  il  serait  facile 
d'élablir  deux  catégories  :  celle  des  assistés  et  celle  des  aises. 

M.  Janssens  (Belgique).  A  la  suite  d'une  enquête  poursuivie  pendant  on 
an,  j'ai  pu  dresser  un  tableau  statistique  de  la  mortalité  infantile  dans  leqod 
les  (|uatre  catégories  d'aisance  (riches,  aisés,  pauvres,  indigents)  sont  classées 
séparément.  Dans  d'autres  localités  que  Bruxelles,  on  pourrait  certainemeQt 
faire  la  même  chose,  et  on  arriverait  ainsi  à  réunir  des  documents  précieox 
pour  la  Démographie. 

M.  Re\  (Italie).  Je  ferai  observer  au  Congres  que  nous  pouvons  avoir  ce» 
renseignement  pour  les  villes,  mais  non  pour  les  campagnes,  parce  que  les 
paysans  peuvent  être  très  à  l'aise  pendant  un  an  ou  deux,  et,  après  une  di- 
sette, se  trouver  pauvres,  sinon  tous,  au  moins  en  nombre  considérable.  Oo 
ne  i)eut  les  classilier  une  année  parmi  les  riclies  et  une  autre  année  parmi  les 
pauvres.  En  tout  cas,  nous  pourrons  avoir  des  indications  pour  les  villes,  etcela 
sera  déjà  assez  important  pour  notre  but. 

M.  LE  Président.  Si  le  Congrès  n'y  fait  pas  opposition,  on  ajoutera  sar  le 
bulletin,  après  les  moLs:  «t indiquer  le  degré  d'aisance ?>,  ces  antres  mots  :  ts'O 
est  |K)ssible7).  (Adhésion.) 

La  rédaction,  définitivement  adoptée,  du  bulletin  modèle  de  mariage  est  la 
suivante  : 

BULLETIN  DE  MARIAGE. 


\go   pn^cis    (lt»s   futurs   ('poux. 
Lieu  (le  unisîMinco         — 
Origiuo  ol  iialitmalilé    — 
R<''si(i(Mico  habiluHle. 
(lonfession  roli;jiousc  [si  possible). 

.    Célibataire. 

État  civil  <   Veuf.      /    ,.     ,      ,  .  .  .  ,     .    , 

j   ...         .  :    nombre  des  marui;{i\'i  ant(TU*urs  et  durée  (lui euvtvrp ou  (lu 'licorct 
I   DiNorce.  ^  °  ^ 

iF.nIrr  : 
iK'  «;i'rmaiu$  —  cousin  gt>rm3ia  ««l  issu  do  (jt'nuaiii. 
Indi«jaor  ^*i  i*>-i>iW«  i  >i  ia  pan*iilc  est  paternelle  ou  ma'frn^î'' 

1    Patrou. 
rrole>'«iou  <ie>  l'uluis  e|HUi\    <    Ct»iuiiii>. 

'   Ouxrier. 

hei^iv  d'aisuuv  :  riche,  iii>e.  jkuiviv,  indigent  y  si  possible). 
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M.  Ghbbtiii,  secrétaire  général ,  donne  lecture  du  projet  de  BuUetin-modèle 
des  naissanceB  : 


BULLETIN  DE  NAISSANCE  ^ 


Date  et  heure  de  la  naissance. 

Sexe  et  numéro  d'ordre  de  la  naissance  dans  ia  famille.  N'  enfant  issu  du  mariage  : 

dont  N'  garçons,  N'  filles. 
Durée  de  la  gestation. 
État  dvfl  :  légitime,  ill^'time,  trouvé. 
Date  et  lieu  de  la  naissance  du  père. 

—  —  de  la  mère. 

Date  ou  durée  du  mariage. 

I  Patron. 
Commis. 
Ouvrier. 
Religion  {si possible). 
Lieu  de  raccoucliement. 

Résidence  habituelle  de  la  mère ,  avec  indication  de  Fétage. 
Nom  de  lacconcbeur  ou  de  Faccoucheuse. 

N.  B.  —  Pour  lujumeatiXfOn  m  ëervira  de  feuiUei  tmcarie*  Houfflet ou  trijtiêi ,  qup  Vmétileva 
de  séparer  avant  d'avoir  étahU  la  statiêtique  dei  comhinaiêone  gémellaires  des  deux  sexes. 


"»  BULLETK^  DE  MOUT-NE 

ET  D'EÏIPANT  PB^SEJUé  SANS  f  IB  .* 

Mêmes  renseignements  que  ci-dessus  auxquels  on  ajoutera  les  suivants  i 

accouchement  naturel. 

—  maouel. 

—  ÎDslrumental. 
llort  avant  la  naissance. 

—  pendant       — 

—  après  —         vécu ln.*uri;K. 

Cause  prubabic  uu  certaine  du  décès. 
observations. 
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M.  le  professeur  Womis.  Ce  bulletin  est  beaucoup  trop  charge  pour  mon 
pays,  où  on  ne  peut  obtenir  intime  la  moitié  des  renseî{;nenieuls  demandés  par 
la  pièce  dont  M.  Chorvin  vient  de  donner  lecture. 

Un  Membre.  Qui  doit  remplir  ce  bulletin  ? 

M.  CiiERViN.  Le  médecin  qui  va  constater  la  naissance  a  domicile. 

Un  Membre.  Est-il  possible  d'obtenir  ces  renseignements? 

M.  Janssens  (Belgique).  Nous  n'obligeons  personne  à  les  donner,  mais  ootb 
croyons  utile  de  les  demander. 

M.  Bertillon.  Presque  partout,  aujourd'hui,  on  s'efforce  d'organiser  on 
service  médical  pour  les  naissances.  A  Paris,  un  médecin  va  dans  les  familles 
qui  en  font  la  demande  constalerces  naissances,  après  déclaration  à  la  mairie, 
pour  éviter  les  dangers  que  peut  courir  la  santé  des  nouveau-nés,  surtout  eo 
hiver,  dans  le  trajet  de  la  maison  des  parents  aux  bureaux  de  l'état  civil.  Un 
grand  nombre  de  médecins  sont  chargés  de  ce  service,  et,  quand  ils  sauront 
quel  parti  nous  tii*ons  des  documenls  qu'ils  signent,  nous  n'aurons  pis  de 
peine  à  les  convaincre  de  l'importance  des  bulletins  de  naissance  qu'ik  ooti 
ri'mplir. 

Ce  service  étant  confié  à  des  hommes  intelligents,  dans  beaucoup  de  loci- 
lités  nous  allons  arriver  à  un  résultat  sérieux.  M.  Janssens  l'obtient  à  Bruxelles; 
nous  l'obtiendrons  chez  nous.  Notre  but  étant  de  favoriser  le  progrès,  dedël^ 
lopper  les  connaissances  démographiques,  nous  devons  en  conséquence  foor- 
nir  des  modèles  de  bulletin  <[ui  soient  plutôt  en  avance  qu^en  arrière,  «  qui 
peut  èlre  obtenu  parloul.  Il  suOil  qu'un  renseignement  jugé  utile  ait  déjà  été 
ol)l(Miu  quelque  part  pour  qu'il  ait  droit  de  cité  dans  notre  bulletin.  Oe  que 
nousdeniaïuloiis  là.  les  in/'ilcriiis  s'eiuprcsseroul  de  le  mettre  à  exécution, iH, 
s'il  (Ml  est  qui  nMicontienl  des  dillicnllés,  ils  feront  le  plus  qu'il  leur  sera  pos- 
sil)lo. 

J(»  le  répète,  M.  Janssens  obtient  ee  que  nous  désirons  réaliser  :  cela  |K'UI 
donc,  se  faire,  au  moins  dans  les  grandes  villes,  oii  le  nit'decin  est  ap|»elt*i 
constater  l^s  naissances.  Je  re|[arde  comme  très  iniporlanl  que  rien  ne  soit 
diminué  i\o  notre  hullelin  de  naissance. 

M.  MoTHERÉ.  Il  y  a,  dans  l'application  de  ce  système  de  renseignements,  ilfs 
ditïicnllés  que  je  si|rnalerai  au  Con«frès.  A  Paris,  la  présentation  du  nouu^au- 
ne  a  la  mairie  est  de  récrie;  cependant,  les  familles  qui  en  font  la  dcmaude 
peuM'ul,  (l.puis  h'  r^jan\irr  i80(),  obtenir  que  le  médecin  de  l'étal  cin\  yf 
tiansporli'  à  domicile  pour  coiKstateila  naissance  elle  sexe  de  l'enfant.  Eh  bien! 
^•»  U77,  sur  /m),.).)5  naissances  arri>ées  lioi-s  des  établissements  publics,  le 
'nrd.Tina  été  appelé  pour  ^18,^3:1  enfants  seulement,  les  2i,i33  autres  ont 
etc  poiics  a  la  mairie,  et  ces  nombres  sont  devenus  à  peu  près  stalionnain'S. 
I  )  aura  donc,  pour  le>  indications  tpie  nous  d«'sirons,  deux  sourcils  de  mi- 
^^•lîjnemenls.  De  plus,  lorsque  l'on  s'adressera  aux  parents,  on  obtiendra  de? 
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réponses  sur  lesquelles  il  sera  peut-être  sage  de  ne  pas  s^appuyer  absolument. 
Quand  le  médecin  ira  dans  une  maison,  il  pourra  bien,  s'il  y  va  d'oflice,  être 
considéré  comme  un  agent  chargé  dVtudier  Tintérieur  de  la  famille  et  alors  il 
sera  tenu  à  distance.  Voilà,  je  crois,  encore  une  difllculté. 

Donc,  d'une  part,  les  renseignements  auront  une  double  origine  et  ils 
seront  partagés  presque  par  moitié;  d'autre  part,  il  sera  très  difficile  d'obtenir 
les  indications  exactes  et  utiles. 

Je  lisais  hier  une  délibération  de  l'Académie  de  médecine  de  Paris  dans 
laquelle  il  était  dit:  «rUne  statistique  n'est  pas  bonne  si  elle  n'est  pas  complète; 
et  par  conséquent  elle  doit  être  écartée,  t»  Dans  les  conditions  oiî  seraient  obte- 
nus les  renseignements  qui  nous  paraissent  nécessaires,  nous  serions  certains 
de  ne  pouvoir  établir  qu'une  statistique  incomplète,  et  je  crois  que  nousdevons 
y  réfléchir. 

M.  Bbrtillon.  Sans  doute,  c'est  un  conseil  prudent. 

n  peut  donc  paraître  sage  de  ne  pas  nous  lancer  dans  cette  voie  à  la  légère; 
mais  il  ne  faut  pas  juger  de  ce  qui  se  fera  demain  par  ce  qui  se  fait  aujour- 
d'hui. Il  y  a  un  projet  très  désiré,  non  seulement  par  un  grand  nombre  de 
médecins,  mais  parla  Société  de  médecine  publique  et  un  grand  nombre  de 
législateurs,  et  c'est  un  projet  qui  se  réalisera  peut-être  demain,  à  savoir  qu'à 
Paris  comme  à  Bruxelles  toutes  les  naissances  soient  constatées  sans  qu'on 
soit  obligé  de  le  demander,  comme  cela  se  passe  pour  les  morts.  C'est,  Mes- 
sieurs, un  projet  qui  se  réalisera  dans  très  peu  de  temps,  parce  qu'il  est  dans 
Fesprit  d'un  grand  nombre.  Il  ne  faut  donc  pas  faire  notre  bulletin  en  vue  du 
passé,  mais  en  vue  de  l'avenir. 

Quant  à  ce  que  l'on  vient  de  dire  de  l'importance  qu'il  y  a  à  ce  que  la  sta- 
tistique soit  complète,  permetfez-moi  de  répondre  qu'il  faut  faire  une  distinc- 
tion. Il  est  en  effet  des  documents  où  il  faut  qu'elle  soit  complète;  mais  il  y  a 
beaucoup  de  renseignements  pour  lesquels  cela  n'est  pas  nécessaire,  où  il  suffit 
qu'une  somme  assez  considérable  d'observations  soit  recueillie  sans  choix,  je 
veux  dire  sans  idée  préconçue.  Mohau,  qui  nous  a  laissé  des  documents  très 
remarquables  touchant  l'état  de  la  population  à  l'époque  oii  il  existait,  n'avait 
pas  de  statistique  complète  au  moment  où  il  écrivait.  Il  étudiait  la  population 
française  au  moyen  de  relevés  partiels,  fondés  souvent  sur  de  très  petits  nom- 
bres d'obser\'ations,  et  pourtant  il  a  su  en  tirer  des  conclusions  fort  approchées 
de  la  vérité;  quand  on  sait  se  servir  avec  critique  de  ces  documents  personnels, 
on  en  tire  un  profit  très  considérable.  Je  pourrais  vous  en  citer  un  grand 
nombre  d'exemples;  il  n'est  pas  besoin  qu'une  statistique  comprenne  tous  les 
faits ,  il  suffit  qu'elle  en  comprenne  une  portion  pour  qu'une  induction  légitime 
permette,  avec  réserves,  avec  points  d'interrogation,  d'étendre  les  conclusions 
à  l'ensemble  des  vivants  qui  ont  été  le  sujet  de  l'observalion.  D'ailleurs»  je  crois 
que  dans  peu  de  temps  on  n'aura  plus  besoin  d'aller  demander  aux  mairies  la 
constatation  des  naissances,  et  i!  y;a  un  puissant  motif  pour  cela  :  c'est  que  ce 
sont  les  gens  fortunés,  qui  se  sentotvtdela  surface,  qui  peuvent  le  demander, 
tandis  que  les  pauvres  ne  l'osent  ])iis\  de  sorte  que  ce  sont  souvent  ceux  qui 
en  auraient  le  plus  besoin  qui  ne  le  demandent  pas.  Ëh  bien!  on  établira  cela 
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comme  règle  {][énérale  en  très  peu  de  temps,  et  c'est,  je  croîs,  dans  cette  Toe 
qu'il  faut  l'aire  notre  bulletin.  Je  pense  que  les  médecins  français  suiTronl 
Tcxeniple  do  reu\  de  Bruxelles  ;  je  crois  donc  qu'il  faut  conserver  à  peu  près 
notre  bulletin. 

M.  MouAT  (Angleterre).  N'cst-il  pas  prudent  de  distinguer  entre  ce  qui  est 
désirable  et  ce  qui  est  praticable  ? 

Un  Membre.  Chaque  pays  le  fera;  ce  ne  sont,  d'ailleurs,  que  des  vœux  que 
que  nous  émettons. 

M.  LE  Président.  I^  parole  est  à  M.  Motheré. 

M.  MoTHERB.  On  vient  de  vous  dire  tout  à  l'heure  que  les  constatations  a 
domicile  se  font  surtout  pour  les  classes  riches.  Le  fait  est  qu'elles  sont  répar- 
ties diversement  dans  les  différentes  parties  de  la  ville  sans  cause  bien  appa- 
rente. 

M.  BsiTiLLON.  Je  remarque  que  ceci  ne  touche  pas  au  fond  même  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

M.  MoTHERB.  Gela  est  possible,  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître 
l'état  réel  dos  choses.  Il  ost  cependant  très  probable  que,  avec  le  temps  oo 
avec  rintenontion  de  l'autorité,  on  Gnira  ,  en  effet,  par  faire  à  domicile  toutes 
les  constatations  de  naissances. 

M.  Janssens  i^ Belgique).  Nous  en  sommes  là  à  Bruxelles.  On  ne  reçoit  plus 
do  déclarations  (fonfants  présentés  à  la  mairie.  Les  médecins  de  l'état 
civil  vont  constater  louto<  les  naissances  à  domicile;  on  s'en  trou\e  parfaite- 
mont  bion  v{  jo  no  doulo  pas  que  ParJN  n'imite  notre  exemple  sous  peu,  dans 
rinli'rot  dos  onfiuils. 

l  >  MEvnRE.  \o  sorail-il  pas  btni  d'iniliqiior  pour  les  colonies,  comme  Fa 
donuindô  M.  Rirouv.  la  nalionalito  du  poro  ot  do  la  more  ? 

M.  ('.HKRVi>  .  5rwMirr'  ^»f*wcT(i/.  Jonuo  l»*cture  du  pmi#M  de  Bulletin  de  décès  : 
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BULLETIN  DE  DÉCÈS. 


Date  da  jour  et  de  Tannëe  de  la  naissance. 

—  —        —        et  heure  des  décès. 
Liea  de  naissance. 

—  domicile  ou  résidence  habituelle  avec  indication  de  Tétage  de  la  demeure. 

—  décès. 

Élat  civfl  :  câibataire,  marié,  veuf,  divorcé. 
Gonression  religieuse  {si  possibk), 

I  Patron. 
r,  Pour  h»  enfants  nu  aioletcenU,  indiquer 

Commis.  ,    ^    .       , 

Ouvner.  ^  -^  ^ 

Degré  d^aisance. 

Cause  de  décès  (principale  et  secondaire). 
Nom  du  médecin  traitant. 

Pourkê  époux  : 
Combien  d'enfents  nés  pendant  le  mariage? 

Pomr  les  veufs  : 
Cause  de  mort  de  Tautre  époux. 
Dorée  du  mariage  dissous. 

Ptmr  ks  effants  de  moins  de  cinq  ans  : 
Légitime,  iUégitime,  trouvé. 
Élevé  dans  la  famille  ou  au  dehors? 
Pomr  les  enfants  de  moins  d'un  an: 
par  la  mère. 

par  une  nourrice  mercenaire. 
Nourriture   {  an  biberon. 

alimentation  solide. 


/  au  sein  | 


Pour  les  colonies  : 
Durée  du  séjour  dans  la  colonie. 

M.  LE  Pri^sibbitt.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  7 

Un  Mbiibrb.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  qui  ont  cinq  ans,  faut-il  dis- 
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liiif^iior  s'ils  fionl  I<!{j[i(imcs  ou  illégitimes;  il  a  été  déride^  aux  autres  Congrès 
(|iin  pour  ros  mots  '^ jusqu'à  cii)(|  ans^  on  ferait  une  distinction. 

Un  autrk  Mkmdre.  On  a  mis  «rpour  les  enfants  de  moins  de  cinq  ans^. 

M.  MoTiiKRK.  S'il  y  a  deux  causes  signalées  dans  le  bulletin  de  décès,  la- 
quelle iuscrira-t-<m  au  bulletin  ? 

M.  Jansskns  (Bel{fi<|ue).  Les  bulletins  de  d(?cès  renseignent  d'ordinaire  sur  la 
maladie  primitive,  principale,  et  la  maladie  secondaire  ou  consi^utive  qui  a 
(léhTminé  la  mort.  C'est  la  maladie  principale  qu'on  mentionnera  dans  les 
n»lev(^s  statistiques,  si  Ton  veut  faire  une  classification  cliologique  dont  Th?- 
git'iie  publique  et  la  lui^decine  préxentive  puissent  tirer  parti.  Ainsi,  par 
exemple,  quand  un  enfant  meurt  dq  la  scarlatine,  il  succombe  le  plus  souvent 
h  une  complication.  Supposons  que  ce  soit  l'anasarque;  ce  symptdme  indiqué 
comme  cause  de  mort  ne  nous  indiquerait  pas  que  le  décès  a  été  occasionih! 
par  une  maladie  contagieuse  ou  épidémique.  Il  en  est  de  même  de  Thydro- 
pisie  :  c'est  là  un  terme  très  >ague  que  nous  n'acceptons  qu'à  défaut  d'un  dia- 
gnastic  plus  exact  :  maladie  du  cœur,  maladie  de  Bright,  etc.;  nous  ne  devons 
nous  contenter  de  ce  mot  que  lorsque  nous  n'avons  pas  de  renseigneoDents 
plus  complets.  Lorsqu'un  mtWlecin  n'a  pu  constater  la  cause  de  la  mort,  oe 
bien  lorsqu*un  malade  succombe  sans  avoir  reçu  de  secours  médicaux,  on  en- 
n»gistr<»  tout  simplement  :  dtnres  sans  cause  connue.  Il  importe,  en  effet,  de 
connaître  le  nombiv  des  individus  qui  meurent  sans  que  la  cause  de  leur  dé- 
c(Vs  ail  t^te  légalement  constatiH».  L*administration  et  la  science  ont,  en  effet, 
intérêt  à  connaître  dans  quelles  |>n>porii(ms  Télément  médical  fait  défaut  aui 
enquêtes  démographi(|ues  qui  ont  la  statistique  mortuaire  pour  objet. 

l  >  Mkvrrf..  Oans  les  hôpitaux,  |>our  ne  pas  exagérer  le  chiffre  de  la  mo^ 
lalile,  ou  se  sori .  pour  l«»>  hommes  tMiîre's  pres<]ue  mourants,  du  mot  -^à  l'ago- 
nie-, atin  do  Imou  inili«]n»T  lélat  dniis  h^qiuA  ils  sont  entrés  à  Tbôpital. 

M.  J^N>xr><.  Si  {'ou  no  ..^nnail  i^a^  la  cause  rét»llo,  il  faut  bien  niellre  : 
onlit'  as^oniN,)  \[  ;  lioooii  •  >.ui<  i\ui>o  ooiinuo. 

l  >  Mf^BKv.  0.1  ,ii.>:>»  il  laihlraiî  l^ir-  i  auto|»>io.  Je  demande  à  pn^sonlor 
uno  .Iw  M.iii,  ::  :  oi.::.^ .  m  n:  ...:  m -Jr-  »i\ii;!nonîalion.  Je  MUidrais  qu'il  fui 
»ln.-  A  \\:}<'  !  ,;  v.  .  î;>  •  ■;  j  :^  ,  .  :;  àMai:»  :nent  i^'-néral  et  allaitement  artifi- 
lîo.»  o:   ,^;:  .  :^.  .;.:v   î .:>•;;    i.r.  ^  \;  .   ^  :::  .  !>»  .lo  ot'S  di\i>ii»ns,  si  c'eM  [possible. 

^  "  ^  •'  • .  .  .  x-  :  v.  •  .        .::'^  :  ; .  ::;  .  >--  ;  .^::ir  j.ar  !a  uiore,  par  uue  nour- 

:  ,\^  .^:   yo-  v.:^  .-,:\.:v.a.  ,  ;..:>>..  ':?::.>  ; .;  i:^.rs>v.  l^  nourrice  étrangère  elle- 

•"■         r     •  ^  v  V    :    '    >  \:  .-...';>:..  >\:  '-n    îohors.  Iluaîil  à  Talimen- 

'-^  V        "    .A-:   -    :  •      ..  :,   si:    î  aiimouts   s.dides.  Il  y  a 

'  '       '             '  :    •          -     ■    ■   :■         "    v-      >  s  .;■::;    io  niôrt*<  no  donnent  le 

^'          ;  •  '                -•■;-;':.       >-^:-  .!.:  toriips,   Tt^lôvent  au  Li- 

*'    '        »  ^    '    X  V  .    -^         ^  -     -^^  •  ::■>••-. Ali ts  au   p'iint  de  \ut'de 


\( 
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de  ce  bulletin  ;  il  sera  donc  dans  les  conditions  voulues  pour  faire  celte  en- 
quête. Pour  nous,  nous  les  avons  obtenues  avec  la  plus  grande  facllitd  dans 
notre  enquête  à  Bruxelles. 

M.  FiNKBLNBURG  (Allemagne).  Messieurs,  la  question  de  classification  de 
Talimentation  des  nourrissons  a  été  agitëe  dans  le  sein  de  la  Société  d'Hygiène 
de  Berlin,  relativement  à  sa  constatation  dans  le  bulletin  de  déc&s.  Nous 
avons  craint  que  l'expression  alimentation  artificielle  ou  naturelle  ne  fât  suj<*tte 
à  des  définitions  très  diverses.  Il  est  des  médecins  qui,  par  alimentation  arti- 
ficielle, entendent  Talimentation  artificielle  comme  étant  celle  produite  avec 
des  compositions  qui  ne  sont  pas  un  lait  véritable. 

Je  crains  (|ue  la  distinction  de  Tallaitement  par  la  mère  ou  par  la  nourrice 
ne  soit  trop  difficile  à  faire  dans  la  pratique,  dans  beaucoup  de  cas.  L'enfant 
est  d'abord  allaité  par  la  mère,  puis  par  la  nourrice;  je  crois  quil  en  est 
ainsi  dans  la  plupart  des  pays. 

Un  Membre.  Pas  en  France. 

M.  FiNKRLNBURG.  Pour  avoir  un  fait  dont  on  pourrait  se  servir,  il  faudrait 
donc  constater  la  durée  de  Tallaitement  par  la  mère  et  celle  de  Tallaitenient 
par  la  nourrice.  Mais  au  point  de  vue  bygiéniquc,  j'estime  qu'il  y  a  moins 
d'intérêt  à  distinguer  ces  deux  modes  différents  d'allaitement.  Je  crois  que  la 
principale  distinction  serait  entre  l'allaitement  par  le  sein  et  rallaitemcnt  par 
le  lait  d'animal,  et  je  crains  qu'il  ne  soit  trop  difficile,  sinon  impossible, 
d'obtenir  des  résultats  vraiment  statistiques  en  distinguant  l'allaitement  par 
la  mère  et  l'allaitement  par  la  nourrice. 

Un  Membre.  Lorsqu'il  se  fait  à  la  maison,  au  sein,  cela  est  vrai;  mais 
lorsqu'il  a  lieu  en  dehors,  cela  est  différent. 

M.  FiNKELNBURG.  Jc  crois  douc  qu'il  vaudrai^  mieux  se  borner  aux  trois 
dislinctions  suivantes  :  «ftVi,  lait  dC animal  et  nourriture  artificielle,  cette  dernière 
distincte  du  mode  d'alimentation  par  le  lait  d'un  animal  ;  ces  trois  distinc- 
tions ne  sauraient  être  confondues. 

M.  LE  Pr^ident.  La  parole  est  à  M.  Kiœr. 

M.  KiiER  (Norvège).  Je  crois  aussi  qu'il  faut  se  restreindre  à  peu  de  détails 
sur  cette  question,  et  je  désire  faire  cette  observation:  qu'on  n'obtiendra  pas 
de  résultats  si  l'on  n'introduit  la  même  distinction  dans  le  recensement.  Il  se 
peut,  par  exemple,  que  dans  tel  pays  on  constate  un  grand  nombre  de  décès 
d^enfants  élevés  à  l'aide  de  l'allaitement  artificiel,  et  cela  peut  provenir  de  ce 
que  l'allaitement  artificiel  est  plus  répandu  dans  ce  pays  que  dans  d'autres.  Il 
faut  avoir  aussi  d'autres  éléments  de  comparaison  empruntés  au  recensement, 
et  je  crois  qu*il  est  impossible  d'établir  tant  de  subdivisions  quant  à  la  popu- 
lation. C'est  pourquoi  je  crois  qu'il  faut  se  restreindre  et  ne  prendre  comme 
terme  de  comparaison,  quant  aux  décès,  que  le  nombre  moyen. 

Un  Membre.  Il  n'y  a  pas  de  renseignement  plus  facile  à  obtenir  que  celui 
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de  savoir  si  i^enfant  est  Dourri  par  la  mère  oo  par  une  nourrice  mercenaire. 
En  eiïet,  lorsqu'on  va  ronstater  le  dëcès,  il  est  bien  facile  de  voir  si  lenfanl 
est  morl  chez  une  nourrice  ou  cliez  sa  mère;  si  la  nourriee  est  une  nourrice 
sur  fit'ux,  cela  n'a  p^is  une  grande  importance. 

Un  ALTiiB  Membre.  Vàge  du  lait  est  aussi  très  important  à  connaître. 

M.  Ja5ssb!is  (Belgique).  On  peut  le  rapprocher  de  Vàge  de  Tenfant. 

M.  Gustave  Lag!<eau.  La  morlalilë  des  enfants  envoyés  en  nourrice  étant 
beaucoup  plus  grande  que  celle  des  enfants  allaités  par  leur  mère,  lors  de 
rinscription  du  déct's  déjeunes  enfants,  je  crois  que  Tindication  aUaitine  suf- 
fit pas.  'il  importe  que  Ton  note  si  Tenfant  décédé  a  été  élevé  au  sein  par  si 
mère,  ou  par  une  nourrice,  au  biberon  ou  autremenL 

M.  MoLMT  (Angleterre).  En  Angleterre,  en  ce  moment, il  serait  impossible 
d'obtenir  Thistoire  de  la  famille  par  le  bulletin  des  morts. 

M.  le  D'  Bertillo!<(.  Il  me  semble  qu'on  pourrait  satisfaire  dans  une  cer- 
taine mesure  ces  diiïérents  vœux.  Je  suis  surtout  frappé  des  observations  de 
M.  Finkelnburg.  Il  demande  qu'on  divise  lallaitement  en  deux  ou  trois  caté- 
gories :  sein,  lait  d'animal,  allaitement  artificiel  mélangé.  Il  y  a  un  mot  alle- 
mand que  je  ne  connais  pas  et  qui  exprime  très  bien  celte  dernière  idée. 

M.  FnKELTiRURG  (Allemagne).  Le  mot  dont  nous  nous  servons  en  Allemagne 
signifie  :  aliment  qui  doit  remplacer  le  lait  {MilchrSmrogat). 

M.  le  D'  Bertillo5.  C'est  là  un  mot  précieux  que  nous  traduirions  par  iwxéiné 
du  lait.  Cependant  nous  |>ouvons  toujours  diviser  ainsi  :  sein,  lait  d'animal^ 
autre  nourriture.  Pour  le  sein,  on  subdiviserait  en  sein  de  la  mère  et  sein  de 
la  nourrice  à  domicile,  puis  sein  de  la  nourrice  étrangère.  Ces  deuxcat^ries 
se  trouveronl  dans  le  bulletin  (|ui  serait  ainsi  complet. 

M.  J  v^ssE^s.  (ielle  décision  a  déjà  été  prise  par  le  récent  Congrès  d'Hygiène 
de  Bruxelles  :  une  Commission  chargée  de  s'enquérir  des  causes  de  la  Dïorla- 
lité  de  la  preniière  enl'anoe  y  a  été  nomme'e,  et  tout  ce  que  nous  venons  de  dis- 
cuter rentie  dan^  le  (|uesli<>nnaire  adopté  et  suivi,  sans  la  moindre  difliculté, 
pendant  un  an,  dans  la  ville  dv  Bruxelles. 

M.  h*  D*^  Bertillon.  Evidemment  nous  pouvons  maintenir  ce  bulletin  au^i 
complet  que  possible;  puis  chaque  pays  fait  ce  qu'il  peut  suivant  ses  mœurs, 
ses  coutumes  et  ses  usages. 

M.  Lafabrègie.  Nous  aurons,  d'ailleurs,  plus  de  renseignements  par  lappli- 
calion  de  la  loi  de  M.  Théophile  Roussel. 

M.  Chervin.  Si  vous  le  permettez.  Messieurs,  je  vais  donner  lecture  decette 
partie  du  bulletin  : 

Pour  les  enfants  hfr^s  de  moins  d'un  an,  la  nourriture  a-t-elle  été  donnée  ao  fdn,  an 
lait  (ranimai  mi  par  toute  antre  nourriture. 

Un  Membre.  Un  enfant  peut  être  aussi  nourri  au  biberon. 
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Un  autri  Membre.  On  peut  même  mélanger  le  lait  avec  autre  chose  dans  le 
biberon. 

M.  Jattssens  (Belgique).  Mais  quand  on  dit  :  élever  au  sein,  tout  le  monde 
sait  ce  que  cela  veut  dire;  le. mot  anaitement  naturel  ne  prête  à  aucune  équi- 
voque; le  biberon  est  une  chose  toute  différente. 

M.  Chervin.  Nous  mettons  alors  :  (t allaitement  au  «em,  au  biberon  eiaUments 
soHdes^. 

M.  Lafabregue.  Le  terme  d'allaitement  doit  être  exclusivement  consacré  à  la 
nourriture  au  sein.  Un  allaitement  artificiel  ne  serait  plus  un  allaitement,  car 
on  ne  peut  dire  qu'un  enfant  soit  allaité  lorsqu'il  est  nourri  au  biberon. 
Lorsque  nous  disons,  en  français,  un  enfant  allaité,  nous  entendons  un  enfant 
qui  tite» 

On  dit  :  nourrir  au  sein.  Il  n  y  a  pas  de  doute  possible.  Il  faudrait  alors 
trouver  un  autre  terme  pour  la  nourriture  artificielle,  ff  Allaitement  artificiel^ 
constitue,  selon  moi,  une  faute  de  langage. 

M.  Li  Président.  Le  bulletin  est  approuvé  dans  la  forme  précédente. 

DISCUSSION 

SUR  LE  PROGRAMME  D'ENSEIGNEMENT  DE  LA  DEMOGRAPHIE. 

M.  LE  Président.  Nous  allons  passer  à  une  autre  matière  :  le  (t  Programme 
d'enseignement  de  la  démographie.^  La  parole  est  à  M.  le  D'  Bertillon. 

M.  Bertillon.  Messieurs,  depuis  trois  ans,  je  suis  chargé  d'un  enseignement 
de  la  démographie  à  Paris,  à  l'École  pratique,  qui  est  une  annexe  de  l'École  de 
mëdecine.  Depuis  que  je  me  livre  à  cet  enseignement,  je  me  suis  appliqué  à 
en  trouver  la  méthode  la  meilleure.  Trois  ans  d'expérience,  c'est  quelque  chose; 
mais  ce  n'est  peut-être  pas  encore  assez.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  été  amené  à 
penser  que  la  meilleure  manière  d'enseigner  la  démographie  générale,  c'est- 
à-dire  la  connaiissance  des  peuples  qui  ont  des  documents,  c'était  non  pas  de 
faire  marcher  ensemble  l'enseignement  de  tous  les  peuples,  mais  de  faire 
comme  en  anatomie  comparée,  où  l'on  prend  comme  base  l'anatomie  humaine, 
i  laquelle  on  compare,  à  laquelle  on  rapporte  toutes  les  autres. 

Je  crois  que  c'est  ta  méthode  la  plus  féconde. 

Gomme  professeur  enseignant  en  France,  je  m'applique  donc  à  bien  faire 
connaître  la  démographie  de  mon  pays  et,  au  fur  et  à  mesure  que  je  me  trouve 
en  présence  d'un  élément,  d'un  sujet  traité,  je  le  compare  aux  mêmes  faits  so- 
ciaux étudiés  dans  les  pays  étrangers,  quand,  toutefois,  j'ai  le  bonheur  de 
posséder  des  documents.  Je  traite  ainsi  la  démographie  ou  la  science  des  po- 
pulations en  général,  en  la  rapportant  toujours  à  la  population  française. 
J'ajoute  qu'on  pourrait  prendre  une  autre  population  pour  terme  de  compa- 
raison. 

Je  crois  que,  dans  un  cours  de  démographie,  il  faut  le  plus  possible  s'adres- 
ser aux  yeux;  la  méthode  graphique  est  de  beaucoup  la  plus  rapide  et  en 
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même  temps  la  plus  farile  à  romprendre;  c  est  celle  qui  reste  le  mieux  dans  les 
yeux  et  dans  la  mémoin*.  Aussi  ai-je  exhilxf  un  grand  nombre  de  cartes  à  Fex- 
position  des  Sciences  anthropologiques,  et,  eu  les  parcourant  des  yeux,  vous 
pourriez  avoir  déjà  une  idée  du  programme  que  je  suis  dans  mon  cours.  Je 
passe  maintenant  à  mon  programme  particulier. 

Je  commence  ordinairement  par  faire  Vhistoire  de  la  démographie  :  elle  nesl 
pas  bien  longue,  c'est  une  science  qui  a  un  passé  bien  court;  néanmoins,  par 
cette  méthode  dV\position.  on  voit  naître  les  documents,  les  idées  nouvelles, 
et  cela  me  parait  utile,  quoique  je  ne  consacre  à  cette  partie  qu'un  très  petit 
nombre  de  leçons  (à  peine  deux). 

Après  a\oir  fait  d'une  manière  sommaire  et  rapide  Thistoire  de  la  démogra- 
phie, j'arrive  aux  temps  actuels  et  je  divise  mon  enseignement  en  deux  grandes 
catégories  que  japi>elle  dèmngrapkif  statique  et  la  démographie  dynamique. 

léSk  démographie  statique,  c'est,  pour  moi,  la  connaissance  de  la  population 
telle  quVIle  est  donnée  par  le  dénombrement  à  Tétat  de  repos.  Le  dénombre- 
ment constate  le  nombre  des  vivants,  le  rapport  des  sexes,  le  rapport  des  âges, 
le  rapport  des  états  ci\ils.  des  époux,  des  célibat«iires  et  des  veufs,  le  rapport 
des  âges  des  enfants,  des  adultes  et  des  \ieillard»,  le  rapport  des  professions, 
les  rapports  des  iuGrmes  de  chaque  catégorie,  de  chaque  organe.  Ces  données, 
qui  sont  le  fait  du  dénombrement,  constituent  un  chapitre  fort  important  aussi 
de  cette  éîude.  et  je  omis  cette  division  d  autant  meilleure  qu'elle  correspond 
à  deux  sources  de  renseignements  très  différentes. 

Les  données  du  dénombrvmeul  sont  toujours  inférieures  aux  don  nées  du  mou- 
vement relevé  par  les  registres  des  mairies,  et  f  estime  qu'il  est  utile  dVtudier 
à  part  ces  deux  groupes  de  renseignements  et  de  les  contrôler  l'un  Tautre. 

Ainsi  je  commence  par  l'étude  de  la  population  statique,  par  exemple,  après 
a\oir  dit  la  population  sj»éoîtîqiiod'un  pays.  Je  montre  que  lorsqu'on  veut  jieser 
la  \ale:;r  dis  \iviu!s.  au  iieu  de  les  •'•  mj»ter.  il  faut  comparer  le  nombre  rela- 
îiî  à«-s  \.*,uïîs  vlv  •!..•  ;i:t'  :i  ■i:i-  .i"ai>  :  n  »>!  certain  «junu  enfant  de  o  à  j5 
ans.  par  r\eiî:ii'-.  iiVs*.  us  1:1;-  \ai-:i:r  lioiarH»-.  mais  un»*  valeur  en  espérance 
et  i  ii:  l\^v:?ir.  Im  %»"..:.t:;..  ^jU'.*r  î'rv>r:.:v  »->î  rvpn-senlée  par  les  hommef 
do  1  *»  .i  •"•o  .i:i>:  -s:  ia:  cxcv'.i-iav  !\i:r  dj  ■.ra^ai!,  île  la  priKiuclion  et  AcU 
Tvprvvî.:c::o:ï.  A:,  ^:t..4  v-r  •■  :■  jl:.-  •.»>  i.  •tiiU>r>  <*juI  \  un  ài;e  de  retraite.  Hf 
ri;H,\<.  Cl  .  >  i-ç'j^c;.:  .:l>.::l'.  r  u:.-   :   ■::>  :-.  .:r  :»^i:r  p^ys  qui  a  su  les  mener 

^  :  .-.  .:  ::•;  :•  >  ;•  ::  v-  •  ^  -- :  >:  .  ;;■  i^  ;;•..:►•  a us>iiriiuli']tier  leur  nombre 
A.* ,  ::  •  i  ::  s  ::  t  ,•  -.;  -;  .:  -•  : ..:  r. .  :v  ■  .  ■  -.  F  ■  ;  :  :  -  ,  ;  ■  r  •:  v  ^ra  i  t  u  nt*  en  eu  r  de  cruiri* 
q.::  >^  I.  Il  ::■.>  <  -.:..  :•  >  .:  •■  ->  j  >  ;->  iiilrrviiîs  .;rvujHS  sociaux;  il  ^*eu 
TAutv:;  :<i-.:::::v.  1.  :.:::--  ->  -::j: -.>.  .ir>  aiL:i*»?s  et  des  \ieillanls  varie 
s;::«a:-;  :.>  .o\>,  ..  :;  :  >..  .j:  ;  •t>  v  :.ir'.ç2ir :i  s.  K:i  France,  piir  exemple, 
'jo;:r  î  000  A.  .:.r  .s.  .  .>  a  ..s  •  ;  ■  *  i  :;>  :  ers  unes  athées  de  plus  de 
;V  "*  "*        U-::v     .      -.   .  t  ;.:   ':    v^j.;  .v.:\  enûms,  FAn^^Ielrrie  en  a 

'/'  *  •'        V;.'  '       -     '    ^"*  -        -•   -  ■     ^  -  -:i:e:  :.  P-.ur  ies  aduites,  on  con- 
•    *   "    '■"■''  >  •  .  ■' :  .     ;. --   •.:::    !.ir:::-:i:s,  uviis  en  avons  61 7« 
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par  exemple,  le  département  du  Gers  et  celui  du  Finistère,  on  voit  que  ce 
dernier  déparlement  compte  un  grand  nombre  d'enfants  (33o);  et  très  peu 
d'adultes  de  i5  à  60  ans (896);  le  nombre  des  vieillards  y  est  moyen  (7A). 
Le  Gers,  au  contraire,  a  très  peu  d'enfants  (990),  mais  c'est  un  des  départe- 
ments qui  ont  le  plus  d'adulles  à  l'âge  de  production  et  de  travail  (65o).  Or, 
aujourd'hui,  une  fraction  importante  de  l'impôt  se  prélève  par  tête  indistincte- 
ment, que  ce  soient  des  enfants,  des  adultes  ou  des  vieillards.  Le  jour  où  Ton 
introduira  dans  l'esprit  public  les  résultats  de  la  science  qui  nous  occupe ,  l'opi- 
nion trouvera  peut-être  qu'il  n'estpas  juste  de  prélever  des  impâls  aussi  consi- 
dérables sur  le  Finistère,  par  exemple,  qui  compte  beaucoup  plus  d'enfants, 
que  sur  le  Gers  oji  ces  enfants  sont  remplacés  par  des  adultes;  il  semble  en 
effet  plus  logique  et  plus  juste  de  faire  supporter  l'impôt  par  les  âges  de  tra- 
vail seuls  producteurs  de  richesse,  car  les  pays  qui  ont  beaucoup  d'enfanls  et 
qui  les  élèvent,  sacrifient  une  partie  de  leur  travail  et  de  leur  revenu;  it  parait 
donc  peu  équitable  de  leur  faire  payer  le  même  impôt  qu'à  ceux  qui  en  élèvent 
peu,  et  ils  sont  nombreux  en  France.  On  y  voit  même  (rois  départements  où  la 
population  va  en  diminuant  depuis  le  commencement  du  siècle;  ce  sont  :  le 
Tarn^t-Garonne,  le  Lot-et-Garonne  et  l'Eure.  Les  autres  départements  nor- 
mands, comme  le  Calvados,  n'ont  ni  diminué  ni  augmenté. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ces  études  ont  des  conséquences  qui  peuvent 
devenir  pratiques;  elles  peuvent  conduire  l'Administration  à  des  mesures  plus 
équitables  et  dès  lors  plus  profitables  à  la  collectivité,  et  par  suite  à  encourager 
les  pays  qui  font  et  élèvent  des  enfants  pour  l'avenir.  Voilà,  Messieurs,  les  ré- 
sultats de  ce  qui  s'appelle  la  démographie  statique.  Vous  voyez  qu'ils  sont 
féconds  en  conclusions  très  pratiques  pour  le  gouvernement  équitable  de  In 
société. 

J'étudie  aussi,  dans  la  démographie  statique,  la  population  au  point  de  vue 
de  l'état  civil,  estimant  qu'il  est  très  important  de  savoir  quels  sont  les  dépar- 
tements et  les  pays  où  il  y  a,  par  exemple,  beaucoup  d'époux,  et  ceux  où  il  y  en 
a  peu.  En  effet,  dans  la  détermination  de  toute  probabilité,  ou  plutôt  de  toute 
mesure  de  fréquence  de  production  d'un  événement  social,  j'ai  pour  principe 
qu'il  faut,  dans  les  rapports,  s  arranger,  lorsque  cela  est  possible,  pour  que  le 
numérateur  et  le  dénominateur  ne  contiennent  pas  d'unités  étrangères  ou  ne 
concourant  pas  à  produire  l'événement  étudié.  Par  exemple,  si,  pour  savoir 
combien  il  y  a  de  mariages,  je  comparais  les  époux  à  toute  la  population,  je 
ferais  intervenir  un  élément  étranger,  les  enfants,  qui,  n'étant  pas  aptes  au 
mariage*,  doivent  être  mis  en  dehors  de  ce  rapport.  C'est  pourquoi,  pour  étu- 
dier l'aptitude  des  populations  pour  le  mariage,  je  prends  la  seule  population 
pnbère,  et  je  cherche  combien  elle  compte  d'époux.  J'obtiens  ainsi  un  rapport 
qui  me  parait  plus  exact  et  qui  montre  de  plus  près  le  goAl  des  populations 
pour  l'association  conjugale. 

I^es  différences  que  l'on  obtient  ainsi  sont  très  grandes  et  méritent  beaucoup 
d'attention.  Je  puis  vous  en  citer  des  exemples  :  je  prendrai  la  Belgique  et  la 
France.  La  Belgique  est  celle  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  qui  offre  le  moins 
d'époux,  tandis  que  la  France  et  l'Angleterre  sont  parmi  celles  qui  en  offrent 
(e  plus.  Mais  si  je  considérais  la  population  entière,  l'Angleterre  serait  moins 
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bien  placée  que  nous,  parce  que,  comme  elle  a  beaucoup  d'enfaoU  (el  que 
ceux-ci  se  trouvent  en  dehors  de  la  classe  où  se  recrutent  les  époux),  il  eo  it- 
sulterait  que  ce  mode  de  procéder  affaiblirait  artificiellement  les  aptitudes  des 
Anglais  pour  former  des  associations  conjugales.  Au  contraire,  en  ne  consi- 
dérant que  la  population  apte  au  mariage,  c*est-à-dire  ayant  plus  de  dii-huit 
ans,  — je  prends  les  hommes  seulement,  —  on  compte  en  France  de  6o3  i 
6oli  époux  ou  hommes  mariés,  tandis  qu'en  Belgique  on  n  en  compte  que  oo3 
sur  1,000  hommes  de  plus  de  dix-huit  ans.  Cette  différence  est  considérable 
el  peut  avoir  des  conséquences  pratiques  importantes.  Dans  nos  départemeols, 
les  différences  sont  les  mêmes. 

Cette  population  mariée  est,  d'ailleurs,  bien  loin  de  jouir  des  mêmes  priri- 
lèges,  de  vivre  de  la  môme  vie  que  la  population  qui  ne  Test  pas.  LorsquM 
Téludie  au  point  de  vue  de  la  criminalité,  —  c'est  un  travail  que  j'ai  fait  avec 
beaucoup  de  soin,  pour  mon  pays  seulement,—  on  trouve  que  la  criminalité 
des  non  mariés  des  mêmes  âges  est  précisément  le  double  de  celle  des  mari»; 
ainsi,  quand  devant  les  cours  d'assises  les  célibataires  donnent  loo  accniés 
pour  crime,  le  monde  des  époux  en  donne  U'j  à  &o  seulement,  suivant  qu'il 
s'agit  de  crime  contre  les  propriétés  ou  contre  les  personnes.  Vous  voyex  donc 
que  ces  différents  groupes  sociaux  sont  très  différents  à  tous  les  points  deiue. 

Au  point  de  vue  de  la  mortalité,  j'ai  fait  un  travail  sur  le<|uel  j'aurai  peut- 
être  l'occasion  de  revenir  et  qui  prouve  combien  les  chances  de  mort  sont  dif- 
férentes suivant  l'état  civil.  Au  point  de  vue  des  suicides,  au  point  de  vue  de 
l'aliénation  mentale,  les  mêmes  différences  se  rencontrent.  Il  est  donc  très 
important  d'étudier  le  rapport  du  nombre  des  mariés,  des  célibataires  et  des 
veufs. 

Lorsque  je  fais  cette  élude,  j'ai  l'habitude  aussi  de  diviser  ces  groupes  so- 
ciaux en  deux  âges,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'âge  de  travail  et  de  féconditif,  ou 
(le  l'âge  d'espérance,  ou  enfin  de  l'âge  du  repos.  Lorsque,  par  exemple,  on 
étudie  les  épouses  ou  les  filles  qui  peuvent  le  devenir,  il  est  très  important  de 
distinguer  les  filles  qui  ont  moins  de  quarante-cinq  ans,  c'est-à-dire  celles  (|ai 
peuvent  se  marier  a\ec  des  cliaiïccs  d'être  mères,  de  celles  qui  ont  franchi  relie 
limite  d'âge.  Je  crois  <|ue  ces  deux  catégories  ont  une  \érilable  importance: 
aussi  les  ai-je  introduites  dans  mon  cours  et  en  ai-je  démontré  l'utiiitc  dans 
les  cartes  que  j'ai  présentées  à  l'exposition  des  Sciences  anthn>pologi(|ues. 

Enfin ,  xMossieurs,  j'attire  aussi  Tattention  sur  les  professions,  leur  influence <ur 
la  morlalilé;  mais  ici,  je  dois  avouer  que  je  ne  me  suis  plus  servi  des  docu- 
ments français  <|ui  ne  permettent  pas  ce  travail,  mais  des  excellents  document» 
cinglais.  11  faudrait  étudier  aussi  la  taille,  puis  l'instruction,  la  moralité,  coïn 
la  richesse  ;  mais  ces  dernières  valeurs  concernant  la  richesse  font  plulil 
partie,  selon  moi,  de  la  slalisli(|ue  économique  que  de  la  démographie. 

Lorsque  fou  a  ainsi  dtudié  une  population  dans  toutes  les  qualités  qurla 
démographie  nous  permet  d'apprécier,  il  faut  étudier  les  variations  de  ses  «'I»*- 
nienls  dans  la  succession  des  temps.  Mais  il  y  a  deux  catégories  de  variali^n* 
selon  le  liîuips  :  les  unes  sont  annuelles  et  comme  accidentelles,  ot  ont  i"'"' 
causes  des  influences  anmielles  se  ratlachani  aux  oscillations  des  ann»V>  ^f 
fécondes,  soit  stériles,  aux  chômages,  grèves,  révolutions,    guerres,  éj»itl<^ 
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mies,  etc.;  ks  autret  8ont  ducs  à  des  causes  constantes,  ayant  leur  origine 
dans  les  conditions  ou  sociales,  ou  climatériques  du  groupe  ëtudië.  Ainsi,  en 
France,  le  nombre  relatif  des  époux  et  des  célibataires  n'a  pas  toujours  été  le 
même,  et,  quand  on  s  applique  à  cette  question  seulement  depuis  le  commen- 
cement da  siècle,  on  trouve  une  variation  constante  qui  nous  amène  à  un  état 
différent  de  celui  où  nous  nous  trouvions  en  1801.  Bien  que  les  documents 
qui  partent  du  commencement  du  siècle  n aient  pas  toute  la  netteté  désirable, 
je  crois  cependant  que,  quand  les  mouvements  se  continuentet  forment  comme 
une  courbe  régulière,  ils  donnent  ainsi  la  preuve  de  leur  qualité.  Ainsi,  j'ai 
constaté  tout  à  Tbeure  que  nous  avions  moins  d'enfants  de  o  à  1 5  ans  que  les 
autres  pays;  eh  bieni  c'est  un  état  qui  va  toujours  en  se  prononçant  de  plus 
en  plus  chez  nous.  Au  commencement  du  siècle,  nous  avions  beaucoup  plus 
d'enfants  de  o  à  i5  ans  qu'aujourd'hui.  Il  importe  de  signaler  dans  un  cours 
les  modiGcations  qui  se  produisent  ainsi  dans  un  pays  par  périodes  décennales. 
C'est  un  genre  d'étude  très  instructif,  qui  nous  ^montre  de  quel  côté  chemine 
une  nation. 

Il  est  encore  d'autres  variations  qu'il  faut  soigneusement  distinguer  des  pré- 
cédentes :  ce  sont  les  variations  annuelles,  accidentelles.  Elles  portent  aussi 
avec  elles  leur  enseignement,  quoiqu'il  soit  tout  autre.  C'est  par  le  mouvement 
séculaire  que  je  constate  le  tempérament  d'une  nation,  et  c'est  par  les  mou- 
vements annuels  que  je  constate  l'influence  des  perturbations  sociales.  Je  crois 
donc  qu'il  faut  observer  séparément  ces  deux  genres  de  variations.  Quant  à 
rétude  des  changements  dans  les  rapports  de  nombre  de  divers  groupes  so- 
ciaux, elle  est  très  importante.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  que  les  nombres 
relatifs  des  représentants  des  deux  sexes  varient  et  que  le  rapport  des  hommes 
el  des  femmes  n'est  pas  constant.  Au  commencement  du  siècle,  par  exemple, 
nous  avions  plus  de  femmes  que  d'hommes;  depuis  ce  tem])S,  il  s'est  produit 
an  phénomène  que  j'appellerai  la  restauration  des  mâles.  Les  mâles,  en  effet, 
▼ont  tous  les  ans  en  prédominant  un  peu,  de  sorte  qu'ils  doivent  finir  par 
remporter  sur  le  nombre  des  femmes  ;  c'est  à  cet  état  que  nous  étions  arrivés 
avant  la  guerre;  voilà  un  mouvement  séculaire.  Puis,  la  guerre  nous  a  fait 
rétrograder  et,  pendant  un  moment,  nous  en  sommes  revenus  à  peu  de  chose 
près  au  point  où  nous  en  étions  au  commencement  du  siècle;  aujourd'hui 
les  femmes  ne  sont  pourtant  pas  plus  nombreuses  que  les  hommes,  mais  elles 
sont  à  peu  près  en  nombre  égal,  tandis  qu'avant  la  guerre  il  y  avait  environ 
de  .I9007  à  1,008  hommes  pour  1,000  femmes;  aujourd'hui  il  y  a  environ 
I9000  hommes  pour  1,000  femmes.  Voilà  donc  deux  genres  de  mouvements 
qu'il  importe  d'étudier. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  en  ce  qui  concerne  l'étude  statique  de 
ia  population;  le  temps  me  presse  et  je  vais  abréger.  Vous  savez  ce  que  j'en- 
tends par  l'étude  dynamique  ou  des  mouvements  de  population  :  ce  sont  les 
mariages,  les  naissances,  les  décès  el  les  migrations,  ces  dernières  peu  connues 
dans  notre  pays  et  sur  lesquelles  je  m'étends  moins.  Je  suis  ordinairement 
Tordre  suivant:  mariages,  naissances  et  décès.  Il  semblerait  peut-être  pn^fé- 
rable  de  commencer  par  les  naissances,  mais  j'ai  des  motifs  sérieux  pour  ne 
pas  le  faire.  Si,  en  effet,  je  commence  par  les  naissances,  il  faudra  mettre  l'un 
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ù  coté  de  Tautrc  inaria{j[es  et  déchs,  de  sorte  que  jMioignerai  les  naissances 
des  décès,  et  il  y  a  intérêt  à  les  étudier,  au  contraire,  pour  ainsi  dire  cite  à 
cote,  attendu  que  cf^  sont  les  naissances  qui  agissent  le  plus  sur  les  décès,  tandis 
que  les  mariages  ont  sur  eux  fort  peu  d'effet. 

Pour  étudier  les  mariages,  et  surtout  la  proportion  des  mariages  dans  la 
population,  je  dois  confesser  que,  n'étant  pas  encore  professeur,  lorsque  je 
travaillais  dans  mon  cabinet,  j'ai  essayé  un  terme  formé  à  peu  près  comme 
celui  de  mortalité  et  comme  celui  de  natalité  si  heureusement  crée  par  M.  Guil- 
lai-d.qui  est  aussi  Tauteur  du  mol  démographie.  Donc,  j'ai  senti  la  nécessité 
d'avoir  un  mot  pour  dire  le  rapport  des  mariages  à  la  population,  et  j'ai  commis 
le  mot  matrimoniatité.  11  est  vraiment  mauvais,  et  je  m'en  suis  aperçu  surtoat 
dans  mon  enseignement.  Lorsque  dans  mon  cours  j^avais  prononcé  huit  oo 
dix  fois  ce  mot,  ma  langue  s'embrouillait  tellement  qu'il  m'était  ini|)Os$iblede 
continuer.  Dès  lors,  j'ai  abandonné  cette  dénomination  et  j'ai  essayé  celle  de 
nuptialité  {nuptiœ^  les  noces), /pii  me  parait  plus  commode,  plus  courte  et  pins 
expressive.  Je  regrotte  de  voir  adopter  le  premier  de  ces  deux  termes  par  mes 
collègues,  à  l'étranger  comme  eu  France,  et  je  leur  demanderai,  si  le  mot  nup- 
tialité leur  semble  meilleur,  de  le  substituer  à  celui  de  la  matrimonialité, 
beaucoup  trop  long  pour  la  langue  française. 

Dans  cette  étude  des  rapports  du  mariage  à  la  population,  je  me  suis  encore 
aperçu  que,  comme  toute  la  population  n'est  pas  apte  au  mariage,  il  impor- 
U\ii  de  ne  pas  comparer  les  mariages  à  tous  les  vivants,  ainsi  qu'on  le  fait 
d'ordinaire,  ce  qui  donne  à  peu  près  8  mariages  par  an  et  par  t,ooo  habitants. 
Lors(|u*il  y  a  beaucoup  d'enfants,  la  matrimonialilé  (sourires), .  .  je  voulais 
dire  la  nuptialité,  diminue  ;  ce  n'est  pas  que  le  goût  de  la  population  pour  le 
mariage  diminue,  mais  le  nombre  des  enfants  abaisse  artificiellement  le  coeffi- 
cient do  nuptialité.  Je  me  suis  ainsi  trouvé  dans  la  nécessité  d'éliminer  dos  ri- 
vants tous  ceux  qui  no  sont  pas  aptes  au  mariage,  cVsl-à-dire,  d'une  part,  toute 
la  population  (lojà  marioo,  ot,  do  l'autre,  los  jeunes  gens  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans  pour  los  garçons  et  de  quinze  ans  pour  les  filles;  j'ai  ainsi  une 
population  wmnVïWr  qui  ponnot  une  appréciation  beaucoup  plus  certaine  du 
j;oiU  do>  populations^  pour  l'union  conjugale.  M.iis  cola  ne  suljirait  pas;  si  Ton 
nVludiait  pas  la  nuptialité'  âge  par  ago,  on  aurait  dos  résultats  quelquefois 
lallacioux.  Je  \ais  vous  on  donner  un  oxoniplo.  Eu  éludiant  sur  le  tableanque 
\oici  dilToronts  dopartomonts  au  point  de  vue  de  leur  goût  «»t  de  leur  aptitude 
pour  lo  uiariaj^o,  je  suis  arrive  [)lusioui's  lois  à  dos  résultats  assez  inattendus. 

Pour  la  Soiui'-lntériouro,  la  population  mariablo,  mais  non  mariée,  de 
!,")  à  îU)  ans,  est  de  •j8,5'i3;  dans  lo  Calvados  elle  est  de  i^^GtîS.  Dans  la 
Soino-lnforiouro,  sur  kooo  lillos  aptes  au  mariage  à  clia(|ue  gnmpe  d'àgis  il 
\  a  tous  los  ans  3i. 8  tilles  do  i5  à  ao  ans  qui  se  mariout  ;  à  Page  suivant, 
o'osl-à-dire  do  eo  à  aô,  dans  le  niouio  département,  le  nombre  des  marinbies 
est  de  ar),7«|S,  ot  il  y  a  t^a.i  tilles  par  i,ooo  cjui  so  marient. 

Kn  opérant  «lo  mémo  pour  lo  (ialvados.  j'obtiens  i'jr?.  pour  lo  pn'mi»»r 
gr^nqio  dVij'o;  on  so  niario  donc  plus  à  cet  âge  dans  lo  Calvados  (juo  daiiN  h 
Seine-Infériouro.  \  rà|;i' >ui\aiit .  jobtions  :  <|9.i  dans  la  S«»ini^IurorieMn\ 
loti.S  daus  le  Calvados;  do  2J  à  3o   ans:  68. 5    pour  la  Soine-Inférioure, 
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io3.6  pour  lefCalvados ;  de  3o  à  35  ans:  lxli.6  pour  la  Seîne-Infitfrieure ,^ 
67.8  pour  le  Calvados;  de  35  à  &o  :  37.6  pour  la  Seine-Inférieure,  3g. 3  pour 
le  Calvados. 


Ages. 


MARIABLBS. 


SEINE-INFERIEURE. 


15i20ans.... 

30  i  25  ans 

35  â  30  ans 

80  â  35  ans 

85  â  40  ans  .... 

40  â  50  ans 

50  ans  et  au  delà 


Ensbmblb  

MoTBNiiB  des  sept  coefficients. 
15à50an8 


38,598 
35,798 
3i,/i88 
1/1,593 
8,969 
11,190 


i5i,âo3 


iio,56i 


CALVADOS. 


15i20an8.... 
30i35anB.... 
35i30an8.... 

30  i  35  ans 

85  à  40  ans  ... . 

âO  i  50  ans 

50  ans  et  an  delà. 


Ehsbiiblb 

MoTBiiiiB  des  sept  coefficients. 
15i50an8 


17,633 

18,107 

7,608 

5,356 

6,566 

9i599 
36,583 


94,89» 


57,859 


MARIAGES. 


3,874 
1,474 
659 
388 
968 
183 


6,380 


6,098 


656 
i,4oo 
788 
363 
180 
169 
86 


3,649 
8,556 


COEFFICIENTS 
Di  nvniàhni 
ou  mariages 

1 .000  mariables 
d«  chaque  âge. 


34.8 
99.1 
68.5 
44.6 
87.6 
98.9 
8.9 


4i.i3 
43 
55.1 5 


:    87.9 

106.8 

:io3.6 

:  67.8 
:  89.5 

i4.6 
3.35 


>    38.6 

<:    58.5 

61.5 


Vous  voyez  par  ce  tableau  qu'à  tous  ces  âges  importants  on  se  marie  plus 
dftosie  Calvados  que  daus  la  Seine-Inférieure.  Eh  bien!  en  confondant  tous 
les  âges  et  en  prenant  le  rapport  des  mariables  et  des  mariages,  pour  le  der- 
nier département  je  trouve  le  chiffre  de  /ii,  qui  m'indique  qu'il  y  a  &i  ma- 
riages par  1,000  mariables  ;  c'est  une  moyenne,  sans  distinction  d'âge,  daus 
Ui  Seine-Inférieure.  En  faisant  le  même  calcul  pour  le  Calvados,  on  constate 
^vec  ëtonnement  une  moindre  nuptialité:  38  à  3g  par  1,000  mariables, 
tandis  qu'il  y  en  a  /ii  dans  la  Seine-Inférieure  ;  et,  cependant,  comparez  les 

W  h.  19 
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rap{K)rU^  de  nu|itinliU'^  il  chaque  agc  des  deux  dt*|>iirtetuetiU  :  G7  ci  44«  io3  qI 
G8,  iciCi  et  9a!  Aiiiîii,  a  |»n'si|ue  tous  les  Uf^eii,  sauf  aux  deux  dénuée,  an  ^s^^Ê 
niaiit*  [iUis  àiitiè  te  Calvadui^;  il  t'sL   vrai  que  de  6q  à  5o  ans  el  au  d«la  muS 
ii«  Diane  un  peu  plus  dans  la  Seine-Inférieure:  a3   au  lieu  de   17;  3  au  lieu 
de  9,  Mais  ces  différences  sont  faibles  et  ne  portent  que  sur  un  très  peti^ 
nombre  de  niariuges,  de  sarle  qu'il   ne   prul   resler   aucun    doule  (}ue  n 
dan»  te  (iulvadu»  que  le  gnûl  du  mariage   e^it  le   plus  prononcé;  et  pourra 
ee»(  le  ixi^ultat  contraire  auquel  semble  aboutir  la   nuptialité   générale  mu 
distinction  dïige:  sur  1,000  mariables  de  tout  âge,   on  ne  compte  que  38.1 
raari«/jes  ♦nirMU'Is  **u  (iidvados,  alurs  qifil  y  en  a  ii.t3  eu  Setne-lnféneufca 
et  pourt^iril  vous  pouvez  ôlre  a.s.Huréii  ([U^il  n'y  a  dans  c^  tableau  aucune  errrîUf 
aucune  faute  de  calcul.  11  in*a  élé  prouvé,  par  beaucoup  dexeiiiple4i  du  nié» 
ordre  que  j\ii  trouvés  en  éliidianl  les  déparleuienls  français,  que  la  <        '  ' 
étudiée  eu  blm:  à  lous  l<*s  age*i  pouvait  doruier  des  résutl^ils  ainsi 
et  invitant  a  une  couclusion  au  fond  Inrt  erronée.  Je  crois  rexeniplc  que  jd 
viens   de   citer  suffisant^    puisque,  d'après  le  tableau,  je   trouve   38  pour! 
Cialvadoi)  et  Al  pour  la    Seine-Iiilérieure.  Dans  le  Calvados»  on  se   marieniil 
dniir  moins  que  dans  la  Seinivlnférieure,  landis  <[ue,  d'après  rexauieu  de  [ 
uu|>lialilé  âge  par  âge,  c  est  évidenjuiuut  le  contraire  qui  a  lieu. 

Je  me  mh  donc  oObrcé  de  trouver  les  raisona  do  ce  singulier  paradoxe. 

ivu  su[»priuianl  le  dernier  dge  et  en  étendant  la  nuptialité  du  départ 
jusqu'à  bo  ans,  j  obliens  des  rapports  iufinimeiH  plus  logi(|ues.  Ku  ne 
\\HJi  compli!  de  b  dernière  ligue  du  tableau,  je  trouve  que  dans  la  Seim^-Iafiè 
Heure  il  y  a  Uh  mariages  sur  1,000  femmes  de  i5  à  5o  ans,  tandis  quedan^ 
le  (lalvados  il  y  eu  a  61.  Cest  donc  la  dernière  ligue  qui  trouble  tous  lia 
cbiffres   et,  en   rrgardanl  de    près,  on  s'aperçoit  que  le  nonibi^  des  fi*mini«t 
et  des  lilles  niariables  ayant  plus  de  Go  ans  qui  se  trouvent  dans  le  Cal\adm 
4^t  rebitivenieut  tj*ès  fort  et  que  le  nombre  des  mariages  est  exlrérnenieal  faible. 
Telle  est  la  cause  du  résultai  nMiyen  très  faible  que  j'obtiens.  J*ai  rr 
IVssai  d'un  autre  procédé:  si,  au  lieu  de  m*eu  lier  au  rapport  généi.i 
donne  la  conrnsion  de  tous  les  âges,  je  fais  la  somme  d*^s  sept  rapportai 
nuptialité  à  cbaquo  àg(*  et  (]ue  je  prenne  le  septième  de  cette  soin  me,  j'ai  aln 
lu    vraie  nuptialité   miiyenue  et  je  trouve  ainsi  43  et  53.   Ces  deux   munbr 
sont  bien  plus  satisfais^nils;  ils  lue  prouvent  qu'il  y  a  |)lus  de  mariages  dau»  i 
Calvndas  cpie  dans  la  Seine-luféricuro,  et  c'est  bien  la  vérité. 

Je  crois  donc.    Messieurs,  devoir  mettre  ceux  qui  suiveul  me»  leçons 
garde  contre  ces  causes  d'erreur,  contre  res  raisounemot 
ou  se  laisse  tromper  lacilemenU  Pour  l'aire  de  boJiue  cl    1   ^ 
statistique^  j  estime  que  le  premier  devoir  du   travailleur  cest  la  rntiqae  (le 
son  travail,  v'pM  la  critique  de  ses  ctiiffres,  c'est  la  comparaison  des  tn^thoda 
4|ui  renqtêrbejit  iVèU't^  victime  de  ces  illusions,  de  ces  miragei*  qui  pourrài«fit 
le  mener  à  la  confVision,  à  Terreur  la  plus  complète. 

Mainl^niaul^  Messieurs,  j'abrégerai  yjour  ne  pas  abuser  de  la  |iarole.  Jetodi' 
la  natalité  el,  là  encoi*(j.  jVii  fbabilude  d'élaguer,  Pour  étudier  la  na tablé,  0 Ail 
peut  eu  eltét  ciunparer  les  naissances  a  la  population  d'ensemble;  mais,  ilatt* 
<2*jttu  tMJPuktion  d'timitimbltf,  liîa  imiknlji  isi  Im  vitsillartb  ua  coninliticiil  M»  ^  1 
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la  ïiatalité,  de  sorte  que  téi  pays  qui  aura  bt^aucoup  dVulanls,  comme  la 
Prusse,  ptTdra  de  sa  nalalild  parce  qu'où  iritraduira  Indiloieul,  d;ms  lo  déuo- 
Tîjinattmr  des  [jersonites  qui  par  leur  ilge  soûl  iiïbabiies  à  concourir  a  la  inul- 
liplicîilion  iie.H  vivauls.  Lorsque  IVm  veut  ap]*recier  la  (écouditë  eirec(ive  d'une 
population,  il  i'auL  élaguer  tout  ce  qui  n'y  eotiliibue  pas,  ou  du  moins  le  plu5 
possible,  afin  de  resserrer  les  termes  de  la  comparaison,  Cest  eu  agissant 
abisi  qu  ou  arrive  à  avoir  une  uofiou  plus  juste  des  milieux  sociaux  que  Ton 
■pDsidère. 

B  i'^i  étudie  aussi  la  ua [alité  légfîtime  el  la  natalité'  ill^fjitime.  Pour  la  pre- 
mière, je  compare  le  cliilTre  des  enliints  légitimes  avec  relui  des  seules  épouses; 
cela  est  plus  simple  et  plus  commode,  parce  que  la  l'emme  a  Tavanlagede  pré- 
senter moins  de  variabilité  dans  les  âges  propres  à  la  reproduction.  Je  ne  con- 
f'dère  donc  que  la  rnère,  et  comme,  en  somme,  c'est  elle  seule  qui  est  amenée 
enfanter,  je  compare  le  cliill're  des  épouses  avec  celui  des  naissaîices  légi- 
times; j'ai  même  trouvé  un  avantage  à  ne  pas  compter  toutes  les  .épouses , 
mais  celles  seulement  de  i5  à  5o  aus.  Il  y  a  en  effet  des  départements  fran- 
<;ài^,  coujine  celui  de  Tlvure,  et  aus^i  des  oaliojis,  comme  la  Belgique,  où  il 
y  a  beaucoup  de  vieilles  épouses  qui  ne  concourent  pas  à  la  reproduction  ; 
or,  si  on  les  faitenirer  dans  le  compte,  on  a  évidemment  moins  de  précision. 
Il  en  est  de  même  pour  la  natulité  illi^gitime.  Pour  celîe-ci,  il  est  deux  ma- 
nières de  la  calculer,  et  ces  deux  méthodes  donnent  même  des  résultais  mseï 
ifl'érents.  Voici  en  quoi  consiste  la  |ircmiere. 
De  même  que,  |Kmr  la  natalité  légitime,  nous  comparons  le  nombi^  des 
lissances  avec  le  nombre  des  l'emmes  mariées,  de  même  pour  la  nalalité  illé- 
îtinie,  les  t'emn^es  qui  y  concourenl  sont  nécessairement  les  fennnes  pubères 
un  mariées,  compi-ises  entre  i5  et  5o  ans;  donc  en  comparant  \t  nombre 
naisi^ances  illégitimes  d*un  pays  avec  le  nombre  das  femmes  pubères  non 
ées  âgées  de  i5  à  Ijo  ans,  nous  obliendrons  un  résultat  exact- 
Si  on  emploie,  pour  apiin-cier  rillégitimité,  la  seconde  métbode*  consistant 
comparer  sim[dement  h*  nombre  des  naissances  illégitimes  avec  rensemble 
es  naissances,  on  trouve  aloi^s  quVn  France,  par  exemple,  il  y  a  environ 
7G  uaii^sances  en  dehors  du  mariage;  mnis  c'est  là  un  rapport  de  fréqtti^nrv^ 
ce  n'est  pas  tme  prohidnlité  de  produrlion  comme  celle  que  Ton  obtient  au  moyen 
be  la  méthode  précédenle. 

[    Je  disais  que  cesdeu!^  méthodes  donnent  quelquefois  des  résultats  to<»'  dif- 

Hireots;  ainsi  quand  ou  étudie  la  natalité  illégitime  comparée  <le  la  France,  de 

TAiiglelerre  et  de  la  Prusse,  si  on  compare  le  nombre  des   naissances  iltégî- 

pliaie^  au  nombre  des  lemmes  non  mariées,  on  trouve  que,  en  France,  sur 

L^ooo  femmes  non  mariées,  entre  i5  et  fjo  ans,  il  y  eu  a  charpie  année  16,8 

qui  ont  des  eurants  illégitimes  (ce  nombre  est  très  constant;  il  varie  très  peu 

d'une  année  à  rautre);  on  trouve  qu  en  Angletorre  cette  proportion  annuelle 

^1  de  17.9,  ot  quen  Prusse  ttle  est  de  a3,9.  Donc»  d'après  ce  rapport,  c'est 

la  France  qui  a  le  moins  d'enfants  illégitimes,  puistpi'elte  en  a  moins  de  17, 

uuc    rAngleten"e  en  a  un  peu  plus  de  17,  et  que  la   Prusse  en  a  *i3.  D'après 

cette  méthode,  la  masure  de  la  natalité  légitime  nVst  autre  chose  que  le  calcul 

de  la  probabilité,  pour  une  ronime  non  mariée,  d'avoir  un  enlanL 
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L'autre  manière  donne  ^  vous  VnUez  Toir*  des  résultats  en  apparence  sin- 
ffulièri^menl  conlradicloires,  car  nous  devenons  alors  un  des  peuples  qui  four- 
nissant le  plus  de  naissanctfs  ilMgilimf*$;  on  trouve  pour  la  France  'jh  k  7(1 
naissances  il  le/ri  limes  par  j,ooo  naissances  g<^n*frale^  (niort-nëfï  indus),  el 
^iJ  aussi  pour  la  Prusse,  ce  qui  nous  fait  prcsi|ue  ejjauit,  liindis  que  ^A^gl<^- 
lerre  nVn  aura  pluri  que  (>i,  grâce  à  felte  inanitTe  de  conipler. 

Clnirun  de  fê5  rapports  a  sa  valeur.  Je  ne  méconnais  |ias  rimporUnce  de 
r>4js  diUVriMires  relatives;  loin  de  lit!  il  est  clair  que  nous  avons  un  nombre 
ransidt^rable  de  naissances  ith^gilimes^  moins  certainement  que  la  Bavière  oti 
rAutriclie,  mais  n«$anmoins  un  nombre  assurëmenl  ti^ suffisant.  L  Angleterre, 
an  conlrnire,  en  a  moins  que  nous,  et  cependant  une  femme  non  marine  a, 
cl*e*  nous,  moins  de  chances  de  de>enir  mère  en  dehors  du  mariage,  Quanti 
la  Prusse,  la  chance  d'une  grossesse  hors  mariage  e^t  bien  p!u!^  grande,  pui^ 
que  le  rap|iurl  est  de  16.18  à  ^3. 

Je  sais  bien ,  d'autre  pari,  qu'il  est  facile  de  se  rendre  compta  de  ces  diffé- 
rences, que  j'appelle  des  paradoxes  d^mojjraphiipies,  puis<ju'on  peut  dim 
tantôt  que  la  Prusse  a  plus  de  naissances  illégitimes  que  la  France,  tanl6f, 
inversement,  qutdies  en  ont  autant  Tune  que  l'autre;  je  dis  qu'il  n'est  pas' 
diflicile  de  découvrir  ta  cause  de  cette  contradiction  apparente.  Les  Prussien*, 
en  eiïet,  ont  beaucoup  d enfants,  et  nous  fort  peu.  Or,  si  nous  coiii|YarD05  li 
nombre  des  enfants  l<^itimes  que  nous  avons  avec  celui  des  illt^gitîm€S,  r^l 
dernier  paraiti^a  grand  |*ar  rapport  k  Tantre;  en  Prusse,  an  contraire,  ou 
nombre  de^  enfants  It^gitimes  est  tri«  grand,  ie  oombre  dea  iilëgitime^  pan&l 
{letit  pr  comparaisfNi.  Voila  |MNin]aoi,  en  coiD{iaranl  le  cfailTre  total  des  nai»«| 
sauces,  la  Prusse  f^ff^  ^^  apprenoe  laodis  ^m  nouâ  perdant;  mais 
nous  prenons  au  contraire  les  fommes  non  mariéi»  et  si  nons  leur  rapportons 
couima  il  est  juste,  les  ttaîsiaMÉa  proditilas  bon  mariage,  on  roit  alors  qi 
b  feanne  française  a  moim  de  chmeei  que  la  feomie  prussienne»  d^avoir 
enfant  en  debota  du  maritte* 

Jaî  pris  cesehxflres  «ana  malice,  M^aieurs^  pour  vous  (aîro  voir  mmbii 
il  importe  de  ne  pas  difl&er  sur  la  méUiode  el  d*eo  bien  comprendre  tooi 
la  poftée.  r«i  rbabilodc  d'insbier  boMOonpt  étsm  mon  cour^ ,  sor  les  procéda 
à  employer  pour  trouver  tm  nip|ioHa,  ft^Mb  qui  pensent   parfoii^  donafr 
des  mttltab  taterses^  oomme  vous  leiiet  de  le  foir  ponr  b  nuptialité  et  pour 
la  MUlili^. 

Il  mi  bien  laid,  je  rrak,  poar  parler  de  la  ommIsIM;  odaBmoins  fen  dini 
tpHlfnea  mois.  J'ai  àndié  celle  feiiciioa  |wr  4|e««  rt  f ^lîme  que  la  ronip 
imaen  de  la  mottalale  m  Mir  est  me  nAhede  trj^a  commode  i  la  «érilé,  mm 
qjiijaest  iwfmise  qne  iotayt^mi  ne  pem  p»  §tm  antrewml,  cW-a-d 
bwïiqnen  eannaà  sMlmnenl  ie  aima  des  mertaei  orfoi  écs  ▼ieaota  ;  eo  dehon 
de  €0  e«a,  a  011  bien  lidft^Ua  Cnvlfam^  b  mnftAd  par  %na. 

.dana  la  UmmS  de  mIi«  bmmnèle  calfefne  le  savant  profes- 
de  trais  giinpu  di|0  qni  peorraient  être  eopIf^fÀ 
•%ec  a^anl^ge,  |m»qncn  tSHBtm  dm  Igea  Ams  b  tir  ou  on  meaHMiK 
«wiÇ5  b  pmmi«4d(e^  de  n  a  &  ams,  jmt  iiiim|ii,  el  b  %«Ue99«,  a  |iartir  * 
•#  ê  7%  an$.  Vo)fa  «t  qni  arnema  iî  an  ndtoblit  pas  coHe  diatioctîoo:  «• 
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il  y  il  beaucoup  de  naissances,  ot.  par  reia  nn^mp,   beaucoup 
décès  enlautins  vi>anntf;ros.«ir  le  nombn;  total  des  difcès;  il  en  r<!sulle 


de 


I 


que,  SI 
on  calcule  la  oiorlalili*  ijenthale  sans  dislinclion  fl't»|je,  on  aurn  une  moveniie 
eu  appnrence  iivs  lorle,  kindis  qu'en  lenanl  roniple  (l**s  î*gOî*,  eti  calculîiiil  la 
inorlalile  ;lgc  par  îige,  ou^  ponr  abréger,  au\  trois  groupes  dViges,  o  à  5  ans, 
5  à  6o,  6o  a  ùj,  ou  home  que  la  mortalik?  de  h  Frusse  est  à  peu  près  h 
même  que  la  notre.  It  est  ilonc  hi's  imporlant  de  proci^der  pour  la  statistifjue 
de  la  inorlalile  |>or  catégories  d  âges  :  eufauee,  âge  adulte  et  vieillesse. 

Je  nrarréle  et  vous  reuiereie  d'avoir  écoulé  avec  tant  de  bienveiHancc  les  dé- 
tails que  je  vou«  ai  donnes  sur  renseignement  de  la  dëniograpliie  et  ta  la  cou 
dônl  je  eotiduis  triou  cours,  détails  que  je  crains  d^avoir  doriu«;s  Irop  eontplet<î, 
car  je  crois  avoir  vraiuienl  abusé  du  lenips  qui  pouvait  luetre  tlévolu,  (A|qilau- 
dissemeuts.) 

M,  LE  Présidext.  La  parole  est  à  M.  Worms, 

M>  le  profeii^eur  Worms.  Je  nianquerars  à  un  devoir  qu'il  m'esl  bien  afiréa- 
bie  de  remplir,  si  je  ne  rendais  hommage  et  justice  aux  ronnnunicaliofiîv  qui 
viennent  de  nou»  être  faites  par  M.  Berlillon.  Ces  communications  sont  assu- 
r«*tnenl  très  iub*ressantes  et  tr<\s  lUNlrucHves;  elles  nous  ont.  l'ait  assisler  à  la 
naissance  et  au  de'veloppenieut  d'un  enseignement  de  de*mogra|ibie  tjui  té- 
moigne, plus  queieniinent  professeur  ne  le  pense  lui-même,  de  la  grande  ex- 
périence qïi'il  a  de  ces  matières  et  d'une  science  consommée.  Il  nous  a  montrtî, 
il  vàié  des  clii lires,  le  parti  qui  peut  en  être  lire  a  divers  points  de  vue;  en 
nous  parlant  du  mariage  il  nous  a  uïonlréles  difterents  rapports  de  la  nu[)lialilu 
el^  Uôtanimeut  en  ce  qui  tourbe  la  criminalité,  il  nous  a  montré  que  la  crimi- 
nalité se  rencontre  à  un  degré  bien  moindre  chez  les  gens  maries  que  chez  les 
célibataires.  Il  aurait  pu  nous  parler  encore  de  rinlluenee  du  mariage  sur  la 
produclion  et  la  richesse  du  pays;  car  it  est  bien  rertain  que  les  gens  qui  sont 
stimulés  par  les  intérêts  de  leurs  descendants  sont  bien  plus  portés  que 
d'autres,  qui  ne  doivent  laisser  personne  derrière  eux,  à  déployer  une  activité 
producli\e. 

Toulelbis,  nous  avons  peut-êlre  à  nous  demander,  Messieurs,  jusqu^à  quel 
point  ces  communications  peuvent  servir  a  nos  préoccupations  actuelles;  assu- 
n?ment  elles  ont  leur  utilité  dans  le  débat  dont  vous  êtes  saisis  et  qui  doit 
enfin  sViuvrir  :  rorgaHmitmi  di*  remet fpmnent  de  ta  démographie  en  Frartce 
et  ailleurs;  mais  je  serais  reconnaissant  à  HL  Oerlillon  s'il  voulait  bien  nous 
dire  maintenant,  non  plus  la  méthode  qu  il  a  suivie,  puisqu'il  nous  y  a  initiés, 
jniiis  de  quelle  façon  il  entend  Télablissemenlde  renseignement  démograpbique 
dans  notre  pavs,  ainsi  que  dans  les  autres. 

ËYidemmeut,  Messieurs,  cet  enseignement  peut  se  l'aire  à  divers  degrés.  Je 
ne  sais  pas  au  juste  a  quel  degré  répcïud  le  cours  de  Tbonorable  professeur. 
Peut-être  le  cours  est  il  l'image  (uirfaile  de  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  dans 
reoseignemeul  universitaire;  mais  il  faudrait  alors  le  restreindre,  pour  t|u1l 
puisse  convenir  à  lenseignement  primaire»  C/esl  la  surtout  ce  qiii  doit  nous  oc- 
cuper à  celte  heure  et  recevoir  une  solution.  Il  y  a  nécessité  d'examiner  si  cet 
lement  doit  être  organisé  pour  les  différents  degrés  de  f  instruction  pu- 
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bliqiie;  aussi  je  prierai  lc«  membres  de  cette  aissembl^o  qui  oui  une  apiiiion  à 
cet  égard  do  vouloir  liion  nous  Iji  fairi*  connaître.  Je  relient,  i|uant  il  mm, 
rensoignomcTit  tk  M.  Hiîrtillutj  |>our  riJni\«îrsiti^;  je  croîs»  cjh*!!  oous  offrirait 
un  UKïdM^^  liijjne  d'élre  suivi.  Ni'Aunuiins.je  ne  pense  pAsqu*il  ^onge  lui-mAim» 
a  irilroduire  sa  mi^lhod»»  dans  les  «^colrs  ou  ni^me  dans  les  lycées.  J 

Eu  conséquence,  j'ai  Ihonueur  de  prier  M.  le  Pri%ideot  de  vouloir  bieol 
ouvrir  la  discussion  ?»ur  ce  terrain,  qui  est,  à  mon  sens,  le  véritable  terrxindu 
dclmf.  J 


M.  IU:rtillon\  Kn  lisant  la  question  de  notre  prof|ramnie  qui  porte  :  faw»- 
frttmtmt  de  In  détnotpraphw ,  j'avais  cru  pouvoir  vous  exposer  ujon  programme  **\ 
mon  système.  Je  coinpreurls  d'ailleurs  très  bien  la  question  soulevée  par  ^lu^- 
noralde  M.  le  professeur  Wornis,  et  je  dois  dire  que  j'sii  une  opinion 
nelle  sur  ce  point. 

La  dcuiogra|)lHe,  comme  toute  la  statistique,  ne  vaudra  quelque  chose 
i]iianfl  nou.s  aumus  agi  très  vivement  sur  l'opinion  publique,  quand  nous  Itiî 
aurons  mou  ire  ton  le  l'inipiniance  des  queslions  sociales  cachées  sous  r<H 
ehifTred,  quand  la  majorité  des  Français  aura  compris  que  les  données  ?lali* 
tiques  rournissetrt  un  élément  de  bonheur  pour  mie  soci»^tt^,  puisque  r'ejçtd^n 
ces  chilVres  qtie  Ton  Irouve  le  moyeu  de  bien  gouverner  un  peuple.  Je  croil 
donc  ipril  enf  [ih  im[)ortant  que  la  demo||raphie  soit  enseignée  à  tous  lx 
degrt^s  de  renseiguen»eut;  il  est  clair  que  renseignement  primaire  se  conlen- 
tera  d  éléments  très  simples  et  que  ces  considérations,  qui  peuvent  être  iatro- 
duilcH  dans  un  cours  univei-si  taire  un  peu   plus  savant,  ou  en-  '         '  *. 

cours  df?s  Facultés,  uy  trouveront  pas  place.  Je  dirai  même  ^  ,  ,  ; 
Tavais  oublié  tout  à  Tlieure)  qu'il  faut  habituellement  consacrer,  dans  un  courv 
de  démographie  compk*t,  une  séance  ou  deux  à  Tétude  de  la  partie  mathéin^ 
tique.  La  démographie  a  en  effet  besoin  à  chaque  instant  de  consuller  It 
théorie  du  calcul  des  probidùiités,  et,  bien  que  j'aie  fait  dans  ma  vie  beaucmq 
de  mathématiques,  il  ne  se  passe  pas  de  mois  que  je  ne  re-gi^etle  mon  iusufti^ 
sauce  à  cet  égard. 

Ces  études  sur  le  calcul  des  probabilités  ne  seront  eomp'  *  thm  un 

cours  dVnseiguenienl  supérieur,  cela  est  bien  évident,  et  il  i  i  ,%  dan^  (^ 

cas,  étudier  les  calculs  de  probabilités  de  la  mortalité  spécial emcni  appliqiHf* 
h  h  démographie.  Quant  aux  illusions  que  donnent  parfois  les  moyean«. 
elles  seraient  aussi  Tobjet  d'une  ou  de  plusieurs  leçous  spéciales. 

Je  crois  avec  M.  le  processeur  Worms  que  le  pn^fjranime  dont  je  viens  df 
donner  une  idée  pourrait,  un  peu  simplifié  encore,  tUre  celui  de  renseignement 
univerailaire,  et  que  plus  étoffé,  surtout  dans  sa  partie  théorique,  il  jioumii 
Atre  celui  du  haut  enseignement  des  Facultés» 

Mais,  eu  outre,  je  pense  cjue  la  démographie,  réduite  h  »es  parties  les  pia" 
jiimjvtes,  les  plus  élémeïjlaires,  peut  et  doit  encore  entrer  jusque  dans  lr»écol<^ 
primaires.  Il  nte  semble  qu'en  très  peu  de  pages,  en  deux  ou  ti*ois  leçonSi  *»« 
peut  résumer  pour  l'école  primaire  kmt  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  intéressai  ^ 
due  afin  que  la  grande  majorité  des  hommes  sache  bien  que  tous  U^  rra- 
i^eigiiemeuls  qu'ils  vont  donner  h  la  mairie,  à  rolBcier  de  Tétat  civil,  amjenn 
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de  dëDombreinent>  sont  d'un  intërét  capital,  et  afin  qu'ils  s'appliquent  à  donner 
au  moins  leur  âge  avec  exactitude  quand  on  le  leur  demande. 

Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  bien  difficile  de  composer  un  programme  où 
seraient  posées  les  grandes  lignes  générales  de  la  démographie  et  où  seraient 
insérés  par-ci  par-là  quelques  petits  détails  destinés  à  intéresser  Tenfant,  k 
arrêter  son  attention.  Je  voudrais  donc,  à  cause  de  l'importance  delà  question 
et  pour  la  démocratisation  de  la  science,  que  cet  enseignement  fût'  fait  à  tous 
les  degrés. 

Je  résumerai  mieux  la  part  que,  selon  moi,  il  convient  de  faire  à  chaque 
enseignement,  en  disant  le  buta  atteindre  par  chacun  d'eux.  Pour  l'enseigne* 
ment  supérieur  des  Facultés,  le  but  c'est  de  mettre  l'étudiant  à  même  de  pour- 
suivre par  lui-même  des  recherches  des  travaux  originaux;  par  suite,  il  faut 
non  seulement  le  mettre  au  courant  de  l'état  actuel  de  la  science  qu'il  peut  se 
proposer  de  continuer,  mais  il  faut  particulièrement  insister  sur  les  parties 
théoriques  :  la  discussion  des  méthodes,  celle  des  documents,  les  empruntât  à 
faire  au  calcul  des  probabilités,  l'initier  aux  méthodes  graphiques,  etc.  etc. 
L'enseignement  universitaire  ou  des  lycées  ne  peut  avoir  des  visées  aussi  élevées; 
dans  le  tableau  qu'il  trace  des  principaux  résultats  de  la  démographie,  il  doit 
insister  sur  ceux  qui  sont  de  nature  à  frapper  le  plus  les  jeunes  esprits  aux- 
quels il  s'adresse.  11  s'agit  moins  de  les  mettre  à  même  d'entreprendre  par  eux- 
mêmes  des  recherches  originales  que  de  leur  douncr  le  goût  de  ces  recherches 
et  de  la  science,  afin  de  les  prédisposer  à  suivre  l'enseignement  plus  élevé  des 
Facoltës,  ou  encore  de  les  mettre  à  même  de  lire  avec  fruit  les  ouvrages  spé- 
ciaux de  démographie. 

Eufin,  pour  l'enseignement  de  Técole  primaire,  il  s'agit  simplement  de 
faire  comprendre  aux  enfants,  par  quelques  exemples  bien  choisis  et  par  quel- 
ques résultats  généraux,  l'utilité  pour  le  bien  public  des  diverses  enquêtes, 
statistiques,  dénombrements,  inscriptions  de  l'état  civil,  et^;.  etc.,  afin  que, 
devenu  homme  et  citoyen,  il  y  prête  un- concours  éclairé  au  lieu  du  mauvais 
vouloir  dont  de  nos  jours  il  accueille  trop  souvent  ces  enquêtes. 

M.  le  professeur  Worms.  La  question  s'était  déjà  présentée,  mais  sous 
d'autres  formes,  devant  différents  Congrès  de  statistique;  elle  avait  même 
reçu,  si  je  ne  me  trompe,  une  solution  au  Congrès  de  Budapest.  I^es  diffé- 
rentes distinctions  qui  viennent  d'être  établies  et  proposées  par  M.  Bertillon. 
ont  aussi  été  adoptées  dans  ce  Congrès  ;  il  s'agissait  alors  de  l'introduction  de 
la  statistique  dans  l'enseignement  :  or  la  statistique,  dans  sa  généralité,  pré- 
sente certains  faits  que  nous  réservons  pour  la  démographie.  On  avait  dit,  si 
je  me  souviens  bien,  qu'il  fallait  que  les  élèves  des  écoles  primaires  et  ceux 
des  collèges  universitaires  fussent  initiés  aux  principaux  résultats  des  recense- 
ments et  des  dénombrements ,  en  outre,  qu'il  fallait  réserver  un  enseignement 
plus  élevé  pour  l'Université,  enseignement  composé  de  détails  beaucoup  plus 
complets  sur  la  statistique. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  le  conseil  que  vous  donnait  tout  à  l'heure 
M.  Bertillon  est  bon  à  suivre;  mais  comment  obtenir  la  réalisation  du  vœu 
que  vous  semblez  disposés  à  formuler?  Je  sais,  pour  mon  compte,  ce  qui  est 
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arrivé  ici  même,  dans  notre  pays  :  nous  avons  eu,  vous  le  savei,  beaufiou)) 
de  peine  à  introduirf*  rhpx  nous  d**s  cours  d'économie  poliliqu**.  Cepend/inl, 
fort  heun»useiiienl,  toutes  les  Fucultes  de  droit  vienneïil  d'être  dotées  cbaam" 
d*ua  cours  de  ce  genre.  Quant  aux  vœux  formules  dans  les  di%ers  Con{jrèi»<lv 
stalislitpje,  et  tendant  à  rlablir  un  cours  de  «italiiitiquo  parallèle  au  cours  de- 
conomic  politique,  je  crains  bien  ipie  ces  vœux  ne  reiilenl  encore  bien  long- 
lenips  à  IVlat  de  vo?ux. 

Je  suppose,  à  tort  ou  à  raison,  h  raison  peut-être,  t^ue,  dans  une  cerÙÉim? 
me^Hure,  les  profes$eui*!>  d'économie  poliiiipie  pourraient  donner  k  leurs  élèves 
(pielques  nul  ions  de  i^talistique,  c*e*t-à-dire  empnrnter  siiiiplenieut  quelque* 
indirations  à  une  science  qui  esi,  en  somme,  un  auxiliain*  puissant  et  consi- 
dtSrable  de  IVconomie  poiiiique. 

On  n'est  pas  en<'ori:  arrive^  a  tenu  cumplc  tivs  ui'u\  rtuis  par  les  (-ungm 
internationaux,  relalivêmeiil  a  la  science  statistique,  et  il  e«t  a  craindre,  je 
le  répète»  que  ce  qui  pourrait  <^lre  demandé  en  faveur  de  celtt*  branche  de  U 
science  économique  ne  lïli  (las  suivi  delfet  ;  je  pense  donc  que,  si  nous  avioaf 
aujourdlmi  un  v<eu  à  r*u'muler,  il  serait  p^ut-tHre  plus  sage  de  reprendre  pu- 
rement v\  sinqvlemenl  tes  vieux  dqà  émis  antérieurement  par  les  dilféréiill 
Con{;rès  interiiationaui  de  slatistique. 

M.  LK  Fai^sii>B!fT.  La  parole  est  h  M.  Lciis. 

M,  Lbxis  (grand-duché  de  Bade).  Je  vous  intéresserai  peul-âlre,  Messieurs 
en  vous  donnant  (|uelqu<*s  renseignements  sur  roqjanisalion  de  TeuseigTiemeni 
do  la  slalislique  Jims  «juclques  pays  que  je  connais. 

Je  vous  parlerai  d'abord  de  TAIIemagne.  On  est  d'avis,  en  Allemagne» qa il 
est  dilficile  d*inlroduire  renseignement  de  la  slatistique  dans  le  ca» 
études  universitaires  ;  b^s  savants  disent  :  ^Les  résultais  des  n>cberches  »\ 
ques  s^exprimiMit  mieux  par  des  tableaux  et  des  diagrammes  que  par  la  fêtolr; 
et,  quant  a  la  méthode,  elle  ne  saurait  être  enseignée  qu'à  Taide  dexercicr» 
pralit|ues.^  Nous  trouvons,  en  effet,  très  peu  de  professeurs  en  Alleniagiivqiii 
ensei»[neul  celte  science.  lî  y  a  d'abord  à  Berlin  un  cours  de  statistique  fait 
par  AL  Meitzen.  En  dehors  de  l'Université,  le  séminaire  de  M.  Kngel  a  founu 
beaucoup  d'élèves  dont  la  plupart  se  sont  voués  aux  prolWsions  admim^lf»- 
tives,  A  Munich,  hi  staïisliï]ue  est  représentée  par  M.  Âlayr,  qui  est  en  mhu^ 
temps  directt*ur  du  burt»au  de  stalistiqu(\  A  Strasbourg,  M,  Kuapp  profejtî^eijn 
cours  de  slalislique,  cours  qui  se  rattache  surtout  à  la  branche  géométriquiv 
si  je  puis  m'e^priuier  ainsi  ;  cesl  un  cours  de  statistique  s(>t^cialement  malli»^ 
malique,  connue  j'en  fais  moi-même  de  tf^mps  en  temps  h  Fribourg  en  Brisg««. 
Il  faut  encore  citer  le  cours  de  M.  \Vappa?us  a  Goeltiugue,  de  M,  Runu-liii  i 
Tubingue  et  le  séminaire  de  \L  Conrad  à  Halle.  Enlin ,  dans  diversi>^  liiw^f- 
sites,  le  professeur  de'conomie  |>olilique  fait  en  même  temps  un  petit  courule 
stalisti(|ue  H  je  dois  ajouter  que  les  élèves  ne  se  nmuirent  géuéralcmenl  [»*« 
en  très  orarnle  alBuence  à  ces  cours.  Cest  a  peu  près  là  tout  ce  qui  si-  f^ut  «^n 
Allemagne- 

Pour  ee  qui  est  de  rAulricbe  ,  on  trouve  dans  presque  toutes  les  luivri^it^'» 
ûm  cours  réguliers,  qui  oui  surtout  un  caractère  pralique.  Je  ne  me  mimtu^ 
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pas  qu'il  y  ait  de  cours  de  thiWie  de  la  slatistiqiie,  ou  de  stalistîqiie  matlié- 
matiqUG. 

Kti  Russie,  (Ml  trouve  ({(Priera  le  nient  des  cliaires  de  slatis(it|ue  r<?[{ulièremeot 
conslitufe;  j\ii  été  mor-mèrne  proFesseiir  de  statistique  el  dn  gt'ugrajdiie  à 
Dorpat,  et  cest  là  «[uo  Too  fyit  le  plus  de  cours  dilVéreals.  H  y  eu  a,  en  eiîet, 
de  trois  ou  qualro  genres  :  cours  de  statistique  ttiiîorH|ue,  rours  dMibloire  de 
la  slalisliquê,  coui^  de  slalislique  techuique,  cours  de  slatistique  comparée  et 
cours  d'ariUiniélique  politique. 

L'enseignement  de  la  statistique  est  donc,  à  Dorpat,  très  bien  développé, 
et,  comme  cette  science  fait  pîirtie  du  programme  des  examen*  ofTicielî*,  il  eu 
nistiite  que  ces  diUerents  coui^i  sont  assez  régulièrement  suivis.  Mais  je  trouve 
néanmoins  qui!  y  a,  en  gênerai,  de  grandes  diflIcuUës  à  introduire  cette 
science  dans  renseignement  olliciel;  aussi  je  crois  qu'il  vaudrait  beaucoup 
mieux,  dans  le  c«is  où  le  Congrès  voudrait  dmeltre  un  vœu  h  cet  t^gard,  ({u'on 
se  bornât  à  deniand(*r  ce  qui  peut  i^tre  tacitement  fait,  c'est-à-dire  Tex tension 
de  renseignement  de  la  statii>tique  dans  un  plus  grand  rayon  de  PeTiseigne- 
ment  supérieur;  cela  se  peut  faire  sans  peinf".  Mais,  quant  à  l'introduire  dans 
renseign<'ment  secondaire,  et  surtout  dans  renseignement  primaire,  je  crois 
que  c'est  impossible;  lout  au  plus  pourrait-on  se  borner  à  joindre  quelt|ueâ 
nations  spéciales  de  statistique  ou  de  dt^mographie  à  renseignement  de  la  géo- 
graphie. 

Je  ne  nie  pas  que  cet  enseignement  soit  très  utile,  mais,  encore  une  fois, 
pour  renseignement  particulier,  complet,  spécial  de  ta  statistique,  je  répèle 
qu*il  vaudrait  niieuK,  à  mon  avis,  essayer  d'obtenir,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, que  des  chaires  s(iéciales  lussent  éliiblies  seulement  dans  les  instituts 
d'enseignement  supérieur.  (Très  bien  I  Très  bien!) 

M.  LE  Prrsidetvt.  m.  Georges  Renaud  a  la  parole. 

M,  Georges  Renaud*  Messieurs,  la  question  dont  il  s'agit  en  ce  moment  a 
dëjà  été  txès  lotiguemeni  étudiée  et  traitée  dans  les  sociétés  d'économistes.  Je 
me  souviens  même  que,  dans  quebiues  séances,  on  est  îirrivé  à  formuler  nne 
espèce  de  programme.  Eb  bien,  Messieurs,  on  a  reconnu  l'impossibilité  d'é- 
tablir renseignement  régulier  de  la  statistique;  si  Ton  veut  [jarler  seulement 
d«  renseignement  des  résultats,  je  répondrai  que  cela  s'enseigne  un  peu  par- 
tout, notanmjeul  dans  les  cours  de  géographie»  mais  il  s'agit  ici  de  rensei- 
gneraient de  la  statistique  proprement  dite. 

On  avait  pensé,  pour  ce  qui  concerne  renseignement  primaire  et  secondaire, 
qu^il  y  avait  lieu  de  donner  quelques  indications  snr  les  résultats  de  la  statis- 
tique annuelle,  en  y  joignant  d'utiles  observations  sur  les  travaust  faites  pour 
obtenir  les  chiffres.  Quant  à  l'enseignement  supérieur,  je  crois  que  tous  les 
efforts  doivent  être  concentrés  sur  la  cj^éatiou  crun  certain  nombre  de  chaires 
spéciales  qui  seraient  alors  destinées  à  donner  un  enseignement  réellement 
élevé  portant  sur  les  méthodes  statistiques.  Ce  qu'il  nous  faut  avant  tout,  ce 
que  nous  voulons  surtout  former,  ce  sont  des  stalistîciens;  car»  nous  pouvons 
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des  relevés,  que  ce  sont  précisément  les  statisticiens  qui  commettent  des  fautes. 
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Nous  devons  donc  demander  la  création  de  chaires  spéciales,  en  y  insistant 
tout  particulièrement.  Or,  en  ce  qui  concenie  la  France,  où  faudra-t-il  Iw 
établir? 

Avec  Forganisation  de  notre  Université,  organisation  un  peu  exclusive,  3 
faut  bien  le  reconnaître,  la  statistique  sera  un  peu  regardée  comme  une  intnise; 
du  moins  cela  est  à  craindre  ;  il  faudrait  alors,  je  crois,  pour  arriver  i  un  ré- 
sultat sérieux,  établir  les  nouvelles  chaires  dans  des  établissements  comme  le 
Collège  do  France,  par  exemple,  et  dans  de  grandes  \illes  comnjierciales oo 
industrielles,  où  le  milieu,  étant  plus  particulièrement  favorable,  se  priera 
plus  aisément  à  la  création  de  cet  enseignement.  Je  crois  qne  c*est  la  seule 
manière  dont  nous  puissions  agir  pour  obtenir  la  création  de  chaires  de  sta- 
tistique. 

)l.  Li  Président.  La  parole  est  à  M.  Bodio. 

M.  RoDio  ^Italie).  Messieurs,  notre  collègue  M.  Worms  nous  rappelait  toat 
à  rheure  que  la  question  de  renseignement  de  la  statistique  a  été  traitée  an 
Congrès  de  Budapest  en  1876.  Peut-être  n'est-îl  pas  sans  intérêt  de  ^ema^ 
quer  que.  déjà  en  1866,  le  Congrès  international  de  Statistique  tenu  à  b  Haye 
sVn  était  occupé  également  et  a%ait  exprimé  des  vceux  sur  le  même  sujet.  (Hi 
a%ait  n^conimandé  alors  aux  tiouvernements  qu'ils  fissent  entrer  renseignement 
de  la  statistique  daus  les  programmes  des  écoles  publiques,  à  tous  les  degrés 
d*instniction. 

Mais  ces  vœux  étaient  prématurés,  à  ce  qu'il  paratt,oa  trop  saperbes;  certes 
ils  étaient  trop  vagues  dans  leur  généralité.  Ils  n'ont  pas  eu  de  suite,  jusqu'à 
ce  que  M.  koleti  les  eût  remis  en  discussion  devant  la  Commission  penna- 
nenle  rt^uuio  à  Stoi*kholm.  en  187S.  I^  Commission  recommanda  qne  la 
question  de  rons-M'^nemont  do  la  statistique  fùl  portée  à  Tordre  du  jour  pour 
le  i!ou::!v<  lie  B'îiaï-r  <t.  tVest  ce  •r:i  'lit  lîeii  effe«Miveni»*nt.  M.  Levasseur; 
M.  Fiv^r.  iJinvîeur  il-^  I^  s!ntis?i*|n»»  ;^éuerale  d.\u triche ,  un  esprit  tn^* 
liïi'i'lo  ot  tr»'<  ouliiw::  M.  k  :i?vL.  *\^  Il  nivorsiîé  de  Pesth  ;  M.  Jahnson,  de 
ri  n'SersiU'  \\>:  SAirr-PeV-^iyiîir:.  :»»  linit  [«r^par»»  les  débats  par  la  présenla- 
lioii  t'rVi-'H»  :î:>  !■;•:::  ^i:v  s  i— .•.ri:iir-s.  «h»  i  Tm:  des  tournoî-î  do  pan>les;  on  a 
m'tre  'tiso.v.e  v-:ut.i:î'  i»!i:-';:r>:  j  .urs.  ïr.ais  ou  est  tombé  d'accord  enfin  sur 
J'-'N  lo^îv  <»■'.  ^^N  vji:  îv/^ît:  :  .1-1:  ivse;  vi.'Tr<.  On  >*e<t  mémo  aperçu,  apn»>  «l»* 
i.v' :^  <s^»u:s  de  ri  st* ■.:>>:•! s.  ?-.:e  î'»  i'.<.if;i>p!  î-^^rtait  p!  11  tôt  sur  la  forme  i|U«* 
Nir  le  t'  rui  i>  ::  -s.  •.■•*.  -e  ;.:;  :■:>  "iis  ap:•r*^'^ient  •Mi<eijjnemenf  de  la  sla- 
îi-i  iîtie  P'>i:r  *-^  *■.■'':>  e'r"T--;î\:.»*-**s  •'*.  ii:r\eTîîîes.  d'autres  orateurs  nVlaioiil 
:'vi^  »!i  ^'î»N  ..t  x!r*:.:\  .:-  ■  *::v  "".r'viMit,  q'.:- 'iri-*  <«>ii<  nn  aspect  différenl. 
.,■......,. ....  ,î.«^,»*oy:v: -  ;•.:  .:::  s:.<-  v-  .v.î\  .vj.les  |^^\;raphîij':es. 
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rKui'vM.v.  ••  •  I- s  .■  •  •;  >  ■  ■-  <- ■  V.  *.  «  *»»s.  {.'*<  priv^rammes  olm'icN 
^'*^'  'v  .»v^\  ;  :■.«.:':>  ■;  ">  .-.,  ^  •  .r*-^>.  »•  lt  ju'it  >*Al  opportun  dj 
Ajoaîer  \t  xurv-.  vi^-.i;  ;rjL:  ?vjue  .  ei:   i  TevrïvA^ie  de  la  statiNijque. 
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On  a  ëgnlement  expose,  à  {^occasion  du  Congrès  de  Budapest,  Torganisa- 
lion  du  séminaire  de  statistique  de  Berlin,  et  on  a  parle  des  rapports  qu  il  y 
aurait  lieu  dMtablir  entre  les  chaires  universitaires  de  statistique  et  les  exer- 
dees  pratiques  dans  les  bureaux,  en  vue  de  former  un  personnel  spécialement 
prépare  pour  les  travaux  de  la  statistique  officielle. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  dire,  en  peu 
de  mots,  comment  il  est  pourvu  à  renseignement  statistique  en  Italie.  Jus- 
qu'en 1876 ,  la  statistique  figurait  comme  enseignement  spécial  dans  les  insti- 
bits  d^instruction  technique.  Une  réforme  des  programmes  de  ces  écoles  toucha 
rasai  à  renseignement  de  la  statistique,  qui,  s'il  n'a  pas  été  supprimé  tout  à 
fait,  a  du  moins  été  réduit  à  une  espèce  d'introduction  à  l'enseignement  de 
l'économie  politique  appliquée.  J'aurais  dû  alors  m'affliger  de  voir  qu'une 
Stade  k  laquelle  j'ai  voué  mes  efforts  depuis  plusieurs  années,  cessât  presque 
l'être repr^entée  dans  l'enseignement  officiel.  Mais  à  la  vérité,  je  vous  l'avoue, 
je  n'en  ai  pas  été  extrêmement  fâché,  et  j'ai  pu  m'en  consoler  pour  deux 
motifs. 

D'abord,  je  vous  le  dirai  franchenient,  les  professeurs  des  instituts  techniques 
n'avaient  pas  un  pied  bien  ferme  dans  leur  œuvre.  Ils  manquaient  de  livres , 
ib  manquaient  surtout  d'un  traité  élémentaire  qui  fût  en  même  temps  assez 
bien  conçu  pour  la  partie  théorique,  et  suffisamment  riche  de  notions  posi- 
lifea  des  faits.  Nous  avons  en  italien  plusieurs  manuels  de  statistique,  plus  ou 
moins  estimés,  à  différents  points  de  vue;  mais  il  n'en  est  aucun  qui  me  sa- 
tisfasse (je  parle  d'après  mon  jugement  personnel)  pour  le  but  de  l'ensei- 
pement.  Aussi,  quand  quelques-uns  de  mes  amis,  professeurs  dans  les 
inatituts  techniques,  me  faisaient  l'honneur  de  m'interroger  sur  les  livres 
]n*ii8  auraient  pu  consulter  pour  se  préparer  à  rendre  leur  enseignement 
le  statistique  profitable  aux  élèves,  je  me  trouvais  embarrassé  pour  répondre, 
le  leur  disais  :  Mes  amis,  il  faut  lire  les  ouvrages  de  Quételet,  Oettingen, 
Wagner,  Drobisch,  Haushofer;  il  faut  parcourir  une  demi-douzaine  d'années  du 
hmnal  rfthe  Statiêùcal  Society  de  Londres ,  du  Journal  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  du  Journal  de  la  Sociké  suisse  de  statistique  y  de  la  Zeitschrift  prussienne  de 
M.  Engel,  des  Jakrbûcher  fur  Oekonomie  und  Statistik  de  léna,  etc.  C'était  trop 
de  volumes;  les  moyens  financiers  des  professeurs  n'y  suffisaient  pas  toujours; 
et  peut-être  n'avaient-ils  pas  même  le  temps  de  s'adonner  à  faire  les  recherches 
nécessaires  dans  ces  recueils,  de  démêler  les  théories  simples  et  vraies,  parmi 
kl  masses  de  matériaux  bruts  qu'ils  trouvaient,  de  se  faire  eux-mêmes  leur 
synthèse  au  milieu  de  la  richesse  excessive  des  détails.  Enfin  on  ne  pouvait  pas 
raisonnablement  prétendre  que  des  professeurs  d'écoles  moyennes,  qui  sont 
appelés  &  exposer  sous  une  forme  élémentaire  la  partie  vraiment  acquise 
<Paiie  science,  dussent  commencer  chacun  &  se  créer  son  manuel  d'école.  Le 
récent  traité  de  M.  Block  n'existait  pas  encore;  il  aurait  servi  assez  bien  pour  la 
besogne;  mais  Tunique  manuel  qui  fût  alors  connu  était  celui  de  M.  Haushofer, 
excellent  à  plusieurs  égards,  mais  publié  dans  une  langue  qui  n'est  pas  fami- 
ière  à  tout  le  monde. 

L'autre  raison ,  &  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à  Fheure,  est  celle-ci.  Prés- 
ide au  même  moment  où  on  supprimait  la  statistique  comme  enseignement 
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spécial  (luiis  les  iusIitiiU  techniques,  on  établissait  une  chaire  de  stalistique 
tliuis  l'Iiaqiio  riiiversité.  I^  diiliculté  provenant  du  défaut  d'un  manuel  scolas- 
liquesul)>islail  loujours,  mais  les  conséquences  s  en  faLsaieut  sentir  à  un  degré 
bien  moindre,  tvtte  fois-ci.  Kn  effet,  les  professeurs  dX  Diversité  ne  doivent  pas 
M*  limiter  ù  déiHuiper  le  pain  de  la  science;  ils  sont  appelés  à  la  faire  avancer 
|>ar  leurs  rechen^hes,  par  leurs  jnéditations;  ils  doivent  la  frapper  de  leur 
mart]ue  d*ori{;inalité;  ils  doivent,  pour  ainsi  dire,  donnera  leur  enseignement 
un  cachet  personnel;  apri's  tout,  ils  ont  plus  de  loisir,  plus  de  moyens  de  toale 
es|HVe,  |Hvur  se  proinin^r  les  matériaux  dVrudition  et  pour  se  préparer  eai- 
mi^nu^  à  leurs  cours. 

Partant,  la  statistique,  qui,  il  y  a  deux  ans,  n*avait  que  quelques  chaires 
libres  dans  les  Inixersités  le^  plus  renommées,  est  entrée  au  rang  des  matières 
onlinaircis  et  obli«;âtoin^  |H»ur  la  Faculté  de  droit,  et  nous  avons,  je  crois,  seiie 
professeurs  de  statistique  p<»ur  autant  dT Diversités)  qui  travaillent  simulta- 
nément, i'haoun  âuv  ses  ressources  et  sa  manière  de  penser,  à  faire  leurs 
ctnirs. 

Il  \  en  a  (vinni  eux  qui  sont  bien  connus  dans  le  monde  savant,  tels  que 
M.  \li«>Q^\lj|^;iu  à  Komo.  M.  Morpuq^  à  Padoue.  .\l.  Boceardo  à  Gènes. 

Je  cnMs  que.  dans  que^ue^  année»,  quand  il  se  sera  créé,  pour  ainsi  dire, 
unecvx^ie  lui.-.nne  de  ^U;:st}qùe.  far  le  travail  des  universités,  et  que  la  lil- 
lt:^ture  vur..;:kquo  >e  M^ra  acvrje  ra  ce  genre  d'études,  la  statistique  pourra 
uLivuKii:  r:';2:r\*r  de  r.v;;««>ij  «ias^s  ie  cadrt-  de  renseignement  tei*h nique  oo 
prx^'Vxv  .*:ri::,  e.ie  v  <AC'">erA  .ie  àe»«sir  plus  po|iulaire.  sans  risquer  d'être  la 

\  ;ï.\Nr\*  .W«.:\  :-.»:>,  Wcsvs^-;;rs.  J*  ivodnts  v«>u>  dîr^  seulement,  pour  termi- 
:î^r.  j.L'f  :-..v>  .i«.r.>  .■tt*:*..^-  a  R:^r**  .;.>::■:-#  c^>>e  qui  fH>urrait  être  comparé 
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féipMiice,  rhonnear  de  proposer  qa'îl  soit  institue  une  Commission  permanente 
ie  DenM^raphie  que  tous  autoriserez  i  décider  de  Tépoqne  et  du  lieu  de  la 
prochaine  réunion. 

Oo  pourrait  peutr-étre  choisir  imm^iatement  le  lieu  et  la  date  de  cette  pro- 
chaine assemblée,  mais  je  crois  qu'il  est  impossible  de  prévoir  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  se  présenter  et  qui  peuvent  avoir  de  Tinfluence  sur  les 
décisions  respectives;  je  préférerais  donc,  pour  cette  raison,  quon  en  chargeât 
une  Commission  permanente  qui  serait  immédiatement  choisie  dans  le  sein 
de  cette  assemblée.  Telle  est  la  proposition  que  j'ai  Thonneur  de  vous  sou- 
neitre.  (Très  bien!  —  Appuyé!) 

M.  Bebtillou.  J'appuie  de  tout  mon  cœur  et  avec  beaucoup  de  joie  la  pro- 
position du  savant  délégué  de  Berlin  ;  pour  mon  compte ,  j'ai  beaucoup  appris 
dans  œ  Congrès,  jV  ai  noué  ou  renoué  des  relations  qui  me  sont  certainement 
1rs  utiles  et  très  agréables,  et  je  crois  que  nous  en  sommes  presque  tous  là; 
je  sois  donc  très  désireux  de  continuer  nue  œuvre  si  bien  commencée,  et  je 
pense  que  ce  résultat  est  facile  à  obtenir  en  choisissant  parmi  nous  cinq  per- 
waoesqiii  se  chargeront  d*étudier  la  question  de  notre  prochaine  réunion. 

Il  y  aura  dans  deux  ans,  à  Bruxelles,  une  grande  assemblée  :  on  pourrait 
donc  peut-être  choisir  ce  lieu  et  cette  date,  cela  soit  dit  sans  rien  vouloir  pré- 
joger.  Bruxelles  est  un  bon  terrain;  c'est  la  patrie  de  Quételet,  c'est  un  pays 
de  liberté  et  de-  progrès  sous  tous  les  rapports.  Je  crois  donc  qu'il  serait  très 
bon  de  nommer  cette  Commission,  si  vous  croyez,  comme  moi,  qu'elle  peut 
rendre  des  services  utiles. 

Us  MaxBRK.  Je  me  rallie  à  cette  proposition.  Il  reste  entendu  que  cette 
Commission  sera  libre  de  choisir  le  lieu  et  le  moment  où  il  lui  plaira  de  se 
réonir.  (Assentiment) 

M.  KïMM  (Xorv^).  Je  m'associe  complètement  à  l'opinion  émise  par  M.  Ber- 
liHon  ao  sujet  de  l'utilité  de  ce  Congrès  et  je  dois  dire  que,  pour  ma  part,  j'ai 
anan  beaucoup  appris  dans  nos  séances. 

Poor  ce  qui  est  de  la  Commission  permanente  de  démographie,  je  ferai 
sealement  observer  qu'il  sera  très  difficile  pour  les  directeurs  des  bureaux  de 
statistique  d'assister  aux  séances,  si  elles  doivent  se  tenir  dans  l'intervalle  d'une 
o«  de  deux  années.  En  effet,  la  plupart  des  directeurs  de  ces  bureaux  sont  en 
■jme  temps  membres  des  Commissions  permanentes  de  statistique ,  et  les 
séances  de  ces  deux  Commissions  pourraient  coïncider. 

M.  Laxis  (grand-duché  de  Bade).  Je  me  permettrai,  Messieurs,  de  vous 
laire  cette  proposition  :  que  M.  le  D'  Bertillon  soit  chargé  par  rassemblée  de 
dresser  une  liste  de  cinq  noms  destinés  à  composer  la  Commission  de  perma- 
nence. 

M.  BoDio  (Italie).  J'appuie  la  proposition  de  M.  Lexis.  L'assemblée  s'en 
mnet  à  M.  Bertillon  du  soin  de  composer  une  liste. 

M.  BurriLLOU.  Je  vous  remercie.  Messieurs,  mais  je  ne  puis  accepter  cette 
charge  :  ce  serait  me  donner  une  omnipotence  absolue. 
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«  randralh  CoBimssMHi  de  pemuenee  à  deux  beares  k  qa^seniîtcrod 
de  k$  retenir  plus  longtraipfiw  Pen  dirai  senlement  an  mot 

Ce  projel  ei^  d*nne  importance  capilde,  et  il  est  extrêmement  désirable  de 
le  \oir  mettre  a  exécutioD  et  de  ponfoîr  en  disenter  les  différents  détails.  Heo- 
reusemeot  nous  avons  an  eiceltent  modèle  dans  le  projet  qn'on  TÎeotde  nous 
lire«  et  tek  pent  noas  permettre  f  attendre  k  nonfdle  réunion  poor  reprendre 
utilen^nt  cette  distnssîon. 

M«  Li  Pftisi»»T.  La  parole  esta  M.  Qierrin,  secrétaire  général. 

H.  ConiTui^  jfifnkiri  gmirdL  Messîears,  je  devais  kire  un  rapport  sar 
reiposttioo  eartograpiiiqaeqai  ^  trouve  dans  k  section  d^anthropologie,  ma» 
riieun^  est  trop  avancée  pour  qu'il  me  soit  pœ^nUe  de  vous  en  donner  leclure. 
Je  vous  demanderai  seulement  k  permission  de  k  joindre  au  compte  rendu  qui 
doit  être  pnUié.  et  oA  tous  pourra  en  prendre  connaissance  ^'^. 

Je  dois  ajouter  un  mot  qui  est  tout  a  kit  en  delior»  du  programme  de  dos 
occupations. 

Il  y  a  ce  soir  réceptiou  au  Uinist^  des  trmvaui  publics  ;  MM.  les  membres 
du  Umijirès  de  DéuM^pliie  y  seront  ntç»  sur  k  présentation  de  leur  carie  de 
unNukredu  iIo«^r^ 
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M.  LE  PafeiDENT.  Messieurs,  l'heure  étant  venue-  oh  nos  travaux  doivent 
cesser,  il  me  reste  à  vous  dire  quelques  mots. 

Nous  venons,  Messieurs,  de  constituer  et  de  terminer  le  premier  Congrès 
de  Démographie;  nous  venons  aussi  de  constituer  une  Commission  de  per- 
manence de  la  Démographie.  Cela  signifie  que,  bien  que  nous  ayons 
discuté,  pendant  plusieurs  séances,  diverses  questions  concernant  cette 
science,  il  nous  faut  encore  songer  h  continuer  ces  discussions  dans  plu- 
sieurs occasions,  soit  ici,  soit  ailleurs.  La  démographie  a  une  telle  impor- 
tance que  presque  aucune  des  questions  qu  elle  suggère  ne  peut  être 
suffisamment  éclairée  en  une,  ni  même  quelquefois  en  plusieurs  séances. 

Au  revoir  donc,  Messieurs;  mais,  avant  de  nous  séparer,  laissez-moi  me 
faire  ici  l'interprète  de  sentiments  que  vous  partagez  tous,  j'en  suis  certain; 
laissez-moi  exprimer  nos  remerciements  les  plus  sincères  à  notre  président 
d'honneur,  M.  Levasseur,  à  M.  le  D'  Bertillon  (applaudissements),  à  M.  le 
D'  Chervin,  notre  secrétaire  général,  qui  nous  ont  fourni  l'occasion  de 
renouveler  d'anciens  liens  d'amitié  ou  d'en  former  de  nouveaux,  et  qui 
nous  ont  permis  de  voir  la  science  rapprocher  tous  les  savants,  tous  nos 
collègues  de  différents  pays. 

Je  déclare  levée  la  dernière  séance  du  premier  Congrès  de  Démographie, 
Applaudissements  prolongés.) 

La  séance  est  levée  à  midi  trente  minutes. 
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ANNEXES. 


Annexe  n**  1 . 


DU  BUT  ET  DU  RÔLE 

DES     BUREAUX    COMMUNAUX    DR    STATISTIQUE, 
PAR  M.  JOSEPH  KÔRÔSI, 

DIBBCTKUB  DU  BUBBAU  DB  STATISnQUB  DB  LA  TILLB  DB  BDDAPB8T. 

Le  bureau  du  Congrès  in*a  fait  Thonneur  de  me  charger  de  vous  présenter  un  travail 
sur  les  bureaux  de  statistique  des  grandes  villes. 

Beaucoup  se  disent  peutrétre  :  A  <juoi  bon  de  tels  bureaux  spéciaux  qui ,  après  tout, 
ne  peuvent  jouer  qu'un  rôle  secondaire  en  face  des  bureaux  qui  s'occupent  de  la  statis- 
tique de  tout  un  pays  ? 

La  statistique  générale  ne  pourrait-elle  pas  renfermer  celle  des  villes  comme  elle  ren- 
ferme celle  des  départements? 

Et  pourtant  nous  voyons  que  chaque  année  un  nouveau  bureau  vient  prendre  place 
à  côté  des  anciens.  De  Riga  au  nord  de  FEurope,  jusqu'à  Palerme  en  Sicile,  de  la  France 
jusqu'en  Hongrie ,  nous  avons  vu  s'ouvrir  des  bureaux  de  statistique  communale.  Et 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  grands  centres  de  l'Europe,  comme  Paris,  Vienne  et 
Berlin ,  qui  en  éprouvent  le  besoin ,  mais  même  des  villes  de  second  et  de  troisième 
ordre,  de  sorte  que  dans  le  cours  de  quelques  années,  vingt-six  villes  de  l'Europe  ont 
établi  des  bureaux  de  statistique.  Ajoutons  encore  que  la  statistique  municipale  occu- 
pait déjà  une  section  spéciale  au  dernier  Congrès  de  statistique  et  que  la  commission 
permanente  du  Congrès  leur  a  réservé  une  section  permanente  pour  les  Congrès 
à  venir. 

En  présence  de  tels  faits,  on  ne  peut  nier  que  ce  doit  être  un  besoin  bien  pressant 
et  bien  réel  qui  a  cherché  ici  sa  satisfaction.  Et  ce  besoin  se  fonde  même  sur  deux 
raisons  différentes,  correspondant  au  double  but  que  poursuit  la  statistique  muni- 
cipale. 

La  principale  raison  qui  justifie  les  bureaux  communaux,  c'est  l'intérêt  de  l'adminis^ 
tration  publique. 

A  ce  point  de  vue  là,  on  ne  peut  pas  méconnaître  la  différence  qui  existe  dans  l'or- 
ganisme d'une  grande  ville  et  celui  d'un  pays. 

Que  Ton  compare  l'état  d'un  pays  qui  a  quelques  milh'ers  d'habitants  à  celui  d'une 
des  grandes  villes  du  monde  qui  en  ont  autant*  Quelle  énorme  différence  dans  l'admi- 
nistration, dans  les  mœurs,  dans  les  professions,  dans  la  culture  des  sciences  et  des 
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beaux-arLs,  dans  le  commerce,  dans  les  instituts  de  bienfaisance,  dans  les  exigences 
de  la  police,  dans  la  richesse  et  dans  Tindigence,  dans  la  vertu  el  dans  les  crimes, 
dans  la  vie  et  dans  la  mort  I 

Les  choses  les  plus  simples  de  Fadminislralion  d*ime  petite  ville  oflrenl  des  difficultés 
tout  à  fait  inattendues  quand  on  vient  à  les  appliquer  à  une  grande.  Tout  nous  appa- 
raît ici  en  trails  gigantesques,  et  Ih  où  Tadministration  d  une  chose  publique  de  dimen- 
sions ordinaires  ne  remarque  qu  un  faillie  pli,  dans  la  cjande  ville  s*ouvre  Ut  bëaot 
un  gouffre  infranchissable.  Quoi  de  plus  simple  que  d'assigner  aux  morls  leur  lieu  de 
repos  dans  le  cimetière  du  village,  et  quel  difficile  problème  n'est-ce  pas  pour  une 
grande  ville  que  d'enterrer  ses  morts,  c'est-h-dire  de  trouver  de  la  place  pour  des 
millions  d'individus  sans  porter  atteinte  à  1  étal  sanitaire  des  millions  de  survivants! 

Qu  il  est  facile  dans  une  ville  de  campagne  de  dffbattre  sur  rëtablisscment  de  quel- 
ques réverbères  ou  sur  le  nettoyage  des  rues ,  et  quelles  graves  difficultés  ne  viennent 
pas  s'opposer  dans  les  grandes  villes  à  la  rtlalisation  des  problèmes  que  posent  rëclain^ 
public,  le  nettoyage  de  ses  voies,  le  lieu  de  dëpôt  de  ses  immondices,  le  pavage  ^eses 
rues  et  tant  d'autres  choses  !  La  locomotion,  cette  manifestation  des  plus  primitives  de 
la  vie  organique,  quel  art  ne  requiert-elle  pas  de  la  part  de  Thomme  qui  habite  les 

!  grandes  villes,  art  qui  met  en  contribution  les  hommes  et  les  bétps,  la  vapeor  et 
air  comprimé.  In  superficie  de  la  terre  et  ses  entrailles,  et  même  l'air  au-dessus  de 
nous?  La  question  des  logements,  l'insuilisauce  des  habitations , le  transport  des  matières 
fécales,  la  question  de  la  proslitution ,  celle  de  la  voirie  publique,  l'aménagement  des 
eaux  potables,  les  soucis  de  l'alimentation  d*une  grande  population ,  tout  cela  et  d  autres 
encore  sont  des  choses  qui  se  font  d'elles-mêmes  au  vdiage  et  dans  les  petites  villes, 
mais  qui  daus  les  grandes  villes  nécessitent  un  mécanisme  compliqué  qui  ne  sait  sa 
marche  régulière  qu'en  ens^ageant  une  foule  de  connaissances  exactes  et  quau  prii 
de  grands  sacrifices  matériels. 

11  est  clair  que,  pour  satisfaire  à  l'observation  de  cet  organisme  si  particulier  et  si 
compliqué,  il  faut  recourir  a  des  organes  tout  aussi  spéciaux  et  particulièremeot  adaptés 
h  ce  but. 

11  serait  superflu  de  vouloir  démontrer  derechef  que  ces  observations  ne  peuvent 
être  obtenues  que  par  la  statistique. 

Aujourd'hui  tout  le  monde  sait  que  In  gérance  d'une  administration  quelconque, 
qu'elle  comprenne  un  éttiblissenient  iiidiistriel  ou  tout  un  pays,  finit  par  se  condenser 
en  chinVcs. 

Una  quanlité  de  faits  trop  nombreux  pour  être  soumis  h  Tautopsie  ne  peuvent  èlre 
jugrs  que  si  on  les  clnsse  par  groupes  el  par  cnlégories. 

Lue  série  d'impondérables,  comme  le  zèle  ou  Tindolencc  des  employés,  relTel  d» 
mesures  ndininislralives,  les  oscillnlions  du  bien-être  général,  et  une  foule  d'autre? 
faits,  prennent  corps,  deviennent  mesurables  et  pondérables  qunnd  on  les  observe  an 
point  de  vue  de  la  statislicpie. 

Ce  sont  donc,  coiimie  on  le  voit,  les  crigences  de  l'adiniiiistration  qui  l'éclanienl  en 
premier  lieu  rétablissement  des  bureaux  comnmnaux  de  statistique. 

Si,  cédant  ù  celte  nécessité,  une  grande  ville  a  procédé  à  rétablissement  d'un  bu- 
reau de  slalisliqne,  non  seulement  elle  ne  se  refusera  pas  h  voir  son  bureau  adminis- 
tratif servir  aussi  aux  recherches  de  la  science,  mais  elle  y  mettra  encore  un  point 
d'Iionnenr.. 

On  conviendra  (jue,  d'uno  part,  les  circonstances  particulières  d'une  grande*- 
de  Taiitre,  la  possibilité  d'une  oh^erv,•^lion  plus  exacte  et  plus  approfondie  font  espérer 
une  récolle  scientilique  si  ahondanle  qu'ils  doivent  faire  considérer  aux  stalislicien> 
comme  inliniment  avantageux  l'exploitation  de  ces  précieux  matériaux. 

Dans  tous  les  pays  un  peu  étendus,  les  elforts  scientitiques  et  matériels  conveiy»' 
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vers  le  foyer  des  (jrûorles  villes,  où  ils  produisent  jïoiir  nous  st^rvir  du  mot  de  Carey, 
la  pfusgniniîe  iiitciL**flé  ile  ftchalpiir  sociale^.  La  (lièw  élaitlm|i  rcslmjile  piHii[»oiivmi% 
loaljjré  son  haut  êogré  de  ciiîlore,  produire  de  g-raudes  villes.  Mais  dans  k  gvuml  em- 
pire ilAlexaiidre  le  Grand  il  a  Jy  niiitre  une  Alexandrie,  comme  ânm  Teirrpire  de 
Pierre  le  Grand  un  Pé[ers!>oiir^^-  On  pourrait  méjoe  pencher  à  admettre  une  loi  de 
fonnation  des  grandes  villes  (jui  se  serait  surloul  maiiilestée  au  siècle  oii  nous  vivons. 
Daus  lûules  le^  zone^  de  la  terre,  cliez  fous  îes  peuples  susceptibles  de  culture,  se  raa- 
nifesle  la  disposition  à  flonner  naissance  h  de  ip^antlos  Nilles. 

Ces  centres  de  la  vie  Qationale  prenjient,  dans  la  règle,  uais^anre  par  riifïïuence  de 
capitaux  considéra bf es  et  fomieul  ainsi  ies  emporiui/is  du  romitierce  des  mai-cbandises 
et  de  Tarijent, 

En  constat]  lien  ce  d'une  trop  faible  étendue  de  terinift  pour  rendre  [jussible  Tagricul- 
ture  se  dëvelo[ipe  nécessairement  Tadivite  industrielle. 

Dans  cet  état  de  dé\elo[ïjiement,  les|jrantles  villes  exeneiit  une  grande  atlracliori  sur 
les  esprits  inlellif[enLs  du  pays  e(  sur  la  noblesse,  <[ui  ipiitte  volontiers  w^s  clu\teaux  et 
ses  forélH  pour  venir  [>reïidre  place  cïenîère  les  bouievards  élevés  par  T industrie  des 
bourgeois,  ¥a  conunc  lotijorns  tm  se  réunissent  Taristocralie  de  resjirit,  ite  la  naissance 
et  de  Tarj^ent,  les  arb  ul*  tardent  pasii  prendre  racine  elù  porter  desfniits,  nous  voyons 
que  r*irl  ne  peut  s'établir  et  ne  [»eut  prospé^jei*  a  notre  époque  que  dans  les  grande* 
villes. 

Mois  d'un    autre  c6lé,  les   ombres    ne   Tuampient  |ias  li  ce   labîetTU  :   h  ciUë  des 
wiOû.ooo  d'en  liaut'i  les  rr  loojjoo  d'eji  bas^^  I  armée  ries  prolétain^s,  les  coliortes  des 
I  clauses  dangereuses. 

'       Quel  intéressant  devoir  n\'sJ-cç  [kis  de  pouvoir  suivre  ces  elForts  multiples,  cette 

fyuie  qui  travaille,  jonit  et  lotte  avec  ses   loo.ooobras,  de  roliscrvatoire  social  d'un 

bureau  de  statistitpieî  Quel  avantage  scientilique  n  est-ce  pas  que  de  ne  pas  litre  réduit 

[  à  deviner  seulement  les  modifications  qu'éprouve  le  ^rand  corps  social  par  les  symptômes 

extérieurs.  n»ais  de   pouvoir  remonter  aux  derniers  élénjeiits.  aux  individus  mêmtisl 

A  C€  point  de  vue  on  nepiut  |»lus  eslimâr  rinqxïi  tance  des  bureaux  connjrunnux  d'après 

Teipaoe  en  bectares  dit  doujidneitont  ils  s'occupent,  ce  qui  les  ferait  déprécier  en  laveur 

des  bureaux  de  stalistitpie  |]éitérale  des  pays.  Si  ccnxn'i  scrutcjil  le  vaste  borizon   d'un 

ïi€U[de.  ceux-là  régnent  sur  ies  défaits;  si  les  uns   observent  au   télescope,  les  autres 

[observent  au  microscope;  si  les  una  s'étemlent  an  loin,   les  autres  pénètrent  en  pro- 

[  fondeur.  Alaintenantiléjà,  après  la  courte  carrière  qu'ont  [varcourne  îes  bureaux  cora- 

nmnaux.  un  obs4^rvateur  impartial  devra  concéder  que  la  science  leur  doit  de  nouvetles 

impulsions  et  de  nouveaux  éclairciss^.*ments. 

On  a  exprimé  difrérentes  vues  sm  le  rôle  qui  conviendrait  aux  Inn'eauv  de  statistique 
llaus  Torgarnsalion  conununeîe,  (lonnne  je  mo    suis   déjii  explitjué  ailleurs  ^' sur  cette 
[  question,  je  ne  veux  pas  répi'ler  ici  ce  que  j'ai  dit  alom.  l'ajout eiai  seulement  que  cette 
Lpiace  est  ditTérenteselon  le  double  but  qu'on  peut  assi^jner  ii  la  statistique. 

Si  Ton  considère  le  btireau  conimunal  connue  un  orf|ane  spécial  auquel  on  attribue, 
pour  des  nic^tifs  techniques  et  à  cause  de  sou  habileté  sjréciale,  le  dépouillenient  des 
rejiseignenients  rmnM'ritpies  résultant  de  ractivilé  de  la  commune,  cet  enq^lyi  [Hiuriti 
bien  être  rangé  dans  le  cadre  d'organisation  comnnmale  que  tout  autre  départe- 
al  4Ïe  compta t>ilité.  Dans  re  cas,  le  bureau  rniiimimal  ne  ddîère  en  rien  fîes  autres 
bureaux  qui  ont  tous  lant  qu'ils  t^ont  ie  caractère  commun  d  élre  appelés  à  venir  en 
ide  par  lenr-s  connaissances  spéciales  et  leur  habileté  technique  aux  organes  législateurs 
;  eié;utîfs. 


**'  Voir  an  artichïsur  tes  bureaux  comnamotn  de  statistique  dans  le  Jom-nni  du  bw*€au  dala^ 
iitîùjutde  la  Pruêne,  187 A. 
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Mais  h  mon  avis,  les  services  que  la  slalistique  est  appet^Se  il  rendre  sont  loia  d' 

^pllisi^îi. 

Avmit  toiil,  le  Luivau  sera  tonjmips  rfiniTR'ë,  outre  le  !îervÎ€c  de  la  sIoItsI 
ncJmlniïilriitive.  de  hi  sblrstique  titi  lieu,  cW-ù-iliro  de  reiirejristremeiit  et  ilc 
publjciiliort  des  fîmaniinUâ»  statistiques  qui  BoOVeiit  dans  la  vie  do  lu  popiilâti<ii 
comme  par  exemple:  la  st4)iistique  des  uaissnni^ea,  dts  mariages,  du  cnmniêtw« 
riuduslrie.  etc.  Mitisi  coriitne  ces  s[)t»ères  d'firtivilë  sont  directement  iûiifiiiseii  â  Tni 
pii^temi*nt  des  iiut*>rî(*'b  iKlmiuisIrativrs,  toute  discussion  qui  Ipiir  est  relative,  ïoti 
explication  des  rauses  a^psstuites,  un  expas<!  des  desiderata  forrriernil  un  Cfiiitr«stear( 
la  jjûsition  subordonnée  du  bureau  vis-à-vis  d'un  de^di'parternents  en  que^ttiou. 

M  n  est  jtisteuieid  pas  possible  de  faire  cle  la  slatistitjup  sans  faire  dp  la  critiqn 
comme  on  peut  peuser  saDS  conclure.  Parle-t-^on  d'une  statistique  qui  ne  cri tîquci 
pas,  on  se  trouve  en  présence  de  ce  dilermiie  ;  ou  que  le  bureau  est  aveugle,  ouqail 
des  yeux  pour  uo  pas  voir, 

La  tactdté  de  crititjnt!  du  bui-^'au  doit  naturellement  s'exercer  dans  toutes  les  dii 
lions,  qu'il  s'afjisse  de  la  statistique  de  la  population  ou  de  celle  de  V    '  >  >lioti 

la  sialislinite  est  toujoin-s,  ronirue  Ta  dit  avec  raison  Napoléon  i'\  le  hu  .  h 

et  les  chilires  drnioutrenl  toujouiv»,  eonjiue  Ta  dit  (loëtlie,  de  <jueUe  itiauirrr  ic  monàt 
est  jfouverti(î.  Au  reste»  il  y  n  longtemps  qt^on  est  d'accord  fmur  trouver  fpe  bien 
souvent  la  stalistique  nionlre  du  doi^ft  les  mesures  administratives  qu*il  y  a  a  pivwifr 
pour  favenir»  mîiis  (pï'êlle  est  presque  toujoui*s  la  pien^  de  touche  pour  fes  inesunN 
prises  dans  le  passt^.  Corrnnc  dans  le  mond**  des  forces  pbysiqupâ,  tout  ^^ffel  doit  tir 
fmalt'méut  nnluit  eu  rbilTies,  il  faut  que  ce  soit  aussi  le  cas  dans  le  monde  des  Torc^ 
sociales. 

Mais  si  nous  nous  plarouf?  a  ce  point  de  vue.  la  tAclie  des  bureauit  de  -  oon* 

apparaît  sous  un  tr»nl  nouveau  jour.  D'un  biireiiu  auxiliaire  purement  t  ^    •  mm 

voyons  naître  tïmt  u  coup  une  sorte  d'aatf»ntf^  de  conlrAle  dans  le  plus  nobte  sens  da 
mot;  ce  n  est  pas  un  statisticien  de  me^tier,  mais  un  économiste  et  ancien  minif^trê  «b 
rAnlricbe,  M,  Scïiëllle,  qui  a  prëtlit  qu'il  viendrait  un  moment  où  radaiinistratiun 
mieux  développée  irait  puiser,  non  plus  au  bui'eûn  de  police,  mais  au  bm^au  de  sU- 
tistique. 

En  acceptant  ce  point  de  vne,  ou  considérera  aussi  que  les  burr- 
pourraient  guère  sntisfaire  k  ces  oblijptions  dans  le  cas  UMiel  de  I  > 
kiérarcbic  bureaucratique.  S'ils  doivent  exercer  une  espèce  de  contrôle  nioral,  per- 
sonne ne  voudra  naturellement  les  subordonner  aux  organes  sur  lesquels  ils  auraient  A 
faire  des  rapports.  M  résulte  de  \h  la  nécessité  d'une  position  aussi  indépendante  qiie 
possible  des  bureaux  de  statistique. 

Pour  les  bureaux  d'Ktal,  il  se  pi^sente  une  aoabg^ie  avec  les  conra  snprAines  Ho 
comptes.  Ce  sont  les  organes  examinants,  calculanfjs  et  contrôlants  des  -   ^ 

par  conséquent,  ils  ne  sont  pas  subordonnés,  mais  ctjordonués  avi^  Icni 
eu  tifs.  Un  bureau  de  statistique  qui    ne  serait  subordonné  à  aucun  des 

mais  qui  serait  issu  comme  eux  de  la  conliance  de  la  législation,  serait  la  *. .- 

de  la  conception  la  plus  idéale  des  fonctions  de  la  statistique. 

On  peut  a  la  vérité  faire  robjection  que  par  \h  on  attribuerait  hux  h' 
tistique  une  comuossauce  universelle  de  choses  dont,  en  général,  ils  ne  j  i  h 

nir  la  preuve.  On  dira ,  en  cons<^^quence,  quil  serait  plus  convenable  de   f.n 
statistique  des  diverses  branches  d'adminislralion  par  les  départements,  aii 
combe  d'ailleni*s  le  devoir  de  s*occuper  de  leur  administration.  On  ne  jif*ul 
ne  poss4*ide  plus  de  connaissances  spéciales  dans  les  départements  adnnrnstri.  . 
serait  lu-obablemeut  facile  de  trouver  des  personnes  qui  fussent  capables  de  pré!»'">' 
les  résultats  sous  la  forme  ta  bel  la  ire. 
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rai  que,  s'il  ne  s  agissait  que  de  sauver  la  forme,  rex paient  serait  facile  k 
ïlrouver. 

D'aifleui^,  si  tiiéuie  au  pcucliaiL  eu  théorie  en  foveur  de  la  di^cenlmltsalion  de  la 
tlalistique,  en  pratrqiiP,  il  résulte  toujours  que  le  service  de  sUitititiqtie  n'a  pu  que 
Igag^upr  par  la  centra I i sa ttou. 

On  a  routume  d'alli^fï-uer  comme  exemple  l'Angleterre,  où  il  ^'existe  pas  de  bureau 
entrai  ci  où  la  statisti(|ue  eî.t  cependant  si  exeôîlente.  Mais  ou  oublie  h  cet  égard 
|u'une  section  du  Haord  ofirade  fouclioime  fiïeclivemmit  mmmit  un  vrai  bureau  de 
statistique.  O'i  on  me  permette  d'ajouter  encore  la  remarque  rpie  quelque  exemplaire 
que  ïioit,  sous  bien  des  rapportai,  la  statiiitique  de  TAnglelerre,  elle  nest  cependant 
pas,  pour  quelques  branches,  au  m^me  nrveau  de  quelques  pays  du  continent  qui  ont 
de«  bureaux  centralises.  En  établissant  des  bureaux  cenlralîses.  certains  pays  é\m 
territoii^  restreint  ont  èié  à  même  de  rendre  des  services  frè*  importants  k  la  statis- 
tique, comme  nous  le  prouvent  les  ouvrages  si  pnkieux  des  bureaux  de  la  Suède,  de 
ta  Norvège,  du  Danemark,  de  la  Fielgique.  de  la  Bavièï-e  ou  de  la  Sa\e*  Et  comme 
ipreuve  du  contraire,  j'ose  nfen  référer  a  l'exemple  que  (es  Pays-Bas  vont  nous  fonmir 
Dur  ravenir.  On  y  a  supprimé,  il  y  a  quelques  mois,  le  bureau  central  de  statistique. 
lUendons-en  les  conséquences.  Quant  à  moi,  je  suis  pour  ainsi  dire  convaincu  que 
[iiand  nous  nous  retrouverons,  sous  peu  .  nous  atjrons  k  constater,  non  pas  un  progrès^ 
liais  un  pas  rétrograde  de  h  port  de  la  statistique  néeHtindais4\ 

J'ai  PU  une  aulre  occasion  do  me  convaincre,  au  moins  pour  les  grandes  villes» 
andiien  la  statistique  vit  et  njeurt,  selon  qu'il  existe  ou  non  un  bureati  central.  Chargé 
Eir  ie  (hongres  fie  slatistiqtrf»  df  la  rédaction  de  la  statistique  des  grandes  villes,  je 
l'ai,  pour  ainsi  dire  reçu  «les  renseignements  tpie  de  la  part  de  celles  où  il  existe 
des  bureaux.  Là  où  if  i\\  en  a  pas,  je  nai  obtenu  dans  la  règle  aucune  donnée,  quel- 
quefois d'insuflisantes  et  très  rarement  de  satisfaisantes.  Où  sont  donc  les  rc^sulfats  de 
la  statistique  décentralisée  si  vantée  des  dépaiiemeuts  ?  Je  n'ai  guère  eu  Toccastou  de 
les  constater.  Pour  moi, c'est  donc  un  tait  lii'é  de  lex|)éricnce  que  si  vous  voulez  de  la 
statistique,  il  vous  faut  vouîoii'  !e  bureau,  au  moins  pour  le  commencvement.  L'intérêt 
ponr  la  statistiqne  viejit-il  a  être  éveillé  et  le  service  s  est-il  inlïltré  dans  les  dilTéreotes 
parties  de  l'aduïiuist ration  ,  il  est  plutôt  possible  que  la  statistique  se  développe  malgré 
ta  décentralisation. 

Il  faut  encore  se  prononcer  en  laveur  de  la  centralisation,  quand  on  prend  eu  cousi- 
dëralîon  la  tendance  des  travaux  statistiques.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  sta- 
tistique marche  d'accord  avec  la  critique.  Déférer  inqjarlialement,  contrôler  et  au 
besoin  même  juger,  ce  sont  là  des  eboses  que  l'on  n'a  guèi^e  le  droit  d'attendre  des  per- 
ionnes  mêmes  qui  sont  enjeu,  mais  au  contraire  d'autres  qui  ont  un  jugement  indé- 
pendant. C'est  précisément  le  lait  que,  dans  les  rapporta  ir<ligés  par  les  départements 
eux-mAmes ,  ce  sont  les  personnes  intéressées  rpu  portent  un  jugement  sur  !eur  gestion; 

fi  d'autres  tei-mes,  cesl  fantocriliqtie  qui  nuit  tellement  à  ses  rapports. 
U  est  ti'ès  naturel  que  chaque  irssort  se  considère  comme  parfait  et  qu'il  ne  trouve 
en  à  re|ireiKlre  à  ce  qu'il  fait.  Attendre  le  contraire  serait  nier  la  nature  humaine.  C'est 
mifssi  pourquoi  la  tendance  de  vouloir  tout  présenter  en  beau  est  devenue  un  caractèr'e 
pour  aùisi  dire  provf*rhial  des  rapports  tdticiels.  On  n'aurait  pas  a  cliercher  longtemps 
pour  trouver  des  exemples  que  des  rapports  otlîciels  ont  su  présenter  sous  nu  jour  fa- 
vorable et  même  conuoc  prospère  telle  ou  tdie  administration  qui,  en  réalité,  était 
-rf^jà  gangrenée  et  décomposée  jusqn' a  la  moelle. 

b   L*avantage  qu'oiïre  le  jugement  impartial  et  objectif  Temporte  h  tant  d'égards  sur 

Tâutocrîtique  que,  en  lace  de  c*ci,  même  le  reproche  de  polymathie  s'elface.  tueries,  le 

statisticien  n'aura  pas  autant  de  connaissances  des  travaux  publics  que  ringénieur,  ni 

à  r^ard  des  écoles  que  rinstituteur,  ni  pour  les  impôts  que  remployé  des  tînances. 


—  200  — 

mais  aussi  faut-il  une  autre  quantité  et  une  autre  qualité  de  connaissaoees  pour  la  con- 
ception et  le  jugement  général  que  pour  Texécution.  L'exécution  requiert  des  coonai»- 
aances  de  détail  même  sans  la  faculté  d'un  jugement  général;  mais  ce  n'est  pas  le 
cas  de  la  statistique.  Comme,  eu  général,  le  rapporteur  au  Parlement  possède  moiu 
de  connaissances  spéciales  que  le  ministre  de  son  ressort,  oonune  eelui-d  eo  possède 
moins  que  l'employé  spécial ,  et  comme  malgré  cela  on  ne  peut  leur  eontetler  la  fa- 
culté de  porter  un  Jugement  rationnel,  il  en  est  de  même  en  statistique  à  Yéprà  à» 
ressorts  spéciaux.  Enfin  ce  n'est  pas  seulement  de  la  statistique  qu'on  requiert  ee  nivesa 
général  de  connaissances ,  mais  aussi  de  bien  d'autres  fonctions.  Le  maire  d'une  ville, 
le  préfet  d'un  département  et  même  chaque  membre  du  Parlement  on  du  Conseil  oiuoi- 
cipal  qui  prend  son  devoir  au  sérieux  doit  acquérir  assez  d'expérience  dans  les  difoiei 
branches  d'administration  pour  porter  un  jugement  indépenoant  Mais  toojoon  eit-fl 
qu'il  nous  faut  revenir  au  dilemme  :  Choisir  entre  plus  d'autocritique  et  moini  de 
connaissances  spéciales.  De  ces  deux  maux ,  il  me  semble  que  le  dernier  est  le  moindre. 

Mais  je  ne  veux  pas  nier  que  cette  position  idéale,  tout  à  fait  indépendante,  que  je 
voudrais  assigner  au  bureau  de  statistique ,  ne  soit  très  difficile  è  réaliser  pour  bicD  do 
motifs.  Pour  n'en  relever  qu'un,  il  est  possible  que  dans  l'état  actuel  des  cboaes,  oo  de 
manderait  une  garantie  contre  l'abus  possible  de  pouvoirs  assez  grands  qu'on  attri- 
buerait à  un  bureau  de  statistique  en  qualité  de  Cour  des  comptes  morale.  Pour  tesir 
compte  de  ces  scrupules,  on  pourrait  recommander  de  suboi*donner  le  bureau  de  sta- 
tistique au  chef  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dii^e  au  ministre  présidait,  ou,  pour  les 
villes,  au  maire.  On  préviendrait  par  là  les  conflits  qui,  autrement,  pourraient  facile 
ment  survenir;  mais  d'un  autre  côté,  on  aurait  du  moins  sauv^ardé,  quant  h  Tadaii- 
nislration  intérieure,  le  principe  qu'un  organe  de  contrôle  ne  soit  pas  subordonné  i 
celui  qu'il  doit  contrôler. 

Au  nombre  des  attributs  qu'il  faudrait  reconnaître  è  une  pareille  Cour  des  oompln 
morale,  il  faudrait  avant  tout  compter  le  droit  de  libre  recherche,  auquel  eorrespot- 
di*ait,  d'un  autre  côté,  le  devoir  de  fournir  les  données  nécessaires. 

Ce  droit  de  rechercher  des  renseignements  à  T^ard  de  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration est  la  base  du  fonctionnement  d'un  bureau  de  statistique.  Pour  |>ré%eQir 
les  abus,  on  pourrait  affaiblir  Tobligalion  de  répondre  par  la  possibiliti^  don  a|ipeW 
à  une  autorité  supérieure.  Dans  le  cas  où  le  bui'eau  de  statistique  est  subordooiH'M 
bureau  présidial,  les  questions  viennent  naturellement  de  lui,  et  en  ce  cas,  il  ik"  [leut 
être  quostion  d'une  exlension  déinosuréc  du  droit  de  recherches. 

Lorsque  le  bureau  de  statistique  occupe  une  position  indépendante,  il  faudrait  au»i 
lui  ronc<^der  le  droit  de  remonlrauce  et  d'initiative.  Un  bureau  d'Etal  aurait,  parroii- 
séquent,  le  droit  do  présenter  le  résultat  de  ses  observations  directeniout  aux  «ii^en 
ministres,  et,  d'autre  part,  il  faudrait  lui  concédei*  le  droit  de  présenter  des  motions  au 
pouvoir  législatif,  par  la  voie  du  ministère.  Quant  aux  bureaux  municipaux,  cos  dntiK 
se  inodifieiaient selon  les  modifications  de  Tadministration  numicipale. 

Qu'il  me  soit  permis  d'alléguer,  à  cet  égard,  comment  fonctionne  le  bureau  «le  slaib- 
tique  de  la  ville  de  Budapest ,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  directeur. 

I^  tâche  de  ce  bureau  comprend  :  l'observation  constante  et  systématique  di*  Uw 
les  faits  relatifs,  d'une  part,  à  l'administration  communale  et,  de  fautre.  aux  condili'.«» 
sociales  de  la  population.  11  est  tenu  de  publier  tous  les  faits  dont  la  connaissaurie«^ 
nécessaire  ou  utde,  soit  pour  appuyer  radminislralion,  soit  |K)ur  rendre  (tossibl**. 
au  point  de  vue  do  la  statisti(|uo,  l'appréciation  de  tout  ce  qui  touche  aux  inléi^As  d**  1* 
commune.  La  publication  se  fait  indépendanmient  et  sous  la  responsabilité  du  Sm- 
teur.  Dillérenuuent  du  moile  suivi  pour  les  autres  fonctionnaires,  qui  ne  sont  ôlii>qiw 
pour  six  ans,  le  directeur  de  la  statistique  est  élu  à  vie.  H  est  en  même  lemf»  nwiiibn- 
du  conseil  nmnicipal  et  a ,  par  conséquent ,  le  droit  d'initiative  et  de  vote.  Toa>  i^ 
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bnrentix  sorU  tenus  de  répondre  aux  questions  qui  leur  sont  adri3ssé65t  pnv  le  bureau  de 
fitjiliMique  en  vue  de  Hnt^rèt  public, 

Eli  pnrlnnl  ici  de  l'organisation  du  burenii  de  Budapest.  q«*il  me  mi  jvermis  de 
relever  encore  une  padicHÏanU^  qui  me  semble  pouvoir  ^tre  imitt'e.  l,ft  publieitr  t^st  le 
jirineifw»  vivitiant  desgouvememenJïi  libi^raux  et  œnstilutionnels,  couurir'  fe  riiyslere  est 
l<?  ^if^up  di*iliudit  (ie  In  ri^acti^ju.  Les  coîiHÎitulions  veillent  ^i  re  (|ue  le  pulilrc  îîOit  irm- 
seig"iu^  sur  les  i^ramles  <juesLioris  de  la  poîïbqiip  et  de  ritdmini'^trafion,  mais  il  ne  me 
semble  pr»s  inadmissilile  qu'une  administration  etcade  \rs  inrorma lions  qu'elle  veut 
clouner  au  public,  même  mn  choses  de  moindre  iuiportanœ.  Le  bureau  de  slntistique 
me  semble  se  prêter  le  mieux  possible  a  ce  service  dlnformalions*  Il  serait  ainsi  ntiH 
ru  <^liit  <le  faire  valoir,  dans  I'inl*5rèL  public,  loni  ce  qull  a  rpuni  en  cons^quenre  du 
droit  de  recberebe  tpji  lui  phI  recountj.  Dans  les  stakits  dti  bureau  de  îjtalistique  de  Bu- 
dapest, il  se  trouve  un  poini  qui  prescrit  qne  îe  bureau  est  tenu  de  fournir  *\(i^  reusei- 
gîieracnls  sur  Tétat  de  ta  ville  h  quicomiue  en  demanderait.  De  faibles  taxes  ont  î^ulll  h 
|*ri^*i<irver  le  bureau  de  demandes  exagt^iws. 

Je  dépasserais  le  cadre  d'un  discours ,  si  je  voulais  rt?capituler  Thisloire  des>  travaux  den 
bureaux  de  stalisliqne  exislants.  11  me  snlîîra  dp  relever  ici  que  le  nombre  des  bureaux 
comnmnaux  qui  foncliuuucut  eu  Flurope  s'élève,  autant  ijue  je  sache,  à  vin|,4-8ix.  Le  \\\ua 
f|rand  nombre  se  trouvent  en  Allemagne,  où  nous  eu  coniptons  luiii.  et  si  nous  ajoutons 
eeu\  des  villes  hansc^atiques,  vin|>l.  i\e  sont  ceux  de  Berlin,  de  Bj'esîau,  de  HandiiMug^, 
de  Miiutch,  de  Brème,  de  Leipiîig,  de  Dresde,  de  Lttherk,  crAllona  et  de  (Ihcmnit;:. 
J'ai  etitêu<hi  parler  des  bureaux  de  Kii^ni^j^sberg  vl  ÎNurejrdierg,  mais  je  n'ai  aucune  cou- 
naiss.ince  (msilive  de  leur  existence.  Eu  Aufricfie,  nous  eu  trouvons  cinq,  savoir  :  ceux 
de  Vienne,  de  Prague,  de  Triestc,  de  Lemberg  et  de  Gracovie.  En  Hongrie,  il  y  en  a 
detix:  ceux  de  Budapest  el  de  Borsonj  (Frcishoiirg);  on  a  [larM  de  ri^t4)bli8senient  (ruu 
bureau  a  Clausemhuurg,  Lllalie  eu  possède  dnq:  à  ISomcù  Florence,  h  Naples,  h  Paleruie 
et  h  Venise.  LuBussie,  il  n\  a  que  Bi^ptjui  eu  ait,  h  moins  eependajit  que  les  comités 
iïe  Bl^itislique  de  Sainl-Petershourg,  de  Moscou,  de  ^iijni-^owgorod  ne  s'occupent  aussi 
de  la  alalistiqne  de  ces  villes. 

I*p  pays  ipri  nous  reçtiit  aujonrdliui  si  hospitalièrement  u*a,  anlautquc  je  saclie,  que 
lieux  bureaux,  un  h  Paris  el  un  second  qui  vient  d'ôlre  t-tabli  ces  jours-ci  h  Marseill<^  '^ 
Kn  revaucLc,  c'est  h  la  France,  si  je  ne  me  trompe,  que  revient  Hionncur  d'avoir 
seiiti  en  premier  lieu  le  besoin  d'un  bureau  de  stalistique  communal  et  d'avoir  de- 
vanr**  les  aulres  villes  eu  ëtidjlissanl  déjh  en  i8it>,  le  bureau  uuinici[)al  de  Paris.  Li^ 
jîremièrf*s  rechercbes  stalistiques  de  lu  ville  de  Paris  remunteul  d'ailleurs  |(ius  loin 
(ian<t  le  pass^,  c'est-à-dire  jusqu  au  temps  fie  Trolb^rl,  et  depuis,  elles  ont  *Me  souveul 
renouvelées.  Mais  ce  fui  en  i>îHj  que  le  duc  de  (Uiabrol,  préfet  de  la  Setne,  Tumuna 
U.  Villot  directeur  du  bureau  de  statistique,  eu  le  chargeant  en  même  lenqis  de  publier 

riches  donnfe  qui  atHuaieut  dans  radniiuislratton  de  cette  ville.  C/ est  ainsi  iprepri- 
refît  naissance  les  précieuses  /ferAerclirvs  Jlrt/fVftj^wv sui"  la  ville  de  Paris,  qui  exci lèrent 
partout  un  si  vif  intérêt  qu'une  pari  Je  dut  en  <*'tre  rciurprimée.  C'est  aussi  à  Tinitiativc 
du  duc  de  Chabrol  tpie  nous  devons  les  juécieux  travaux  qm^  le  célèbre  physineu  Fou- 
rier  y  a  publii%.  Malbeureusemenl ,  ï\  nu  paru  qtje  six  volumes  de  cette  iiitt^ressante  coî- 
l^rtion,  dont  quatre  de  iH^i  à  iH^jçk  le  cinquième  en  j8/i/j,sous  la  préfecture  du 
Juc  de  llambuteau,  el  le  sixième  eu  iHtio,  sous  celle  du  baroi»  flaus^niann, 

Ia^  matières  contenues  dans  cette  cnlle  lion  nous  peuvent  servir  aussi  ilVxemple  in- 
slruclif  pour  déurontrer  coud»ienesl  rirlie  le  terrain  de  la  slalistitpiecotmuuuâle  et  quelle 
grande  partie  de  ce  territoire,  que  tes  bureaux  de  st^distique  d*»s  pojs  enliei*s  doivent 

^"  D«p«iis  que  ce  mêrnoire  a  été  ^k^riL,  on  a  élahh  des  bareiiuii  de  stitislicpt*^  â  Lille  et  nu 
Hairn^  (iVote  de  la  rédaction.} 
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luisser  iucull**»  nous  ùtiuvoas  fiuïfmd^e  par  la*  Arlmînîâtratians  mtmidpales.  Les 
volumes  den  fhvherches  trait<»nL  oiilrc  les  branrlies  meîitiorîn<k*s  encore,  les  chap* 
miivonts  i]e  tn  ii.ti»tisU<{iie  mnnicijiaie  :  gt^ologiV.  Ûnre  du  lerritoire,  agTieiilhire,dë(Jowill( 
mpii(  df'8  n'CPiisi'im^iits ,  4^oijiin*«rci»,  linnr|ues  ol  fxpiuilatifiu  de  Parifi;  industrie,  naf' 
galion.  cftiH!*!»^  dVpurgno,  monU-de-pi(M<\  pri-  .»  dr«  « 

♦'•|jfnnls^   Inbnnfiîix,  ivcrut^^iiient,  élection!*,  în<  «ts, 

lion  pirtÎHjtie,  tlu'Atfpji,  vôilyiv^,  ciiin'litVes.  etc.    '-. 

Dcpoi:^  di\-hnit  ans,  e/^lfjr  rollerlitui  ii  apn;*  ritji<!onfintR*e-  Elle  a  été retnp\9cét  ptrl 
HCii|[tUMi^t<8  piibîii'alînfisdps  UnUtitinsde  la  slntlxtiifue  mwncrpale,  qui  forment ttetiielïenu 
dé'jii  une  befle  i»ibli*)th<Vpie  do   qimtorxe  volumes.  Cette  prêrieuw*  collection  que  i 


"^  Le»  pirMicaiionf  du  burûAU  dé  slnlistiqtir  d«  BudÀp«tlsoiii  aiisfi  c«mct4*riêti<pïes  pour  < 
ricU^riper  la  mtlitn*  el  réleudti'*  des  Inivaui  comttjunaut  de  »Uti«ttique.  Le  btire$iu  dp  Boda^ 
ûÈt  mémvçn  élai  d«j  puiiliiT  unnivîvijc  infrisiiello  qui  ëoccuperxclaiwietttent  d<?  la  slalisilqtie c 
munale  qui  a  «ileiril  di'jii  sa  siiièine  annéu  el  qui,  biri  d«  jn^rdre  du  U-rrain,  v^  *»n  NAcrrûii 
d^nn  an  h  VmivQ,  \ol\ii  un  aperçu  gén(^r»l  d^  qucsUons  trint«*c>^  dans  les  six   années  de  ceKf  i 
me  n^dij»«'e  |wir  M*  iv<'>msi  : 

MiHcoroic>;;io  ;  hauteur  do  IV'ia  du  Danube  ;  mouvr^enl  df*  la  populaliom  ;  lr«n»paH  H  fw»- 
nieirj'î  prit  iU>a  dcnrr^;  «ilunlir»!)  dr^  in^litiils  de  crvâk  (labtéaut  nominalif*);  cnregifbvmnil 
dc^  cunum'rçnnti*;  ouverlun.»  H  ddturçdVtalilissejnenb  de  pclite  H  ijnind^'  itidtiiilrK*:  mtm^^amit 

di^  bureaux  do  k'li'gr«f»he:  mouvemenl  «î  rintp^Si^;  et^ulions  à  eau-     <d'i©- 

pôls;  coiison>miitiou  de  l'eau:  ru(iiiiHb>-pi  nient  des  piTSunneft  sur  l  de  iff 

atiK^riraim  et  «utrt^s  moyens  de  lianfîport  ;  i yurs  jourualiers  de  lu  Boursn*. 

Tout^  i-r«  muli^ie!«  j^onl  traitées  uiensui.'îjemêut  et  fonuent  ainsi  uu  cadre  nfgfi1t«r,  stabir. 
dcii  bulictins  tnéusucts;  mais  sont  (iub1iéj«  outre  reb,  le$  résultats  annuels  en  aKîcles  i&di^pea- 
danb.  Ou  y  li%tiie  de  la  même  manière  une  série  de  ijuesliôDS  d'un  inlérét  adminislntir «a  s^ 
cial»  dont  nuus  àinn^  encore  ce  qui  siiil  : 

Dénninbremcnb  ri  leurs  resuUalâ;  statistique  des  wâéâéni  prii  du  loyer  de  rue  en  niê:  I* 
mêrclté  au  beUd  et  Tubattoir;  statistique  de^incentii       '  '  \   'ra^  de»  prii  depiib  un 
ports  annuels  «nr  le  «enrtee  des  eaut;<ctAU5tique  ani:  !icAtrç$;  nuitsûos  de  l: 

rtcbnrcb^'-  mes  (  anlbruporniHoe,  tCNdcur  dus  cbeiâuv  et  de  ta  peau  du  ccohcr» 

ta  dea  s<>  .<  de$  ouvriers  et  dr^  <atair««;  cnoiiiidité  des  ou%Hers;  rassmanoe  toi 

\v9  îmmeuh}(>;  ta  qae^lum  de  mortabte:  ûon  et  octroi;  stalisliqiie  annuidle  des  OM- 

structiuus;  resïdt^t*  d««<  r»V"He*j  proslîlii  tique  coroparathe  de  récbîraj;e  au  gu;  il 

IWlM'fOttr  le  îscripLiûM  J^^s  tnfants  tenus  de  frérpieiitef  }es  écoî«;  slat»- 

lllpâibdor^l  'liions  ^îdes:  les  écoles  moyennes ,  etc. 

Ouliv  :  lie  lu  ville  de  Budapest  a  publie  eocore  let  ouïmges  anhattl»  : 

t .  Kôi  lonala  dfM  pimdlat  vUIêê  ,  i  "  seelioii  :  mouvecoeot de  U  pôfHibtioo. 

l7  votutnc, 

9«  StÊiiÊlifUêi 

"pS,  Hâémti^êmr  ktitÊ^dudf  I  ê'^ 9;  [e  même  poof  1871-1879-116  mécoe  pour  1871-1873^ 
^(^  Âmmmn  d#  9imlutifmt  pomr  Ui  tdy  àt  ftaiâ. 

r  pour  187^*1870  (lei  a**  3*14  oQtiVi» 
paru  en  IftduclMiii  iBanMié*). 

tt  bureau  jMibli»  «ftcore  les  fmllkttmm  fênoâkpm  setfenlcs  : 

ll^iiiwi  II  ill  ■lAii  I  > oanlBoml  les  «aisnoas  et  decik  fây  et  miufti  dg  d4eèt|,  k  tatm*- 
Mini  il»  lié|Nl|aai«  tamftaÎMi  ei  cipoKitMMi.  ivrcàéile  bélaiL 

AfIMa  l'wif i  MÉiMf  Mlwiedeâni  db ai<iftiiai>iw,  ciHite»mt  tea  oeusances,  fe  hotoInv  et  r%» 

^Uêt^  wliriaiiiwaf  e—<W  émjmmrm  ém ^rnlai  «JU.  (Te  p*nrflrti  en  tK;^.) 
^  Yw  b  «ttlalqgM  èei  eawMiii  rédW  imt  fEtiiÉJuisPam  ^  1878  el  la  broâtov^  ait 


r  dSit  jfniiAi  fâlln,  9*  tectiûn;  fiiuiQces ,  1*  volaine, 

I  an  j^jo  f<  f  #71  ;  te  même  pour  187s;  le  némepoor  iH)}^ 


t  i-it.  MmulM  et  IMb  «I  iê'js-tSjS;  le  1 
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devons  aux  soins  du  chef  actnel  de  la  statistique  municipale,  M.  Motheré,  s'occupe  d'une 
manière  plus  approfondie  des  questions  démographiques,  tandis  qu'on  ëtait  forct^  d'a- 
bandonner la  cultiu^  systématique  des  autres  chapitres  de  la  statistique  administrative 
communale.  Qu'if  me  soit  permis  de  faire  remarquer  quels  grands  services  la  préfec- 
ture de  la  Seine  rendrait  encore  à  la  science  et  à  l'administration,  si  elle  voidait  encore 
rendre  une  fois  accessible  aux  observations  de  statistique  ce  grand  centre  de  civilisa- 
tion qu'on  appelle  Paris. 

J'aurais  encore  bien  des  choses 'à  vous  dire.  Messieurs,  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, mais  je  craindrais  d'abuser  de  votre  bienveillance;  je  me  hâte  de  conclure. 

Je  m'estimerais  heureux  si  ce  rapide  exposé  que  je  viens  de  vous  soumettre  pouvait 
justifier  l'intérêt  qu'on  a  porté  dans  beaucoup  de  pays  à  cette  institution ,  et  plus  encore 
si  j'avais  réussi  à  contribuer,  si  peu  que  ce  fut,  à  éveiller  à  cet  égard  l'intérêt  dans  les 
pays  ou  dans  les  centres  ou  elle  n'existe  pas  encore. 

Et  quanta  nous  autres,  statisticiens  communaux,  et  quant  à  nos  travaux,  ayons  tou- 
jours présent  à  la  mémoire  que  l'ensemble  de  la  statistique  sociale  repose  sur  une 
bonne  organisation  de  la  statistique  des  pays,  et  que  celle-ci  ne  peut  avoir  de  base  plus 
forte  que  la  statistique  des  communes  qui,  de  son  côté,  peut  pénétrer  plus  profondé- 
ment dans  l'organisme  social  jusqu'à  ses  derniers  éléments,  qui  sont  la  famille  et  même 
rindividu. 

Dans  le  cadre  destiné  à  recevoir  les  matériaux  démographiques,  tel  que  M.  le  D' En- 
gel  vous  l'a  dessiné,  la  statistique  communale  occupe  une  place  assez  importante. 

Puisse-t-ii  nous  être  réservé  de  voir  se  répantire  et  se  fortifier  de  plus  en  plus  cette 
jeane  branche  de  la  statistique,  en  fortifiant  par  là  même  la  source  commune  dont  elle 
est  sortie  comme  dernier  rejeton. 
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Annexe  n®  2. 


TABLE  DE  MOnTALlTK  DE  LA  VILLE  DE  BERLIX 

[t*LCtIL^;E  SUR    LES  UÉCKS  DE  LVVl^NEE    l8"j6,    AVEC   l'JiE   MOTï:\>E  DE  Cï\q   Atl 
P\n  LE   UinECTElR   l>l    DLRE\L^  !>£  STaiSTlQLE  »£  L^    VILLE. 


M.  le  \y  llicbaitl  B*irkli,  tlji'*'i*leiir  île  la  statistitjiîe  »în  In  ville  clc  lioriiii,  n  dîslr 
ji  ^*H  rollq|tir*H  to  tnlifraii  stiivaiiL  îive<*    re\|>licalioii  ^hij   fnmruis  )  tjiti   raccmitjtj 

Code  lnl>!<%  Irt  riiiqnième  où  In  niorlaliy  a  été  calculée  par  IViuteur  ^iir  la  \msf  tir 
ïfnis  li\s  den'îs  survt'jjus  ii  Berlin  tlans  le  cours  d'une  annéc^  esl  rn  roufornulf,  ilitru 
Unis»  les  |j4)H»L*ï  «'Sâfiitielii,  an  mode  de  caIcuI  «doplë  au\  quatre  tables  di^ji  |>ublÉ**e?i;c^ 
|iitridai»l  elle  conlierit  deux  inno valions  qni  nianjuent  un  profères.  Lune  conïiiste  en  nr 
f|iie  la  intirtniilé  des  deux  jiitMJ itères  annëes  de  la  vie  y  est  deconiposL^e  dans  le«moi$ilf 
la  jiroîtii<Ve  année  et  dans  les  trimesli^es  de  la  s^^conde;  lauti-e,  eu  ce  que  éàm  calU' 
U\h\e  Oïl  a  lail  eutj*ec  dnns  le  ralcol  în  dislindiDn  <ie  la  quantité  t\e  pf^rsonnes  qui  omI 

Ïma  leni-  de»ienre  a  Bi*rlin  ou  i|tii  onl  quille  la  ville ^  clas^^iliéêï^  non  sfndeiiienl  d'apr^ 
es  auoi^es  de  uaissaiice*  mais  pour  h  preruièn'  fois  de  mnnière  que  dans  ie  calcul  «fn  a 
eu  t^ijard  a  la  diiîin'ence  de  ces  deux  noud^res  dans  eluique  tnuiestre  du  cal^thfi   ' 
Ainsi  la  lable  suivauto  donne  d'un  cAté  plus  de  delails,  de  Tau  Ire  de  meilleures  dAc- 

Quant  auxn5sullals,  ta  lable  olTr«  un  intérêt  particulier,  [larce  que  la  inortalîté  (mm 
grande  de  l'arint^e  18711  s\   Fail  rejuarqner  La  mortalité  de  Tann*^  1876,  a%ec  m 
cliilTre  ^ii.6G  (pour  le  sexe  masculin  de  lUiJi ,  pour  le  sexe  féminin  de  39,0),  riait <îr 
lieiiucoup  inférieure  a  celle  des  quaire  nnnées  soumises  précédemment  au  calcul,  hr 
quelles  représeulaient  un  chilTre  de  niùrtaiité  de  33.8,  ^'j.-,  113. h  ^  *î**9  p,  00/00.  b 
conséquence  de  celle  flitFérence  avanlnfjeuse  est  que  les  nouîbres  des  survivant*  y  «»»* 
plus  élevés  jusqu'à  Tâge  le  plus  avam-é  (85  ant»  et  |ï1us)  et  que  le*  cbiiTres  de  la  «lan* 
moyenne  de  la  vie  ou  de  l'expeclation  de  vie  sont  proj»orlionneHeraenl  meilli^-urs,  îl*i«^ 
trouvenl  indiqués  au  commencement  de  cette  table  avec  -28.06  (s,  m.)  et  '^^M  (*.  U 
années,  tandis  que  la  ntoyenne  qui  résulte  dos  quati-e  tables  n'est  que  de  *2hÀ^  ^ 
ûHJib  années, et  on  trouve  des  diirérences  seinblablesi,  mais  décaissantes,  jn 
de  (s.  în,)  75  et  (s,  f.)  78  ans.  Cette  ainéliuraUon  de  l'exjieclalion  de  vie  d 
1876  nesf  piis  restée  isolée,  la  mortalité  de  î\'umée  1877  ayant  li  |i  rr  p  - 
celle  de  l'année  précédente,  et,  grâce  aux  soins  donnés  aux  alTaîi'es  d'h\^;iii«''    ni  ;•  ^ 
espérer  quV! le  durera.  D'autant  plus  il  se  recommande  de  joindi-e  lê.s  résultats  de  ci-lt^ 
année  à  ceux  des  annét?s  anténeui*t»s ,  et  la  uioyenne  des  cinq  années  qui  est  anaexi«àii  , 
table  sera  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  des  cbauces  de  vie  que  nous  pou  vous  oorbi-j 
dérer  comme  corresjjondnnte**  à  Tétat  arlnel  de  la  population  iie  Berlin. 

Nous  irions  tj'0[j  loin  si  nous  voulions  démontrer  ici  complètement  le  procrtlé  <i*  I 
Taulcur  de  la  table  qui,  en  outre,  a  été  traité  dans  les  textes  ajoutés  a  seitabfc««ill 
mortalité,  savoir  dans  le  texte  de  la  table  de  mortalité  de  i8<j5  pour  l'htâl  pinMM*! 
(publiée  par  Hildebrand  dans  son  Attuunire  de  Vêcouomk  gaciale  et  du  U  ttâtmfnf  il^t 
1875,  p,  aoi  à  aS/i),  puis  dans  les  Aimuah*CB itatutiqucs  de  la  vilte  de  BrrHn  jxMirtej 
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aiifiees  iSjh  el  1876  (L  Hl,  p.  ^17  à  54  et  p,  5o  à  5t)),  Il  Jiuflirfi  ift^n  l'ésiiimer 
ici  les  principes.  Le  procëtJt*  ctinsisle  en  ce  fjwe  les  dé'étlds  ijin  c'taient  uf'ft  dam  la 
même  mmce  du  cttieiulrier^  iouUîîoiii  dMit/furK  [ftiprès  les  deîu:  nnn^s  d*âge  tiiivqiR*Ilf « 
choque  c.hs.se  afipnHîent  (col  7  et  6),  sont  compares  niix  vivants  nés  aux  iii^iuefï  nri- 
né<^s  (cal.  9  à.ri),  r'est-?i-diré  au\  n^jinlires  des  personnes  vivantes  nu  rimmuHiamn^ui 
fin  lenips  dont  rt  s'nfjit  de  calcidor  In  rnorialité  ( ces  noînlm's  éïtint  ïiiorlilirs  fHi|jnniv.nit 
d'api^^â  liiîs  variations  qui  enlreiit  dfïns  le  e<Hirs  de  lannAî  en  suile  ilw  chani^^rnenls  île 
la  flcrneure).  On  rerort  ain^îi  l**s  iiondires  relalifs  dps  décès  (cnL  H»  fj  )  «pu  roinuienretil 
du  nombre  des  mort-nés  rebilil  ati  lolal  (ïe!>  enl-nnU  nés  dan,^  Ir*  rumine  leiiips.  Afortî  cps 
nombres  relatifs  sont  jointe  h  nue  table  de  mortalité,  de  maîiière  ipje  cliâque  nondire  re- 
latif est  réduit  au  nombre  des  survivanls  <latLs  îa  table,  c'est-a-dire  que  ces  deux  nonj- 
hres  exprimés  en  [>.  00/00  sonl  ruullipliés  pi  que  le  prodoit  est  soirs! rait  du  nombre  des 
^«nrvivants  de  l.i  table  de  morlriliti-,  (Jn  y  distin^rue  dans  eliaque  classe,  qui  conlîent  les 
|>er*onnes  nées  clans  la  m*''mo  année,  celles  qui  sont  dt'crdffc^  armii  V accompli fismwtt  de 
l'année  d*dge  dans  laquelle!  elles  se  Irouvaiçnt  au  commenccMJieiit  do  lefrr|is  dont  il  n'agit 
(col.  10.  i'>);  mais,  néanmoins,  ou  calcule  ausiii  le  nombre  n'Iatif  de  tous  les  décédés 
qui  apparùenneni  à  cba([oe  classe  d*annéê  de  naissance  commune,  en  lu  soustrayanl  et 
en  notant  le  nombi-e  des  survivants  dans  la  îable  de  mortalité  (col.  11,  i3).  Os  der- 
niers  nombres  représentent  les  nombrr^g  drs  tînmes  tpie  chaque  classe  de  naissance  cofn- 
(em|»oraine  a  vt'cn  dans  le  cours  de  cette  année,  et,  par  adflilioti  de  tons  rem  nom- 
bres jusque  ta  tin  cle  la  tal>îe,  f>n  obtient  le  nombre  do  toutes  les  années  que  los 
gurvivauls  fie  cbaijuf  a|jè  oui  vécu  (col.  ih  ),  ainsi  que  de  ce  noud>re,  divisa:  par  le 
nombre  des  sttrvivants  (col.  1  j),  résulte  i'e.i;pectation  de  vie  on  k  vie  fmtfctme  (col.  tfi) 
des  survivants  du  même  %e( col.  16). 

Il  nous  reiite  encore  h  expliquer  les  deux  pointa  stn*  le^rjuels  la  table  suivante  tïiï- 
fere  des  tfibles  publiées  jusfpi'afors  par  le  même  auteur,  paiT*e  que  sans  cela  il  sérail 
difljcile  d'éviter  des  malf^nfendns,  eu  égard  a  la  mélliode  em[doyée-  Il  s'agit»  d'abord, 
de  la  séparation  des  mois  d'âge dajïs  la  [première  année  el  des  trimestres  dans  la  seconde* 
c>|>éraLion  à  laquf^lle  les  principes  ua^nliooués  sont  appliqués  d'une  manière  analo^jne. 
Le  cak-ul  se  fait  ainsi  :  fiO  table  de  uioilalité  du  sexe  masculin  commence  avec  'iii,8 'iq 
naissances  (coL  /j  }  dont  i)4(i  (col.  0)  étaient  enfants  mort  nés,  cela  fait  ^q.tiy  p,  f)o/oo 
|(coL  8),  de  sorte  qu'il  reste  •la^tjo^î  enfanls  nés  vivants  on  qGo.3*>  p,  «lo/oo  flans  la 
'  table  de  mortalité  (od.  la).  Ce  nombre,  dinnnué  a  ^Jt'-i.ijutji  à  cause  ilu  surplus  dos 
personmis  oyant  quilté  la  ville  (cfd,  b),  sera  comparé  au  nombre  des  décos  enn^fjistrés de 
i  personnes  nées  dans  les  douze  mois  de  î'annf'e  1876,  qui  sont  dér^^tïées  datts  le  motjf 
pimmttf  de  ieur  mmmnce;  c'ét<ueiit  i-tK^i  (col.  7)  ou  01.70  p,  00/00  du  nombre  caictdé 
des  vivants  (coL  (j ).  r)u  nond^re  tles  survivants  de  la  Lilde  de  morlalili.'  c)tjo.3tî  icot  l'x) 
il  fmii  donc  déduire  /iq-iiô  (col.  1  t)  et  il  eu  reste  fj  10.68  (col.  1.I).  Ces  1,1  8 '1  dérédés 
Hienliomiés  précédemment  ne  font  qu'une  partie  df.^s  personnes  décédf^es  dans  le  pre- 
mier mois  de  la  vie;  car  il  y  avait  en  outre  GfiTi  personnes  décéderas  avant  d'avoir  ocbevé 
le  pi'cniier  moi»  de  la  vie.  tpii  étaient  nées  dans  les  mois  de  décembre  1 870  jusqu'il  no- 
venjbre  1876  (décédées  dans  le  mfus  caleufbirr  suivant  V  Des  pprsonniis  nées  tiaus  ces 
douze  mois  il  en  survivait  aî.'jiiJi  à  la  (in  du  mois  de  leur  naissance  (  yroîU[*ris  1877 
pei\sonnes  nées  en  <lécemljre  de  l'année  préiéilcntfj,  col,  -a),  un  nombre  (jui  (îsL  réduit 
pour  le  calcul  à  ^i,7fH.o  (col.  0)  a  cause  d'un  surplus  de  pei'soimes  sorties;  ct*s  Gi^fi 
dérédés  (coi.  6)  font  3a. o^^  p,  00/00  (col.  H)  ib^s  vivants  au  commencement  di^s  douxe 
mois  tlu  ciiîpnilrier,  et  par  c<«ns(5fpient  il  faut  diMoire  fin  nombre  des  survivanls  flans 
la  table  de  morttdite'  (tj  10,68,  cot.  i*î)  le  cbilfre  3 9»  17  (col  10),  et  îl  en  resti'  dans  la 
toble  881. Si  (f:ol.  t*i  ),  f[ui  représenU^  le  nombre  îles  snrrmtuîA  à  fdg*^  d'an  rmm  (col, 
t6).  D'ûulre  [lart,  te  Ufimbre  qto.ti8  (cid,  1.1)  refïrésiîute  le  nombre  des  mois  que 
taules  bîs  personnes  nt'es  de  la  taï>le  île  un*rlalilé  ont  >écu  pendant  le  premier  mois  de 
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leur  vie,  et  il  est  compte  de  78.89  dans  le  calcul  des  années  de  vie  (col.  16).  De  celte 
manière,  il  ne  sera  pas  difficile  pour  le  lecteur  de  continuer  le  calcul  pour  1^  mois,  les 
trimestres  et  les  années  suivantes. 

L'autre  point  regarde  la  modification  des  nombres  de  la  population ,  de  manière  à  te- 
nir compte  des  personnes  qui ,  de  chaque  classe  provenant  a  une  année  de  naissance 
commune,  ont  pris  ou  quitte  leur  demeure  dans  la  ville,  soit  de  manière  à  tenir  compte 
du  surplus  des  personnes  entrées  ou  sorties  datu  chaque  trimestre  calendrier.  Les  regis- 
tres tenus  par  la  police,  des  personnes  qui  ont  pris  ou  quitté  leur  demeure  ont  acqub, 
au  cours  de  Tannée  1876,  une  telle  exactitude  concernant  Tindicalion  de  Page  (ju'il 
était  possible  de  continuer  sur  ces  bases  la  supputation  des  nombres  de  la  populatM», 
classiGés  selon  les  années  de  naissance.  U  a  pourtant  fallu  interpoler  ces  nombres  pour 
le  mois  de  décembre  1878  et  les  augmenter  des  cas  d'entrée  et  de  sortie  dont  l'âge 
n'était  pas  indicé;  il  a  aussi  fallu  faire  une  augmentation  pour  les  cas  de  sortie  dont 
l'inscription  était  omise,  laquelle  augmentation  devait  être  évaluée  à  i9i.&6  p.  00/00 
de  toutes  les  sorties  enregistrées  au  sexe  masculin  et  9 1 .70  p.  00/00  au  sexe  féminin,  en 

Eroportion  des  inscriptions  omises  dans  l'intervalle  des  deux  derniers  recensements.  Ainsi 
»  nombres  de  population  au  commencement  et  à  la  un  de  l'année  1876  (col.  9  et  3 
de  la  table)  ont  été  calculés  pour  chaque  classe  comprenant  les  personnes  nées  dans  U 
même  année  du  calendrier.  Mais  il  a  encore  fallu  modiûer  ces  nombres  d'une  fraction  do 
nombre  de? personnes  entrées  et  sorties,  pour  les  rendre  comparables  aux  décès  survenus 
dans  le  cours  de  l'année;  en  fixant  cette  fraction,  on  a  présumé  que  les  entrées  et  les  soc^ 
ties  se  distribuaient  également  sur  tout  le  trimestre.  Cfe  procédé  est  assurément  inexact; 
mais  si  l'on  voulait  distinguer  les  mois,  non  seulement  le  dénombrement  des  registres 
eût  été  beaucoup  plus  pénible,  mais  aussi  le  travail  de  calcul  aurait  été  triplé.  La  for- 
mule employée  pour  fixer  les  fractions  peut  être  appliquée  à  toutes  les  divisions  de  lao- 
née.  Pour  les  trimestres,  il  en  résulte  que  la  fraction  s'âève  à  37/96  du  surplus  des  eu* 
trées  (ou  des  sorties)  au  premier  trimestre,  19/96  au  second,  7/96  an  troisième,  1/^ 
au  quatrième  ^^^  ;  cette  fraction  augmentera  le  nooâbre  de  la  population  au  commence- 
ment de  Tannée,  et  le  nombre  augmenté  ainsi  (col.  à)  sera  comparé  avec  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  décédés  avant  d'accomplir  leur  année  d'âge  (col.  6).  Four  comparer  la 
population  au  nombre  de  ceux  qui  sont  décédés  après  avoir  accompli  leur  année  d'à^ 
en  1876  (col.  7),  il  faut  déduire  une  fraction  correspondante  de  la  population  à  la  fin 
de  Tannée,  savoir  :  i/fiS  du  surplus  des  entrées  (ou  des  sorties)  au  premier  irimestnp. 
7/A8  au  second,  19/^8  au  troisième,  37/68  au  quatrième  ^*K  II  va  sans  dire  qu  il  a  fallu 
ajouter  encore  le  nombre  des  i)ersonnes  décédées  après  l'accomplissement  de  Tannée 
d'âge  (col.  7),  pour  obtenir  le  nombre  de  la  population  comparable  au  même  nombre 
des  décès  (col.  5). 

^'^  Pour  les  moi?,  les  fractions  seraient  897/866  du  mouvement  en  janvier,  33i;865  en  fé»Tifl'. 
371/864  en  mars,  etc. 

<*i  Pour  les  mois,  les  fractions  analogues  seraient  1/683  du  mouvement  en  janvier,  7  ^^>  ^ 
février,  etc. 
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leur  vie,  et  il  est  compte  de  76.89  dans  le  calcul  des  années  de  vie  (col.  1  A).  De  cette 
manière,  il  ne  sera  pas  difficile  pour  le  lecteur  de  continuer  le  calcul  pour  ks  mois,  les 
trimestres  et  les  années  suivantes. 

L'autre  point  regarde  la  modification  des  nombres  de  la  population,  de  manière  à  t6 
nir  compte  des  personnes  qui ,  de  chaque  classe  provenant  a  une  année  de  naissaoee 
commune,  ont  j9rt«  ou  quitte  leur  demeure  dans  la  ville,  soit  de  manière  à  tenir  compte 
du  surplus  des  personnes  entrées  ou  sorties  dans  chaque  trimestre  calendrier.  Les  regis- 
tres tenus  par  la  police,  des  personnes  qui  ont  pris  ou  quitté  leur  demeure  ont  acquis, 
au  cours  de  Tannée  1876,  une  telle  exactitude  concernant  l'indication  de  Page  ^'il 
était  possible  de  continuer  sur  ces  bases  la  supputation  des  nombres  de  la  popolatM», 
classifiés  selon  les  aonées  de  naissance.  U  a  pourtant  fallu  interpoler  ces  nombres  pour 
le  mois  de  décembre  1878  et  les  augmenter  des  cas  d'entrée  et  de  sortie  dont  lige 
n'était  pas  inditpé;  il  a  aussi  fallu  faire  une  augmentation  pour  les  cas  de  sortie  dont 
rinscription  était  omise,  laquelle  augmentation  devait  être  évaluée  à  121.&6  p.  00/00 
de  toutes  les  sorties  enregistrées  au  sexe  masculin  et  9 1 .70  p.  00/00  au  sexe  féminin,  en 

Eroportion  des  inscriptions  omises  dans  Imtervalle  des  deux  derniers  recensements.  Ainsi 
»  nombres  de  population  au  commencement  et  à  la  fin  de  Tannée  1876  (col.  %  et3 
de  la  table)  ont  été  calculés  pour  chaque  classe  comprenant  les  personnes  nées  dans  la 
même  année  du  calendrier.  Mais  il  a  encore  fallu  modifier  ces  nombres  d  une  fraction  da 
nombre  des^ personnes  entrées  et  sorties,  pour  les  rendre  comparables  aux  décès  sorveons 
dans  le  cours  de  Tannée;  en  fixant  cette  fraction,  on  a  présumé  que  les  entrées  et  les  so^ 
ties  se  distribuaient  paiement  sur  tout  le  trimestre.  Ce  procédé  est  assurément  inexact; 
mais  si  Ton  voulait  distinguer  les  mois,  non  seulement  le  dénombrement  des  regisini 
eût  été  beaucoup  plus  pénible,  mais  aussi  le  travail  de  calcul  aurait  été  triplé.  La  fo^ 
mule  employée  pour  fixer  les  fractions  peut  être  appliquée  à  toutes  les  divisions  de  Fao- 
née.  Pour  les  trimestres ,  il  en  résulte  que  la  fraction  s'âève  à  37/96  du  surplusdes  eo- 
Irées  (ou  des  sorties)  au  premier  trimestre,  19/96  au  second,  7/96  au  troisième,  i/j6 
au  quatrième  ^'^  ;  cette  fraction  augmentera  le  nonibre  de  la  population  au  commaxt- 
ment  de  Tannée,  et  le  nombre  augmenté  ainsi  (col.  â)  sera  comparé  avec  le  nombre <ie 
ceux  qui  sont  décédés  avant  d'accomplir  leur  année  a  âge  (col.  6).  Four  comparer  ia 
population  au  nombre  de  ceux  qui  sont  décédés  après  avoir  accompli  leur  année  dîj^ 
en  1876  (col.  7),  il  faut  déduire  une  fraction  correspondante  de  la  population  à  la  lin 
de  Tannée,  savoir  :  1//18  du  surplus  des  entrées  (ou  des  sorties)  au  premier  trimeslup. 
7/A8  au  second,  19/Â8  au  troisième,  87/^8  au  quatrième  *^.  Il  va  sans  dire  qu'il  a  fallu 
ajouter  encore  le  nombre  des  personnes  décédées  après  Taccomplissemenl  d^  \»nm 
d'âge  (col.  7),  pour  obtenir  le  nombre  de  la  population  comparable  au  même  o-mibn* 
des  décès  (col.  5). 

(')  Pour  les  mois,  les  fractions  seraient  397/8()/i  du  mouvement  en  janvier,  33 1  bfi'j  «-n  fé^nf. 
97 1/86 /i  en  mars,  etc. 

^^'  Pour  les  mois,  les  fractions  analogues  seraient  1/633  du  mouvement  en  janvier,  7  '^^^ 
février,  etc. 
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rat  i«>. 

oïL  16  y. 

pB-. 

<ripf4i 

^fiir 

Mlk-^^ 

(i„2L). 

W«i*ûi»). 

^  nt). 

dv- 

(«J.  <6>. 

» 

t# 

11 

Il       j 

i3 

i4 

i3 

16 

•7 

»8 

tîi 

«.«& 

■  16 

414  3« 

491   i4 

tl.8û  71 

3.,&9 

36 

4ii  «S 

3i,43 

*;» 

■^ 

1.71 

4»  31 

448  €3 

t4.353  â7 

3. ,87 

Î7 

4*739 

3*7* 

I.Si 

•  % 

1.6» 

444  «4 

144  64 

.3.9*4  94 

3.,f6 

38 

4û|  37 

3«,« 

i% 

1.71 

..3^ 

44i  9» 

44,1  ^1 

i346o  3o 

^M 

n 

39865 

19.36 

%M 

»»« 

f-U 

43S  49 

436  «^ 

i3*o*9  71 

*9'7« 

m 

394  66 

.6.66 

S.  il 

*.i« 

4.11 

4337^ 

*3i  37 

îi,S83  7! 

t9.*i 

31 

39«  U 

.7.96 

»ff 

4.t« 

i.li 

*'9*7 

4.7  33 

11,131     17 

s8Jo 

33 

38^  89 

•7Jt 

î-fS 

•  .i« 

S.1S 

4iS  0^ 

4ii  67 

11.714  Èi 

.7.59 

23 

38*97 

■6.63 

S.iJ 

•  71 

•  ij 

4i9  »i 

4i6  75 

ii,3ù3  17 

16.98 

34 

375  78 

«^99 

%.n 

>.li 

«.u 

4  a  34 

4ii  71 

10.S86  4i 

16.18 

33 

370  55 

i&.35 

t.*i 

ÎSÏ 

•■17 

4»8  iS 

4i>j  71 

.*.474  7» 

1S.66 

.    36 

365  i3 

■4.71 

«^7' 

I..7 

■7» 

Ui  ôl 

S„S3 

ia.069  as 

iS.fti 

37 

35976 

i4.ea 

€.ii 

3.oi 

i.lS 

3^^  gf 

3^4  36 

,6%  .7 

■4.36 

38 

363  7S 

i3.iA 

«» 

Xt«    I 

•.7« 

$*r>  ^ 

38:87 

9*»:*  «t 

.3.74 

39 

347  7* 

■1.S 

«-^  ; 

l.«o 

t.&l 

su  67 

3Si  il 

3,8«6  94 

i3.ift 

4Û 

34i  4} 

11,19 

f^ 

l-i. 

1.43 

378  85 

37S  1. 

S  J«4  Sa 

■■.IS 

41 

335  i4 

ii.69 

i.if 

1^ 

3.<a 

371  S» 

368  5i 

S,ii9  38 

i..87 

iî 

3>8  96 

■t.«9 

f^^ 

1^1 

3.64 

3«a  «4 

36»  4« 

:.7€«83 

.!.■« 

U 

3.1  U 

i«.&m 

i«^ 

È.Sm 

M» 

:tS7  6<. 

3i3  89 

7*%" 

■4.69 

u 

3i3  63 

>9-tS 

"17 

*-*f 

3.7« 

34}  i«  ; 

34»  64 

7,*45  S4 

10,16 

i3 

3»9  17 

«9^ 

»^« 

1,74 

;î.i| 

3h  1^ 

33S  6^ 

fi.%9f» 

19.6* 

46 

341  56 

18.8$ 

»..4 

1.AA 

J.*9 

334  77 

33i  m 

6.3«i  19 

l§.0« 

43 

'     194  it 

18.1» 

«-♦7 

J.Si 

..14 

3i»  *7 

3.5  33 

6*(na  6» 

.3J7 

18 

■67  «3 

17.7S 

»^ 

êM 

3.*S 

3»o  75 

3i7  -t 

3.7«4  08 

.7.7» 

19 

.79  *5 

•7.19 

.t-T* 

IJfi 

l.«6 

3ii  m 

3*9  tt 

^.386  57 

17,1.    j 

50 

171  78 

16.67 

f-» 

i,se   ' 

•'9* 

3a3  3i 

3<ii  39 

*.*77  33 

i6.63 

^1 

t64  16 

i6.i» 

li-K 

1.1B 

4.^ 

S9S  11 

1)1  1. 

**77*  9» 

16.01 

33 

157  «6 

16.67 

1»^ 

i*s 

3-75 

190  ^7 

iS£  3. 

4,48*  §7 

1^.44 

53 

.1937 

iS.a 

iT» 

*•? 

4.8t 

sS>  i& 

•7-  >« 

4^.94  && 

14.86 

Sb 

t4i  i4 

UM 

lif 

*-IS 

A,4^i 

173  ei 

.69  3f 

3.917  «9 

i4.3& 

55 

•3i  81 

ii.44 

»i^ 

i«* 

5.38 

•*4  7t 

■H  i> 

3,64ê  g» 

.3.74 

56 

.i4  64 

f3.3t 

***îJ 

sw 

4..^ 

.53  «ti 

«4961 

3.38^39 

i3.3a 

57 

.i5«7 

■3.«& 

tî-U 

S,«i 

4.t7 

.44  I7 

i4»  3o 

3.139  7» 

11.84 

58 

4*7    if 

MmJé 

•7^ 

5^ 

4.*t 

.31  3& 

■3o  84 

.,39943 

ii.tâ 

;^    ' 

i9iH 

11.10 

•i^l* 

1^1 

1.13 

>««3f 

SI.  34 

».668  U 

'»^T7 

60 

19*  19 

.i.59 

*Sli 

4*7 

»M 

fli7  47 

lit  69 

1,446  3« 

11^13 

et 

li«    91 

ii.ti 

a*, 

S.7l 

éM 

to6  11 

■01  i5 

i,i34  11 

i..84 

63 

17.  86 

i»,«7 

•^ 

4.7f 

&^ 

.^â9 

igo  69 

i.»33  16 

ifl.iS 

63 

i63  63 

i».f» 

n-w 

4.«i 

».i*    1 

i3$«S 

i8«  0 

■.34i  47 

f-^ 

6& 

i54  67 

9J1 

>f;M 

€M 

4.6« 

iTl&S 

«6»»* 

L.«6t  49 

9.6» 

66 

i4|» 

9.4- 

16. 
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A^RÉB   l>B  Nil8SA!VCB 
(Mtifairctui  •«■■») 

M, 

ftmr  kl  4fvt  fwrfhai  «nn^. 


t«7. 
t816 . 


18U  . 

tau. 

1813. 
1611  . 


POPtLATlCO 


Mur  le< 


1876. 

1877. 

1 

8 

i3,64^7 

t8J68 

id^ttft 

••«7S« 

ii,6«5 

.1,887 

•«.7*5 

to*485 

10.88$ 

.«,678 

iittSA 

»  1,047 

•0.0A6 

^»»5 

9.865 

».»t7 

9.^09 

tS.7 

8483 

8,.«i> 

%Mt 

8»S6i 

7.9.5 

7.7»*» 

7*3»7 

7,*ii 

6»99o 

6,8.1 

6.7W 

65^ 

6,398 

6.»B 

5.958 

S,8i« 

$,187 

5,69 

4,888 

4,768 

4,4^7 

4,*^ 

V7«»7 

i,6i8 

4,186 

4,07« 

4.0S7 

4,e.6 

8.78^ 

trM 

8,71» 

8.64« 

8.S8S 

8,4^ 

8.47i. 

8.tS8 

8,ii4 

8.046 

8««86 

8,Mfl 

»,866 

•*7y7 

.,9^ 

■.800 

.8*^ 

•.537 

•»«75 

§•194 

•t»«0 

t,oio 

1,888 

1,889 

i,9«B 

t.817 

*,8,^5 

i,8tt 

i.85« 

i.«Bo 

t>» 

I,i36 

l,i8S 

t,ia 

poar 


18,647  * 

181074  t 
Jt.6lt  8 
10,7^6  8 
•o,88t  8 


SttiK  6 

1,8987 

1*918  s 
1,893  8 
i.8£3  î 
t«8*3  4 
i,t8«  6 


de   tair  «nnit 


i8466  9 

11, 464  I 
«««^79  8 
10,7918  8 

iL.iSt  6 
lo.otS  7 
9«8ûâ  9 
^^876  4 
8.85«  • 
8|449  tt 

7»87«  9 
7.*8t  5 
6.870  e 
6^698  9 
61^197  6 
S.888  8 
3«9iS  4 
M19  4 
*46«  8 


11878  9 

»J74  S 
1.8S7  S 
•,811  1 
t,t77  4 
•  ,t88  9 


ÛBlmt 


.rAp 


Ola 


18 
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111   DBS   OÉCÉDKS 


delà 

bible  â9  morUlîli 


Je  Uur 
(da  laoïti). 


Bprei 
r*ceûtii- 


dV* 


I3€  d5 


TOTAL 

DU  àsmiit 

Je  *iê 

de  IV^ 

i4 


i3t4âfl  3o 

ii.7»&  8& 
ii,3(}3  17 
1 0,886  àt 
10,^74  71 

|q,(>Ëg    QO 

9,669  t7 
9.*7A  81 
8^86  $4 
8,&<i«  «ft 
S,it9  a« 
7,760  Sa 

7»o4S  ^h 

Ci36i  19 
Ijt«>9  61 
5^704  «S 

5,077  ^* 
4,77e  99 

i,48o  S7 
l^i^i  ^ 
3,917  »9 
3^S48  i« 
3,389  % 
Sfi39  7! 

>.««8  «4 

•,4â«  !♦ 
f.tSé  4i 
*Mi  i< 


VIK 

m<}jeitae 
ou 


Jf  fie 

(ill- 

aftjom- 

âmoM 

del'V, 

plii!»» 

coK  16), 

15 

)fi 

51.87 
Si  .16 

ÎD.4l> 

19.70 

1S.80 
i7,&9 
■6.|S 
■e.i8 
t^M 

i4,3« 
^3,74 
iS.to 
*êM 
...87 

«0.69 
■O.10 

ig.60 
49*00 
18*37 
17.78 
17*11 

liM 
i8.ot 
iSv44 
>4.8« 
ikM 
ii.74 
i3.i& 
ti^ 

««77 

ioJ4 
S»* 


km, 

iDDéet 


26 

a? 

39 
30 

31 
33 
33 
Zh 

37 
38 

40 

â1 
43 
4^ 
44 
45 

4$ 
47 
là 
4f 
50 

$3 
S) 

M 
3* 
i« 

m 

60 

«I 

Ci 


un  T&AiiB  M  «oinuTi 

âm  BfuiiM»  1 8fi4  , 1 S67, 
i87t,  1875^  1876. 
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ANNÉE  DE  NAISSANCE 

(AiailVO  CAUXDUU) 

oa, 

pour  les  deux  pamiÀre*  «unéet . 

moif  de  oaiiMDce. 


1810. 
1809. 
1808. 
1807. 
1806. 
1805. 
180&. 
1803. 
1803. 
1801  . 


1800 

1799 

1798 

1797 

1796 

1795 

1794 

1793 

1792 

1791 

1790 

1789 

1788 

1787 

1786 

Antërjcuremeot  à  1786. 


Table  de  mortAlil^  du  sexe  fcminin. 
1876 

XII. 

XI. 
X. 

IX. 
Mil. 

VU. 

VI. 
V. 

IV. 

m. 
II. 

1875. 


1875-1876. 
1875-1876., 
1875-1876.. 
1875-1876.. 
1875-1876. 
187r>-1876. 
1875-1876.. 
1875-1876.. 
1H75-1876.. 
1875-1876.. 
1875-1876.. 


POPULATION 


pour  le  «HninpneeineDt 
di.'  L'aune 


1876. 


sa» 

8i5 
6io 

&&6 

^^ 

3ut 
,3; 

'77 
i3d 

!j8 
B« 
h& 
*7 


1877. 
3 


7 
G 

.6      t 


7S5 
06S 

537 

S87 
aii 
A78 
&«A 

345 
■68 
»ii 
•06 
i5i 

101 

79 

Su 

67 

36 


aJo3 

AJAû 
Gp3(îS 
7.766 

ii,3ç,9 
i5,7** 


i7.6Sf 
1 6,4 16 

m 

1 5.1 1 1 
ia,3io 
i3  i5â 


poar 
It  c<iiitp47i(iioD  af fv  lie  a<utitir* 


de  ïcfir   mnaéf 

(du  mois). 
& 


],aBt  fi 
84o  7 
BiS  S 
7fS  9 
6iâ  3 
588  I 
617  S 
&S6  6 
&»■  7 
il»  3 

3937 
3oi  1 
«37  8 
i3i  3 
178  i 
t3i  o 


1,8 
8* 
AS 
35 
«7 
7 


t'aeunpUafï- 

i&eiil 

de  Icttr  tbs^ 

d-AgE 

5 


i,o^  8 

766  1 
4S|  S 

5477 
610  g 
5t9  3 
S&9  ^ 
l€«  3 


364 
>88 
■•t 
ii« 

111 
^* 
9* 
7« 
38 
■7 
II 

7 
6 


*6  7  ( 


fi  f^ 


•i.&i7  ô 
39.73^  3 

49^7*9  « 

19. «78  6 
18.368  3 
ï7,&88  3 
i7,oi(î  A 
i6,AR7  C 
iS.çEjî  6 
i5t&5i  B 
1 4.971  3 
i.^,4K3  8 
13,957  I 


NOMii 


Tm 

m 
é 
m 
i 
(4i 


dclMT 


dAr 

(d.Mi»>. 


11,63^  6 
ta«435  4 

19  3^7  9 
i8,7&i  1 
ii,ri(^3  9 
i7,Sfil  5 
iM^i  6 
i6..1j6  5 
i5JMt  5 
i5Jû6  6 
lA.S^Ë  5 
ii.35^  A 
iiJ5t  g 


3i 
33 

*7 
SA 
i5 


3t 
a5 


t3 

18 


18 

9 
8 
5 
6 


7=^» 
5o* 
35s 

«7H 


I  10 
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IllE  DES  DÉCÈDES 


rOTâL 


SfMa  Si 
aip6S«  77 

Si.^of  9,1 

3«,U7  i& 

3T^t&f»  17 
SffS^o  st 

3»,i»7B  $e 


VIF. 

1BOfl91il«< 

Â€l, 

r^p^t.- 

titti 

unéci  ^ 

^  ïk 

(.•^ 

•CÇWi^ 

pliCL 

«a.  i*j. 

iS 

«e 

S.o4 

66 

B.«A 

£7 

8.39 

66 

T»9 

69 

7.S6 

70 

7-3 

71 

6.9. 

73 

fi.ÊS 

71 

6.«i 

74 

&.SA 

75 

&.Si 

76 

*w 

77    1 

*.7fi 

7È 

Lfl 

79 

$M 

M  ! 

ÎM 

91 

3a8 

85 

3,»4 

S3 

>.6i 

Bl 

■Jt 

S5 

i.es 

86 

• 

«7 

• 

m 

• 

m 

♦ 

90 

• 

* 

^èM 

_o 

3l.fift 

4*6 

3«.îi 

1  II 

37.6a 

t/ti 

i»,:6 

1  1 

*9.^ 

4/n 

Ia.91 

â  i« 

1..^. 

»/• 

4.-g 

7  *• 

â3.^ 

8  it 

44..£ 

1      34    ■ 

U.^ 

le/ii 

I^.6â 

ii/ii 

46.3* 

i 

MOYENNE        1 

«TilUlH 

l  ■UTAi.Zt^ 

ralrDléf.>uir1*idëe«i| 

^■ii»é»>864.,8ê7J 

187»,  »?7ÎiH  ifiTcl 

TOLt 

tii 

étwBtum 

mefmnt 

ellHiftë» 

■  ■   rlrrni 

d'ipr^ 

*R^<mRH 

lr»«iiflÀ« 

dtrAt* 

rip 

<«î..6>. 

»7         j 

t8 

.M  6g 

s,,, 

1.7  Kl 

8  » 

•  17  iS 

8.., 

107  &i 

7  « 

»75 

J.S7 

ï»  7* 

7«i8 

81  8. 

1.8, 

7SÉ6 

eji 

68  Si 

«a* 

61  as 

S<7f 

H  iB 

5*1 

*7«7 

5.14 

W?-* 

Lt6 

34  &3 

4.7» 

n^ 

4.57 

«4  II 

*% 

«996 

4.«i 

•6  11 

4,43 

lias 

J.«» 

i«4i 

i.li 

7  9* 

I.St 

$59 

- 

4S3 

• 

3  iS 

• 

«  i& 

* 

* 

• 

i«Ae«  e« 

.9.« 

96«  34. 

a*.i, 

* 

• 
• 

661  »3 

AtJi 
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A?(NÉB  DE  NAISSANCE 

{knia  »c  CALiiMun) 

oa, 

pour  ictiWai  premièm  «nn^, 

■Mit  et  naittaoee. 


X.  1874-1875, 

TU.  1874-1875. 

IV.  1874-1873 

1874 

1878 

1873 

1871 

1870 

1869 

1868 

1867 

1866 

1865 

1864 

1863 

1863 

1861 

1860 

1859 

1858 

1857 

1856 

18ô:> 

185i 

185:{ 

185i> 

1851 

1850 

1849 

1848 

1847 

1846 

1845 

1844 

1843 

1842 

1841 

1840 

1839 

1838  ... 


POPULATION 


UXOI  LB  BMUniS 

poor  le  coam^QOHDeiit 
de  TuiDée 


1876. 


tâ,t43 
tS.o5o 
tB.398 
11,859 

to,5s3 
to,io4 
7,891 
8,801 
8,8i5 

7»7o8 
7.864 
8,o«5 
7,088 

7.o«9 
6,981 
6,780 
6.957 

7.93i 
8,746 
9,35i 
9,95:. 
10,79* 

ii.9or> 

ts.77«'. 
19,63$ 
1 3,635 
1 1,653 
i«.69i 
h,j8o 
1 1,599 
10.18S 
io.os6 

to.799 
9.469 
8.856 
9.347 

7.010 

7987 
7.485 
7«o5q 


1877. 
8 


11.199 

10.S16 
9.956 
7.875 
8.«Si 
8.885 
7.757 
7.S9« 
8.076 
7.119 
7..88 
7.081 
7.188 
7.74. 

8.908 
9.868 
10.593 
10.96.1 
»  1.709 
11. 861 
i3.««i 
18,196 

13,987 
11.789 
11.76^ 
11,986 
1 1,601 
10,179 
io,o3o 

10.8^6 
9,476 
8.8i3 
9,333 
6,996 
8,001 
7.*9« 


là  cOflnptnLUon  «tfc:  le  noiiLbn 


•prAi 


de  iear  «obw 

dir 

<da  Bois). 

A 


i8.ii6  6 
1 1,409  7 
•  1.890  9 
11,468  8 

10,584  7 
10,111  8 
7,4io  5 
8,806  9 
8,88t  6 
7.719  6 
7.378  4 
8,o8t  8 

7.090  3 
7,079  8 
6,948  o 
6,794  8 
7,060  7 

8,059  4 
8.909  8 
9,698  6 
to.196  8 
10.958  7 
11,895  3 
19.879  8 
19.719  5 
13.699  o 
1 1 ,660  9 
19.711  1 
19.976  9 
1 1,599  ^ 
10,195  9 
to,o34   1 

10.806  9 

9.483  o 

8.858  9 

9,355  o 

7.010  7 

8,009  7 

7.498  • 

7.065  8 


de  Icar  «an^ 

(d.»0ii) 

5 


iS,o88  a 
if,s75  S 
11,777  1 
it,Ai4  S 

10,889  1 
io,ot5  7 
7,4o5  4 
8,i64  6 
S,S»7  5 
7.781  A 
7.S867 
S,oA9  7 
7.104  9 
7.ii4  5 
6,997  5 
7,060  1 
7.4ti  6 

8.484  4 
9,&34  9 
10.099  9 
10,591  • 
ii,4o7  ^ 
11,634  9 
i3,o5i  4 
19,898  6 
i3,8ii  7 
11,689  * 
19,716  8 

19.949  7 
11,575    7 

10.169  4 
10,007  6 


Nom 


«0-799 
9.470 
8,8o3 
9.334 
6.961 

7-99« 
7.469 
7.o5o 


deirar 


(dm  Mil). 


907 
tki 
ti6 
7Î 

.39 
lU 
80 

7« 
M 
3S 

19 

«7 


3o 

3» 

>-. 

y< 
39 
h\ 

5; 
ko 
45 
5S 

47 
4i 

46 
4> 

>^ 
4i 

4.- 
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BEIE    DES  DË€1^:0ÉS 

TABLE 

VIE 

MOYEPiSE 

■ 

fil    Hortâurf 

TOTAL 

aafunoB 

Agk, 

Hi  fâUA  »■  VOBT4UTé 

«alea1ÀAiiir1etd«d« 

l,oaft 

Mra 

1.600 

ou 

«Ulioa 

cîanifié*  d^tprèft 

é€  fît 

tian 

SDIMCi 

tkiauxiéttil 
487.,  J87I 

J64,»867, 
»et  1876. 

avant 
1  icrt>m^ 

let  Aonin 

(m-deutu 

detk 
{m. 

tCCOIIK 

TULI 

Tll 

'Srr' 

pEiuiTnajil 

pljtEFmniî 

Ît%»aiié9 

de 

dentoftiïtié 

itio|PDae 

i.»  1,'Ur 

de  Mr 

sûamaet 

deri^. 

deiêai 

ekiiîiée 

aa-rft»iit 

(du  mari), 

dv. 

d«fie) 

«I,  16  J. 

*»l.  16). 

pli«. 

lii  emi^ 
d^4g.. 

(«1.16). 

9 

10 

1 1 

Il 

i3 

i4 

i5 

16 

'7 

iXt» 

n>.fl3 

a.â8 

668  37 

659  h  ' 

3i,^i  91 

47.73 

l  ./4 

* 

11, «4 

7,7û 

7.3s 

65171 

644  46 

3i,738  o4 

48.69 

1   1/1 

<r 

« 

t-5i 

6.B3 

i.oâ 

Uj  63 

63i  57 

3i,576  91 

49.51 

1  3/4 

■ 

• 

93.5a 

A.01 

i4.fit 

«17  5» 

6i«  93 

3i,4i9  c3 

50,07 

i 

595  44 

46.76 

i€.i>6 

iS.go 

9X.    ' 

6^03 

S89  £1 

311J06  10 

5i.4i 

3 

564  06    ; 

48.34 

i.,7i 

8.39 

7.43 

53t     DB 

S73S9 

3o,«i6  69 

&i.«i 

4 

644  56 

49.05 

li.ti 

S.ig 

G.3(j 

567  4o 

56i  o4 

t9«643  10 

5«.i4 

5 

5.g  66 

4g.4t 

7.5« 

B17 

4,. 7 

655  77 

55t  60 

tg^oSi  06 

5i.33 

fi 

5i8  8fl 

4g  45 

«.a 

S.SA 

3J, 

54776 

S44  34 

•8,53o  46 

5..og 

7 

5io  ^ 

âg..O 

LU 

t.^ 

i.i4 

54i  U 

539  4* 

«7.986  11 

51.67 

8      ; 

5o4  A7 

48.83 

i.38 

1.61 

J.8. 

537  Si 

53599 

.7,i46  7^ 

5 1. 03 

9 

^00  i4 

4a.»4 

t.ae 

i,ii 

0.^ 

5S4  85 

533  86 

>6,gt«  71 

'     5o..1t 

10 

496  86 

47.56 

..39 

i.5i 

*-n 

53«  35 

53 1  &S 

»6»376  85 

49.54 

tt 

494  43 

46.79 

1.1) 

a,7â 

ta. 

530  33 

$9^  il 

.5,845  77 

48.74 

U 

491  3i 

A5.99 

i.iA 

0.7S 

i.i3 

5i8  4â 

5t7  3i 

i&.3i6  56 

47.91 

13 

490  i5 

45.t9 

'  !►« 

q,85 

t.o4 

5t6  47 

5s5  43 

.4,789  v4 

47.0g 

%h 

488  10 

44.38 

t.<>0 

Û.97 

«.57 

5i4  46 

5»3  «9 

i4.i63  81 

46,>6 

15 

485  60 

A3.fio 

utS 

Q,8à 

e.et 

5i3  o5    1 

Ut  43 

.3.739  9t 

45.39 

16 

483  i5 

4..83 

..7« 

i.tâ 

1.44 

5ll    *4J 

SiS  7«  i 

■3,117  *î 

44.55 

17 

ië^  ■■ 

4i.e8 

..&7 

1.10 

1.33 

5i8  56 

5i7  i3  , 

■  1,697  73 

43.77 

18 

477  <** 

4 1,36 

».&& 

1.38 

!,■£ 

5i5  85 

5i4  % 

■««f8«  5s 

43.«ii 

19 

47881 

40.64 

P.W 

i.ûS 

i,3S 

5i3  56 

Sta  •( 

■1,665  91 

4...g 

50 

470  61 

39.91 

i.S9 

i.Sfi 

iJt 

5iû  85 

509  53  1 

i«,i53  70 

4iJi 

St 

467  .1 

39.10 

t.S9 

t.»6   ' 

l.il 

608  17 

507  flff 

1(^,644  17 

4o.6i 

n 

463  59 

38, 5 1 

t.Sl 

^■9* 

l.iS 

5o5  07 

5<i3  89 

.0,137  ^> 

39^S7 

:î3 

*H71 

37.81 

a.e* 

t. 33 

I.S1 

5o»  S6 

5oo  7I 

19^633  «■ 

39,07 

U 

455  77 

37., 4 

«.»B 

tJ7 

*Ak 

*99  «7 

496  63 

19,1  Si  48 

38.34 

3I1 

45i  Si 

36.47 

I.8Ï 

1,71 

iM 

Ag*  91 

493  Si 

t8<63S  85 

37.66 

s« 

447.9 

35.83 

•..9 

*«9 

1.67 

%l    19 

48g  65 

i8,i4>  31 

36.93 

^ 

44.  94 

35.13 

3.43 

1.6g 

i.77 

487  96 

486  19 

17.6S.  % 

36.17 

n 

438  75 

34.51 

S.a* 

*.tl 

tJ3 

484  oS 

4St  6i 

17,166  5« 

35.46 

M 

434  34 

33  JS 

4.7» 

..7»  1 

i.i& 

47g  84 

47669 

i^Mk  as 

34.84 

30 

4.9  3i 

33,*6 

3J3 

*.07 

1.58 

474  &t 

47.  94 

i6,*o8  .9 

34.16 

31 

4.4  ti 

3..«4 

1.11 

•,0* 

,,94 

470  9» 

468  96   ; 

* 5,735  35 

33.4t 

3S 

4i9  19 

Si.ot 

*-11 

«.U 

i.tS 

m  5i 

464  .0 

iS.>66  39 

3. .7* 

33 

4i4  3t 

31.39 

i.tG 

«.i8 

1.43 

4Ëf  01 

45g  68 

thM»  10 

3i.o4 

34 

40975 

80,74 

5.7* 

..75 

i.5i 

456  8,-î 

huh  ti 

i4,34i  5t 

3i.4a 

35 

4o4  70 

3a.  Il 

â.tS 

3,18 

i.g» 

4!ït  o3 

44g  14 

i3Jft8  St 

3fl,79 

3a 

399  55 

fg.4g 

1.15 

*.4€ 

f.t.3 

446  ûii 

4&4  6»    1 

13.439  » 

3..og 

37 

3g4  55 

■  B,M 

«.id 

».&f 

i.7« 

44t  m 

439  4o 

1-.994  &8 

99*39 

38 

S8g  4fi 

18,18  ! 
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I6KH  0KS  0KCÉ 

DÉS 

TABLE 

VIE 

MOVE\^R 

va   MOiTimrf 

TOTAL 

mojïuiic 

kE. 

tfiaLcu1<f«i  mr  les  dèth 

^ 

IaIÏOO 

^t!l 

i^tiao 

(111 

poklbH 

dflïi 

lAbL«  a#  morUlilé 

dfttsifiée 

d^aprèi 

nu  ii^£ii 
de  tlt 

ÙOD 

oouée. 

âm  aaDtyfs  1 
1871.  1S7 

i64,  1S67, 
5  H  1876. 

l«  spnën 

(«tt-illSilU 

d«m 

ICfOIlt' 

TifLl 

ïlË 

^Xmmm* 

pMsteiDfùl 

Jm  «Allée» 

d« 

de  uoHilké 

naojvAiift 

TTi^r 

et  kur 

de  ïeùr 

Aâinaiicfl 

d«  rigc. 

doaat 

elémùét 

atiHl««!tui 

Hltë< 

d*igc 
(du  mdf). 

d^igi. 

d»  fw). 

(«L  16). 

de  I%e, 
eoL  t6). 

pli«. 

d'oprb 

d«ràg« 
(cal.  16  J. 

9 

tù 

Il 

Il 

i3 

i4 

i5 

16 

17 

tS 

5,»6 

1.83 

i.3o 

43G  &7 

434  .7 

fl  1.655  18 

18,76 

39 

384  SI 

1     17,61 

*.47 

..66 

i.93 

43i  61 

4i9  68 

t.iiio  91 

18.08 

40 

370  01 

16.98 

4.7* 

3.I7 

l.oi 

4i6  ti 

4i4  iQ 

ii,6fi  i3 

17.44 

41 

373  8a 

16.35 

6.8î 

*.6o 

t,9ô 

4ti  &^ 

Ù18  6e 

ji,.67  i>3 

16.73 

43 

368  74 

15.74 

5.S. 

3.1» 

iJG 

ai5  45 

4*1  99 

ta  J48  43 

i6.it 

43 

363  35 

i5.o8 

5.30 

•.69 

»i7 

4ia  3a 

4a8  i3 

i«,43&  44 

15.43 

4â 

358  il 

i4.y 

&.SS 

..67 

■  .s5 

4ii5  46 

4^3  11 

io»û.7  3i 

14.73 

45 

35i  84 

.3.80 

â.So  , 

i.tS 

1,71 

40D  96 

3^  ,4 

9*61 4  00 

i4,ou 

46 

34787 

f3.i3 

e..5 

»'37 

■JS 

336  .7 

3^3  79 

9»*t4  76 

i3,i8 

47 

34i  88 

11.46 

*9. 

1,85 

,.93 

391  94 

Sgn  01 

8j3o  97 

>i«54 

48 

338  (8 

11.77 

«  »7 

■  .68 

1.39 

387  33 

384  94 

8.44o  ^ 

.1.79 

4â 

333  19 

•i.«| 

G.ikS 

..Bt 

■Ji 

3Si  1. 

379  8q 

8,ù56  p. 

>i.iï8 

BO 

317  85 

to.l. 

T-SS 

3.1S 

i.96 

376  5:; 

373  59 

7.676  .1 

•11*39 

M 

3.9  jg 

*îl'77 

7-*»  , 

3.58 

■■îl 

370  ai 

367  .4 

7.3<.i  m 

19,74 

53 

816  61 

19.11 
i8J4 

7.S3 

8.47  ' 

■,«5 

363  77 

36»  9t 

6.535  39 

J5.07 

53 

3ii  o5 

e.(»5 

3.36 

•.16 

357  56 

355  4o 

6,574  47 

18,39 

54 

3o5  4q 

*7-77 

lo.So 

3.17 

3,70 

35>  i3 

348  43 

6..i9  .,7 

17.66 

55 

m  7« 

17.11» 

i«.i»o 

3,^5 

3Jâ 

345  âa 

34*  93 

5,87*  64 

17.00 

66 

193  7B 

f6.43 

ii,tt 

t.43 

3,81 

339  5o 

335  6g 

5,5  iS  7» 

i6.tg 

57 

1S7  6. 

15.78 

11.  sa 

4.4Û 

3.84 

33 1  5s 

3b7  73 

5,193  an 

i56fi 

58 

fSo  81 

i5.i4 

ii.iS 

4.37 

3.97 

3^3  38 

3ig  âi 

4.S65  17 

i5,«5 

5& 

.73  81 

iA.5i 

..J7 

^M 

3.9I 

3iS  85 

3..  9. 

4,545  86 

i4.35 

60 

t66  57 

18.90 

iu6t 

3.37 

3.59 

3oS  54 

3fl4  95 

4.133  95 

18*71 

61 

i     .58  57 

i3.3. 

I9J6 

3.85 

5.B9 

3oi   t& 

19^  11 

3,9.5  ^^ 

i3.o5 

6â 

.5»  34 

11.74 

i&JI 

4,^4 

4.46 

*5»  «7 

iS5  Si 

3.633  84 

11.51 

63 

i4i  57 

11,16 

JËJS 

5.37 

4,61 

i8q  44 

*7a  83 

3^.148  d3 

11.94 

64 

i3i  65 

11.63 

i^M 

4.53 

4.84 

•71   Su 

166  66 

3,071  10 

11*3. 

65 

*i3  88 

11,07 

tf.8i 

GM 

5.93 

160    tù 

i54  x-j 

fl,8o5  54 

10*79 

66 

ii4i7 

10.54 

,9.a 

iM 

4.78 

.49  77 

i44  99 

..55i  37 

10.11 

67 

«o4  16 

10. o3 

.3.7fi 

1-67 

5.64 

•37  3i 

.3i  GS 

i.3o6  38 

9-7» 

68 

194  .8 

9.5. 

•0.87 

5.S7 

4.71 

1»€    M 

111  39 

.♦074  70 

9.18 

69 

iU  73 

9.o4 

.7.^ 

«99 

5.8t 

31  4  4a 

fl08  59 

1.853  3i 

8.64 

70 

173  06 

8.57 

*0.i7 

7.43    1 

5.87 

101    16 

195  19 

iv6A4  7» 

8.18 

71 

i6i  Tm 

8.i4 

3i.li 

7,68 

S.S6 

187  fi] 

181  7S 

1,449  ''^ 

7?3 

74 

i5i>  78 

767 

3SJ7 

8,84 

6.63 

171   9] 

166  i8 

1,167  <>» 

7.33 

73 

t39  5« 

7.i5 

A3.A3 

e.«o 

6.9a 

lÉo  18 

i53  38 

1.1  m  4o 

6.S7 

74 

♦  .8  34 

6.81 

44.70 

5,36 

6.6ii 

l48  di 

iti  4û 

9&S  «i 

6.4o 

75 

t*7  tB 

6.4d 

47  og 

7.1S 

6.3. 

«34  .7 

t»7  95 

80661 

6.«i 

76 

idC  8S    , 

G.oi 

35,87 

8.53 

4.t8 

119  4. 

it5  i4 

67S  67 

6.68 

77 

95  i3 

5.ft8 

7i.<»5 

8.(»fl 

7-7' 

107  d8 

99  36 

563  53 

5..6 

78 

85   18 

5,19 

(  «RffÙ  BV  «àLiuim) 


fxitir  l»d«iit  pf«m1én>«  nnité^fi^ 
inor*  <k  tiaiiitiKt. 


1797 

HM,.. , 

1793......... 

1794 ,,. 

171>î. .,.,.... 

17^.... 

I7yj  , 

Î7<M) 

17H9  ,...,,„,, 

iim ......... 

17S7..... 

178fi _..... 

AiJ:t''rifHr«iriefiL  k  ITflf 


l'OPlItATlO^ 


l«76. 


S;. 
»ti 

i<>e 

l7 
15 
■S 
«S 

m 


1877. 
3 


4if 

StS 

79 
97 
57 

>Q 

7» 


safàjrt  Bi  BâU 

pmr 

llcKtmfuriUDKi  ■»«  le 


IV 


■Tint 


ni 


4r-  leur  miii-' 

(«lu  EUDJl}. 


371    O 

147  5 
ia«  B 
itl  « 
S7  6 
J5  i 
a8  I 
*S  I 


«le  Ivor  Bmn^ 
iiu  mm»). 


»n  4 

41V    8 

f«i  7 
fè7  8 

43«  « 

^  s 

•  RI    6 

*7  7 
Ji  » 
ftS  t 

79  * 


tl 

M 
tf 
•T 


(4.1 


à\ 
u  < 

"  I 

ni 
«1 
II] 

II 

Ifl 

I 

1 1 


»      ^ 


•  « 


i" 
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IBRE  DES  DBGÉ 

Dés 

TABLE 

VIE 

MOYENNE 

DI     HOBTAUTB 

TOTAL 

moyen  op 

Age. 

années 

OIS  TABUS  DR  HORTiUTB 

calculées  sur  les  décès 

1,000 
MbUon 

POOK   1,000 

delà 
table  de  morUHlé 

classiGée 

d'api^ 

DIS  AlIliKS 

dévie 

ou 

expecta- 

tion 

des  années  1864,1867. 
1879,  1875  et  1876. 

apr*. 
raecom- 

avant 
Taccom- 

après  ^ 
iaccom- 

les  anné<>s 

(  au-dessus 

de  vie 
(au- 
dessus 

accom- 

TABLB 

ni 

^eleuT 

plissement 
de  leur 

plissemenl 
de  leur 

les  années 

de 
naissance 

de  l'Age, 

demoHalité 
classiGée 

moyenne 
au-dessus 

«nnée 

dv 

(do  mois). 

année 

d'Age 

(du  mois). 

année 

d'Age 

(du  mois). 

d'Age. 

(années 
de  vie). 

eoL  16). 

de  l'âge, 
col.  16). 

plies. 

d'après 

les  années 

d'Age. 

de  l'Age 
(ool.  16). 

9 

10 

11 

19 

18 

i4 

i5 

16 

»7 

18 

$^M 

5.3 1 

3.5A 

94  o5 

90  5i 

464  17 

4.94 

79 

7471 

4.96 

6>.o6 

8.75 

5.07 

81 7S 

76  66 

373  66 

4.57 

80 

64  78 

4.69 

56.66 

6.3s 

3.98 

7034 

66  36 

997  00 

4.99 

81 

55  54 

4.39 

83.87 

5.S1 

5.i3 

61   i5 

56  09 

93o  64 

3.77 

83 

47  95 

8.99 

aS5.8 

6.3i 

6.75 

49  71 

49  96 

174  69 

3.5i 

83 

39  o3 

3.7, 

100.0 

5.83 

3.71 

37  i3 

33  49 

i3i  66 

3.55 

84 

3o  77 

3.57 

sSa.a 

3.34 

3.98 

3o  08 

96  10 

9894 

3.96 

85 

9447 

3.38 

59.1 

3.91 

1.35 

..89 

91  54 

7.14 

3.i5 

86 

19  35 

3..7 

•09.6 

4.11 

3.65 

1743 

18  78 

5o  60 

• 

87 

.477 

•sA.A 

«.57 

«.74 

19    9t 

9  47 

36  89 

. 

88 

10  69 

«•9-9 

,.69 

l.Ot 

778 

«77 

97  35 

• 

89 

753 

101.3 

0.96 

0.59 

5  8i 

5  99 

90  58 

• 

90 

6  47 

' 

« 

■ 

if 

Annbxe  n®  3. 


FÉCONDITÉ  DES  MARIAGES 

EU  NORVÈGE 

GALCDLIÎE  A  L'AIDE  DE  DONlf^  SDB  LES  NAISSANCES  LEGITIMES 
REPARTIES  PAR  ANNlÎBS  DE  MABIA6E  DES  PARENTS. 


IVoTA.  —  M.  KiiEB,  directeur  de  la  statistique  norvégienne  et  délégué  officiel  du 
'^yotume  de  Norvège  au  Congres  y  a  distribué  à  ses  collègues  les  tableaux  suivants  : 


—  in  « 


TABLEAO  II. 

'ISSAUCES  LÉGITIMES  EN    187^   BKPARTIKS   PAR    ANNEES  DE  MARIAGE  DES  PARENTS 
ET  SELON   LES  ACfES   QtJ^OM  EtJS  UEUX-Cl   DANS   L'ANîNÉk   DE  LEID    MARIAGE, 


ANNÉES 


DB    HAHIACE 


rie*  pri'ijt». 


187'i 
1873 
187*2 
187Ï 
tSTO 
lH6y 
1868 
1867 
I8«)4i 
1H65 
18fVA 

ÎRC.2 
ISfil 
1860 
1859 
18r,8 
1857 
\SM 
t»bb 

1S5t 

ISât 

taào 

1817 
1846 
184& 
184  Ik 
1843 
18&3 
1841 
1840 


nfePARTrTiON 

>tELa>    LE»    ÂGES    frgli»    ['Ëll|;5, 


33 


âSD 


S     J    tS     i 


6fl 


REPARTITION 


-'"" 

~^^^^ 

.^-"--— 

m 

9i 

K 

« 

if. 

K 

V 

-^ 

-< 

* 

S 

trt 

0 

i^ 

ei 

e»3 

te 

2 

^ 

-^ 

^■< 

i 

0 

i.^ 

0 

Cl 

«^ 

?^ 

À 

■^ 

H 

M 

u 

Q 

0 

a 

i3â 

1,1  6j 

.  jlJ 

34» 

if|i 

1.773 

«II» 

If  i6t 

956 

4it 

1&9 

K»l6 

953 

4o* 

9<"^'J 

806 

37*1 

lAfl 

0^3 
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NâTA.  —  Les  elaraefi  d'dgd  adopl^*s  îd  ne  roÎDriJpnt  pas  PYoçtemenl  «vec  Ifs  pénodof  cloiH  le  dernier  diïSrr 
«t  o  ou  5,  pareu  que  Ira  ann6et  d«  ntiwAnce  ont  «çrii  dt  boH^  «ti  îfeu  dei  inii^d^l^P.  Aln^r  pour  Ip^  in.v 
nagf!«  coQtmcJé^  m  tS-jh  la  première  ciai«  comprund  feux  t^ai  »oot  né»  en  i85a  au  plu*  lard,  în  n^on«ie 
*■!•»«  rem  qoî  *ool  jïén  Jan*  ïn  nnaé«^  tS5n-i854 1  «ïtil  t  por  roosiftjopnt  »  peofpnl  élro  entre  ig  an*  -|-  1  jmrrel 
i5  tnt  —  t  jour  cl  dont  le  nombre  ru  ^uérsl  doil  équî^aloir  à  crliii  d«  In  claM«  de  19  am  i/«  à  lA  «u»  i/«. 
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Anj^eie  n'*  a. 


RELEVÉ 

DES  MOtfVEME^TS  DE  UÉTAT  CIVIL  E^  SUISSE. 

M,  kLiJiMKit,  directeur  de  la  sfatistique  suisse  el  di^Mguë  oflSciel  du  Couver- 
[tieinc'til  fi'dertil  au  Cougrès  de  Dc'iiiognipliîe,  a  dislrihuë  à  ses  collègues  dti 
!  Congrus,  dans  la  sranco  du  7  juitfot,  les  documents  suivaols,  qui  indiquent 
icommcul  se  relèveiil  daas  .son  pays  les  mouveinenls  de  félat  civil.  Celte  o[h> 
[raliou  se  iiiit  conronnéfiient  à  rinstructioti  suivante  : 

Le  CoNSRit  nioéiUL  soisse»  en  oxcffution  de  Tartide  5,  lit,  e,  de  la  loi  fëilënJe  dd  ' 

J  s/j  décembre  187A,  coucemaot  rétat  cûil,  la  tenue  des  registres  qui  s'y  rapportent  el 
ik  mariage  ; 

Sur  la  proposition  du  dépaiiement  de  rinlérieun 
AiLiâxE  : 

Article  premjeh.  A  partti-  ihi  1"  janvier  1876,  chaque  olïjcier  de  IVtut  rivil  e^l  tenni 
[d'envoyer  au  bureau  l'eiléral  de  stalistiipie  à  Ûerm,  pour  cbaque  cas  sf^paremeul,  ua 
faxtrnit  conlomie  aux  formuinues  suivants,  de  tous  les  caf^  de  naissance,  de  décè^  ou  \\él 
[ninnage  siirvenuH  dan^i  son  arrondissiement  et  inscrit*  sur  le  regi.sti'e  J*  Les  cnrt»-'5»  elli 
I  «nvelop]ies  néce^iisaires  sont  fotu^nies  par  le  bureau  féféral  de  statistique. 

Art.  *i.  Cfs  cartes,  appelées  vulgairement  caries  d^  recensement,  seront  remp 
nëdialemeiit  après  Tini^criptian  d  un  cns  snr  les  registres  de  l^étut  ci>iL 
Sous  réserve  de  re  qui  [lourra  être  dëddi\  dans  certains  c«s  exceptionnels,  par  le  ^ 

l  département  fedéi'ftl  de  îinterieur,  Tenvoi  de  ces  cartes  —  classées  et  nuunirotées  cammi 
1  inscriptions  origiiMiles  —  au  burean  Hkié^nl  de  statistique  aura  lieu  cJiaque  scmaÎD^. 

I  lin  jour  de  dimanche,  et  comprendra  tous  les  casjiortës  dans  leâ  registres  jusqu'au  ! 

[medi  sou\ 

L enveloppe  cpii  servira  à  reipMitii>n  fera  toujoui-s  mention,  à  c<Me  de  radres&c,  M 

I nombre  de  caj-tes  de  naissances,  de  décès  ou  de  mariage  qu'elle  contient.  Si  aucurn*  î  _ 

faanption  n\i  eu  lieu  pendant  la  semaine,  rolbeier  de  létal  civil  enverra,  au  liï'u  J"un<f 
letlre  d*avis,  ime  emeloppe  vide  an  bureau  feiJéral  de  statistique* 

Toute  carte  (pii  ne  sera  pas  remplie  exartement  sera  retoiiruëe  h  1  otricicr  de  Télat  < 

[  vil  expéditeur  pour  être  complétée  immédiatement. 

Ait.  3,  A  la  fin  de  Tannée-,  le  bureau  fédéral  de  statistique  payera  aux  otBcîcn    _ 
Vétxit  civil,  poîjr  cbaque  carte  remplie  convenablement  et  reçue  à  temps,  une  indem- 
I  aité  de  cinq  centimes. 

Art,  4.  Les  dates  sei^ont  écrites  en  chilTres ,  et  partout  où  la  réponse  efil  tUjh  cmk 
nue  dans  In  question,  les  mots  su|)erl1us,  soit  ceux  qui  ne  trouvent  naj»  leiir  ai}plicaiiM)l 
,  seront  LiJïëb.  _'*  ■ 


Abt.  5.  L'indication  de  la  pro/emm  se  fera  en  termes  précis  et  non  équivoques;  les 
uiots  :  ouvrier  de  fabrique,  tourneur,  domestique  et  autres  semblables  sont  interdits  et 
devront,  suivant  le  cas,  être  remplacés  par  :  fileur  de  coton,  de  soie,  ouvrière  dans  une 
fabrique  d'allumettes ,  tourneur  d'acier,  ouvrier  boulanger,  ouvrier  meunier,  valet ,  femme 
de  chambre,  etc. 

Art.  6.  Les  questions  :  Ueu  d'origine,  domicile,  ne  comportent  qu'une  seule  réponse , 
le  nom  de  la  commune  respective.  Toutefois  si  cette  commune  appartenait  à  un  auti*e 
canton  ou  à  un  État  étranger,  il  faudrait  l'indiquer  immédiatement  après. 

IL  DISPOSITIONS  SPECIALES. 

a.  Concernant  les  naissances. 

Art.  7.  Toutes  les  fois  qu'il  s  agira  d'un  enfant  trouvé,  on  indiquera  aussi  bien  que 
possible  l'époque  probable  de  la  naissance,  puis,  au  lieu  et  place  du  Ueu  de  naissance, 
rendroit  où  l'enfant  a  été  trouvé. 

Art.  8.  On  ne  remplira  la  deuxième  ligne  de  la  question  5  que  lorsque  l'on  aiu*a  af- 
hkire  à  une  naissance  multiple;  dans  tous  les  autres  cas,  les  espaces  seront  laissés  tels 
quels. 

b.  Concernant  les  décès. 

Art.  9.  Chaque  fois  qu'il  s'agira  d'un  individu  trouvé  mort,  on  indiquera ,  aussi  bien 
que  faire  se  pourra,  l'époque  probable  du  décès  et  la  date  de  naissance  (questions  1  et  8  ) , 
de  même  que  la  cause  de  mort,  lors  même  que  cette  cause  n'aura  pas  encore  été  constatée 
officiellement,  et  le  Ueu  du  décès  est-il  inconnu,  on  biffera  cette  question  pour  la  rem- 
placer par  l'indication  de  Tendroit  où  le  cadavre  a  été  découveH. 

Art.  10.  Lorsqu'un  individu  meurt  dans  une  localité  qu'il  n'habitait  que  depuis 
quelque  temps,  soit  comme  voyageur,  soit  comme  étranger  ou  nouvel  arrivé,  on  rela- 
tera brièvement  cette  circonstance  après  l'indication  du  lieu  du  décès,  en  se  servant  (>ar 
exemple  des  expressions  arrivé  depuis  six  heures.  .  .  deux  jours,  .  .  trois  semaines. 

Si  un  individu  meurt  à  Thôpital  ou  en  prison,  ce  fait  sera  pareillement  relevé,  et  ce 
lors  même  que  le  registre  des  décès  ne  contiendrait  que  l'indication  du  numéro  de  la 
maison  mortuaire. 

Art.  1 1 .  Ne  sera  considéré  comme  mort-né  que  l'enfant  qui  a  péri  dans  le  sein  de  sa 
mère  avant  d'avoir  respiré.  L'expression  est  né  mort  ne  sera  par  conséquent  employée 
que  dans  ce  cas,  et  dans  ce  seul  cas,  soit  dans  le  registre  des  naissances,  soit  dans  celui 
068  décès  (au  lieu  de  est  décédé)  ou  sur  les  cartes  de  recensement. 

Un  enfant  meurt«il  pendant  l'accouchement  ou  de  suite  après ,  mention  de  cette  cir- 
constance ainsi  que  de  celle  qui  a  entraîné  la  mort  (emploi  des  fers,  faiblesse  de  consti- 
tution, etc.)  sera  faite  à  la  rubrique  cause  de  mort. 

Art.  lâ.  La  date  de  la  naissance,  eu  ce  qui  concerne  les  mort-nés,  étant  déjà  suffi- 
samment connue  par  la  réponse  à  la  question  1 ,  époque  du  décès,  ne  doit  plus  être  re- 
produite à  la  rubrique  8  :  celle-ci  est  destinée  à  recevoir  l'âge  du  fœtus ,  que  Ton  expri- 
mera par  les  mots  7  mois,  plus  de  g  mois  et  autres  semblables.  Si  l'âge  du  foetus  n'est 
Eis  constaté  par  un  certificat  médical ,  l'officier  de  l'état  civil  interrogera  la  personne  qui 
it  la  déclaration  et  prendra  note  de  sa  réponse.  Seront  alors  biffés  dans  le  registre  des 
décès  les  mots  né  le, . ,  mil, , ,  cent. 

Art.  i3.  Pareillement,  la  question  9  sera  biffée  toutes  les  fois  que  la  cause  de  mort 
N*  4.  t5 
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n*est  oonnae  que  par  la  déclaration  des  persmmes  habitant  ia  maiaoo  mortuaire;  cette 
cause  de  mort  est-elle,  par  contre,  certifiée  par  un  médecin  oa  un  vâificateur  des  décès, 
le  nom  de  celui  mii  fournit  l'attestation  sera  inscrit  sur  la  ligne  respective  et  il  ne  sera 
phn  question  de  niffer  que  les  deux  autres  lignes. 
Berne,  le  16  novembre  1878. 

An  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 
Lf  h-nidtnl  de  U  QmfMraùtm, 

SCHIBBB. 

Lt  Qumettier  de  la  Comfédérmùtm , 

Scfluss. 


Voici  maintenant  quel  est  le  modèle  des  bulletins  prescrits  par  rinslnidion 
qu  on  tient  de  lire  : 

Les  bulletins  de  mariage  sont  imprimés  sur  papier  rouge.  Les  bulletins  de 
naissance  et  de  décès  masculins  sont  sur  papier  blanc  et  portent,  en  outre, 
le  mot  HASccLi!!  en  tête  du  bulletin.  Les  bulletins  de  naissance  et  de  décès 
féminins  sont  imprimés  sur  papier  jaune  et  portent  de  même  le  mot  riium 
en  tête  du  bulletin. 

Quoique  les  divorces  ne  constituent  |>as  un  acte  de  Tétat  civil ,  ils  sont  re- 
levés par  la  même  méthode.  Nous  donnons  Clément  le  modèle  du  bolMn 
qui  les  concerne. 

Suivant  Tusage  suisse,  ces  bnllelins  sont  ré<ligés  en  français  pour  lescao- 
tons  où  cette  langue  est  en  usage,  en  allemand  et  en  italien  pour  les  autres. 

1*  BULLETIN  DE  MARU6E. 


AkIO.XD1>>£«E^T  D*ÉT(T   (  IVIL  DL  . 
DlSTllCT    DK 


I ,  [Ute  du  niAni^:  :  Qioi5_ 


_jour_ 


Du  marL 


2.  Pr\^fes5iO!i 


3.  lieu  d\vvr.ae 


5.  è'Uii  ci>i*     v>\.rju:r*r,  >- 


De  la  temme. 


3. 

A.  _  _ 

5.  Cêlihataire.  Teare  ou  dhorei'e. 


6,  IXite  3«  kl  TjJLïsaîKv  •  >?.>:>f       2>.v>       ;ocT       i   6.  Aaihr^  mois jour  __ 
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2°  BULLETIN  DE  NAISSANCE. 


Registre  des  naissancis  i8 Aarondi^sement  d^^tat  civil  de. 

N* .  District  DE 


1.  Époque  de  la  naissance  :  mois jour heure J![^  j  midi. 

2.  lieu  de  la  naissance  .   _ 

3.  Fib  né  TÎYant  ou  mort-né. 

à.  Fils  Intime  on  naturel. 

5.  Accouchement  simple,  gémellaire,  de  trois  enfants. 

(S*0  t'agjt  d'an  aecoacbemeiil  moltiple,  nombre  de  farçoni  de  filles .) 


(^  8'nt*afit  d*an  «nlani  M-(  Profession 
filinie. 
Du  père 


7.  <  Lieu  d^oriffine  (Commune  et  cnnlon,  Étal). 

S'a  sW  d'an  enfant  n>-j  ° 

g.  De  la  mère  [   Domicile  (Commont  et «ntom,  État). 


Sur  ie  verso  de  ce  bulletin  se  trouve  Tavis  suivant  : 


AVIS. 


Pour  les  naissances  maaoulines,  on  n^emploiera  que  des  cartes  biuMshM,  et  pour  les  nais- 
sances tèmininm  des  cartes  jannM. 


i  a.  On  ne  se  bornera  pas  à  indiquer  la  commune,  mais  on  désignera  exactement  la 
localité  (dans  les  villes,  la  rue  ou  la  maison)  et  notamment  aussi  les  établissements  puUics,  tels 
que  maisons  d^aocouchement,  h^pitaui,  etc. 


1 3,  4  et  6.  Ces  rubriques  ne  doivent  être  remplies  qu*en  bifiant,  an  moyen  d^un 
ftnrt  tndt  liorlaontal ,  les  mots  qui  ne  s'appliquent  pas  au  cas  en  question.  On  indiquera  comme 
moKîrnéB  les  enfants  qui  n^ont  pas  respiré. 

Poor  iea  mort-nte,  on  remplin  une  carte  de  naissance  et  une  carte  de  décès. 

Pour  les  wnfaaMieaB  mnltlplM,  on  remplira  une  carte  spéciale  pour  chaque  enfant 

6.  Désigner  exactement  la  proféaaion.  (Voir  la  circulaire  dn  sa  décembre  1877.) 
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3"  BULLETIN  DE  DÉCÈS. 


HbGISTRE  DBS  DÉcàs   1 8        AmiOlf  DISSKMBRT  D^^TIT  CiriL  DE  _ 

N* District  db  _^ 


1 .  Époque  du  décès  :  mois jour heure *!JJJ } 

2.  Lieu  du  décès 

3.  Cause  de  mort        

4.  Profession  du  défunt 


Profdnion  da  père ,  t*il  i^agtt  d^oii  «ofiial  «o-denoiu  de  i5  «nt 

Profenioa  de  U  mère ,  ù  PeafiiDl  est  privé  de  loo  père 

5.  État  dvil  :  célibataire,  marié,  Yeuf  ou  divorcé. 

SMI  t^agit  d^oD  enfuit  an-dcMHM  de  3  ans  :  légilimc  oo  natarel. 

6.  lieu  d^origine  (CommuDe  et  eantoo.  État). 

7.  Domidle  (CommttDC  et  caDtoo ,  Éut) 


8.  Date  de  la  nûasanco  :  année mois jonr. 

du  médecin  qui  a  traité  le  défunt 


9.  Notn  c  du  médecin  appdé  pour  constater  la  cause  de  la 

du  vôrificaleur  du  décès 


Sur  le  ver^o  de  co  bulletin  se  trouve  Tavis  suivant  : 


AVIS. 

IVur  le>  iU>oè^  masculins .  on  n'emploiera  que  des  cart»^  blanches ,  et  |<vur  les  ^k^  fên"* 
nins  qiic  dci^  cartes  jaoxMft. 

QuMUon  a.  On  d-^»;tKTa  o\*c:omvnl  le  lien  •J'ÎDdicaUon  de  la  commune  ne  suflil  {«H  ^ 
m^Aiumcnt  K's  etAWi:^HiHH\t5  puhîic>,  teis  qu*h<>pilaux ,  etc;  dans  le  cas  où  le  défunt  ne  y*jour- 
iMut  qiie  tirptm  pru  dins  va  kx-alit-»  tni  i!  est  morl.  comme  royageur,  p«^DsioDnaire,  à  Th^ 
jMlaL  etc. ,  on  inshqrîCTa  ce  U\V  ains?  que  le  temps  xlepais  lequel  il  y  séjournait. 

Ooeeuon  3.   On  cwcr-»-  î^î  'jX>îMS:e.  it  cerCifical  médical. 

tVAns  !t^  CAS  1^  mârt  Tiotente  .aca.îeot,  '-'.c,  .  on  indiquera  eiactement  U  nature  du  deoèsH 
sM  ctM  d\\  À  un  s«;Kîdî' ,  à  Tacle  jKiaissabi^  d'un  tiers  ou  à  on  accident. 

l\Hir  K>s  mcirt  n«s  sv.:  r^:ïipan  -ua-:  carte  de  oaissaoce  et  ime  carte  de  «lécès.  On  considérP» 
*\M«;w.^  ttKV<-ï>es  :.s  oaùt;*»>  c  :;  a.viî  w  r;>>^.'v.  Si  p^sabie,  à  U  question  9,  on  indiquera  1'%? 
du  tHV^.k>  .  |\Ar  cvcni^vc  ïe  >*  nK«s  ,  au  :>^a  de  ia  date  de  la  aaissaiice. 

Q«ieeucmv»  4  «t  ^  IV;r  i«s  eafiuats  a^-iessoos  de  i  ô  ans.  res^  auMiessous  de  3  ans  ne  f»* 
%HiKlte{  K>  î\;':>?«>  .if:.c,r:>:v>  fr.  piK;î  cir^rlère.  —  Indîqner  exactement  U  profeasSoii.  (Voirl* 
vM\^%4aify  d«  ti  «xvytitbrc  i> — . 
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r  BULLETIN  DE  DIVORCE. 


JUGEMENT  RENDU  PAR  LE  TRIBUNAL. 


187 


Sur  une  action  en 


dlTOr06. 

nullité  de  mariage. 


1.  Jugement  :  a.  Action  en  divorce  repoussée,  b.  Séparation  de  rorpe  prononcée,  r.  Divorce 
prononcé,  d.  Action  en  nullité  de  mariage  repoossée.  e.  Mariage  annulé. 
En  cas  de  dédaration  de  nullité,  motif: 


2.  Date  du  mariage.. 


i8. 


3.  Nombre  des  enfants  survivants  procréés  pendant  le  mariage 
Du  mari. 


ék.  Lieu  d^origine ^ 

(  CommuDe  et  cantou ,  Eut.  ) 

5.  Domicile. 


(  CommoDe  et  canton ,  Élit.  ) 
C  Profession " 


7.  Confession 


^.  Année  de  naissance . 


Signature  du  greffier  : 


De  la  flemme. 

(ÂTOnt  l«mring«.) 


(Lon  dn  jugement.) 


6.  __ 

7._ 
8.  _ 


Sur  le  verso  de  ce  bulletin,  se  trouvent  les  observations  suivantes 


OBSERVATIONS. 

i.  Tout  jugement  rendu  valablement  et  qui  n'e$t  pat  attaqué  par  voie  d^appel  ou  de  cassation 
doit  être  inscrit  sur  une  carte  pareille.  En  cas  d^appel,  communication  du  jugement  est  donnée 
par  le  tribunal  qui  a  statué  en  dernier  ressort. 

2.  Les  espaces  laissés  en  blanc  doivent  être  remplis  et  les  mots  qui  ne  conviennent  pas  biffent. 

Seront  par  conséquent  biffés  :  dans  Ten-téte  les  mots  «divorces  ou  «nullité  de  mariages,  dans 
la  première  question  toutes  les  réponses,  sauf  la  bonne.  La  dernière  ligne  de  la  question  i  ne  doit 
être  remplie  que  dans  le  cas  où  un  mariage  est  déclaré  nuL 


—  S30  — 


Tous  ces  bulletins  sont  envoyés  sous  une  adresse  libellée  ainsi  qu*il  suit 


Ah  Bureau  fédéral  de  stathtiqm 


OFFICIEL. 

AirondiflsemeDt  d*état  civil  de 

D 

enrlë»  de  natMâiinrê. 

emiêê  de  déeèê. 

i 

rartê»  de  mariatn. 

BERNE. 
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ApiîSKXE  N**  5, 


RECHKRGHES  BIBLIOGRAPHIQUES 


LES  ANNUAIRES  STATrSTlQUES  EXISTA:NT  DAi>i8  LES  DlFFÉRE?iTS  PAYS, 

P\«   M,   L.    LEBON, 


S'il  est  un«  publicatmii  qui  aoît  de  rrnkiï'e  à  «icarter  une  foule  de  pi-^ vendons  dont  \a 
^Btique,  m<ilg^(?  lous  les  efForbî  tenléa  pour  les  dMfnïire,  est  encore  Tobjet  (h  nos 
jètirs^  cest  h  rDti|)  siir  c^lle  d'Antmaircs^  renfermant^  dans  im  cadre  resti'ernt,  tontes 
les  données  [*r"[»rês  h  faire  iipfjrecN^r,  d'une  niani^^  en  tjnel(|ne  sorle  synnpticfne,  l'en- 
semble  des  résultai  obtenus  tians  (^bacune  des  brandies  essentielles  de  la  science.  C'est 
le  tneilleur  moyen  de  meltre  la  slatisliqiie  h  h  [\ort*^e  du  pkis  grand  nombre. 

Je  me  hâte  d'njijuter  ^[ije  fannuaire  ne  peut  piis  dispenser  de  pubber  tles  nionogra- 
^phies  d«^tuiHëes  pmr  ebacn  ne  des  rnaiiil  estât  ions  de  l'activité  nationale  ou  internationale. 
ICes  monographies  sont  nidispensiibïes  atix  savants,  aux  hommes  spi^ciaux  ipii^  cbacun 
■dans  sa  spbère,  ont  souvent  besoin  de  reconrir  mn  détails  pour  gmuper  les  cbilTres  et 
|bn  tirer  tontes  les  consikpiences  qu'ils  comportent  au  point  de  vue  de  la  yérité  scien- 
titicpie  et  des  loin  écoiaoïnique»  et  de  leur  [*rogrès. 

L'annuaire  a  une  port^^e  moins  liante  mais  plus  large;  il  ne  doit  pas  tendre  h  faire  de 
tool  lecteur  un  savant  Htalistieien  »  mais  il  iloit  avoir  pour  but  de  lépandre  et,  nii^me 
iusf[u''à  im  certain  point,  de  vulgariser  des  faits  (jui  sont  de  nature  a  intéresser  tout  le 
Donde  et  même  que  tout  citoyen  a  en  quelque  sorte  le  devoir  tie  connaître.  Tels  sont, 
ar  exemple,  les  résultats  généraux  des  règles  de  Ihygiène  dont  l'application  a  pour 
Tet  une  diminulion  des  cas  de  certaines  maladies  et  par  suite  une  diminution  de  la 
Qorlaliti!  et  une  plus-value  de  la  vie  movenne.  Les  résultats  de  l'épargne,  ramélioration 
jies  finances,  les  dévelo[niements  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  ragricnllure,  les 
progrès  de  rinstruclion,  fa  diminution  ries  délits  et  des  crimes,  bius  ces  résultats  des 
etïbrts  des  plûlantlu'opes ,  des  économistes,  des  iégislateurs  et  des  particulîei*»  eux- 
Qèines,  n'est-il  pas  juste,  utile,  nécfessaire  de  les  vulgariser,  de  b^s  porter  à  la  connais- 
ance  de  tous ,  pour  que  chacun  puisse  en  tirer  le  meiHe ur  parti  possible  au  profit  de 
ai-métne  et  de  la  nation  ou  de  Thuinanité?  O  que  des  discours  souvent  inconq^Hs  ou 
de  gros  volumes  rarement  lus  ne  parviennent  [ws  toujours  à  réabser,  un  clulTre  peut  le 
^atre  paix^e  qu'il  frapp»^  davantage,  laisse  une  impression  plus  forte  dans  Tesprit,  se 
aistt  mieux  et  se  communique  aisément, 

A  fa  demande  du  Comité  il 'organisa  bon  du  ('onfp'h  de  fJfmo^rff/ïAiV,  j'aientrepiisde 
recberclier  en  détail  quelfes  sont,  |ianni  les  nations  des  deux  hémisphères,  celles  qui, 
iimuellemont,  publient^  sous  des  titres  divers  ^  <les  recueils  statistiques  se  ra|q>nïclianl 
plus  ou  moins  fie  la  piibbcatiou  ty[*e  de  raimuait^.  tel  que  je  le  c<jmprends,  Lu  éganl 
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{iij  imi  de  temps  dont  jai  pu  disposer  el  aux  sources iosnBunlBi tè ,<■>•  TétàiÊÊm 
incomplet  des  hibliolhèques  dt*  lo  stalistique^on  p?iU  paiser  tel  reil§«gii€in«ili  rphlih 
ti\i\  ditTërejiU  pays»  mon  ïravaiî  pn%cDter»  nëcr»ss»i rement  des  lacunes.  Je  soîlinli»  totnf 
indulgence  H  j'rtcin»eillerni  ûvef  une  entière  gnilitude  li>s  comm un îca lions  ipe  twidroûl 
liien  me  (aire  nos  honurâble^i  collègues,  à  l'effet  de  romplëter,  autâut  tjoe  p(H8iUe,attt 
notice,  el  de  h  rectifier  an  besoin  dans  rinttWl  oooimun. 

Il  s*Agil  d'une  bildiogronhie  si>ëciale  t|ui  ne  put  prétendre  à  aueiux  msare  de  mêntr, 
si  ce  n*esl  de  j^pporler  lidèlement  le  titre  des  on%T*iges.  la  daté  des  («oliliaitiaiis ,  ïmt 
portonce  des  volumes  et,  en  ce  qui  tntt^n'^&e  la  dt^mographie,  les  matières  «pi'ib  roh 
firmeuL  Cette  dernière  partie  e^t  ceile*  lo  plus  ardue,  mab  elle  s^-ule  foumit ,  au  ftiui 
de  vue  sp<^ial  dont  nous  nous  oc<iipons  ici ,  U*  moyen  d'apprécier  chAcnn des mtfngeft, 
jKîint  c^ipilal  du  travail  qiie  j'hi  ealrepris. 

Je  grouperai  les  p>  '  pai-  ensemble  Ae  natioDattiés^  \ismA  mxntmmoA 

ceil^  qui  iknaoenl,  son  '^  coiifèdéfës,  ^it  des  nlles  qui  cq  font  partie,  et  ai 

suivant,  sil  ae  p«it,  l'ordre  chronologîque^ 


EMPIRE  D^iLLEMAGNE. 

1.  Wartemb«rg.  —  Par  un  ^it  du  i8  novembre  1817,  le  «hic  Charka  di^  Wor- 
lambeig  avait  dëeidè  qu'il  ^rait  publié,  par  ft»  «îns  du  Coiiaeil  -  '  '    î    r 

ti|Maé  emiuassiint  la  statistique  du  pays  «dans  Imiles  sr:^  partie-  f 

iiue  je  sache,  éé  Mi%t  d'esëciiliuii;  osais,  dès  tBt8,  '■  Mgmaytiiysr,  dqma 

liirecleur  tbi  btirean  éf>  slatîsticpie  et  topograpliique  de  "  „  1 .  imUia  im  noiki 
sUlistiques  sous  le  titre  de  M  mtemhergiaek^  /«Micècr^r  G^eÙchte,  Gfgf^^ 
StatUtik  mW  7apQ^pi^i>  (Annales  wofteaibergioisQS  liliistotre,  île  géographe'»  '^'^  ^ 
ti^lique  et  de  lopograpliie). 

Les  annales  nirent  cmitinu^,  à  partir  de  18^9 ,  par  le  bureaii  statkUqae  ei  lopo- 
graphkjue  créé  prèa^  du  unnialèpe  des  finanees  le  ^^  rmvfmbre  t8ao  ci oqpmÎÊi  mt  M 
■oofdles  bases  par  dëerets  dn  a  niars  eâ  du  1  j  o. 

One  ordonnance  royale  da  %6  mars  i8st  «1  è  les  aatorîtéis  pnmocîalo  ci 

eominunaies  k  fournir  les  renseignements  atalîstéqiies  couceroaul  teur  ressort 

Lannaaîre  du  Wurlemberig,  Ici  (jn'il  est  eoMliBiié  par  le  bunsau  royal  de  stalî^iqi» 
et  de  topographie ,  est  întitnle  :  If  ai  àiwàmgktkfjÊMêiktrfir  Staiùsik  mmd  f 
{ Annales  wnrtwnbergwéici  de  staliilM|iie,  de  topographie,  de  l^islatîoo  1 
d»pays). 

Les  amiaka pow  187^.  tpe  noos  «vw  eooa  las  yacn.  onl  été  fMABéa  en  187^; 
dlea  eompreanent  deox  parUes  ei  on  eappléoMit  cadraBant  un  graoad  nombre  de  on- 
lt^t«a,  parmi  letfoeMes  nous  wmanimms  Isa  «uvanles  : 

U  hmrmm  «taiMfnr  kp9ft'tfUfmi  dm  rofmmg  de  WwrtÊitàtrg ;  «m  dimmMi  H  f* 
trmtmms  et  tSj^  à  iSjS;  mppwi  prés^gâé  an  Cogérés  inlematioiial  de  sMiatiqi^ 

Chroni^ne  de  raonée  187S, 

di  rswBig  et    Haneaécnr.  par 


dehi 


Uadeosinrliisallei 
P«.  è  profirMiii  parier,  «I  ia 


n  loinme  gfaad  «4* 
la  r«ea«Hlliv,  cet  oavritfe  nt  tooÊH» 
.  •et  Mfm  eemx  ffue  psSdÎRnt  aeta^ 
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ment  divers  pays,  et  dotiâ  lequel  sont  mnàensées  les  rloDn^  stalistiffiies  relatives  a tix 
principales  bronches  des  services  publics. 

â.  Royaume  de  Saxe.  —  En  i853,  le  savant  docteur  Eriii?st  Eng-pl,  abi*d  direc- 
teur fîu  bureau  de  slalistirjiie  de  la  Saxo  royale,  actuellpmenl  tlirecleur  du  bui^au  de 
statistique  gt^iieraie  de  Prusse,  et  qiu'  a  fondu,  en  i855,  le  Zntitrimft  dv»  Kâni/rL 
SuchKicfien  siatiittiëcheft  Bttreaus  ( Pu blici* lions  périodiques  du  bureiui  de  stntîïitir|ue  du 
royaume  de  Saxe),  a  ptiLlie  un  annuaire  sous  le  litre  île  :  lahrfmch  fur  Stattstik  tnid 
stantwirth^cha/t  ties  konigrpich»  Sachxen  (Annuaire  stalistiipie  etécunorniquedu  rf>yaum<^ 
de  Saxe),  Cet  ouvra  {je  enin  prend  irs  dimiK^es  sur  le  territoire,  la  populaùuu,  lu  con- 
sommatiou,  rinstructiou  et  léducation,  la  criminalité  et  la  production  agricole. 

Depuis  1871,  le  bureau  statistique  t^tabli  prè^rlu  ministère  derîntérieur  du  royaume 
de  Saxe  et  din^^é  par  M.  le  D*^  \  irtor  Boluuert  publie  te  Kaletukr  nnd  stutistischett  Jukv- 
buchfàr  das  koni^reich  Sach\en  (Calendrier  et  auuuaire  stafistiipiedu  royaume  de  Saxe), 
petit  iu-8*  de  ûlio  pages  en\iroiï,  dans  lecpiel  un  chapitre  s[>ècial  intilul*^  :  Statistique 
geni^Tale,  contînut  de  noiubi'eux  documenissur  le  terriluire  et  la  population. 

Il  se  publie  aussi  a  Dresde  des  Mittheiltift^ren  des  StalUukkireaus  der  Siadt  Dreiâiîen 
(Communications  du  bureau  de  stalîslique  <le  la  ville  de  Drestle),  Divers  pû\s  publient 
des  rela titins  du  m<*ine  (jenre  ;  mats  ce  ne  sont  pnint  1*H  des  annuaires  et  je  me  bf^merai  à 
les  mentionner  ici  pour  mémoire  et  une  fois  pour  toutes.  Je  dois  cependant  si^[naler  en 
paiijant  une  sorte  croumiaire  statistique  due  à  riniliativc  privi^e;je  veux  parler  du 
Jahrbuch  Jïir  loïhsnirihschnfi  uud  Statiskk  (Amiuaire  dY^conomic  jiolitique  et  de  «tatis- 
lîque),  par  Otto  Hiibuer,  volume  in-8%  publié  à  Leipzig-. 

3.  État  de  Brème.  —  L'Etat  de  Brème  publie,  depuis  r868,  un  annunîre  ftlatig- 
lique  dont  le  litre  primitif  ëïait  :  Jahrhtch  Jur  die  amtfkhe  Stnlintik  dcA  hremkcktn  Stnats 
(Annuaire  statistique  officiel  de  l'État  de  Brème),  volume  in-^";  il  est  actuellement  in- 
tulé  :  Jakrt/uchjur  brenmche  Scttiisitk  (Annuaire  pour  la  statistique  brémoise),  volume 

Les  deux  parties  de  Touvra^e  relatif  à  tSj'j,  publia  en  1878,  comptent  ensemble 
7^0  pages.  La  première  partie  ne  contient  aucun  renseignement  démographique;  mais 
nous  remarquons  dans  la  seconde  : 

Pretnier  chapitre,  —  Tkrritoibe  :  Situalion  géograpliiqne.  —  Climat. 

Deuxième  chapibr.  —  Fopilation  :  Etat  de  la  population*  —  Mouvement  de  la  po- 
pulation. 

Troisième  rttupiire,  —  Pkopsiétb  fo?«cièrki  Arpenlage.  —  Diversités  naturelles  de  la 
j)ro[>riélé  foncière.  —  Constructions.  — -  Valeur  capitale  de  la  propriété  foucière*  — 
Mouvement  de  la  propriété.  —  Divisions  de  Ja  propriété  foncière. 


Quatrième  chapitre. 
—  L'agriculture. 


Agricdltcbe  :  Mesures  lëgislatives  en  faveur  de  ragricullure. 


Sisihne  chapitre,  —  ComiiRCE  et  trafic  :  Mesures  l^alatives  en  faveur  du  commerce 
el  de  riîïdustrie.  —  Législation  commerciale,  etc.  —  Population  industrielle,  —  Me- 
nu re^  en  faveur  de  rémigration;  mouvement. 

Douziètne  chapitre.  —  Bie^tfjUSânce  et  assistmce  pdbliqob  :  Législation  sur  rassislnnce 
publique.  —  Assistance  publiipie. 

Quinzième  chapitre,  —  Saxtr  et  hicie'se  ptBLujrjK  :  Mesures  législatives  en  faveur  de 
l'hygiéup  publique.  —  Législation  concernant  le^ercice  de  Tart  de  guérir.  —  Personnel 
el  étahitaaeinents.  ^»  Sonbé  publifpie. 


par  «es  nombreuses  et  savantes  publicaûons  statUtiqu»« 
?iitrofi.  11  n'y  a  mière  que  Tlulip  qui  lui  ^oit  «ctuaHaïKiil 


flp|iflle  sp*^rifilemei»t  iiolre  ottentioii.  IJ  n  y  a  gitève  que  I  Itaup  q 
cojiipmaljfe  mi  point  de  snc  île  la  i]uanHt<î  cl  *le  riuiportanc*^  <♦<* 
"^^  "     lie  pos6iHle  Q»  iiii 


prorlticlNMIS  llUh\ 

Mstiquos  et  <k'onomiq»i#*s,  Dopnis  iHt)3,  Hle  po&Sinle  a»  ini  hrbMékj 

f//<*  amtliche  Statiëtik'  tirs  prvuHKtuvhvH  Stftat»  (Annuaire  de  ^  *  fie  TEut 

Iirnssien).  Il  est  public''  par  les  soins  <Ui  bureau  royal  de  sUlii^lique.  sous  la  direcùtm  do 
V  Enf(eL  l'nncien  directeur  du  bureau  royal  de  stalislique  de  la  Saxe. 

Le  but  de  la  publication  e«t  de  fournir  des  tableaux  systématiques  faisant  oonnaltrei 
sou)^  In  forme  la  plus  concbe,  les  toits  stntistiqties  et  écoucmiques  de laufiëe  ëooûléeoci  ' 
des  deruièrcH  années. 

Dons  ravant-jK'opos  du  volnmedela  première nnn<<e  (  i863)  le  bureau  de  ttati 
constate  que  cet  annuaire  repond  à  un  Ijesoin  vée\,  attesta  par  la  presse  et  par  les! 
bn^ubès  lettres  reruesides  bomnies  les  plus  compëtents  :  11  sera  le  rade-mecHmdeYh 
d'Étal  et  de  réconomislc. 

L'onnuaii-e  stutislique  ile  1876  fortne  deux  volumes  couiprenaiil  trois  parties  et  nn 
snpplfinieut. 

Lo  première  partie,  qui  occupe  uiif^  fjrimdn  place  rlans  le  premier  volume,  est  otii- 
(juerneut  rouKacrée  h  fétude  du  territoire  et  de  la  population. 

b^  deuxième  volume  coni|irend»  outre  k\  Iroisième  partie,  ou  nous  trouvoiw  uii 
cbapitre  resend  h  rby^iène  publique,  un  supplément  dont  voici  les  matières: 

Ib^ultat  di^tifiitif  du  recensement  de  la  |Hjpulation  au  t*'  dëeeiubre  187^  dans  ^aè 
diverses  parties  de  la  Prusse, 

Késtiltat  provisoii-e  du  recensement  de  la  population  au  1"  décembre  1875  Jaii* 
fempiie  d'AIlcuia^^ue.  ^^^ 

r>.  Barlin.  —  La  capitale  de  la  Prusse  possède  aussi  son  ântitmire  a  jBP 

blt<5,  de  îii  pnMuière  ù  la  sixième  année  (  1868  à  i873),scjU8  le  litre  de  /.  ««« 

EufivU'kéhtitfr ,  i'tt'mt'iude  kulender  ttnd  ntddtUchcs  Juhrbttch  (Rerliii  et  son  «it  1  [  y  - 
nienL  Almanacli  romruunal  et  annuaij-e  de  la  ville),  publit-  parle  directeur  du  bun  ,11 
de  stalisfique  de  Berlin,  et  conltuné  depuis  187'!,  sous  le  îiti^  de  Ihrlinn'  gmitlitkn 
Jftfirhich  Jnr  lolî^anit'thxcfKtff  um!  SiatiHtiii(\umi[mv  statistique  et  miuumitpu*  du  laull*^ 
de  Berlin).  La  troisième  année  du  nouvel  animoirc  a  éié  puoliëeparM.  flicbaixl  B^bcUi. 
dïreeleur  du  bureau  de  la  ville,  qui  a  succt^lrf  au  D'  H,  Schwab.  Elle  comprend,  oatre 
une  introduction,  dou/.e  chapitres  parmi  lesquels  nous  distinguons  le»  suivants: 

Population.  Conditions  météorologiques.  —  Territoire  et  constructions.  —  Admi- 
nistration des  bureaux,  de  1  assistance  publique,  bienfaisance  et  bôpiiaiix. 

A  partir  de  la  quatrième  aunt^e,  Fintiltdé  de  la  publication  a  été  de  nouveau  nuxlifie 
et  8im[>iitîè;  le  titre  est  aetuellenient  :  SiatiHtische'i  Jahrhuch  dtr  Slmlt  Herhn  (Anrnioin* 
8tatistique^de  la  ville  de  Fiorlin).  UÀnnmire  est  h  son  di&ième  volume. 

6,  Grand-duché  de  Bade.  —  Le  gfraud-duclié  de  Bade  publie,  depuis  18O8,  IW 
annuaire  statistique  sous  îo  litre  de:  StaUsUsrhca  Jiihrhurh  fur  dfu  (hffJtxhet  zû^hum  BûdiU^ 

Les  matières  pour  la  builième  année  {1875),  publiée  en  t87ti,  forment  dem 
volumes  in-8%  Le  d*5mcî^rapbe  y  trouvera  entre  antres  les  renseijjnements  suivants: 

P«KMiËii  VOLUME.  —  Première  iitraiitotu  —  Tableau  de  la  population  d*aprfei  if 
recensement  du  ï"  décembre  i875.  —  Mariages,  naissances  et  dëcès.  —  Pertf  «"l 
acquisition  de  la  nationalité.  Étenaue  et  prit  des  propriétés  rurales  aliénées.  —  Bain^. 

Deuniitfte  livrmxan, —  Étendue  des  cultures. —  Récoltes  ;  gi-ains.  fiuur/ji/ffi,  un.  He 
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—  Valeur  des  récoked  de  i865  h  1875.  —  Prix  ties principaux  objets  ndceasairea  h  tn 
vie.  —  Enfants  travailInDt  dans  les  fabnipie»»  à  lin  187.'!  et  1875. 

Deuiième  volume,  —  Stdtîstifjue  de  la  ppulatioû,  i87''i  et  1875,  —  Stnti8tîf|iT«* 
sanitaire,  187^1  et  1875. 

7.  Bavière.  —  Lt^s  iloiiiife  stctli.'3ti(fues  de  In  Bavière  innt  Tobjet  de  la  publication 
périodique  intiliiîf?e:  Heiuàge  :uv  Sfati&ùk  dea  Kémirrckhs  Bayern  {Matërinun  pour  la 
statistique  de  h  ]\a\\^re).  La  publication,  coiniiionc^e  en  t85o»  pnrlessoius  au  doc- 
leur  Georg  Vlayr,  cbef  du  bureau  de  stalistkpte,  en  est  a  son  trente-deuviènie  vobinje. 
de  formats  divers,  variant  de  ['in-octavo  ii  llu-toïio, 

Une  ânlre  publication,  de  dale  récente,  y  tient  lieu  d'annuaire;  c'est  le  Stafîêtichei' 
Âbnssfùr  dus  kùui^cîch  Bmjern  (Résuma  statistiqin?  pour  le  i*oyau me  de  Bavière)^ 
volume  in-B'»  publit?  par  !e  bureau  royal  de  statistique  a  Munich,  t^a  cn^atiou  de  cet 
abrégé  a  été  décidée  on  1869,  VAbriss  paraît  par  livraisons  où  sont  exposés  d*ime  ma- 
nière très  concise  tous  les  principaux  faits  statisliipies*  Des  renvois  indiquent  les  sources 
plus  abondantes,  telîes  que  les  Bàfràgf^,  où  le  lecteur  peul  puiser  des  renseignements 
r-oniplénientaires. 

La  premièi-e  livraison,  publiée  en  1876,  coniprend  les  matières  suivantes  : 

L  Paya. 

IL  Population:  k.  État  de  la  popiilalion;  b.  Mf^uvement  de  la  popublion. 

La  deuxième  livraistïn  (même  année)  fournit  des  données  statistiques  qni  n'inté- 
ressent pas  directement  la  démographie. 

8.  État  de  HamBourg,  —  Le  bureau  statistique  de  Hambourfr  publie  annuelle- 
riient,  sous  le  titre  de  :  Staihîik  dt^s  hamf/nrgmhcn  Staats  (Statistique  de  TEiat  de 
Hambourg),  un  volume  on  cabier  spécial.  Le  volume  de  1878  s  occupe  entre  autres 
des  rnalières  ci-aïu-ès  : 

L  Résultats  du  reeeuiîement  de  la  populalion  du  T'  décembre  1875  :  i''  lulroduc- 
tîon;  a"*  les  pi*yes  (apparlernents);  -J"  les  liahitatious;  h'  la  population  dans 
les  habitations;  5*  les  loyers. 
IL  Le  mouvement  d*'  la  |Kipulalîou  dans  les  divers  qnarliers  de  la  vdle. 
IIL  Le  mouvement  dp  la  population  pendant  Tannée  1877, 

IV,  L'émigration  par  le  port  de  Hambourg  pour  les  pov»  transatlantiques,  années  1 876 
H  1877. 

9.  Crrand-duchè  de  Hesse-Darmetadt,  —  La  société  de  géographie  et  des  sciences 
se  rattachant  h  cette  branche,  élabîie  à  Darmstadt,  publie,  en  connnun  avec  la  société 
de  géoiogie  du  Rhin  moyen,  un  bulletin  {\o(nbîatt)  mensuel,  formant  annuetlemenf 
un  volume  in-8'  de  .loo  à  ^no  [Kigcs.  Les  communications  du  bureau  central  de  stalis- 
tique  du  grand-duché  qui  y  sont  insérées  en  font  une  sorte  d'annuaire  statistiipie  d'un 
réel  intérêt.  Le  volume  pulilié  en  1878  renferme  eu  stiitpiemmt  la  liste  complète  de^ 
l'enseigne  m  en  ta  statistiques  annuels  ou  endiiassant  une  période  plus  longue,  contenue 
dans  les  deux  cent  quatre  livraisous  qui  ont  paru  de[mîs  i84>a, 

iU.  Empira  d'Allemagne.  —  Il  y  a  ]>our  feusemble  îles  États  formant  l'Empire 
d'Allemagne  un  s**rvtce  spécial  de  stalisticjue  dirigé  par  M.  le  D'  Ch.  Becker, 

Ce  service  publie  mensuellenient  un  cahier  de  statistique,  în-h",  sous  le  titre  de: 
lUonatshtfte  zur  SiaiMk  dev  deufHchfft  Héchn  (Cahiers  înensuels  de  la  stiitistîque  de 
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TEmpire  rlAllenuigiie).  lies  caLiers  fornienl,  par  année,  pitistea»  «nrMi 
.^oi>  h  fioo  pnges,  éefmis  187s.  Le  trente-dixième  volume  tU  k  h  veîlTe  d*ê(re  \ 


SUEDE  ET  XORWEGE.  I 

1,  Suède.  —  U  Suède,  comme  b  Bavière  et  daaUespajs^  publie,  ioiii  OD  litre 
et  <lans  un  formol  uniforme ,  dm  materiaiu  pour  la  stattstique  officieile  dû 
ifi.  Uca  recttetU  in- V  M>ut  iniituk^  :  BOrûg  ùU  Stterigf*  t^S^tU  «mMIt.  Ib  soni  pi- 
par  une  borte  de  conseil  sapéiiear  (  Kckê  rollfgiem)  d  se  ripport€fil«ax  ili^mei 
bitmdies  de  l  admini^lnition. 
Un  téBumé  (Stummiàdr^)  de  toute  ces  dooodtt  sl^stic|iies  «si  loêéré  mMOuéÊmmi 
fe  pranier  cahier  du  SuuiMA  TiiJtnfl  (Joamal  de  ftlatîsliqiie)  pttbiié,  è^ , 
FiSfio,  par  le  boreau  oaitraL  Le  wéÊoad  pour  1877  s^occopt  wHamineQl  dci  oqdij 
F «uivant» . 


T«mtûire  :  dhriim. 
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I,  emgrés. 


Hygiène  poUiqae- 
t.lliwiiiBi  —  (Wlwh 

1*  VAmmtinéti 


lydtMitlfmgm  jffiA  «MmiK  (S 
1 861 .  k  Ronr^  poaaide  : 

iwe  pv  H.  k  IX  O.-J.  Bradi. 

ir  le  tcRÎtoire.  la  popablkn.  tifn- 


mIpU 


MTrGLiBK. 


»  fSB  prêt 


4é.^ 


W»  4M^  t««5.<!t?4.— 


cl  As  ^jeèiiMri 


—  237  — 

Le  liiircaii  de  slatistif|iu»  dii  Danemark  pyblie,  en  oiiti'ê,  mus  le  titre  de;  Danmarh 
siaiîittik;  statlntisfi  Tnbehiprk  (^Slfïli!*liquo  du  Danemark;  ttibîeaux  sintisliqties}»  de  vo- 
lumineux documents  nyôiit  pour  objet  la  popuhttiou.  lelal  eîvH,  etc. 

^^  PAY8RAS. 

HSHLf^lj^^  [>uru,  soo^  le  nom  de  Jmirlmekje,  un  [»et]t  auuuaîre  statistique  [xublie 
■yBpBtfSTOTrcs  du  roi,  par  M.  Lobaita.  C'est,  à  propreuieut  j»arJer,  \m  aliiiaûacb 
ûfiicîd  au  caleudrier  contenant  des  données  statistiques.  Il  a  continué  à  parattrejus^ 
jqu'eu  18/19. 

Puis  est  venu  le  StatMack  Jmtrhockje  voor  he(  koningi'ijk  dcr  Nederiandm  (Pelit  an- 
nuaire slaU-sliquc  du  royaume  des  l'ays-BaB)*  (jublie,  de  i85i  à  i855,  dans  le  formai 
iii'i-2,  par  le  Miiiisti^re  de  Tint^irieur 

La  si  vie  me  anut^e  de  la  puLUcatiou  a  paru  en  1807»  dans  im  nouveau  rormal,  gi'imd 
10-8",  iwjus  le  titre  de  Slatintisck  Jaarhock  (Annuaire  sliiliiilifjue).  L'ouvra^^e  a  elt^  ainsi 
Cou lirrne jusqu'en  18G8  (ih*  el  iS*  années,  en  un  volume). 

.  A  partir  (Je  1867  jïisqu*eu  1876,  la  Hollande  a  publié,  dans  divers  formats  iu-8"  et 
n-A**,  les  Siaiisdsche  ifcsckadcn  roor  hçi  kmimgrijk  der  Ntdcrlanden  (DocumeuU  statis- 
tiques pour  le  royaume  di.^s  Pays-lias^),  dont  les  divei-î^es  parties,  depuis  la  piemièje 
^squ  à  la  dixîènie.  ont  été  jmlïliées  successivement.  Parmi  ces  dt>ciuïieiits  se  lrou\eiit 
es  deux  pnblic^ittons  suivantes  qui  dOlurent  la  série  : 

1*  StaUêtick  der  bcvolking  dct'  Nederlanden  over  iS-jS  (Stotistîqtio  de  la  population 
Jes  Pays-Bas  en  1875). 

a*  Sintistkh  der  tigting  voor  de  nationak  mUitk,  i8jq-i8'j5  {Statistique  delfl  levée 
b  la  mil  ire  nationale  dans  le  royaume  des  Pays-Bas). 

Bien  ipie  ces  di\  erses  pubïîcalious  ne  constituent  pas  des  Aimuaireu  sUtthliquen  \\i\m 
ï  sens  f|u'il  importe  de  réserver  à  celte  expression,  elles  n'en  fbrïnent  pas  moins  une 
DÎlectron  de  documents  |ueci»HLX  et  qui  peuvon* ,  poiU"  le  passé,  tenir  lieu  de  Tau- 
luaire.  E§péi;ous  que  la  Hollande ,  imitant  sous  le  rapport  de  la  lorme  et  du  cîassenjeul 
les  matériaux,  les  annuaires  statistiques  publiés  par  d'autres  pays,  vondra  continuer, 
a  ronqdétaut,  rocuvre  importante  si  laborîeusimient  cl  si  utilement  poursuivie 
lepuis  soixante  ans. 
Eu  1877,  une  nouvelle  publtc^ition,  émanant  du  Ministère  de  rintériem^  a  jKini  sous 
litre  de  Bijdnifrett  M  de  (iffrmnet'tte  Stathtiek  van  ^e(îerland  (Matériaux  |iour  la  statis- 
Ique  générale  des  Pays-Bas).  Les  deux  premières  livraisons,  relatives  h  Tannée  187*», 
|Dt  pour  objet  les  matières  suivantes  : 

Supcrncîc  ,  population,  nombre  des  miliciens  et  des  électeurs  inscrits,  par  commune; 

Division  de  la  population  sous  le  rapport  de  Tâge  ; 

Division  de  la  population  sous  le  rapport  du  sexe  et  de  l'état  civil  ; 

Etflt  pbysique  et  intellectuel  de  la  |w>pulation  ; 

La  population  sous  le  rapport  de  la  taille  ; 

La  population  sous  le  rapport  des  maladies  et  des  vices  corporels  ; 

La  [Kïpulalion  sous  le  rapport  de  Tinstruction. 

Ajoutons  que,  depuis  i8^,  la  Société  de  statistique  d*Amsterdam.  fondée  en  1789 
l  actuellement  présidée  par  M.  Vissering,  publie  un  petit  annuaii>?  politique  et  écono- 
ique  sous  îe  litre  de  Staaikmidig  en  staatskmëhoudkundîg  Jmrltoekjc.  ^:  _ 


^  ±m  — 


PëTOii  les  pajs  ùix  rexistenc*»  d'un  «nmtaire  stalteUcjoe  remocilê  d^  k  phi  *« 
dettu-i»îèci«^  il  fmit  cïUr  purtifulièrement  fAi^gietarre* 

Ses  piiblieaUaiis  ^ti&liques,  très  eûodÉnitffSi,  refiii 
iîèn». 


I,  Teohrmeoi  on  grand  i 


ikiDi- 


Ci«ymoH  19  mê  mMUMr ,  tin  recuêfl  renfeniiiiil  qês  tnonnitMs  gnimiM  er  ^ 
néoi  fHÉHlifOQi  i^  nppotlml  i 
catm»  éMiml  de  k  Sbcvite/ii 

r«ttmlifed«iiii«titrei  eoncciiMUit  têi  «niiéef  1S98  d  fS%^. 

U  Soci^  ffe  âlatMqoe  d«  LoDdmiwblîe  ^biImboé,  «Mi  fe  tHre  d'illHMr  /Af 
■liifcWfnlAdrt»,  litteadrte  JiwW  »Miiitff<t  gt,  en  «Hrt.im  joemat  fondé  «  têSt 
cni  ladeiac  de 


ir,  tin  recuêfl  renfenaiiil  «s  tnbnuitietts  gmériiM  «  ooii»- 
norlvil  ttis  dîvmfli  brndM  d»  av^ 

t  nCto).  U  prenoer  Ompt^mm  MjpÊgmm  t «âS;  il  tvbme 


Ce»i 


&  i|iB,  m  DMl  de  fwedelidjfi  inliqnt  qmUl  r<d^ 
Ineir  finnapri  nérite  de  rAi^lrtarreil  h  yjwê  «  ijiJipi  <»rte  m  pMwrwiK- 
e'ert  li  cHfiiâMi  de  tet  StÊtÙÊÊui  fllitfwf  (nsBOMi  ilina^pKi)^  <|H  eminB^fw  non 

r**     ,1m  ^^     ^  ^  ^- ruMi  ■■_imt  Li  PiMM  ■■■*  lîmt  M  ^  dbaiCI 
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fer, —  T^l^raphes,  —  Tabîeaitx  s(a(istiqiies  divers  concernani  J»  Knssie,  Je  Daue* 
mark,  TEmpii-e  d'Alletiio^ie,  la  Francp  et  la  Belfpquf. 

lodr^pend animent  (le  ces  impoHanls  recucdB,  T  Administration  anglaise  publie  depuis 
i83(j  des  annales  spéciales  concenianL  l'ëlai  civil.  Elles  sonL  intitulées:  Animai  report  of 
(lu:  registrnr  gênerai  qfbirtks,  deathfi  und  mnrriages  in  Engknd  (  Rapport  annuel  do  Rt^gU- 
trnr  gênent i  des  naissances,  des  décès  et  des  mariages  en  Anglelerre).  IjA  même  publi- 
cution  3e  fait  pour  l'Ecosse  depuis  i85^i.  Ce  dernier  comprend  un  rapport  annuel  but 
la  vaccination» 

Au  point  de  vue  de  ÏAgTicu!lm*e,  cette  partie  dea  connaissances  statistiques,  dorjt 
Tutilité  graiidit  chaque  année  en  niison  direele  du  di'\ eloppement  de  l'industrie,  TAn- 
glelerre  possède  une  publication  spéciale  qui  est  à  la  fois  nationale  et  internationale, 
c'est  ï Agriçuiturai  return  of  Gréai  Ùritain ,  wkk  abniract  rciurnfor  the  United- Kiitgdom  y 
britîah  possp.Kmm.s  and  forcign  fown/rjV*  (Compte  rendu  concerna  lit  ra^riculture  de  la 
Grauilt'-Jirelagne  ^  avec  résmué  pour  le  l^oyauîoe-Uni ,  les  possessions  îjrilannicjues  el 
le»  pays  étrangers )♦  La  publication  est  annaelle  et  fournit  les  données  statistiques  sui- 
vantes : 

Rap{>ort  relatif  aux  relevés  pour  Tannée  1876,  —  Apjiendice  au  rapport,  contenant; 
1"  le  sommaire  de  Téteudue  totale  des  explriilalioui?  pour  cbacpie  cultut^  principale  et 
du  nondjre  des  t>esti:iux  relevés  dans  la  Grande-Bretagne  pour  chacune  des  années  de 
1871  k  1876;  *j''  retendue  des  terres  arables  et  de  pi\  tu  rages  dans  TAngleterre^  le 
Pays  de  Galles  et  TÉcnsse  pour  chacune  dos  années  de  i86f)  à  1876. 

Tableaîi^  sommaires  pour  chaque  divimon  du  Royaume-Uni* 

('  1.  Population,  superficie,  résumé  de  l'étendue  des  cultures,  ctc*  et  du  nombre 

des  animaux  domestiques. 

^     N*  a.  Etendue  totale  des  exploitations  et  proportions  pour  œnt  de  chaque  espèa; 
.  cie  grains  et  de  légumes*  —  Tableau  récapitulatif  pour  chaque  division  et  comté  de  la 
Grande-Bretagne* 

N*  3.  Population,  superficie  totale,  superiicie  des  terres  cultivées,  quantité  poiu' 
cent  des  terres  consacrées  à  la  culture  des  gi'ains,  nombre  total  et  proportionnel  du 
bétail,  etc. 

Hekifèê  de  Véiendue  d«s  exphiuitiom  pour  chaque  dieision  et  comté 
de  la  Grande-Bretf^ne* 

^*  .'k  Étendue  totale  pour  rhaque  espèce  de  culture,  terres  en  jaclière  et  herbages: 
norabre  des  chevaux,  bestiaux,  moulons  el  pojTs,  tels  qu'ils  ont  été  relevés  le  9  5  Juin 
de  chaque  année,  dan» chaque  comté  de  la  Grande-Bretagne. 

N*  5.  Étendue  des  vergers,  jardins  de  maraîdiers,  [lépinières  et  l>ûis  dans  chaque 
comté  de  rAnglelen*e,  du  pays  de  Galles  et  de  T Ecosse  pendant  Tannée  1876. 

N**  6  à  i4.    Rekvèa  pour  ks  poêiesMQm  anglaiêcfi,  —  Rekvéi  pour  ks  pa^s  étrangern. 

Enlin,  il  se  publie  en  Australie,  depuis  187*^,  sous  la  direction  de  Henry  Heylyn 
Ha  y  ter,  statisticien  du  Gouveraement,  h  Victoria  ,  un  annuaire  intitulé  î  Victûrian  ¥ear- 
Bùùk  (Annuaire de  Victoria).  C'est  un  volume  in-8'' de  a/io pages. 

Il  résume  les  principauît  faits  statistiques  concernant  f  Angleterre  et  ses  possessions. 
C'est  un  véritable  annuaire  statistique  aans  le  sens  que  nous  attachons  à  ces  mots.  Il 
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euibmdi^  iiu  grniul  uoiiibn?  de  iuaLièrt*jii  (lamû  leMpielkfi  nous  citeroos  le»  i»tutaiilo  ; 
Slnlislitjue  >oiiiuiam^  dt»  Victoria.  —  Statistjt|ue  soniniiiitxî  tle  ragricuUiire.  —  Sut»- 
tiijuf^  ml'^^^?llifMl^♦^  —  Popiilution,  —  EtaL  civil  ( uaiitsaucâïi  ^  dk?eèi*,  manii|^).  — 
^  N*  et  projrn^  intélleclneb,  et  aniî  revue   biaorti|iie  ilnj 


i 


uiié^  éi'onw. 


On  le  voit,  l'Angleleire,  par  cm  diverses  pibUoitionti  r^ligées  el  Imeëe  à  im|Hittl 

Iflt*  vue  {iraûjiie,  roiiitué  toiil  ce  qui  ëniaiié  de  rette  gmcule  nulHui.  notre  nfeilIraMià 

>  tous  dans  ce  donuiitie  ,  a  tract*  lu  voie  que  suivent  déjk  avec  succès  dhreffMê  «ulre»  fa- 

Itiom.  il  est  juste  de  lui  rec«iJi«dtre  la  loérite  d'avoir  entrepris  et  mené  si  prQiii|itiaMt 

à  ÏHtmiv  (in  une  œuvre  de  cette  valeur  et  œUe  iittparlaooe. 

Nau5  devons  mentifuiner  ims^ii  rAnnuaire  spécial  de  létal  dvij  imprimé  h  Vmdm  H 
'iutitniê  :  Aunuai  Stim*i*arff  r/  birlkk^  lir^Aâ  and  cummé  of  de^,  in  Umém  md  pAtr 
*l«tigr  cititJt  (Sontmaire  ainrniei  des  iuii$«afi6<»,  des  déeèi  et  des  cjmses  de  ékh.  à 
^Londres  et  autre!»  grande»  cites),  publié  sous  la  direction  du  Rtgùtnw  gfmttd  à» 

^ *~"  di^  et  de*  mariages  en  Angleterre 

ESPAGXE. 

L'Etptgne.  à  rexcmple  d  »uiroi  ptfs^  poasèfle  nœ  direclioti  géoémk  àt  slatisliqw. 
[df  ti«rvK)e«  qui  cuiupceod  aussi  la  géognnUe,  est  aujoord'buî  oonfié  au  savant  géaM  ^ 
Ibanei,  soos  la  direction  ikiqii«i  a  ëlé  pintlié  rnsnomeut  un  remarquaUe  ottfrage  i 
bitii|ne  sur  le  9mmrt%aaA  de  b  popoblîon  de  t86t  m  1S70. 

ht  (îouvemeraenl  de  TEsys^  a  densieé  nnjmnd  nombre  d aolivs  pjs  psr  b 
polJMlMiQ  d*uQ  annoam  Matoaûqm.  Depuis  i8»S,  année  h  laqneile  lanonle  la  <ds 
émfmm  Jmm  db  lyiiitifaf  (CattHë  de  Êââiàukfat),  m  a  îmMUitt  la  wàctmiÊi  it 

La  fffwum  mmmn  pnbKé  par  la  riiiMiwiiin  de  sintislifpie  générale  du  rojanoie 
«noQleà  Vwamét  16SS,  U  fonae  m  Ibrl  béas  vofame p^nd  in*8'  de  710  fiages*,  dcaâ 
^vr««ei  lia  pmeiiiam  chnpilroi;  JfirigiifMwli  itfagrnnfciMMS,  MMogiques  et  Êgn- 

cTooIre-nier  :  àm^ 


f^aSj.aMi  MB  a^ws  aatti  les  ; 
0ns»  il  asâ  wiiae  an  ooair^  pi 


le  «a  gms 
fes  d» 


de  117* 


ir^  IL  Tmilaiii; 
iaiÉi  lak^puqia».. 


rilttLii.: 


—  L 


«tiMr 


«^  s»  M  4m  «r  wtoK  an»?  Ce  M^  ft  4 


Bai  9Ê3L  aQDsn*  fiûntfB 


—  Mi  — 


CHILI, 

rEs|n|jiie,  cesl  le  Chili  i|tii  vient  dam  roitlre  cliTOiioîi)gii[ue  jiuiir  îii  [Hiblira- 
liuji  (ïnu  nMiAKiire  slatislifine.  C'esl  en  i8*Jo  (|ira  [i.iiti  le  |irR(ni(»r  volimie  rjyi  rcn- 
J'errue  les  (k)iint^es  sl^itiiitif|ues  relaliveîi»  ù  in  [KJjHilatioii, 

Dans  le  doyxième  voliirae,  jjetil  lîi-folio  coulettaDl  Aij7  pa^fCd,  publit^  eu  iHtii,  on 
a  coiisiijiié  Kl  sUitisLiqiio  des  cmdicres,  dos  liApiUiux,  des  dispcusaireB;  les  donnas 
coïicerniint  riiinfulah'mide  In  vnccine,  lo  statistique  des  orplieliirs  tilkiîidoriiies;  relfe  des 
t?tabliiispmetits  des  soeurs  de  h\  IVrnvidrniee  (ptiiir  cu'plielms),  ^elle  fies  lïftspîces  d^nlié- 
néà;  ritislructitm  piiblirpie;  nntrwluciiou  de  h  prt\s»e  au  Chili  et  le  Ciilalojjiie  des  ou- 
vrages ]iuhH«^'s  dtms  la  Itr publique. 

Nous  avons  mxis  les  yeuv  le  vohîïiie  VIII,  formni  iu-^".  Il  itMifernie  h\\H  pa^^g^qui 
ont  pour  nbjet  le  Tunuveiiient  de  la  puinilatirtii,  la  hïet»ffiîsariœ.  la  liste  <lr's  fcinrlionnaires 
et  emplovf^s  publies,  la  slaLislique  judiciaire  et  mniiuflleT  la  statistique despnsous,  celle 
de  Ffiffrieulldre,  etc. 

lin  excellent  restinul  de  la  stalistiqïie  cillieielle  ilu  Cluli  a  été  ptiblié  ii  Tnccasion  de 
rKxpositi*)U  ijilenïationale  du  Chili,  en  iHySi  smis  le  titre  de  :  Putna  (ytiiena^  Le 
Chifi  tri  fju'il  est,  par  M.  Edouard  Sève,  consul  fjt^nt^ral  de  ïî^djpipu!  ii  Valparoiso, 
I  volume  in-8%  de  666  pagres. 


W  AUTRICHE  Hn>GniK  liT  BOHEME. 

Autriche.  —  Dès  lëtji,  I  adodnistration  iin[i<ffiale  d'Autriche  a  piildie  sous  le  tilre 
de  Uehermc/itstttfvln  ziir  SffUisût  tlvr  ifstnreichm-fmi  MoHfireliic  fit-  die  JiJtre  i86s  tmd 
tSOii  I  Tablrauv  statistiques  de  la  tnonarrhie  autricUienue  puiir  îes  années  1861  et 
186^  ),  un  véritable  annuane  stâtistii|ue,  format  iu-H"*,  l^n  mt^me  teuijis  était  publié 
un  petit  annuaire  statistique  (Stafàthchca  fltimibuckletn)  résiiniaut  les  données  relalivcs 
à  rannée  iHfjo.  La  revue  a  été  ren»plarée  ensuite  par  une  auti*e  publication  dafis  le 
même  format  intitulée  S/nffWiWir.^  Jtjftrlmrh  tîer  œstenriclmehen  Monarchit'  (Annuaire 
statistique  de  la  monarchie  d'AnI riche);  le  prcnuVr  vobnne  a  jMjur  o!jjét  lauiiée  irSG3. 

Ces  annuaires  dont  la  Commission  ceiilrale  de  statistiijue  avait  flécidé  fa  publication 
imméiliûiement  après  son  installation,  fait  snile  an\  juiblicaticuis  sttitislii|ues  airlt'i- 
cliien  nés  an  té  rien  l 'es . 

Voici  rénumératifui  de  queh[ues-ujjs  des  chapitt^^s  de  l'Annuaire  statistique  pour 
187&.  pohlié  en  1877  par  livraiscms  mensuelles. 

Superlicie  fies  poys  de  la  crHiroimc  ^  Li(*u\  dlrahitalion,  maisons,  etc.  —  Com- 
munes de  plus  de  â,ûoiî  hahitatils.  —  Population  ellective,  —  Popnlatiou  des  pajs» 
recensement  de  iBûp.  par  cultes,  professions  et  coiidittons,  —  Mouvement  de  la  popu- 
lation >  187*]  et  187'!.  —  Produclion  agricole  et  bétail,  187/j.  —  IVix  moyens  des 
niarch<^s,  187'»,  —  Mouvement  de  la  proprie'té, 

L'Autriche  pnhlie.  en  outre,  un  annuaire  sUitistique  de  Tagnculture»  Stutisthches 
Jnhrf/mh  df^fi  K.  K.  AckcrhuH  MÎHisîeriitms.  Les  matières  dont  s'f»ccupe  cette  publication 
sont  la  |in)duction  a^jcicole,  la  chasse,  renseigrienifut  et  les  expérimentations  agricoles, 
les  soriétés  d*«gricnltin'e  et  de  t^jlvicultnre,  et  rindiislrie  minière. 

Hongrie.  —  Le  bureau  de  statistique  de  Hongrie ^  organisé  en  1868  et  placé  sons 
la  direction  de  M.  Keîcti,  a  publié  en  187^  son  premier  annuaire  de  statistique  [Statis' 
tUthe»  Jahrbmh  f^ir  Ingarn)  rédigé  en  deux  langues  :  le  magyar  et  rallemaud. 

Les  deux  premiers  chapitres  sont  consacrés  aux  objets  suivants  : 

L    Territoire,  sa  division;  météorologie,  orographie  et  bydro^'rajdii*». 
IL   Population, 


—  2^2  — 

Budapest.  —  I^a  ville  de  Biidopesl  possède  aossi  une  sorte  d^annnainp  «itahstii 

aous  le.  lilrp  (le  Clooiraumcfitions  du  îjureau  de  slalistiqiie  de  la  oipitile  d     ' 
^Budant^ât  JoearùH  tttntixUiktu  kimuilanak  havifuzetci),  rëdigé  par  M.  J os.   k 
de  ce  hurenii .  rhnrgf^  pur  le  r&oni  Congrès  de  'statistique  rie  la  ptiblication  si  difficiiel 
SI  IflLorieusc  de  lo  statistique  fiuaitcici-e  des  grandes  villes. 

Le  vol  a  me  de»  cortmiunîcalions  mengiielle^  du  burâaa  de  Budapest  rorme  «  à  la  I 
de  TaniK^e,  un  beau  volume  renfermant  des  matières  slatistiques  nombreuses  el  ial 
santés,  notamment  au  piint  de  vue  démographique. 

Bohème.  —  La  CommisBion  locale  de  statistiffue  de  fa  ville  de  Prague  {iiiblir 
fl^'puis  i87'j  un  petit  aitnuaij*e  staiislique  de  ta  capitale  (Siathtiêehes  lltmdiuchkin  dtr 
KgL  lîauimtadt  Prfiff).  Il  est  divis*^  en  quatre  parties, 

t^*  partie,  —  Conditions  nn!t^orologîqnes  et  U>jx>grapbiipjes. 
a'  pot  tic,  —  Populiilion. 

La  3'  partie  contient  quelques  l'enseignemeots  sur  les  établi ssemeots  de  l>ienfai.<aiKY 
et  sui'  les  hôpitaux  ;  la  A*  coiicerDe  ladministration. 


SUISSE. 

Indépendamment  d'autres  publications  périodiques  de  statistique,  la  Suisse  fiminuti 
sous  le  litre  de  Sçhwfizcri^chc  Statigtik  (Stîitisliqne  suiïise),  un  recueil  qui  offre  de  lui- 
terêt,  mois  qui,  pas  plus  que  les  publications  analogues  faites  dans  d'autres  payfflm 
le  nom  de  .\hftheilmtgen  ou  de  IhcttmmfH ,  ne  constitue  un  annuaire  statistique. 

l^  canton  de  Berne  publie  parles  siiinsî  de  la  direction  du  bureau  cantonal  de  slili^ 
tique  un  véritable  annuaire,  stuis  le  titre  de  :  Slahsh)tcht'K  Jahrhurh  fur  dm  kantf» 
Bcf*n  (Annuaire  stafisltquc  du  canton  de  Berne).  C^eî-t  un  ordre  du  Gouvernemcat  ^^n- 
lonal,  daté  de  1867,  qui  en  a  prescrit  !a  publication»  Le  premier  volume  date  de  1  ^^^ 
L'ouvrage  a  fait  rohjel  d'améliorations  successives.  Le  volume  qui  a  paru  en  iH|ib, 
pour  les  années  1873  el  187^1,  renferme,  entre  autres,  les  donnt^s  suivantes  : 

Mi^ieorologie el  climatoîogie.  —  Population,  A.  La  population  en  1S70,  la  popaî»- 
tiun  probable  en  187^,  1870  et  1876  ainsi  que  le  mouvement  de  Iq  j>opulali«n  ile> 
villes  et  des  centres  industriels  pendant  la  p<?riode  ddcenùale  1860  à  1870;  B.  H 
sèment  des  anabaf»tisles  dans  le  canton  de  Berne;  statistique  des  peTsonnes  axaul  i 
tlomirile  de  droit  dons  le  can!on  de  Berne.  —  Mouvement  de  la  population.  —  M  i 
tique  des  d<^cès  par  causes  extraordinaires  en  187*3  (meurtres,  suicides^  accide&téi; 
idem  pour  187 4»  —  Prix  et  salaires.  —  Bienfaisance  publique. 

BELGIQIE. 

Comme  dans  d'auti^cs  pays^  une  foule  d'administrations  publiques^  des  sociëiè^  fi>' 
vantes  et  iittlres  institutions  fournissent  à  la  statistique  d'abondants  uiiit/TtauK.  I  •<  1  ' 
part  des  départements  minîstt^riels  et  dans  chacun  d'eux  les  diverses  adminiât!" 
dont  ils  se  composent,  publient  annuellement  à  des  intervalles  rapprocbt^  de  vi  : 
neux  rappoi Is  accom|iagnés  de  statistique^  dineloppëes  concernant  les  service*  qm  9»*" 
dans  leurs  attributions.  Il  en  e^^t  ainsi  des  finances,   du  commerce,  de  ragnailtofi, 
des  travaux  publics,  de  la  justice  et  de  la  bienfaisance  publique,  de  rinslrurtiou.  d« 
culles,  de  rarmée,  etc.  Les  provinces  fournissent  des  expose*  administrai  ils:  un  jgrtaà 
nombre  de  communes  puliiient  également  le  rapport  annuel  exigé  par  là  loi.  ToMtc»^iJ 
i^uni  forme  une  masse  de  matériaux  d'une  haute  imporlauce  et  auxquels  il  est  uidw^j 
pensable  d'avoir  recours  lorsque  Ton  veut  étudier  h  fond  la  situation  du  pays,  «oit  <1*"*| 
mù  ensemble,  soil  dans  une  ou  plusieurs  de  ses  institutions. 


—  2/i3  — 

La  commissioD  cenlrale  de  statistîjjiie,  instiUi^e  auprès  du  Minislère  de  l'iot^rieur, 
par  ari'^te  royal  du  t6  luais  tShi^  sous  h  présidence  du  savant  0"etektt  a,  éèê 
8€s  premières  s^anœs,  porté  son  atteulion  mr  un  des  éléments  essentiels  de  la  slatis- 
tiqoe  g^^nérale  :  îa  pofiuktion. 

Le  Mijiistèré  de  fintérieur,  bureau  de  la  Slatisùque  g<fu<^rale  pîace  h  ceite  épm[iie 
50US  la  direction  de  M.  \.  Heusctdiug,  ayleiir  crun  iù.sai  sur  îa  sUiiisfique  ghicrak  de 
la  Belgique^  *2*  édition^  i8'ii,  a  puldié^  en  1 84 a,  avec  le  concours  de  la  commis- 
sion centrale,  uji  voîiinie  in-^*'  île  .'iaa  pajrps,  intitulé  :  SttitktHfue  de  h  Belgique, 
Pnpuhimt,  comprenant  un  relevé  décennal  par  coinoinne,  de  i83i  à  i8'jo,  el  le 
tûouvement  de  l'état  civil  pour  rannee  tSho.  Les  données  relatives  aux  années  18^11  a 
l85ri  ont  été  publiéiîs  successivement  et  en  déÎ4iil  dans  dix  volumes  inlitnlés  :  StatifUique 
de  (a  Belgique.  —  Population,  En  voici  le  sommaire  : 

Mouvement  de  la  population  et  de  Tétai  civil,  par  couHuune,  comprenant  les  nais- 
sances,  les  mort-nés,  les  jumeaux,  les  dérès  pur  l'état  civil,  etc.,  les  mariogea,  les  di- 
vorces; changemculs  de  aomicile,  entrées  et  sorties  et  population;  suivent  les  résumés 
généraux  de  l'état  civil  avec  une  récapitulation,  suivie  elle-même  des  mulaliouâ  de  do- 
micile, des  rapports  des  éléments  de  Fétat  civil  et  de  la  population,  par  province,  avec 
ta  distinction  des  villes  et  des  campagnes- 
Rapports  des  éléments  de  Tétat  civil  entre  eux,  avec  les  mêmes  distinctions* 
Rapports  des  éléments  de  l'état  civil,  avec  la  distinction  des  mois. 
Partage  proportionnel  des  difFérents  éléments  de  l'état  civil  représentés  chacun  par  le 
nombre  100. 

Influence  des  saisons  sur  les  éléments  de  l'état  civil. 
Influence  des  saisons  sur  les  décès  par  Age, 

Pour  les  années  i85i  à  i8t>7  inclus,  cette  statistique  a  été  donnée  d'une  monière 
Dioins  détaillée  dans  treize  volumes  intitulés  :  bocumeuLs  statistiques. 

A  partir  de  1870^  les  clonnées  concernant  le  mouvement  de  la  population  et  de 
rétat  civil  ont  été  résumées  dans  ÏAnumirû  »tati${ique  de  k  Beigiqtte^  dont  buît  volumes 
ont  paru  jusqu'à  ce  jour. 

L'annuaire  statistique  de  Belgique  est  venu  simplifier,  tout  en  les  complétant,  les 
statistiques  publif'es  périodiquement  par  la  commission  centrale  ou  avec  son  concours. 
,  Il  embrasse  en  effet,  dans  un  cadre  relativemetjt  restreint,  toutes  les  brancht»s  de 
fadrainistration  publique;  et ,  couru  d'njïrt'S  le  pfan  «les  iùrpoiscs  de  la  situaUon  du 
roifamtte,  il  continue  cet  important  travail  par  la  constatation  annuelle  des  faits  que  les 
exposés  renseignent  pour  une  [ïériode  de  ilix  ou  quinze  années. 

Les  tableaux  dont  se  conqiose  l'annuaire  présentent,  sous  une  forme  niéthoditjue , 
le^â  données  essentielles,  celles  qui  caractérisent  les  progrès  moraux,  inlellectuels  et 
matériels  de  la  nation.  Ils  otfrL'ut  ainsi  au\  législateurs,  aux  adjninistrateurs  et  aux 
hommes  d'étude  en  général,  de  prt'cieux  élémenls  trinvestigation.  Depuis  1876,  il  est 
précédé  d'un  ipcrm  générât  qui  se  compose  de  déduclions  sommaires  ftccom[ïaguées 
elles-mêmes  de  cou t  tes  réflexions  propres  à  en  l'aire  ressortir  lu  [lortée  et  a  vidgarisej' 
aiosi  la  connaissance  de  faits  qui  intéressent  la  nation  entière.  —  Voici  le  sommaire  de 
Taperçu  général  et  des  tableaux  en  ce  qui  concerne  Tétudc  statistique  de  la  po[)ulation. 


A.    AFEHÇi;  Gi?fKRAL 
ï,  —  TinnrtmiiE  bt  popitlatio?!. 


SlTVATlOl^  ti^noUAraïqUE. 

Roft^Urlon      ET      J^TEINDIE     TEKRJTOKULU,      pr 

arroodisfiement  administratif. 


DirisioTiA  jiDiciAinRs,  9up»erfide  el  population 

par  ressort  de  €our  d^appel. 
Morcdlenientdu  lerritoirç. 
Propriétaires» 
Réparti tiou  de  h  propriété  territoriale* 
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NombfG 


tlniction. 


r  babUanb  5ous  ïe  rapport  de  Hn- 


Prifïdpilcs  I 
UnU. 

Eut  mi),  iiAÎMiiieâf  et  mor 
Immigmtioii  c4  ^mij^ioii. 
NaUiralttitioii. 


fdsbfai^ 


B.    TiatEÂUX. 


U TtiilTfllil  Kt  IHÏFPUTIO!!. 


'  Pnptilaliofi  t'X  éiewhiv  t^rritoriâk*  par  raintofi. 
iPopyttttiiiat  anni*««  nnl('TÎ«*un!>$. 

éptrlUMm    en   terri  toirr    entre  hs  <Hiren«t 
fil%ones  d*»  propri*5la»rc». 
Coammnei  (  Doiubre  ). 

Cmtions,  etc. 

RépaiiiiioD  es  CBMforieft  ifaprcs 
Il  fiopoliliofi. 
Popadlioo.   Densilé  itans  Ici  eomiiittnes  de 

I  o,04>u  ]iabitan(5  et  mi-JciMas. 
Uivtaioii  des   habîlanU  90418  U    raoporf  de 

ripe, 

IH^Mion  dcshabilaiito  aoos  le  nppofi  d«  Télail 

civil. 
Diitiâioa   ées  lidiilaiil»  mm  le   r*pp«H  de 

Torî^Qe. 
DmMM  de»  hi^teiilB  mm  le  ivpfMvt  de  l^în- 

l¥éfmotti  et  fomtitiom  des  IfcihilMit». 


MabcM»  et  mAnag»  (nmeh/rt)  dan»  k»  cdoi 

mufié»  de  i  itfOoo  ftJif»ùirtb  d  aii-deMOis. 
Maisonti  tii  iii**tij'^'->  imt  pttj%îi»ce- 

Mouirenient  f!  I^NtôsanoBi» 


MiMi>eiiï*^nl<ïe  f'^^lat  dni ,  à  {Sntiell€»,J  Oifcl, 

à  AovcTB  et  a  lièjpi. 
duM  do  décès. 

ClKdéi».  Se»  «i<te  ivr  la  moftilîlÀ 
InmigrilkNi  el  émiisnitîoii. 
NettirefintÎMi. 

4f>eRfMct  (.4«iiunrr  dm  tSj'j}* 

Ctfle  grspliiqui.  —  R^flMMi  ttnnuide,  r^igiaii 
«atlonne.  r^fpoci  att«ai«iiide, 

Tihicii  indictuant  le  Domhne  «le»  cooiaiin», 
W  lyperftae  lerritomle  et  b  popoliban 
eomprà  du»  b  r^ipon  Ikmiiide,  dms  b 
région    «•flcmim  ^f  ilins    li    i>^oci  iBk 


M«igré  reiisiaiee  de  F Annoaire  el  tles  Eipoaés  dé  ta  «taalîaii  du  rof  «ime^  radmiiBi^ 
lrati<Ni  parait  dispoaée  k  repreodre  la  puktMlion  ies  IkoamtmU  slirlûlifiiira  ^  on  loul  tu 
iiNiiiateliUeaiiidëtaiHé$«dffi»»éi  !Mtf- 

t^oo  géoénde,  nMk  m  nm^eiMil  de  la  popDtoliSD  «I  de  TcM  s  m 

OMÉa  «n  ce  fpiî  eoncenic  h  nortaNlé,  d*après  d»  doméas  pins  eotuttk'U!^  «juc  préû^ 

QoÊÊd  an  MUb  dr  &§  riwiiMiw  evnfirvJb,  «{tie  110111  dloi»  h  rr,  It* 

liwiènt  Yolme  pirtHni  ftpehmmmmâ,  maà  011e  le»  pranir^  r< 
pfliirlapériadadeiybaewip<M,di  iMi  I  t87&. 

BruxeUes.  —  U  fille  de  Braielcs  pnUîe,  dMB  tS«9.  00  Jmwni 
il  HHHaiiÉr  oa  laUeam  alaliBtîMes  dea  evaai  de  dMa  et  do  nMmremeiil  de  U  pôpalff'^ 
iM  lie  la  eapitab  lia%«.Ceal  è  M.  le  D*  Janm»,  msfedbm  ém  aervm  de  Miléd»li 
tile.  «'ait  ceaié  la  aa«i4e  celle  «lie  et  ôrtéMMile paUbilmi.  L'anmmeée  t  ^7- 
(ftmrfks,  1S78)  Imie  mm  hrmàmf  mtr  et  «8  pa^,  atec  pboe  el  AiafraiiMi^* 
fart  Im  eoofBs  €l  UbflHMttl  eidealék  '"^ 

Cf^h»iiâii«èaiio^dehp«liiK»lm,«reB^        186t. 

Uà  taUeem  «Ml  drcsés  par  trinealrt:  Ib  ent  pour  oUh  :  i'  la  iti„„,^ 
4éeè»«awlaÉé»  de»»  la  xiêê  de  Bnodk»  et  ciaeafi  mt  iDatadie ,  pftr  iittarfîeri  (i 
^^  par  %e,  par  som  et  par  #tal  civil;  s*  y  rmy4  «pintidfefs  des  tiâis§iinoei 
iMiH*i>^  fi  des  dMs  (Aranien  ceipr»)-  Ces  «loinée»  Jonl  eosuile  r&viiiée»  par  1 
Milre,  «m  iadketioa  d«  cMbe  «le  k  popiriatioB  Wale  ^ 
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saiMïes  multiples,  du  nombre  des  mnriafres  ei  des  divorces;  elles  sonl  suivies  de  lo 
slâlfslique  fin  nioiivernent  triiiïeslriel  d<s  iHubiisseuieutB  hnspîlaîîcrs.  Lo  [uibliciiïiou  m 
lermiue  par  un  ivsumt'?  pour  IVinnëe  eiUièrc,  couipren.'iut  en  outre  :  ht  stalLslique  des 
morts  violentes  et  accidentelles,  un  rt^umJ  des  principales  causes  de  décès  einssëes  pai- 
ordre  de  fiëqnence,  une  st.itîstiqtie  sp'ciale  de  la  luortalité  de  o  h  5  ans,  une  slatis- 
lique  denitigraplnque  de  l'agglomération  bruxelloise,  un  rdsumë  dn  ruouvenient  de  la 
fmpninlîon ,  un  relevé  annuel  fies  naissances  et  des  déct*s  fotistates  pour  cbacnno  des 
voies  publiques  de  la  ville >  avee  iiidicnlion  de  la  population  a  Tépoque  du  dernier  le- 
censenient  et  ilu  Iribot  mortnaîre  pii'tevé  par  les  affections  nTuotiipies  (infeinieiises, 
miasmatiques  ou  épidf^njiqnos),  et  un  n%umé  des  bidtetins  bebflonuidaires  de  statis- 
tique démographique,  niéiiicale  et  niëtéorolo^aque  de  l'aggloinération. 


ETA TS-IIIVIS  DE  COLOMBIE, 

Le  bureau  de  statistique,  créé  en  1873  et  placé  sous  la  fliiTction  de  \L  Anibaf  Ga- 
lioda,  â  puJjlié  en  iSjh  le  premier  Atmumre  slatistique  fies  Ktats  de  Colombie.  I /où- 
vrille  fnrme  flenwofuiïi*^  iu-/i'\  l'un  de  lyy  [in^jes,  ranlrefle  1  Mk  11  comprend  quatre 
Ijrands  groupes  dont  les  deux  premiers  ont  pour  f>bjels  : 

I.  Intértu généraujc,  —  Territoire,  population  et  organisation  politique^ 
IL  întèrêtu  mfjrmu\  —  Instruciion  publique,  statistifpie  jiidickijie  et  assistance  pu- 
blique. 

1.^69  difficultés  que  le  bureau  de  statistique  de  la  Colombie  a  épi*ûuvées  pur  réunir 
simultanément  les  données  ciincernant  les  faits  |>riiicipaux  que  la  statistique  étudie,  a 
empêché  que  V Annuaire  de  1875  fut  aussi  couqilet  (|iie  l'eiit  fléwiré  son  auteur,  I.*es 
Tuémes  difîiciiîtés  ont  déterniiufi  celui-fi  à  ne  publier  que  par  parties  successives,  ^1  lue- 
^ujfî  qu'elles  seront  complétées,  chacune  des  branches  à  la  formation  destjuelhs  d  sVst 
consacré. 

VAntmaire  de  1876  est,  comme  le  précéflent,  publié  en  <leux  [vartles  dont  voici  les 
matières  prînci[*al€*s  en  ce  qui  concerne  la  démograpïne  : 

1 .   Territoire,  —  Gé  néra  1  i  tés  géogra  ph  iq  11  es ,  asii  ec  t  ph  y  sîq  ne . 

IL  fïiiimùn  civile.  —  llésumé  général  du  recensement  de  la  population  en  1870. 


REt^UBLlQlJE  ARGENTINE, 


lino  Jorge,  publie  annuellement,  sous  le  litre  de  Uf^irisîro  PKlmhsltco  de  la  ftt'oritiria  de 
BuenoM-Ai/trs ,  un  gro^  volume  in-V",  conqu'euant  environ  ^roo  [>ages  fie  tabkaux  slatis- 

»  tiques,  précétk-s  d'une  iiitcfiflurlion  il'uue  suîxantaiue  de  pngf^s,  ayant  pour  itlijet  mie 
élude  succincte  des  données  les  phîs  ini porta u tes  et  destinée  à  faciliter  la  connaissîmce 
de$  faits. 

Parmi  les  matières  sont  conqiris  le  mouvement  de  la  population  urbaine  et  rurale  r 

Baptêmes,  mariages,  décès. 
Le  mouvement  des  hôjnlauji. 
La  statistique  criminelle, 

.  Le  bureau  de  st^iListique  a'elForce  fie  faire  dis|iaraître  successivement  les  lacunes  quo 

"^  ente  ce  i-ecueiL  Diverses  causes  empêchent  momentanément,  comme  dans  d'autres 

Bts  de  rAinërique  du  SufK  t|u'il  prt'senîe  autani  de  précision  et  d'amplitude  ilans  les 
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détails  que  les  productions  analogues  de  différents  pays  d*Earope.  NéanmoiDs ,  le  re- 
gistre statistique  de  Buenos-Ayres  est  déjà  une  publication  fort  remarquable,  très  inté- 
ressante, qui  peut  être  consultée  avec  fruit. 

MEXIQUE. 

La  Société  de  géographie  et  de  statistique  de  la  République  Mexicaine,  établie  à 
Mexico,  publie  annuellement  un  BuUetin  composé  d'actes,  de  mémoires,  d'études  etd« 
documents  fournis  par  les  membres  de  la  Société  et  par  ses  correspondants ,  et  se  ratta- 
chant aux  études  géographiques  et  statistiques. 

PORTUGAL. 

L'annuaire  préparé  par  le  bureau  de  statistique  du  Portugal ,  en  exécution  des  ordres 
du  Ministre  et  secrétaire  d'État  des  travaux  puolics,  du  commerce  et  de  l'industrie,  if 
conseiller  Antonio  Gardoso  Avellino,  a  paru  pour  la  première  fois  en  1877.  Aocao 
travail  dn  même  genre  ne  l'avait  précédé.  Ce  n'est  pas  sans  de  grandes  difficultés  qw 
Ton  a  pu  réunir  1^  données  qu'il  renferme,  et  d'importantes  lacunes  s*y  font  remarquer. 
L'Administration  dit,  elle-même,  dans  l'avant-propos  de  l'ouvrage  : 

ff  Outre  les  difficultés  inhérentes  à  toutes  les  œurres  qui  n'ont  pas  de  précédents  ni 
de  modèles  dans  le  pays,  beaucoup  d'autres  encore  ont  rendu  ce  travail  défectuem  et 
incomplet.  Ainsi,  pour  un  grand  nombre  de  branches  du  service  public,  les  doooéei 
statistiques  se  rapportaient  à  des  années  antérieures  à  1875  et,  pour  d*autres  branciiei. 
on  a  dû  les  passer  complètement  sous  silence,  soit  k  cause  du  manque  absolu  têé- 
ments,  soit  parce  que  les  éléments  obtenus  ne  pouvaient  inspirer  aucune  oonfiaDee.9 

Après  avoir  indiqué  quelles  sont  les  principales  lacunes  de  Touvrage,  le  rédadenr 
ajoute  : 

erLe  présent  annuaire  constitue  donc  un  essai  et  plaise  a  Dieu  qu'il  contribue  k  éveil- 
ler le  goût  des  travaux  statistiques,  qui,  s'il  m'est  permis  de  le  dire  dans  un  travail 
officiel ,  est  si  négligé  dans  notre  pays.  » 

Disons,  pour  notre  part,  que  l'œuvre  entreprise  dans  ces  conditions  par  le  bureau 
de  statistique  du  Portugal  n'en  a  que  plus  de  mérite.  D'ailleurs,  le  résultat  de  s«  effort 
est  de  nature  à  encourager  les  administrations  des  divers  pays  qui  peuvent  se  trouver 
dans  le  même  cas  et  en  présence  des  diflicultés  de  même  nature.  En  effet,  tout  incom- 
plet qu'il  est,  Tannuaire  du  Portugal,  qui  forme  un  beau  volume  grand  in-S  d«» 
h  1 1  pages,  fournit  déjà  des  renseignements  assez  développés  sur  chacun  des  objets  que 
comporte  la  statistique  démographique. 

FRANCE. 

La  France  qui.  Tune  des  premières  entre  les  nations ,  s'est  occupée  de  travaux  stalL*- 
tiques,  no  pouvait  manquer  de  fournir  également  au  monde  de  la  science  un  annuair 
statistique  digne  d'elle.  C'est  cette  année  seulement  qu'a  paru  le  premier  .innuairf 
statistique  de  la  France,  Cet  animairo  forme  un  beau  volume,  grand  in-8*  de  hqo  \iàff^: 
il  renferme  vingt-six  séries  de  lablcanx  classés  dans  un  ordre  mélhodiciue  où  j>Lil'^>- 
pliique  et  qui,  à  fort  peu  d'exceptions  près,  comprennent  fensernble  des  branches •; 
mulliples  do  l'économie  sociale  et  politique.  Ce  qui  l?\plique  comment  du  pnMiii^ 
coup,  malgré  quelques  lacunes  qui  d'année  en  année  ne  manqueront  pas  de  di^p• 
raître  (et  quel  est  l'annuaire  qui  en  soit  exempt?),  Y  Annuaire  statiiiique  de  la  Fratt 
est  si  complet,  c'est  que,  dans  la  plupart  des  grandes  administrations  du  pays,  les  prv- 
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ductionâ  statistiques  sont  à  la  fois  nombreuses  et  variées,  et  qu'ainsi  le  service  de  la 
statistique  gënrrâle  a  pu  disposer  de  tiombreuv  môtërionxquî,  cnoi&is  avec  soÎD  et  intel- 
ligence, ont  pu  lui  permettre  d'èlilkT  ovec  un  entier  suct^. 
Dans  la  no  me  ne  la  lu  re  sont  compris  les  objets  suivants  î 

Territoire  et  pfï[)ulatmM. 

Mouvement  de  In  population  d'après  les  rekvës  <lè  l'<itat  civil. 

n  est  juste  de  mentionner  ici  VAtimmire  d'êronomie  poHliffne  et  de  statistique,  publiai 
par  la  librairie  Guillannun,  pour  la  première  fois  en  t83/i;  il  compte  aujourd'hui 
trente-cinq  ann<^s  d'existence.  L'annuaire  Ibrme  un  beau  volume  déplus  de  700  pages, 
q\n  donne  mie  stalislique  condens<^e  de  la  France,  de  Paris,  de  r.4Jgërie  et  des  colomes, 
et  celle  des  pays  étrangers. 

La  publication  intitulée  :  Statistique  comparative  de  la  France,  due  à  M.  Block\  le 
gavant  vulgarisa  leur,  est,  en  réaliti^,  un  r*:'sum^  des  principaux  IniUslalistiques  de*  di- 
verses; nnlions.  Cet  important  ouvjage  tend  h  devenir  périodique  et,  h  mon  ^ens,  il 

lit  facile  à  l'auteur  d'en  faire  un  excellent  Annuaire  internntianaL 


ETATS-UIVI8  D'AMERIt^UE. 


p 


n  86  publie  dans  tes  États-Unis  d* Amérique,  sous  forme  de  rapports  annuels,  in*8*, 
tant  parle  Gouvernement  central  que  par  les  divers  Etats,  de  nombreuses  et  impor- 
tantes monographies,  concernani  la  plupart  des  bronches  de  fadministratiori;  tels 
fW3nt,  par  exemple  :  les  Heporîx  nf  ihe  commiifsioiinerji  nf  eduraîion  (Rapports  des  com- 
missaires de  IVducation),  ouvrages  1res  compleis,  loit  bien  imprimés  et  qui  comptent 
parfois  plus  de  t, 000  pages  en  C4iractères  très  compactes. 

Ces  diverses  publicationn  ^'*  sont  tr^ès  remarquables;  elles  renferment  de  nombi*eux 
tableaux  bien  combineîî  et  fort  déuillës,  niaî^'  qui  ne  sont  nulle  part»  que  je  sache, 
résumés  et  condenses  dans  un  annuaire  statistique. 


I 


ITALIE, 

Un  arrêta  de  date  l'écente  a  créé  une  direction  gt^nérale  de  statistique»  près  du  Minis- 
tère de  rintérieur  '*^  La  direction  de  ce  service  a  été  coelîée  au  zèle  éclairé  du  savant 
et  infatigable  M.  Bodio,  qui,  depuis  187a,  était  cbargé  du  service  de  la  statistique  près 
du  Ministère  de  ragricuîlure  el  du  commerce.  Grâce  aux  excellentes  relations  que  le 
digne  chef  de  la  statistique  italienne  s  est  créées  avec  «es  collègues  des  différents  pays» 
r Italie  ne  cesse  fie  publier  de  nombreux  et  précieux  travaux  statisliquea  ayant  pour 
objet,  non  seulement  les  diverses  parties  de  Tactivité  nationale  italienne,  mais  aussi 
cel  les  q  u  i  cou  ce  \m  ut  la  [  d  u  [  la  r  t  d  es  a  1 1  i  res  pa  y  s . 

De  même  que  dans  diUérents  tilats  d'Europe  et  d'Amériijue,  notamment  en  Angle- 
larre,  en  h-uase.  oux  Etats-Unis  d'Amérique,  en  Autriche,  en  France  et  en  Belgique» 
chacun  des  départements  ministériels  publie  périodi(|uement,  souvent  même  chaque 
année,  de  volumineux  rapports  et  comptes  rendus  statistiques  reïalifî>  aux  principaux 

I  M)  ^jotammenl  Icji  d ar uni enib fournis  pr  1»  inunidpaïilc'S.  C'est  aiaai ,  par  exemple,  que»  pour 
U  ville  de  Providence,  M.  le  D'  Sa«w,  surinleoihiïU  du  «ervice  df>  sa  nié  el  rofjistrar  de  ta  vitte, 
piihtic  un  Amwml  report  upo»  îhebirihtt  tumTtage»  and  Jtnlhi  m  Ûie  tUtf  ûf  Providence  (Rapp<ji't 
iinjiuet  sur  te*  naisMines,  les  a)aria|Tes  et  tes  décès),  suivi  d'yiie  staliMique  de  h  popiitnlioti  et  de 
aolcs  détaillées  sur  tes  causes  de  décè,^.  Le  vingt-troisièuie  nipporl  arinud  a  pai  u  cetle  auaee 
(1878);  il  a  fHJiu  ohjet  la  stalislique  de  t'anuée  aTiterieui^. 

^"  Attuetïement,  celle  direction  e^t  placée  dans  les  altrihuUona  du  Mimatf©  de  fagricidlure  et 
du  cûmmerce,  auquel  ressorUssail  préciMemment  di'jii  fe  service  de  la  sintislique  d'Italie. 
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jiervices  qui  les  fODceraenl ,  tels  que  ceiii  qui  cmi  pour  oljet  k»  tinaocei ,  les 
rjigncuHure,  le  coïujnerce,  ïes  tlu*fiNiis  de  U'r.  rin^trudion  publique  «  b  ju'^tioe, 
priàoiis,  etc.  \x'  Ministère  de  I  «|;ricidlimv  del  indiislne  et  du  commerce  a  fournil 
m  pnrt  uu  rioiidn».'  con.sid<>ral)le  de  volrimr's  in-H'.  qui  ont  pour  objet  :  l'agrîc 
riudustriê,  le  conitiierce,  J'instrucLiou  prufeîisionnelïe,  ïa  statistique  et  Tminon 
ti^roTe.  Cent  »oi\at)te  volumes  avaietit  ptiru  à  la  lin  de  iniii  1876,  et  ta  publication  i 
coriiiuue.  U^'i^  Vfiluuies  £[K^ciuu\  sont  afTectt^i^  h  la  statistique  proprement  dite  à  pari 
de  të7Û. 

La  plupart  de  ces  publications  i*ont  dues  au  bureau  de  hlalistique  diri^«  par  M. 

(jes  onsrtigêii  inqiortaiitg,  muH  totupter  divei*ses  publiratious  statistiques  intf^mali» 
noie**,  notamment  la  i^tiilislique  tle^s  misses^  flepar[»^ne,  celle  des  banques  démi^âtoft 
oïdiu,  eu  coui*îî  de  jiuliliciilion,  la  slatislitjue  intirnationale  du  mouveiucnt  dt^  la  |X^* 
pulïition  et  de  létiU  civil  doni?  seize  pays  différente,  se  distingue nt  par  rordre  J»  darto 
in  pré;isioii,  raboudonce  ;  elles  ne  constituent  ce[M*udttnl  pas  un  anniuiire  proppenjwi 
dit,  et,  h  mon  avift,  elles  ne  puvent  en  tenir  lieu*  Un  semblable  annunin*  doit,i|Uf! 
me  soit  permis  tle  le  re|jëter,  se  borner  à  foui*nir  dans  un  cadre  reâtreint  la  slatistjqur 
condensée  des  principales  brandies  de  Parti  vite  nationale»  de  manière  à  les  vulgaris^T, 
si  c'^'sl  [lo.ssiblc,  sani  à  rnnlinuer  les  comptes  rendus  ou  rapport!^  spéciaux  et  h  puKIi' 
pénoditpiement,  par  exenqilf'  tons  les  dix  ans,  un  expose  statistique  plus  complet  *-l  ['i 
rappelle,  en  les  rt*5Umant,  les  fails  consifjm^st  dans  les  annuaires  de^  tlh  anu^  «muIm^ 

(ietle  iilée,  dejii  mise  à  exécution  en  lîelgique,  j'avais  formule  le  ^leu  de  1j  ^'ir 
bienlôt  m  rivaliser,  notamment  en  Italie,  quand  j  appris  de  la  lioucbc  de  M.  Bo<liô  Itu- 
m^^me,  le  jour  de  Touverture  du  Cmifiresde  Démographie,  cpie  ce  vœu  se  U'ouve  reahV 
dès  celte  ann^e;  et»  le  lendemain*  un  evemplaiie  de  [Annuaire  «(atiêtijf ne  éf  l'iuiftt 
mMlait  remis  par  ntitre  savant  ronfrère. 

Avant  de  rendre  conipte  de  c*.*  livre  dont  nous  saluerons  ensemble  ta  bienvenuev  f 
dois  rnentiôom'r  et  porter  encore  h  raetifde  l'Italie  ;  1"  ÏAnituario  siatUdeo  iudiam, 
timm  /,  îS5y-i8^S,  Tonno,Milano^  1  vol.  ii»-io  (  Annuaire  ^tatistique  «lllalie),  puUu* 
d'alwrd  par  M-  Correnli  seulel,  «lepuis  i86û,  par  \\\\.  Gorrenti  et  MaestH;  a' f i«* 
iiimire  stat'tHhfpic  de  la  protmce  d'ifitinCs  publié,  pour  la  prcuiière  fob,  en  187*»,  p"" 
TAcûdémie  des  scienees,  des  lettres  et  des  îu'Is  dlldine,  et  qui  conqireud  les  objets  sm- 
vanU  :  teiriloiie  et  climat;  position  gëograpbiqne»  orographie,  bydro^M    ,  '  1  l'n 

et  hydrographie  eoirtinenùde;  coustitnlion  géologique,  climat,  stations  u. 
liavaux  ayant  modifié  le  sol;  routes  conujumales,  provinciales  et  de  Vli^iai . 
fer;   population,    recensemeni,  mouvement   de  la  population;   labb:*  alpiii 
Unilf^  les  divisions  de  la  province  et  agenda  nmnicipal  donnant  Tindicâtiou  de»  tr 
et  di^  opérations  périodiques  incombiuit  aux  bureaux  mmiicipaujt;    3"  ÏAuRuai 
âiatiiiicn  universaie  (Annuaire  de  statistique  universelle),  vol.  in-i«,  Na(K»li,  iBjk 
A"  VAmmario  dMi  provincia  iiSfilenm  prr  /  rtwwo  /  Ii66,  percura  de! la  /f.  socielÀ  ecQUfamf» 
(Aimuaire  fie  la  province  de  Salerne  pour  Tannée  i866  publié  par  la  Société  étoi»»' 
ujique  deSalerne),  vol-  'm-li\  Salerne,  t860  ;  5*  iAnnufirio  ntatisttco  délia  Toscann  fr 
l'anno  tSSS  ( Annuaire  statistique  delà  Toscane  pour  Tannée  i858),  1  vol.  in-i*i,  t'^ 
rcujieT  j857  ;  G"  ÏAmmario  atnùsUco  c  calendnrio  geinTah  deir isola  di  Sardegita  ffr^h 
anni  tSCj-iSCH  (Annuaire  statistique  et  al  ma  nacb  général  de  Ttle  de  Sardaigoc  |hj^' 
lea  années   1K67-1858),  9  vol,  in-8',  Cagïiori,  1867-1868;  7"  VAntmario  naùtic 
délie  pt'ôvîncie  italitme  per  rmiuo  1^73  (Annuaire  statistique  des  provinceg  itatiemie^  î^"^ 
Tannée  1874),  coinpdé  d'après  des  documents  parlementaires  oci  émanés  des  ad: 
trations  publiques,  vol.  in-8',  Firenze,  187-3,  par  Antonielli  Eurico;  8*  T  in>4thv,..  - 
tisitto  ammiftistralivo  df'Hft  procittcia  di  Venezia  per  l'attm  tS-jù  (Annu-iirv  hI  ,Lis;h|ii 
adtuhiislratirfle  la  province  de  \eniiie),  anno  I,  1  voK  iu-8\   par  Cirji  IM»^ 

mmiu  aUttiHhvià  délia  protHmia  di  TreviêQ^  anni  iSô^-tSya  (Annuaire  Jei» 
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province  Je  Trévigie).  a  vol.  in-/i',  par  Montf'rnmici;  10'  YAnHuario  utorieo  statisiko 
Lomcilino  jtel  1S73  e  pel  18']$  {  \\m\imYf^  hiiilorico-sUitistique  île  Lomélliûe),  9  vol 
in-8%  Mortara^  1^7*1,  par  l^ollitu  (Kiirico);  1  i*  ïAnnuario  italiano  sioriro-statistico pel 
tSSsi  (Annuaire  italietjliisionque-stnlistMpie),  anno  I,  par  Stelaui  (Giiglieimo);  iîî\eii 
1867,  k  roccasioii  dé  TExposilioii  de  ï^ins,  \ï.  le  D'  l*ietro  Moestri  n  publié  ïhalta 
ecùmmica  (l'Italie  ecorioiiii«]ue),  tjui  a  éié  contifiuée  ensuite  pendant  (jualre  anofei 
consécutives.  Le  mémo  ouvrage  a  reparu  eu  1873,  grâce  aux  soins  du  bureau  de  stu- 
tisticjue  dirigé  par  M.  Bodio,  CV.st  celte  juèiue  publicaLiou,  de  nouveau  interroni[>ue 
depuis  187*1,  *jui  vient  de  repai^ûître  dëtinilivement  sous  le  titre  iVAimuaire  siatMque 
du  rotfattme  dlkilk^ 

Il  fonuera  deux  volumes  in-8". 

Le  premier  volume  conipi'end  uue  introduclîou  de  17^  pages,  suivie  de  xn  et  de 
BûQ  pages  de  tableaux  statistitpies;  ïe  deuxième  volume  compte  1^7  (Jogos  de  tiibleaux 
plus  un  supplëuieni. 

Les  matières  relatives  au  mouvement  tle  la  population  et  de  Tétat  civil  y  soûl  trai- 
tées d'une  manière  détfuli<^c  et  complète. 

Le  but  est  iudi<ju*î  dans  Tintroduction  niônje  en  ces  termes  :  ^Le  prissent  volume 
ft^iiititule  Attmtaire  ^onr  montrer  riutention  du  Gouvernement  d'ouvinr  de  cette  niauière 
une  série  de  publirattftusdans  ièsquelîes  vieudront  se  i*esuraer,  chaque  a nut^e,  fes  uotices 
statistiques  les  plus  importantes  jtrovenant  directement  de  la  direction  de  la  statistique 
g-énérafe  ou  qui  éuumeut  des  autres  administrations  de  ll^tat.  A  Texemple  ilu  SinMicoi 
nùstra4![  ei  de  TAunuaire  stalislique  ile  la  Belgique,  il  cooqirend  non  seulement  la  iler* 
nièrc  aunee,  mais,  autant  «pie  possible,  les  dounfe  coucernaut  toute  uue  sërîe  d'années 
iiaiérieures  soit,  pour  rAunuaire  actuel.  iH*)o  à  1877. 

KMPIRE  DK  RUSSIE, 

Les  renseiguement^s  concernant  les  publicalions  statistiques  de  la  Russie  rue  foui  dé- 
faut.  Je  uie  bornerai  à  dire  quelques  mots  relatifs  aux  [mbiieations  statistiques  du  gi'and- 
ducbë  de  Finlande. 

Fi^LAWDE.  —  Comme  en  Suède,  defiuis  plus  de  cent  an^,  des  rapports  concernant  la 
plu|>art  des  brandies  de  rëconoiuie  du  j^ays  ont  été  régulièrement  recueillis  par  voie 
administrative,  l^  clergé,  à  partir  de  17/18»  a  dj-ese^  des  tables  annuelles  du  mouve- 
ment des  naissances,  des  mariages  et  des  décès,  ainsi  que  des  relevés  périodiques  de 
la  population  par  se%e.  par  tige,  |ïar  état  civil,  etc.,  dans  chaque  commune.  Mais  il 
était  rare  que  ces  renseignements  fussent  publiés. 

L'n  bureau  de  statistique  ayant  éié  institué  provisoii-ement  en  i86'i  et  défmiti- 
vement  organisé  en  1870,  diverses  pubtications  statistiques  ont  paru  à  parlirde  186G, 
sous  le  titre  général  de  Bidntff  ilti  Fmhtmh  offîdfta  Stutistik  (Recueil  cimceinani  la  sta- 
tistique officielle  de  Finlande).  Elles  ont,  entre  autres,  pour  objet  :  le  mouvement  île 
la  population  et  les  dénombrements;  le  commerce  et  la  navigation;  les  rapports  des 
préfets  ;  fa  statistique  agricole ,  etc. 


GRECE. 

En  vertu  de  rordonnance  de  1834,  qui  institue  le  bureau  d'économie  politique,  et 
celle  du  ati  juillet  1861.  qui  Va  divisé  en  sections,  une  des  attributions  k^  [ïlus  iuq>or- 
tantes  de  ce  service  est  de  recueillir  tes  rt^nseigncments  statistiques  et  de  les  consigner 
annuellement  dans  des  tableaux  synoptiques. 

En  iKtio,  M.  S.  A.  Spiliotjikis,  cbeCde  division  du  bureau  d*économie  politique,  9 
fait  paraître  uir  ouvrage  in-'*",  en  deiLx  parties,  intitulé  ;  Renseigntmtentë  Kîaùsùqnu  lur 
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k  Crtctf*  Gells  iÉÉÉBMAritfoblication  ttsd&mm  ieft  madèrci  rahmilfl»  s  Héiiim^  fi-i 
fi«Vni;  îaiÎQii  ibctaiia  et  aeCueUe;  naîMaiiûefi,  martigei,  ilécès«  etc.  «te. 

[  >  ^  iosiraveiiieiil  Mlâiiqiia  publiiî ,  «mis  k  ( iU^  «le  XTan^nx^  '^  tk}àloi 

•«^  di*  lu  Grèee),  uoe  i«Jii«  d'aiiiiuàtre  ayant  pour  oti^ai  Ifi  nHNiv«neDt  del 

il  "• 

te  â€r?ioe  «le  U  statistique  de  la  Grèce  a  ^Mié  m  iBjà  un  Eir^atéMmr  W  iiiaÉafrl 

ilv  rwemgatgftl  qui  a  en  li«Hi  en  1870.  En  void  te  somniâifp  : 
À.  Introduclion. 
B.  R^^taU  gëfKVatu  du  reoeneemeot 

i,  AecroissemeDt  de  la  popubtion. 

Q,  Çhiiïn?  ih  Ia  |K>pulaUon  par  divûion  lerrlUïnale, 

3*  Chiiïre  de  la  papublioii  par  division  admiiiiMnitive. 

4.  Haliitants  Japrèi?  feur  ^lal  politique. 

5.  Popidation  àen  cbef^lieitx  de«  dii^prtenieiitâ ,  deâ  provinees  et  deâ  eoomici 

6.  Population  par  àilamètre  carré, 

7.  FamiUeâ  et  canâtrucùorn. 
B,  Popatation  par  ftexe* 
g«  Population  [>ar  ëtat  civîL 

t  o.  Age  dé^  liabilants. 

1 1 .  Métiefs  et  professions  de«  babitanU, 

1 9.  Instruction  de^i  habitant», 

i3.  Population  par  culte  et  par  langue. 

ti*  Population  de  droit. 

Comme  beaucoup  d^autrea  pays,  la  Grèce  a  publie,  h  Tocc^on  de  TEipOîirLiàn 
universelle  de  Pai-js  en  1878,  un  r^umé  statistique  qui  pourrait  senirde  point  de  j 
dé[Nirt  [>our  la  publiri>iion  d'un  Annuaire. 

TLRQUIE. 

L'Enipire  Ottoman  ne  posaède  ni  bureau  ni  commiasion  de  atalîfttiqti^.  Qoéqam  1 
tativGs  laites  du  temps  d'Adli  Pacha  pour  oi^nber  une  commission   spÀâale  âonl 
restée»  sana  r^uUat. 

RooMâiviB.  —  Il  eiiste  en  Roumame  des  bureaux  de  statistique   ni^jums  yjx^  desi 
divers  ininistères.  Il  y  a,  en  outre,  un  office  centrai  de  statistique  qui  public*  dan^  k 
[format  iu-4%  des  monographies  concernant  entre  autres  le  commerce.  [aghculturT,j 
flù  justice,  etc.  I 

En  tHCici,  le  bureau  central  de  statktiqiie,  place  aujourd'hui  8ous  la  direction  àftl 
M.  Alex.  PencKviti,  a  publié  nne  Es^mtert  dêtfr§ sUnatia  princi^atuiui  rvmama^  tS68-\ 
jSS^  (  Explose  de  la  situation  de  ta  pHndpautë  de  Roumanie,  1868-1869),  t  «oL^ 
în-4'.  de  176  |>ages. 

Depuis  i86â,  annéf*  de  sa  création,  le  burt>au  central  de  statistique  publie,  en 
outre,  des  Anair  9(atintice  a  te  Homeii  (Annales  -  ^  de  la  R.  'mi 

rur  objet  la  population,  l'agriculture,  la  coosck.  la  navif;. iJe. 

justice,  etc.  etc.  *  ^~ 

En  somme^  il  y  «1  dans  ceA  publications,  une  foule  d'infarmalioDa  préâena». 


I 

I 
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,  —  La  diviBion  de  ïa  slatfstique  ofTldelle  de  Serbie  (rhef  Vf.  Wladimir  Jak- 
chitch)  publie  une  sLifiKlûjiie  tlè  la  Serbie  en  vieux  slave,  (^rlilioii  petit  in-'r,  qui  en  est 
B  son  huiti*'uie  vfilunie,  Ix  premier  volume  a  paru  avant  i86ii,  J.es  matières  de  cetlt*  pu- 
blicalinn  portenl  sur  les  objets  suivants  :  Monvemeut  de  la  population;  cmiiples  rendus 
des  coog^rès  de  statistique;  recensements  de  lu  popylatioii;  moiiveuient  du  commerce 
înte^rieur;  valeur  dm  iinmenbfe^i;  mouvement  du  commerce  extérieur;  prix  inoyen§  de» 
produits  afjricolef*;  tan\  des  salaire.s. 

Aucun  voltnne  ne  mit  de  ce  cadre.  Peut-^tre  le  cbatup  st/itislique  exploité  en  Serbie 
n'esl'il  ]\Hs  plus  vaste  pour  te  momenr.  Daiis  ce  c^ïs,  on  [lourrait  considërer  k  publi- 
cation dunt  il  s  agit  comme  tenant  beu  d  Annuaire. 

ÉGYPTB, 

L'organisation  du  service  de  h  statistique  en  Égalité  est  encore  inconnplète.  Toutefois 
il  existe  un  bureau  central  de  statistique  qui  eiit  dirige  fjar  ^L  t\  Amici»  et  qui  a  fait 
paraître  tïuccessi veinent  dans  le  Moniteur  Kgijplkn  divers  résumes  st^ilistiques  con- 
cernant le  pays,  pour  les  auuées  1873,  iHy^r,  1876,  187O  et  1877.  Ces  résumé» 
ont  ensuite  élë  r^nnis  et  pidjliëe  en  deux  volumes,  fonnat  in-8%  avec  cartes  et  tableaux 
grapbiques. 

Lea  matières  relatives  è  la  démographie  sont  les  suivantes  : 

Premier  t>olume, 

iNTnODClCTrON. 

Population  et  hoqvemr^t  db  l'état  civil  (première  partie);  naissances,  décès,  mor- 
talité enfantine,  etc. 

IiiMj(ia\Tio?i  ET  ÉwuiïiATroN  :  par  grande  navigation  et  par  petit  cabotage,  entrées  et 
sorties;  mouvement  des  caravanes. 


P% 


Deuxihne  mlume, 

h'TîlODDCTlO». 

PopoLATïofï  ET  MOUVEMENT  DE  l'ét4T  ctvïL  (  deuxir^mc  partie)  :  étraugei^  établis  en 

pfe,  par  nationalité;  profession  des  liabitant"^. 
Naissances,  mariaobs  et  UKcb  pahmi  les  iTRA.NCERS, 

M0RT-»]b  mDlGÈXES. 
MaIIIAG£S  et  m V ORGES. 
MaAIAGES  par   «ELlGfO^S. 

Les  donnéefi  que  f  ai  pu  recueillir  relativement  h  Félat  des  publications  statistiques 
aiinueUes  d'autres  pays  sojiLLrop  incomplètes  puur  qu'il  soil  possible  d  eu  (air<*  mention. 
Je  bornerai  donc  là  cette  liste  assez  longue. 

En  tertninant,  qn*il  me  soil  permis  de  réi^umêr  ici  ma  perisi'e  :  (a  publii-ftinn»,  qii»' 
j'appelle  de  tous  mes  vœux,  d'un  annuaire  sUrlisLicpie,  cnndensé  el  (!ouq>lei,  pour  les 
diffén^nls  pay^>  aura  un  double  résultat  éminemment  précieu\>  (f  f^era  d'un  puissarrt 
secours  p«)ur  la  scienee,  il  piTuieUra  de  se  rendre  compte  sûrement  et  pnHuptement 
lie  la  situation,  la  plus  rén-ule  [jossible»  dans  les  divers  Etats;  el  pour  la  eomparuistu» 
qui  se  tera  nécessairement  fie  pays  à  (mys,  il  aura  pur  effet  d'exciter  réniulation  dans 
cijacun  d'eux,  ce  qui  tournera  a  l'avantage  de  Thunianité  tout  entière. 
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Anî^kxk  1^**  6. 


RAPPORT 
SOR  LA  CARTOauAPUtK  DKHOr.lUPHIQUE 

I  Iii  SKCTION  DK8  SGlRKCKâ   \NTIIIOPOLOGtQliKS,  A   L*f$IP08IT1Dlf  l?IR?llliaBLU 

t>K    1878,  \  PAUIS» 

PAR    M.    LE     0"    CflKRYlN. 


Medsipurs, 

Pur  mrété  en  date  Jii  39  mars  1H77,  M.  le  Ministre  de  rngricuUnreel  ilacomntercvj 
<l<fcidû,  siij*  ta  proposition  de  riiononililc   M.  Kranlz.  t|ii*iiiie  exposiiitm  dea  sciene 
aiitliropolnfjiqmps  fterait  ôuvfite  dans  \vs  lt>can\  *!e  TExposilion  nnivorsellc,  et  il  coiilii 
Forgânisation  cl  !*instiillalion  th  œlle  exjïOsilt*ui  h  \a  Snnélé  (ranlluxipologiedt»  Pnm, 

Ln  comitr  d'org^anistition  hû  mnnvdinU'mont  nomnu',  et»  d<t'H  Sci  pn^iiiief 
il  fiit  d^^eirl»'  qu^iinf»  Inrge  part  serait  w-scrvée  h  la   dr^rnogrophie  H  h  lu  ;;    ,.    ^     • 
médicale,  et  nous  fônies  chiirgr^s,  M.   le  professenr  Bi^tilKui  ei  rooi,  du  s^iiii  doq^- 
niser  cette  pv|M)silion, 

Je  n'ai  pas  rintention  de  vous  ënmnéi'er,  Messieurs,  Ions  les  travaiu   qui  nous  aé 
été  adres.sés,  inaisjf  \nus  demande  la  perminsion  devons  entretenir  ipielque!^  inaLaalr^ 
d'ïui  certain  nombre  d'entre  eux. 

1. 

L'école  d'autbropologie  de  Paris  a  expose  le  matériel  d'enseig-nemenl  de  U  d^ni» 
graplite  et  de  la  gt^jgra()hie  médicale,  It  comprend  quarante  et  une  caries  00  UblMin 
exécutes  sous  la  direction  et  d'après  Ifiï  travaux  fin  prufesseur  Bertlilon, 

Dans  ces  cartes,  ranlem  a  difrcbe  a  tîgïin^r  aux  yeux  les  divers  rapports  hnmAim 
au  moyen  desquels?  les  faiLs  sociaux  sont  étudias, 

Dana  le  but  de  faire  coiuiaîlre  comme  elle  le  mërite  rejtpositiou  du  D'  Bertilîon 
nous  serons  obligé  d'apporter  un  cerltiin  ordre  dans  nos  de^ïcri plions,  afin  qne  \ 
lecteur  puisse  s'y  i^etrouver.  Nous  stfparerons  donc  toutd*abord  ce  qui  a  trait  à  h  f^H> 
graphie  médicale,  de  ce  ((ui  louclie  à  la  deniugrapbie  proprement  dite,  et,  ' 
tj^avaux  dénmg-rapbiques,  nons  distinguerons  encore  les  cartas  i\e  France  lU- 
[)4<|bénia  tiques. 

Mais  avant  d'enîrer  dans  la  description  des  fails  représentés  graphiquement  diB 
ces  tableaux,  nous  devons  dire  un  mol  du  mode  général  de  fif^fu ration  qni  ù  été  em- 
ployé dans  la  construction  de^  caries  de  France. 

Comme  chaque  carte  représente  grîqdiiqueujent  un  pbénonjène social ( p«r  eïeiii(*l«. 
nombre  relatif  des  tilles  nubiles  de  t  h  a  /i5  ans,  uu,  ailletn^,  la  pjoporUon  annurlli*  <i^ 
mariages,  etc.).  M,  le  D'  Bertillou  a  adopté  une  coulem-  spéciale  pour  cliâ4|ue  pbêtK^ 
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I,  mtm  CDiume  il  ne  disposait  pas  d'autant  de  couleurs  tranchées  et  faciles  à 
obtenir  cpjo  de  cnU^orie  de  fnils  socitiiix  à  fîgnrer,  il  a  ([uelquerok  pîn|)loy<f  h  nn^nie 
cny|our|HMir  (h^  fnib  sofion\  dVudns  divris.  Gein  eiï tendu ^  i^l-  B^rlilloii  n  clierché  à 
fèpn^senter  lltitensit^î  criiijjsajile  du  |ihënomène  social  étwM  por  l'inleosité  croissante 
des  tiuauces  de  la  couleur  ado[»l(b. 

Pour  y  parvenir,  il  sv^i  elïr»rc<^  dVfLablir  sept  nuances  rëgulièrenient  croissantes  de 
cli.nijue  couleur  et  cela  par  des  syj^tèrae^  de  points  pins  ou  moins  rajiprochrs  el  eu 
ajoutaul  ;  i°  avant  pour  la  nuance  la  pîiis  claire,  une  nuance  unie  iras  pAle  et  même 
blanc  de  la  carte  ;  et  tï%  après  le  pointillé  le  plus  foncé,  une  teinte  pfntf  et  t^galenient 
foncée;  on  a  obtenu  une  gamme  de  neuf  a  dix  nuances  a^ez  rëgulièrenient  croisîîauie, 
D'antre  part^aViiut  rangé  les  déparlemenU  par  ordre  de  grandeur  '•  cndssante  du  phé- 
nomène étudié,  M.  Bertillou  a  divisé  la  série  croissiinte  amsi  obtenue  eu  neuf  a  dix  ou 
onze  groupes ^^^  et  chacun  d'eux  est  représenté  par  une  nuance,  de  sorte  que,  dans  fa 
carte,  tous  les  déparletnents  de  chaque  groupe  sont  te!îit(%  de  la  nuance  propre  au 
groupe  dont  ils  font  [mrlie.  Il  résuite  de  celte  disposilion  que,  du  premier  coup  d'o&il , 
on  voit  les  dé[»artcmeuls  qui  fm%eutent  le  pMnoniène  social  étudié  a  sa  plus  haute 
intensité,  ce  sont  les  plus  fonc*^  en  couleur;  do  ménie  ceux  où  il  est  à  son  ininîinura 
d'intensité,  ce  sont  les  |ilus  pales  et  même  les  blancs;  enfin  ceux  où  il  est  h  son  degré 
moyen,  revêtu  de  la  nuance  d'inlensilé  moyenne. 

Ce  mode  de  figuration,  si  commode  pour  la  cartographie,  nn  qu'un  défaut  ;  c'est 
que  s'il  indique  très  rapidemeiif  et  Irësi  sa  rement  les  différences  de  production  du  fait 
étudié,  il  ne  permet  pas  à  Tœil  d'ajïprécier  f  importance  des  djlféreuces  qui  sé|taront 
ces  groupes,  ce*i  maxinumis  et  ces  minimums.  C/cst  pour  corriger  ce  iJétaut,  tpie 
M.  Bertiilon  a  placé,  a  gauche  de  chaque  carte,  des  col  oji  ne  s  juxtaposées  et  rjni.  pur 
/fiw*  hnufcurrmpectke  et  kur  mtftficf^  montrent  au  moins  les  diirérences  i[ui  séparent  le  ou 
les  groupes  à  valeui*  maximum  du  gt*oupe  a  valeur  nîoyenne*  et  de  relni  ou  de  ceux 
à  valeur  mimmnm. 

Entinnn  tableau  numéilipie,  an  [>ieil  decliaque  carte  ^^\  donne  la  liste  des  départements 


» 


'*'  On  comprt^iid  saiH  peiiio  cju'il  ne  s'agit  junifiis  ici  di^  la  |Tr;iftdrMir  ahîkiluo,  mîmdérée  indé- 
pendamrnenl  dt*  ta  popidatlon  ou  du  h^rriloire  qrii  Japroituit,  tnais  des  rapports  obtenus  par  la 
cotnparaistiti  (pr  divisioa)  entre  !e  aoinbre  de  pTOduction  do  phénomène  observé  et,  par  exempio, 
I*»  noinbiN?  lies  viv;»iiLs  qui  le  produisent. 

*  Celte  divisif^n  en  groupes  opl  un  des  points  les  plus  li^licils  tt  les  pltis  diJIUiles  à  régler;  h 
itjiïthode  la  plus  sioi^de  consiste  à  cliviîw^r  en  u^ul  ijnnipes,  comprenant  cliactiu  un  même  nombre 
de  déparlcnirnlj*  si  t*ést  fadlv,  msiis  tes  coupures  sont  bien  artificielles.  On  peut  proférer  faire  ces 
coopores  en  profitant  des  écarts  imiurels  les  pbis  mari|ués,  distant  entre  la  succession  des  giTUi- 
dtsiifii»  tnaisc'esl  bit30  irn^gutier  et  curoreartitirît'h  on  peut  se  proposer  avec  lïeaucoup  de  raison  de 
réunir  en  mêmes  jiftoupes  et  f^ous  même  otinnif  lous  les  déportemenlii  dont  ten  grandeurs  ne 
difl^reot  pas  plus  entre  eux  f[no  telle  qunnlit/*  fiélermim'-e  idite  module  de  précision),  et  choisie 
de  manière  à  faire  neuf  fjroupes  (mais  alon*  il  est  difficile  d'avoir  des  groupes  é^aux,  par  le 
noolbre  d**s  dépnrlemenLs);  on  iwiit  encore  disposer  le  jjroupemeni  de  nianière  que  la  nuance 
moyenne  (la  cinquième)  a'appliquo  au  jjronpe  qui  comprend  la  vnleur  moyenne  de  fenaeniliie. 
Enfin  on  peut  «VitTorcer  de  concilier  ces  diverses  conditions,  ce  qui  serait  ridéal,  mais  ce  qui 
GSÏ  le  plus  songent  inipossitde  à  remplir.  Ce  sont  la  des  difficultés  tiéoriques  de  dulaik,  mois  qui 
n*onl  pas  encore  été  éhidiée**  ni  résolues.  Au  fond ,  chaque  procédé  a  ses  avantages  et  sa  si^iti- 
cation,  et  doit  être  préféré  selon  le  but  qu'on  se  propose. 

•*J  En  etTel,  an  moyen  tl^in  syslème  de  disque,  il  arrive  souvent  qu*iine  même  carte  sert  à 
ligarer  les  irnuideurs  respeclive^s  de  ptnsieors  valeurs  ;  alors  il  a  fallu  faire  autani  de  sérintions 
qu'il  y  avait  de  valeurs  étudiées;  mais  on  ne  rapporte  alors  que  la  jM^riation  esliméf  principale. 
Alt  niveau  de  chaque  département,  on  trouve  ta  jfrandeur  numérique  pn^cise  de  chaipio  esjjèco 
de  voltîurli|jiireodausla  caïk-i  de  sorte  qu*on  ponntiit  loujours  reconstituer  la  sériatton  qui  n^cal 
pas  exprcsa4'ineiit  reproduite. 


I 
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I  cl  niunëroliési  par  ardre  croiftsaol  de  la  valevtr  éUMée  avec  \m  groiipês  doiri 
huï  partie,  et  par  \et  nnmhres  h  leur  suite  ia  mi  \e§  grmadenn  iiiviiiéru{iie8  pré- 

'  ci*kes  fie  [«  on  des  valeurs  jiri'célemirii'nt  étudiées. 

(It's  notions  rendeiit  facile  l'interpr^ilation  de  cliacnne  des  cari«  de  Fnuice,  eipcM^ 
uor  le  D'  Berlillon  et  ï|iii  touteis  oui  et»*  exécutée»  jMir  sa  channante  aiUabomlrKe 
\f  '  Jefinne  BertiHoii, 

Au  poiat  de  vue  d^mogrofdiiquf».  oo  peut  diviser  c«s  cart^  de  France  en  detii 
groupes  : 

Les  unes  analysent  et  lifpirent  le^  éléments  coîLsûttitiJs  de  fo 
données  des  dënombremenis  (ordinairement  les  Vciieurs  nioyeiiii 
l  jïienU  i856,  t86i,  18G6V  Elles  dissent  le  nombre  dr*s  vi%âuU  en  rapport  avec  ie  sol 
[<ft  leur  compo&itîon  intime  selon  les  âges,  les  î*ete«,  les  états  civib,  etc. 
C'est  Pélude  de  ïetat  de  la  population  ou  la  démographie  êtaùqut; 
Les  outres  étudient  les  mourttntnu  intérieurs  par  lesquels  une  |K)pulatiôn  se 
velle  sans  cesse  en  se  maintenant  toujours  ;  elles  montrent  la  proportion  des  marufii 
ou  nupTULiré  (on  dit  aussi  tnainmQmalilé)\  odie  des  naissances  du  HATAE*rré;  edleofif 
dëeédou  noRTitiTli  et  pi&oBABtUTi  Di  «OIT  (i/iW  mùrîmmy 

C*est  I  étude  des  mouvements  rie  populatiou  ou  iêmagraphie  dynamique. 

Enfin,  à  la  suite  de  chacune  de  ces  deuit  catégories  de  cartes,  vieimeDt  de 
lnt)leau\  schématîrjues  ropprorhant  les  données  préeédeotes,  et  dont  nous 
la  description  plus  loin. 

Étudions  maintenant  une  à  une  chacune  de  ces  eartes. 

1.  Population  tpéàjtque  au  densité  des  hahitanU  parkilomitre earré  (K*  )  ia»ê  tapiriom^ 

I  mot/mne  des  Irotf  cas  ei-defiAUJt  xffêcijiés,  —  On  y  voit  d^abord,  h  leur  tetate  plie  Kl 
blanche,  que  les  pays  montagneux  comme  les  Alpes,  la  Lozère,  la  Corse,  ou  âftériei 
comme  les  Landes,  E^ont  ceu:^  dont  la  population  est  la  plus  espacée ^  ti  t  à  3o  habitants 
par  K*;  an  contraire,  les  pays  qui  joignent  h  une  riche  production  agricole  une  j 
production  industrielle,   tels  fpie  :  le  déparlement  du  Nord,  de   la  Seine-ïnféi' 
sont  aus^i  ceux  où  la  fYOpufotion  est  la  plu»  deiLse;  la  j)luparl  des  départements! 
tièi\*s  (les  montagnes  exceptées)  montrent,  par  leurs  leuites  foncées,  que  leshabitaub; 
sont  relali sèment  pi-essés  (100  a  *i3o  par  K').  iNos  départements  riverains,  connu**  î 
Manche,  le  (ioUados,  le  Fimstère,  les  Cètes-du-Nord ,  nont  pas  même  besoin  d'èti 

(jarticulièremenl  industriels;  ils  trouvent  dans  la  pèclie  un  surcmît  de  produit  sing 
ièrenjent   favorable  à  la  multiplication  des  hommes  (90  è   100  par  K*),   de   là 
teintes  Ibncées  qui  les  caractérisent.  Les  pays  purement  agricoles,  comme  le  CherJ 
Marne,  ta  C<lle-d'Or,  l'Aube,  sont  relntiveiuent  (►eu  peuplés  :  ceU  que  les  produitsa 
coles  de  la  grande  culture  exigent  de  grandes  surfaces. 

2.  Accroi^setnetiî  i/e  la  population  française  (^P,)  en  chaque  dcpartemêHip  dqHttf  iSsI 
fUêqu'cH  iSOi, —  Le  croU  de  la  P.  se  mesure  de  deux  manières  : 

1*  Par  la  comparaison  des  dénombrements  successifs  :  c'est  raccroissement  de/« 
dans  la  carte,  cest  lui  que  figure  t  intensité  de  la  teinte  verte  du  fond; 

5"  Par  Xea:chë<]es  naissances  sur  les  déc^:  c'<»t  raccroissementcAyw^iwiiKliW 

par  I  mleosjté  des  teinti-s  des  diaques. 

AW  La  gamme  des  teintes  vertes,  de  la  plus  fonc^  k  la  pluspAle,  traduit  les  di^eifl 
d^res  a  accroissement  offert  par  nos  départemenU  éxi  croît  le  plus  prcuioocé  au  plui^ 
laiWe;  ia  ternie  gnse  marque  le  mouvement  inverse  ou  de  diminution. 
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Ont  mérité  la  teinte  grise  : 

a.  En  ce  ijui  concerne  le  croit  de  fait,  ivois  dëparteiiienlâ  :  le  Tarn-et-ttai^oiiiie,  VEm*û 
le  iM-iit-ùamum, 

b.  En  ce  qui  coticerne  h  €rnlt  nliysîologiqne.  deux  :  l'Eure,  fe  ColvadrH;  enmre  les 
irio lions  de  ilr^crtjll  de  fait  ou  Je  croît  [)hysiolo^ii|ne  du  Calvatlos  sont  si  peu  \^m- 
)nct^,  que  l'on  peut  dire  (juVn  nmt^enne  sa  P.  »  dtë  8tationuaii*e;  mais  sa  tendance 

émière.  depois  i^ho.  est  la  diniint»tion. 
On  retiiai*<fuera  d^s  deiinrtemenls  (|ni  aeruscnl  un  accroissement  de  fait  ires  i-nergiqnn 
un  croit  idiysiolo|ji<|iie  très  faible,  ce  rjui  est  lîguri5  par  nn  vert  intense  du  fond  et  la 
lenr  du  oisque;  tel  est  le  cas  de  la  Seine,  des  Bouclif^s-du-flliône,  etc.,  et  le  signe 
'ininn'gration  plus  ijne  de  vitaîite;  et  inversement,  nn  disque  fonce  snr  un  fond  pâle, 
)ninie  dnns  la  Loiïère,  nnuonrc  une  bonne  vitalité  dont  li^  ciiTonstances  sotït  atlënuëes 
Eir  rimmigratiou.  Dans  d'autres  et  nornhrenx  di^partements,  on  rernan|ue  riicciird  des 
BU\  monvements  •  faiMe  crojt,  snus  sps  deux  foruies,  dans  rOrne,  le  Gers,  la 
[anche,  etc.,  signe  ardinair**  d'une  maigre  nalalilr  H  d'iiiic  solide  vitalit*;,  et  puissant 
rcroissemeut  nianjm^  dfs  deu\  formes  dans  le  Cher.  TArdècbc,  lu  Loire,  le  Nord, 
idice  presque  certain  fie  travail  fructueux  et  croissant. 

Cependant  le  nombre  des  vivants  ou  densttë   de  po[ïiilation    ne  dit  pas  tout,  car, 
&lîr  i  ëconomiste  comme  potir  la  défense  natîonate  et  pour  le  physiologiste  ou  riiygi*^ 
iste  ;  un  enfant,  un  adulte  de  i5  à  Oo  ans  ou  un  vieillard  5onl  *les  valeurs  forl  dilîé- 
mtes,  et  même  inverses-,  puisque  les  enfants  et  les  vieillards  sont  des  cou  dominateurs 
que  tes    adotte-^   de    i5  à    60,  «eulii    prodm'tenrs,    .sont  cfiargës  de    nourrir  et  de 
défendre.  Il  importe  donc  d'être  renseicjué  pour  les  popnlaûons  que  Ton  étudie,  toti- 
lant  la  part  et  la  force  respective  de  ces  trois  groupes.  CTest  ce  que  fait  connaître  une 
iilre  carte  n**  3. 

£Ue  nous  apprend  : 

Par  rintensilë  relative  an  fond  ormigé,  les  départements  qui  ont  le  plus  d'adidtes; 
Par  rintensité  des  teintes  des  dhques  verte ,  ceux  qui  ont  ie  plus  d'enfants  ; 
Par  tlntensité  des  ieintes  des  dùquea  moleU,  ceux  tpji  ont  ie  plus  de  vieillards. 

On  constatera  d'abord .  parla  baulenr  respective  des  colonnes  de  gauche,  la  diffë- 
tnce  très  notable  des  adultes  aux  Ages  de  fécondité  et  de  production  (t5  à  60  ans) 
)  rencfuiirant  eu  charjuç  dé[^artement  :  ainsi,  tandis  que  dans  le   Bas-Bhiu,  le  Cber, 

Lozère,  TArdèche,  l<*  Pas-de-Calais,  ie  Finistère,  il  y  a  moins  de  590  a*lulles  de  i5 
6û  ans,  dans  le  lUi^ue,  la  tiironde  il  y  en  a  plus  de  655  et  jus^ju'à  7^1  dans  la 
ïine.  Le  nombre  relai if  des  enfants  et  adolescents  de  0  a  i5  ans  est  encore  plus 
irîable  :  on  en  compte  moins  de  \^h  dans  la  Seine,  et  seulement  de  217  à  2:2 '1  dans 

Lot-et-Garonne t  l'Eure,  le  Gers,  le  Tarn-et-Garonne  et  le  Var;au  contraire,  il  s'en 
pouve  327  à  3^0  dans  la  Corse,  ie  (îber,  les  den\  Rbins  et  dans  le  Finistère,  Par  une 
ppositiou,  au  fond  assez  naturelle,  ces  dernier»  sont  aussi  ceux  qui,  par  1,000  Itabi- 
nlSt  comptent  le  moins  de  vieillards  an-dessus  de  60  ans;  alors  <pie  la  Meuse,  îeCul- 
idos,  la  Taru-el-Garomie  en  compteul  près  du  doulde  (  150  1  et  rÊurc  (  165  ). 

On  comprend  combien  det-'lles  dilîéreuces  reodenf  les  populations  inégales,  quant 
leurs  diverses  aptitudes,  el  notamment  devant  la  mort  et  devaut  la  produciion  de  la 
icbesse.  puisque  tel  déparlctnent,  comme  le  Finistère,  élève  une  masse  considérable 
'enfants  (3^9  par  1,000  habitants)  et  n'a,  pour   pourvoir  k  leur  entretien,  qu'un 

mbre  relativement  restreint  d'aflultes  producteurs  |5HiM,  alors  que  d'anîres  dépar- 
nents,  cotntne  le  Gers,  n'élèvent  qu'im  nomhn^  de.s  plus  restreints  dVnfniils  (2^0  par 
,000   babitants),  et  ont  pour   les  élever   un   nombi-e  bien  plus  notable  d'adultes 
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•nxigcs  de  f)rf>di]ct]on  (650).  Il  n^he  da  em  txmââéràÛQm  quû  iêrad  pbi  i 
l4iHc  oe  dt^lrf>rriîiner  Hnip^t  k  payer  pur  chatpin  département,  non  proportionii 
Il  Ih  popolfltion  tnlnle.  comme  on  fait  atjjounîliiii,  mais  proportioiiUf^lpiMml  au  i 
Ibn^  *l«s  êiges  pruilucleuj**^;  on  pounait  ni^rae ,  avec  ëquiîé,  tenir  ^  î*^  ei 

'  h  lUfiver,  qui  sont  imo  des  uianièrej»  de  conlnbiier  à  l'impAt ,  à  la  foi .  "  dti 

Les  rtudesi  ri-dessiis  sont  ïaïU*^  surtout  au  point  de  vuede  raptitade  <i 
d'aprèô  leur  Age»  à  la  production  de  la  richesse;  les  suivantes  ont  pour  ^ 
wirer  ro|)tilude  h  la  reproduction;  c*esl  pourquoi  M*  le  D'  Bertilloa  s'est  occu|}é  plut] 
partictilièrenienl  du  sexe  fëmiiiin,  qui  en  est  Tagent  principal  et  dont  il  est  plus  faâiej 
de  déterminer  les  âges  de  ftéconditc,  par  exemple  i5  à  55  ans.  [ 

L'indication  du  uoudire  i-elatif  de  ces  femmes,  encore  an^ez  jeunes  pour  i^lre  B\iksl 
h  la  maternité,  est  traduite  aux  yeux  par  T intensité?  de  la  teinte  rose  ou  nHigr,  *la  1 
ilinquc  corcliforme ,  ïudùs  en  cliaque  deparl'^ment,  tandis  que  la  teinte  du  fond  dit  l«  j 
nombre  rojatif  (comparé  à  tous  les  outres  départemenls)  de  011^  (carte  u*  4  a  leiDi'*] 
vertes),  dépu.M^s  (cartes n*  5  à  teintes  orangées)  et  de  veuves  (curte  n*  6  à  lemleil 
violettes)» 

Ainsi,  ou  constatera  ta  forte  proportion  des  filles  nubiles  de  tout  ège  (A30  à  hkQ)A 
dans  In  plupart  des  dt^parlements  montagneux  (Savoie,  Cantal.  Pyr^nëes,  Loière);c«l1 
ce  que  traduit  la  teinte  f«na?e  du  fond,  tiiudis  que  (a  pâleur  des  co-wr*  avertit  eu  DiÂitK| 
temps  de  la  jiniportion  relativement  plus  considérable  de  tilles  Ag^es  de  plus  de  hh 
mis  (environ  200  par  i,ooo).  t^indif*  que  le  Cher,  qui  compte  le  moins  de  biles (lëâ),^ 
n'a  que  fort  peu  de  vieilles  fdles  (70)»  ce  qne  manpie  le  f*rurd*uii  muge  vif, 

La  c^rtc  relative  aux  épousci»  montre,  par  l'intensité  des  teintes,  que  l'Oise  ovccl 
Seine-et-Marne  ont  le  plus  d'épouses  (6^i8  et  650  par  i,ooo  femmes  nulnles);  et(iar| 
la  leinte  moyenne  des  cœura  de  Seine-el-Marne,  et  plu*  clair  dans  rOisc,  qiie  ktl 
épouses  au-de*isou^  de  A5  am  n'y  sont  pas  des  plus  nombreufies  (590  à  5/1)  aurj 
1,000  t^pouses).  En  Corse,  au  contraire,  on  rencontre  relativement  p*u  d épouses 
(^5/i  par  i,ooo  fetunies  nubiles),  mais  le  nombre  des  jeimes  y  e^l  plus  grand  (686 
sur  1,000  (épouses), 

La  Ciirte  coiicernaitt  les  veuve^v  montre  d'abonl  une  Imtide  de  dëparteuientji  foucëÉl 
allrmi  de  Tr^st  h  IVuiest  dr|)nis  Setn^^et- Marne  juMprà  €*t  y  c^împris  la  Manche^  œ  qtiî| 
ijidique  un  nombre  relalifde  veuves  plus  grand  (environ  157  à  159  par  i,oao  fenimtfl 
nii-flessus  de  17  ans)  qu'ailleurs  (la  moyenne  est   131);  mais  la   j^âleur  des  «wr 
inontie  aussi  que  peu  de  ces  veuves  (environ  100  a  lâO  sur  1,000).  c*est-ii-Jir 
moins  qu'ailleurs  (en  cnoyenne   139),  y  sont  au-dej»BOU»  de  IVige  de   h^  an*. 
Ctu'iie,  au  cmHraire,  nu  les  veuves  sont  relativement  nombreuses  (153  par  1,000  ua 
biles),  le  cœur  rouge  foiic»^  indique  que  l'on  en  compte  bcaueou[)  plus   qu'ailleurs  (' 
jertnes  (2(>î^  sur  1^000).  C'est  dans  le  ïlhAne,  la  Loire  et  la  Hautc*-Loire  que  se  m 
contrent  le  nitnus  de  veuves  (111  à  1 14),  mais  de  ces  trois  c\'^st  dans  la  Ijoin*  qail 
a  le  plus  déjeunes  (^07),  et  de  tous  les  dëpartements  de  France  cest  TAude  où  il  j  i 
le  plus  déjeunes  veuves  (208  sur  1.000). 

Apn^s  ces  cartes,  qui  ligureni  les  principaux  faiu  de  la  population  litatique.  faiUque 
plus  loin  nous  allons  voir  compk'tés  et  rapproches,  dans  de  grands  tableaux  sch^kni- 
tiques,  jp  continuerai  la  d(?scrij)tion  des  cartes  qui  «étudient  les  mouvemettts. 

Nuptialité.  —  \'iennent  enssuite  trois  certes  dont  deux  d'entre  elles  se  mpporlÉDt 
«  la  nuptialitr  (rapport  df?s  niariages  aux  mariables  (  célibataires  «  nubiles  et  v^ufe)''': 


*^  Le  D'  Beriillon  a  pie  amoiie  par  son  en&ei^einciil  è  iidinlituer  nu  mol  iin  pcti  k)og  J* 
mtttrumjmtjtitf ,  qu'il  uvatl  rl'nlwnl  proposé,  celui  plu0  couri  ci  pluR  euphonique  cl  loul  ii»*i 
expressif,  de  nupùtîUiê  (nuptm^  Icfi  a  ci  ce»). 
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la  cai'Uî  n"  7  ûgme  h  Dii|»ltniJU*  des  liomujeH  et  h  catte  u"  8  cetle  des  ffiuriu^,  QonJ 
seulenioul  dûs  seules  ritariaUles,  mais  eiicoro,  poui'  e^carïer  atitatiL  tjue  [ifissibît/  Itml 
éUtnrnU  jipMurUaimvs  du  rti|i|itjii  pluclit^,  rui  ii  iM^glifré  1*^^  rarrs  iiiiuiii|rr's  lU's  limuiuo*^ 
au-de^iHUs  di-  Go  ans,  et  des  l^ruiui^s  nu-df^ssuî>  dr  iiu  aus. 

En  ctiu^H]ueiice ,  ou  h  uoui[>ani  K's  Riarui|;eî*  dei*  hommes  de  18  a  Oo  iius  à  In  popu- 
latian  mâle  now  mariée  de  18  it  Oo  mis;  el  de  lut^uie  les  iJiaria|Tes  des  femmes  uoii 
monéeâ  de  i5  à  5o  ii  la  populaliou  fémiuine  (fitîoiî  et  veuves)  de  i5  à  5o  aus.  Oji 
a  aiiisi  élimioé  du  denomiimteur  du  rapport  uti  nombre  très  variable  et  «pM-lquefois 
considfcible  (Kure,  etc,  )  de  vieilles  gens  dont  la  preseuce  alïaiblissîiit  ludûment  et 
iiiégalemenl  le  rapport  de  nu  pli  alité  des  tiges  où  fou  se  marie  cffectivemenl,  et  per 
suite  masquail  plus  ou  moim  fe  jroiVl  des  pojHdatious  jjout  i\iS80ciatioii  couJTig^oic,  Eu 
iiutj-e,  on  0  <'uciire  votiltï  fi||unM'  0  port,  par  le  luoyeu  de  l'inteusilé  des  temleià  des 
(lisf/nes  et  des  cœiirK,  les  maiifiges  jeunes  qui,  It  divers  points  de  vue,  ont  des  quidités 
sp(^eioles.  On  eoDsidère  con»me  jeunes  les  mariages  des  hommes  avant  ^J5  ans  et  ceu\ 
de^  femmes  avant  3o  ans. 

Cela  convenu,  ou  peut  \oir  ijue,  dans  la  carte  se  rapportant  à  la  nuplialite  des 
bommeî»,  un  ^jraud  nombre  de  dépaHements  montagneux  :  les  rleux  Sav^ies.  les  l*yrf'- 
m«s,  la  Loï^ère,  la  Corse,  les  Hautes- Alpes,  ete.,  sont  remarquables  par  leur  pA leur, 
t'esl-à-ilire  jiar  leur  faible  nuptialité  {  50  à  5<i  au  lien  de  (iO  a  70,  inoyenuede  Franco). 

C'e^t  sans  doute,  en  partie,  à  cause  de  feu r^s  habitudes  d  emjf|ration ,  ear  les  jeunes 
bouimês  qui  se  projmsent  de  quitter  le  pays  se  rua  rient  rarement  ;  il  en  est  de  mt^nj<*  îles 


immigrés  peu  pressé*  de  se  fixer  par  letalïlissement  d'une  familïe,  etc'e3tce  qui  exj 
aussi  la  moindre  nuptialité  de  la  Seine,  des  lioiiche8-du-IUi<k»e,  du  Var,  du  Nord,  etc. 
Ce*  |>opulations  se  marient  |>eu  et  t^irdivenîent.  !\lais  pourquoi  peu  de  maria^jes  dans 


de  rKure-ot-!.oir  indiquent  le  maximum  de  nujitialité  (plus  de  lO^J);  a[ïrès  viennent 
la  Nièvi-e,  le  Taru-et-Garonne  avec  le  Lot-et-Garonne,  le  Loir-et-Cher  et  la  Sarthe  (98 

La  nuptialité  de:,  ieunnes  donnée  par  la  carte  suivante,  a  teintes  roses,  reproduil 
dans  son  ensendite  ïa  précédpute^  ce  rpiî  est  assez  naturel.  Gepeudaut,  en  comparant 
les  deux  nuptialités,  on  reîuarquera  d'assez  nombreuses  diflérences.  Une  des  plus  tran- 
rhëes  Cîit  celle  du  Var  1  la  nu|itialité  des  hommes  y  est  très  faillie,  et  celle  des  fennnes 
élevi^e;  ni^.me  fait  pour  les  Boucbes-du- Rhône,  ce  ijui  tierd  auv  nombreuîL  immigrés 
italiens  ;  cette  jeune  |)0[iulation  mâle  immigrée  se  marie  peu,  de  là,  faible  uupliaîité 
mâle;  mais  erdlu  elie  angnieute  [lomtant  la  chaufe  de  séduction  matrimoniale  des 
jeunes  (illes  juovènçaies,  cle  là  leur  nnplîalilé  accrue;  d'îiilleurs,  cette  disjïroportimi 
de^  deux  sexes  peut  ^tre  tnjuvée  directemeat  de  18  à  fto  ans.  Ou  compte  t^n  France 
t,ooG,5  bonmies  contre  1.000  femmes;  mais  on  en  couqite  1,1  ao  et  1,17^^  dans  le»? 
Bouches-du-IUi^neetleVar.  Dans  TYonne,  la  Seine-et-Marne,  les  Basses- A l[ies,  la  Seine, 
le  niéme  excédent  de  la  populaliou  njaswdine.  résultant  soit  rie  rimmi^jration  disbomures 
I Seine),  soit  de  Témij^ratio]»  di*s  lemmeîi  (Vonue),  amiî'ne  aussi  des  différences  no- 
Jaliles  entre  la  nuptialité  îles  deux  sexes.  Au  coiilraire,  dans  la  Creuse,  le  litis-llhin, 
feiicès  de  la  [lopiilatiou  ïeniinine  «le  î5  a  tVo  ans,  g*ériéralement  par  le  fait  de  fémi- 
g^râtioiK  fait  hausser  la  uu[jlialilé  des  bonniies  restants. 

Nous  a\ous  dit  rpie  rinteusîté  des  teintes  itisées  ilrs  ditiffttcii  et  des  cfptfc*  est  en 
rapport  avec  les  nondires  rehui/s  dûs  m ariagr^s  jeunes.  On  peut  constater  que  le^  inten- 
*>hés  des  teintes  des  disfjttes  et  c(tur^  sont  le  |iius  souvent  en  rapport  avec  celles  du 
fond,  c'est-à-dire  tpie  plus  les  mariagr^s sont  nombrenx  plus  aussi  il  y  eu  a  déjeunes,  et 
iaversefuent,  exenqjle  : 

Natalité*  —   Deiu  cartes  traduisent  aux  yeux  le^s  laits  de  nataiité  (rnjqKïrt  des 
N-  A.  .7 
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^h  iio[>LildtioTi ,  mieux  à  la  |iorialiitîofi  jiubèw  aia  *p<?»  <ie  reproilu  

et  oloj^,  pjur  plu»  di5  commocUUj,  aiix  seules  femmes  de  i5  h  hi>  am^cesi  h  mxsm 
de  b/i!cofi/iiVc  eflective). 

La  jM-emièi'e  de  ces  caries  montre  la  réf>arlition  de  ia  iiâtalit<*  l^gitimi*  ou  dei^-piu^, 
e*e$t-à-dire  le  rapjwH  df*s  luiissunces  le|jitimes  «»ux  <^iK)trsf»s.  On  voit  donc  dr  suite,  pf 
Imteiisité  d«*s  teintt^s,  qirelle  e^l  tr^n  éksik  dam  le  Hiitil-Rliiîi  et  le  Bas-RbUit  danslc 
Koifttère  (215  nnis^oncei^  vivant»^  jinr  i.oo(i  ^[louses),  et,  en  gi*ii*^râl,  dans  Ifius  h 
emetits  breton»  (OMes-du -Nord,  Morbihan.  elc.)î  »"  contraire,  elle  est  rédnil? 
au'rniniiiumi  de  la  France  dans  k  Lot-et-Garonne,  qui  ne  compte  f[ue  10-1  naiisancô 
vivantes,  dans  lAntie  105,  au  Heu  de  174  en  France  (275  en  Prusse  et  279  en  M- 
gîque).  Ce|jendant  la  fëcoûditë  de«  épouses  comporte,  d*après  M.  liertilloo,  deoï  moàfs 
d'appréciation  : 

L'un,  presque  toujours  ()os»ible,  mais  moins  précis,  consiste  à  prendre  le  rapport 
des  noissiinceis  IV^gitirries  (S^^)  h  touten  les  épouses  (F\5..ûj).  s^it  Sr/r*i5,.w).  Li  Bro- 
deur de  ce  rap|)ort  est  indiquée  par  l'inlensiLë  des  iemtes  du  fond. 

L  autre,  le  rùp|M)rt  des  ni^^nics  naissauces  (S^)  aux  épouses  uu-dessoof  de  5o  ans 
présumt^es  seules  «[)les  h  la  reproduction  So/  P%5,.5o.  f^'^  rap^K)rt  est  plu»  pwci» 
piiisqu  il  ne  comprend  ps  dans  le  donorninnteur  (P*io..&o)  les  vieilles»  é|K>us<»  au- 
dessus  de  5o  ans  qui,  en  pt\iportion  variable  en  chaque  département,  troublent  lû^a- 
leinent  ta  grandeur  du  ia[»[H»rt  de  fëcondil^.  Cependant  le  mode  de  tiguraliïm,  « 
disposant  que  de  rièuf  ou  div  de^r«?!S  de  teinte,  ne  comporte  pas  assez  ae  prçciiiàB 
(ïoiu*  que  les  dinereiices  r>rdîn»irr»ient  légères  i|ui  résultent  de  c^  den\  *itipréc4«l»oii* 
soient  toujours  nnin|uées  sur  la  caite  où  Ton  voit  les  dis«pn?s  être  le  plus  soituaii 
de  la  même  teinte  que  le  fond,  ce  qui  indique  sinun  précisément  le  ni<*me  uuinénB 
d  ordre  des  départements,  au  moins  que  la  dilTérence  n'a  pas  ét4^  ordiiiaimment  a*^ 
marquée  pour  foire  sortir  fe  département  du  m^me  groupe,  Ce[>ei»dant  h  ïhaV^ 
.Marne,  la  CôtfMlXlr,  etc.,  ont  un  fond  plus  clair  que  le  disque,  ce  qui  résuJu- dr  et- 
nue  les  vieilles  épouses  au  delà  de  oo  ans  y  sont  relativement  plus  ntMnbi-eu>t'S 
dès  lors,  leur  iinraixtion  avec  les  épouses  fécondes  abaisse  (indûment)  fa  féconililc  <b 
rensembïe,  c'est-à-dire  pâlit  le  fond  qui  traduit  cette  fécondité;  inversemeiit  le  fond  *-^ 
d'une  coloration  plus  inlense  dans  la  Seine,  la  Haute-Vienne,  la  Ci'euse,  la  Corse,  |jar.v 
qu'il  }■  a  dam  ces  déjveiiemenls  relativement  moins  dépouses  âgées,  et  que  leur  an- 
mixtion  avec  les  jeunes  dinunue  tnoins  r|u  ailleurs  la  fécondité  de  reiisemblc. 

On  doit  conclure,  avec  M.  Bertiilon,  que  c'est  le  rapport  S,^'  l^''i5.>5rï  de»  nais- 
sances vivantes  avec  les  seules  épouses  aux  âges  de  fécondité  (seules  aptet«  à  produin» 
ces  naissances)  qui  précise  avec  le  plus  de  rigueur  la  féœndité  effective  **% 

La  natalité  illégitime  (nioi-t-néî»  compris)  est  d'autant  plus  grande  mie  les  teinlfli 
vertes  de  la  carte  qui  la  figure  giaplnquement  sont  plus  foncées.  Ainsi  elle  est  à  «o 
'  maiimum  dans  les  départements  de  fa  Seine  et  du  Rhi^ne ,  du  Bas*Hbio  ;  encoi-e  trèspr»- 
nonce*?  dans  la  Gironde,  dans  les  Laudes,  dans  la  Seiue-Iuférieure ,  etc.;  elle  est  à  «» 
lainimnni  dans  les  Basses-Alpes ,  puis  daus  les  Hautes-Alpes,  dans  F Ule-et- Vilaine > 
Morbihan ,  etc. 

^>  M.  le  D^  Bertillon  a  cru  devoir  dislingiier  la  fécondité  effective  de  la  fécondité  en  ptisaitttt 
celle-là,  en  «li^iit  de  raplitude  physioîoj^que  en  puissance»  e»l  le  résultat  de  fait,  pliKf  oa  mw» 
VrtM/u  fkg  conditions  éconarniques.  C'eM  ainsi  que  ijo&  femmes  normnnde*,  originairerinni  ■ 
ïwoiides,  semblent  avoir  perdu  au  plus  haiil  point  leur  fécondité  sur  le  sol  trop  étroit  ilc  i* 
rrance;  mats  les  colons  normands  qui,  il  y  a  deui  siècle»,  ont  été  peupler  le  C«n«d*,  y  »*nt 
auvenu5  les  plus  nroJifiquea  des  hommes.  C*esl  que,  sur  ce  vaste  territoire,  il  y  a  de  lu  pl»f' 
pour  ionl  le  raoud**  et  tes  enfants  sont  une  richeise  dont  on  se  paye  le  pkîair. 
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Ce|iendaiit  cette  natalitë  peut  et  doit  éti^e  appréciée  par  deox  rapports  diiFëi-eati»  , 

r  L*un  résulte  de  la  comparaison  des  naissajices  hors  mariage  N  avec  les  femmes 
ijoo  marit^eiî  aiL\  âges  de  fiicoiidité,  soit  de  i5  u  ho  ans  P'i3..5o-  La  graiideor  relative 
Je  ce  rapport  N/l*'\ù..ho  est  fig-urée  par  i'iûteiiijiiiti  des  teintes  dn  fond* 

a*  L'autre  rapport  résulte  de  la  coni[Xïraisoii  des  naissances  hors  mariage  N  avec 
Tensemlile  des  oaissauces  N\  uiort-nës  coni[»ns  de  [)art  et  d'autre;  la  grandeur  relative 
de  ce  rapport  A/  N  est  fjgurt^e  par  les  teintes  des  disqu^^g, 

[  Ces  deux  modes  d'appri^ciation  donueot  souvent  des  r^uUats  assez  parallèles  et 
comparaliles.  surtout  [ïoui  les  diverses  parlies  d*un  m(*»iuD  pays.  Ainsi  Ton  peut  cons- 
tater tpreii  France  les  ieintes  du  fot»d  et  des  t/rvi/wc«,  iudicatrîc4?s  du  ratig  des  dt^paite- 
menU  rarigt's  par  ordre  croissant  de  ïmi  et  de  Pantre  rapport,  sont  le  plus  souvent 
identi((Ocs,  c'est  ce  cpu  arrive  jjour  les  di^'partenif'nts  di-ja  cit^s.  Cependant  déjà,  pour 
la  Seine- Inferieuie.  cette  idcTitite  n'est  pas  couijiîète;  la  teinte  pleine  diïdiatftw  accuse 
un  rang  plus  élevé  pour  la  fi'^^t^uence  des  naissances  illëgilimcs  que  pour  la  fécondité 
iH^gitinie  proprement  dite,  indiquée  |iar  la  teinte  poînlilfée  du  fond;  le  dkque  est 
encon?  plus  foncé  dans  le  Hatrt-liliîu,  le  Calvados,  rOrne,  les  Ctltes-du-Nortl,  ce  <pii 
signitle  que  les  ra[>porls  tîi^  fréjneuce  jV/N  que  figurent  les  dmitte»  assignent  no  rang 
plus  élevé  d'illémtimièé  que  le  r.qqiort  N/P't^,,io  de  |ïrol)aïïilitéde  naissances  illégilijnes. 
Autrement  dit  :  les  pays  cpti  ont  peu  de  naissances  générales,  ou  ceux  qui  comptent 
nu  nombreux  personnel  de  filles  de  i5  h  ho  ans,  ont,  par  cela  m*5me,  [ilus  de  chance 
que  les  rapports  NfS  grtindisseiit  et  simulent  par  les  teintes  des  dUifttûë  une  illégi- 
timité plus  marc]  née,  bien  ipie  les  feu  unes  non  rnai'iées  y  courent  moins  <le  risque 
d'un  accoucljejiiirit  illégitime.  De  ces  deux  causes  :  moins  de  naîssajices  légitimes, 

^  et  nombreuse  population  nubile  non  mariée,  c'est  la  première,  naissances  légitiraeSj 
ifui  fait  ressortir  (par  la  teiiite  plus  foncée  des  dUqueM)  riiïégitinùté  du  Calvados,  de 
l'Orne,  du  (lei-s;  taudis'que  c'est  le  grand  nombre  relatif  de  fdles  qui  fait  ce  ia[q*ort 
dillégitimité  plus  grand  dans  le  Ïlaui-Bhin  et  dans  la  Seine-InfeVieure.  C'est  rinnueucc 
contraire  (beaucoup  d'épouses)  qui  fait  plus  clair  le  disque  de  TOiso.  C^est  un  peu  la 
même  luiluence,  mais  plus  encore  la  puissante  natalité  légitime  du  Finistère,  qui  en 
éclaircit  aussi  son  disque. 

De  tout  c^la,  M  Beriillon  conclut  que^  au  point  de  vue  des  mœuri»,  c'est  surtout 
le  rapjKjrt  Ayr",5.,5o  des  naissances  illégitimes  A'  aui  femmes  non  mariées  de  i5  à 
5o  ans  (P",a,*5o)  qui  est  a  considérer. 

Etude  <if  la  odnsLUTH  oh  rappùii  de»  gi^ùêsesêê»  générale»  aux  grmmfisex  doubletf,  — 

f  D'  Berliïbn  a  montré  tpie  ce  rapport  de  proaucûon  des  grossesses  doubles  étJiit 

ord  sous  la  dépendance  de  ia  race  :  à  peine  de  9,5  à  10  par  1,000  en  Fi-ance,  il 

s'élève  k  tfj,5  en  Prusse  et  l\  i  h  on  plus  en  Suè<le;  il  parait  être  encore  de  i3  à  i»î 

,  dans  les  pays  slaves  *lont  on  a  les  rele\és  (Gallicie,  êîc.  ).  Les  combumiams  sexuelles  de 

ces  grossesses  ne  paraissent  pas  moins  se  rattacber  à  des  influences  ethnicpies  que  leur 

I  fréipience.  Ainsi,  sur  100  grossesses  doubles,  on  trouve  cbaque  année  en  France,  a 

[très  peu  près,  G5  couples  unif^xués,  et  en  Prusse  toujours  moins  de  63  (6a  à  63),  De 

là  l'intérêt  que  peut  pi-ésenler  cet  ordre  de  recbercbes  en  cbacun  de  nos  départements, 

.Malheureusement  le  relevé  et  la  publication  des  grossesses  doubles  n'ayant  comujencé 

IijuVn  1HS8,  nous  n'avons  pu  disposer  que  d'un  relevé  de  sei^e  années  [»our  un  fait 
lîémograjdiiqtte  cpû,  dans  beaucoup  de  départements,  ne  produit  pas  plus  de  00  à  60 
grossesses  doubles  (eu  moyenne  1 1 1  ),  Un  événement  oussi  peu  fréquent  exigerai!  une 
longue  période  d'observations  pour  en  calculer  une  moyenne  ne  s'éloignant  pas  trop  de 
la  moyenne  réelle.  Cependant  teîle  est  la  constance  de  ce  phénomène  que  le  u'  Beriillon 
a  lieu  de  penser  que,  pendant  les  seize  années  obsei-vées  (  1858-187*2),  les  ordres  de 
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fM|ueiicit  se  sont  ilêjk  iiiaa$iM||R.  ^^^^^'^^^^^  ^^  intluctices  ^MHÉK,^  ^^^ 
en  effet  que  fi?  sont  hê  (l(5narfêbKtil?du  NonI  et  df  TEî^l  »nii  manpieill,  |Jir  rinlcusilê 
[pitis  prarific  des  couleurs  Jn  fond»  rinJ1ue»ce  du  sang  gernîoiu  dnnl  œs  dr'paiiornfnls 
raoïU  lesplus  bifdlr»^^;  au  coolraire  iesdt5pftrtcment>  du  Sii'l  '  ^  ^  n» 

[  ilnVicjun,  Âont  rruinmiinhlis  par  le  moitifire  uuiiilire  de  '  Jf 

de|mrt«inent  de!»  Landes  offre  une  i-einarquable  evceptioii;  ou  '^  U  Bre- 

.iitf^e,  surlout  lo  Vendit,  I4»  Morbihan  et  le  Finist^*  oui  m     ,,  inooiicâe, 

mais  c«  5<>iit  les  deux  Sa  voies  qui  ront  ta  [dos  élevée  (ia.9  gixïîWH'^-ses  doubles  pir 
i»ooo  gmseesscs  ç^'nëroles),  tandis  que  In  Gimnde  Je  Lot-et-Garonne,  la  Charente  neù 
comptent  tpie  70.  Uon  est  d  aboni  imté  de  croire  h  un  cMain  rapport  cfitre  la  fécoudilé 
et  la  g;tîmeflite.  Sans  eonliî&ler  que  ce  rapport  existe,  il  est  loin  d'Mre  nécessaire,  wr 
b*vnicoup  dVvreplions  s'v  rencontrent,  telle  lu  f^ttrm*  qui,  sous  le  rapport  de  la  îkon- 
ditt^   occupe  le   83*  rang    (ûùh  nai^sance^  [j*  înmelles  ou  tS5  oaiâseocr^ 

vivantes  «nnr  i»ooo  c^pousiês  de  i5  à  5o  ans)  tt  ut  le  7'  sous  celui  de  b  gé- 

mellité avec  moins  de  7S  grossesses  doubles.  In  vérité  mont,  les  Arde4Mies  qui.  &011»  le   M 
rapport  de  la  natatit«^^,  occu|»€nt  seulement  le  îtf)*  rang  avec  157.0  oais&aïicê*  gi'nc-    ■ 
raies  pr  t«t»uo  <^pouse^  de  tS  à  So  ans,  ^e  place  au  76'  rang  par  sa  gétnellit^  afec 
î  i,iH  grossesses  doubles.  Dans  un  autre  cadrr,  la  Pru!iîie,  bien  plus  C^oade  que  li 
\  Suède,  compte  pourtant  moins  de  grossesses  doubles.  Il  y  a  là  encore  bien  îles  lucoQ* 
il  faut  savoir  aliendiv;  mais  les  rapporb  con&tanL^  munirent  qu'il  y  a  là  *l» 
ences  permanentes  u  dtrcouvrîr.  A  fortiori,  il  en  est  de  im^me  pour  l*s  conihtn^i- 
mm  scxuelle-i  de  ces  gi-o*!»esses.  Dans  les  cartes,  le  double  disijue  uni' 
rouge  [ïour  tille  et  fdle;  vert  et  vert  pour  garçon  et  garron)  manpie,  po\ 
\ei\vs  teintes,  les  départements  ou  ces  iumeaiu  de  même  sexe  se  rencontrent  le  |iitii 
sc»uve4it.  Ainsi,  sur  100  gïxissesses  doubles,  on  rencontre  plus  souvent  ija^ailletirs  deui  | 
filles  (  37  fois  pour  1 00  et  33,4  en  Franc*')^  dans  l'Aude,  dans  rHérault,  dans  la  liante-  ! 
Marne,  dans  la  Seine-et-Marne  et  dans  I Isère  (34  ii  35  fois  et  3 1,6  en  France),  CepoK  j 
danl,  inversement,  on  ne  rencontre  que  3o  fois  deux  «[arrons  dans  les  Vo*5j**s  H  3 1 
le  Cantal  et  dans  la  Haute-Garonne;  et  ^7  a  aS  lillcsdar 

dans  la  Meuse,  elc.  Mais  les  sexes  croisés  se  pro  plus  soun  <i 

(3i|,7  fois  sur  100  grossesses  doubles),  dans  le  Vauduse  (Sg^S)  et  ies  Hauies-Atp^^ 
(39  K  pour  3S  fois  en  France, 

Tsclionriloiï  a  dit  aussi,  non  sans  quelque  raison,  que  Taptitude  au\  gros!»iâ«Md^1 
doubla  «^tanl  berélitaire,  elle  devait  se  maintenir  davantage  dans  les  dé^iarl^oienU  «)iri 
fournissent  le  plus  de  jumeaux  vivants;  c'est  ce  que  tend  h  prouver,  avt'c  de  nombreo^^^ 
exceptions,  le  grand  dis4:|ue  brun  ou  noir  de  Tune  des  cartes,  di-  it 

foncés  que  ta  rnoriinalalité  des  jumeaux  y  est  [dus  marquée.  Ainsi  î' 
qui  ont  relûtivement  moins  de  jumeaux  mort^nës  (9  cl  10.7  paur  tuo  jumeaui,  i 
iieu  de  i3,a  en  France),  ont  aussi  plus  de  grossesses  doubles  (Cber,  1 1.47;  FiiJÎslt»re,^ 
1 1,36),  tandis  que  la  Gironde,  qui  a  ao,35  mort-nés,  ne  compte  que  6^7  grcta!«es«d] 
doubles.  Mais  le^  Landes  ont  près  de  ^  3  jumeaux  mort-ues  par  100  ei  out  pourtant  un 
gémelblé  un  peu  au-dessus  de  la  moyenne  (  10.27  ), 

A  cause  de  sa  nouveauté,  nous  avons  donné  un  f>eu  |»lus  de  dét^'iî 
grossessi»  doubles,  mais  la  période  de  seixe  ans,  trop  courte,  niuis 
Mtlides  conclusions,  si  ce  n^  celle-ci  ;  c'est  qu'il  }  a  là  ono  étude  fuH  imy 
|ïoiut  de  vue  ethnique. 


MortaUté.  —  Ijcs  cartes  île  France,  en  gris  et  ca  uuii,  . .  . -ij.j^à  .^ ...  «  .<«  »M^»rUJiii 
(MT  âge  ou  plutôt  par  groupe  d'âge. 

M.  Bertillon  n'a  pas  jugé  indispensable  de  pr^enler  la  carie  dû  tlîslfibutjon  di-  li 
mortalité ^éjtér<»/c  (sans  distinction  diW),  non  pas  qu'il  rejett**  abeolttmeat  ce  fip 


—  2rr!   — 

loi-sqtie  Ton  ntm  cnnnnît  pas  d'autre.  Mais  il  a  prou  vit  aiilf'iirâ  que  ce  rapport 
est  iifi  rémltHt  compkre  ri  ilu  wnnUre  dos  lîaissaoees  n^cessai renient  proilLidrîces  a\m 
grand  nombre  de  de^cès  et  de  rinteusité  de  la  ninrtalitc*  h  cliaqtic  à^e;  par  suite,  co 
rapport  de  lïiorlalile  gent^rale  est  une  mt'diocrc  raesure  des  foudilions  sanitaires  d\mc 
populoliun.  Au  roniraiiv,  ces  conditions  sont  exaclcraenl  apprt^ciees  par  la  mortalité*  a 
cha<pïe(jronpp  d'ilgc;  cm  [teut  m^uie,  lorsqu'il  s'agit  decolîectivîldsrïaliirellf;^.  jr*  veuxdii*e 
peu  ou  pas  nïudîfieca  |mr  des  rnonvejneïîls  nii|j't"atoii'es  (et  c'eiit  Je  cas*  de  la  population 
irançaise  ) ,  (in  peul^  dis-je,  se  coiiten  ter  d'à  util  ynu*  la  mortalité  par  grands  |Trotjppsdiige*i. 
C'est  poucquoi  il  a  det'irnjiné  la  mortaîil«i  seulement  en  six  groupes  d^\ges  :  dt;  o  à  i  an, 

ti  a  5  ans.  di*  5  à  iî>  i\m,  de  ûo  à  ho  ans, de  ^o  a  60  atîs,  et  au  delà  de  Oo  ans, 
l^our  nppn'cier  îa  morîaiiU'  en  cîiaciin  de  ces  %es.  M,  Berlilfon  a  simplenieut  com- 
r^  les  ddcès  moyeus  annuels  de  chaqtie  groupe  fliige,  survenus  dans  la  përiode  1 856- 
1865,  à  la  poptilalion  des  mêmes  âges  (déteriuîaée  par  la  moyenne  des  tn>is  dënoni- 

remenls  i8r>è,  1861.  iSfiG)  ([ui  les  oui  fournis. 
Cepfiidant.  pour  la  première  année  de  la  vie  (carte  n*  1^^),  il  a  déleriiiiné  avec 
plus  ue  ri|;ueur  cette  mortalité  en  comparant  les  din^ès  fuoyeus  annuels  de  o  h  t  an  ou\ 
naissances  vivaiites  de  Tanm^e  moyenne.  <Ie  rapport,  plus  [u'ecis,  luerite  alors  le  nom 
de  prùbabilitr  de  mort  ou  dîme  mordmire. 

Carie  h*  i3,  Proimhiiité  d^  mort  de  îa  première  aftme  de  la  vie,  —  A  la  prenuère 
inspection  on  est  frappe  du  grou[)emoul  singulier  des  di^parlements  h  forte  mortalité 
enfautinet  et  de  la  régularité  avec  laquelle  ils  se  groupent  autour  du  départemeut  de  la 
S<Mne  dont  la  mortalité  du  premier  âge  est  inconnue  (de  ïa  \,  fx  majuscule  quon  y  n 
insère,  ainsi  que  pour  le  deparietnent  du  lUitVie),  ve  qui  peut  paraître  singulier,  mais 
C4?  qui  n^ïilte  de  Tiisûge  si  rf^paudn  en  notre  pays  des  nourrines  mercenaïres,  qui  eui- 
mèueut  cliaipie  anut'e  plus  de  ao,ooo  enfants  nés  à  Paris,  dont  les  nombreux  décès  m- 
^ritfe  clans  les  conunun<^  où  ils  succombent  vont  comme  indûment  aggraver  la  morlalîti^ 
de*  enfants  des  départements  drconvoisins  et  dégrever  artili^iellement  celle  du  di^par- 
(emeut  île  la  S^une.  C'est  cette  funeste  influence  de  la  nourrice  mereenaire  quî^/jf/wr 
une  partie,  est  aussi  la  cause  de  îa  forte  mortalité  des  départements  alpins  et  de  ceux  de 
la  portion  du  bassin  du  Hbône,  qui  sépare  Lyon  île  Marseille,  et  reçoivent  les  nour- 
ri^isonô  de  ces  deux  grandes  cites.  Opendant  le  climat  violent  de  ïa  Provence  a  ausgi 
une  grande  part  dans  cette  morîaîiti*  aggravée,  ainsi  qu'il  apparaît  à  Tâge  suivant,  1  h 

r"  ans;  dans  cette  carte ^  en  etfet ,  se  «lessine  une  autre  distribution ,  toute  sjKkiale  h  cet  Age. 
Carte  tt"  lù.  MortuHtv  dû  j  à  3  tin^.  —  Toute  la  bande  des  département5  riverains 
de  la  mer  M<'diterranni5e  et,  derrière  piîx,  ime  secomie  hande  des  départements  adja- 
c»*nts  aux  précédents  sont  teirdées  d'un  noir  intense  rjui  dénote  leur  extrême  nocuité 
puur  cette  époque  de  la  vie.  Les  colonnes  verticales  à  gancLie  du  tableau  niontrent,  par 
jes  difFéreru!es  de  leur  baufeur  respective,  combien  est  considérable,  h  cet  âge,  l'écart 
entre  les  mortalités  minimum  et  nunimuuKde  telle  sorte  que  le  danger  des  morts  des 
di^parlements  les  plus  mal  partagés  est  îe  iripk  de  celui  des  déparlcmeuls  tes  plus  favo- 
ri st^sî  Ainsi,  dans  la  Haute- Ma  me,  Ihidre- et- Loire.  fOrne,  TAube.  la  Sa  ri  lie,  la  mor- 
lalitfi  annuelle  ne  dépasse  guère  ^20  h  tjt  pour  1,000  enfants  de  1  à  5  ans,  alors  qu'elle 
nUeint  el  déliasse  (io  II  70  dans  les  départements  alpins,  les  Bouches- du-Hhône^  le 
(lord,  et  77  dans  les  Pyrénées-Orientidesl  A  aucun  outre  âge  ces  difféix^uc^s  ne  sont 

(w^si  prononcées. 
Panni  les  tableaux  qui  nous  oui  été  adressés  [^ar  le  Bureau  centrol  de  slatislique  de 
la  Suède,  il  en  est  un  qui,  par  son  originalité  el  par  les  déductions  exlrômemenl  inté- 
^fessantes  qu'il  fournit,  mente  de  vous^lre  tout  particulièremenl  signalé. 
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Ce  lahteau  permet  d'i 


1  anDoncer  à  ravaoce  sî  les  naïa&ances  seront  en  petit  nombre  ou 
en  abondance,  à  une  qio^jite  âoimèe  dans  ï  avenir,  h  nioinB,  bien  entendu  ,  qu'une  ea- 
tas(roplie  (|nelconque  vifiine  jeter  la  perlurbiilion  dans  iâ  vie  de  la  iialion;  il  montre 
ëgalemeni  que  non  seulement  ces  calamités  |juljiii|iies  empêchent  ni  o  me  n  ta  ne  ment  la 
population  de  s'accroître  et  de  prosp<^rei',  mnîs  aussi  que  les  conséquences  s  en  font 
sentir  au  poijit  de  v  eie  demograptiique ,  Ijten  longtemps  après  que  les  troubles  écono- 
miques ont  cesse  d*étiv?  sensibles. 

f^  Sut'^de  a  le  rare  privilège  de  posséder  un  ëtat  civil  depuis  pi*ès  de  deux  cents 
ànn  et  d'avoir  des  recensements  de  la  population,  par  âge,  depuis  lyBi. 

C'est  h  Taide  de  ces  ]>rf?cieux  documents  c[ue  notre  cljer  doyen,  le  savant  docteur 
Berg,  directeur  du  Bureau  de  statistiipie  de  la  Suède,  a  iF^acë  le  grapliiquede  la  ques- 
tiort  dont  le  tableau  mimej*ique  qui  |U"éeède'^^  rt^sume  loute  l'économie* 

Vu  exemple  cepcudaril  fera  mieux  comprendre.  Prenons  pour  type  la  période  lyt^Ô- 
i8où.  Le  nontbre  des  naissances  survenues  à  celle  ëporjue  a  éh*  moins  élevé  que  pen- 
dant les  années  précétlfintes,  à  cautie  d'ime  guerre  que  la  Suède  soutenait  alors  contre 
la  fUissie,  Il  en  est  réî^ullé  tout  naturellement  que  le  nombre  des  enfants  de  moins  dp 
5  ans,  dénoncés  par  le  recensement  de  iHoo,  a  été  é*jalomeïit  moins  considérable  que 
brs  des  ^eeenH^^tI)pnts  précédeutis. 

Au  recensement  de  iï*i«i ,  on  a  trouvé,  pour  la  même  raison,  [>eu  dVnfantsâgés  de 
S  à  lo  ans;  df^  mt^me,  en  iBifi ,  on  a  ti^ouvé  peu  dVnfanIs  de  î  o  à  i5  ans,  el  alosi 
de  suite;  celle  génération,  née  de  t7fj5-i8oo,  contmue,  dans  la  suite  des  âges,  k  être 
relativement  peu  nombiTuse. 

tie  quejf  viens  de  dire  de  cette  génération  sacrifiée,  il  faul  le  répéter  pour  celles 
des  périodes  de  i8oo  à  i8io,  car  la  guern^  a  été  fort  longue,  et  pendant  quinze  ans 
elle  a  lourdement  pes*1  sur  ïa  population  suédoise  et  a  i*estreint  le  nombre  de  ses  nais- 
sances. Après  i8io,  au  contraire,  «n  jusqu'en  iBqS,  te  nombre  des  naissances  aug- 
mente régulièrement. 

RepoHons-nous  maintenant  au  moïiient  où  les  enfants  nés  pendant  celte  période 
malheureuse  i7(}5-i8io   ont  atteint  l'âge  de  la  reproduction,  c'est-à-dire  Vàge  de 

k3o  ans;  ce  sera  en  i8a5-i84o.  Élanl  peu  nombreux,  ils  ont  eu  peu  d^enfants,  et,  en 
ftffet,  racci-oissement  régulier  que  nous  avions  constaté  dans  le  nombre  de  naissances 
»*arréle  brusquemerjt  h  celte  époque  et  hni  pface  a  une  diminution  notable.  De  même, 
après  iShiK  le  nombre  des  adultes  augmentant,  te  nombre  des  naissances  augmente 
aussi  et  reprend  son  accroissement  normal. 

Mais  ce  nest  pas  tout  :  suivoiïs  en  efl'el  les  enfants  nés  pendant  cette  période  i8*ï5- 
i84n,  fis  sont  peu  nombreux,  donc  ceux  qui  survivront  dans  les  recensements  suivants 
seront  peu  nombreux  aussi.  Su  îvons-ies  jusqua  Y  âge  de  la  reproduction,  h  3o  ans, 
c'est-à-dire  en  1855-1870;  nous  Irouvt^rons  qu'encore  à  cette  époque  ils  sont  moins 
nombreux  que  ne  Tétaient  les  adultes  de  même  âge  aux  recensements  précédents* 
(Ju'en  ïV^siilte-t-irMJVsl  que  les  naissances  sont  aussi  moins  nombreuses,  et, en  effet, 
(  ligne  qui  les  représenti*  dans  le  tableau  de  M*  Berg  subit  pendant  cette  période,  pt  sur- 
E>ut  en  i$ÛQ-iSûb ,  un  déclin  très  prononcé  quoiqu'un  peu  moins  marqué  peut-être 
3*en  î8fïô-i8'io. 

Certes,  si  quelqu'un  eût  avancé  que  c'était  à  cause  d'une  guerre  datant  d  un  demi- 
kle  et  depuis  longtemps  oubliée  que  les  naissances  ont  diminué  en  Suède  en  i8f>o- 
^t865,  personne  n^eut  ajouté  foi  h  une  asserlion  aussi  imprévue.  C'est  pourtant  ce  qui 
rësulle  avec  évidence  du  tableau  que  nous  avons  brièvement  analysé, 

La  logique  des  faiUset  leur  parfaite  régularité  permettent  d'albrmer  avec  assurance 
ne  le  nombre  des  naissances,  qui  s'était  déjà  relevé  depuis  1870,  continuei^a,  h  moins 


JJÏ  Voir  le  tableau  ci-contre,  p,  a6«.! 
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I«  GROUPE. 

2*  GROCPB. 

3-  GROUPE. 

4*  GROUPE.          1 

Ui. 

POrOLATIOH. 

.ACK. 

POrOLATIOH. 

Aci. 

POrOLATIOSI. 

ICK. 

rOPULATIOM. 

0-1  «n 

S0.89S 

35-26  ans  . . . 

16,89/1 

50-51  ans  . . . 

9.754 

75-76  ans  . . . 

1,011 

1-9  ans 

fl6,o3« 

26-27  ans  . . . 

i6,ia3 

51-52  ans  . . . 

9.A69 

76-77  ans  . . . 

i.8o5 

2-3  ans  

«3.471 

27-28  ans  . . . 

15^56 

52-53  ans  . . . 

9.177 

77-78  ans  . . . 

1,595 

3-4  ans  

««.317 

29-29  ans  . . . 

15,593 

53-54  ans  . . . 

8,886 

78-79  ans  . . . 

..391 

A-5  ant  

•1,590 

29-30  ans  . . . 

15.334 

54-55  ans  . . . 

8.594 

79-80  ans  . . . 
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5-6  ani 
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55-56  ans  . . . 
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80-81  ans... 
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e-7aD* 
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31-32  ans... 
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81-82  ans  . . . 
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7-8  ans 
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33.33  ans  . . . 

14,6.7 

57-58  ans  . . . 

7.641 

82-83  ans  . . . 
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8-9  ans  

•0,159 

33-34  ans... 

.4,897 

58-59  ani... 

7,810 

83-84  ans  . . . 

566 

9-10an9.... 

90,067 

84-36  ans  . . . 

i4.i6S 

59-60  ans  . . . 

6.997 

84-85  ans  . . . 

453 

10-11  ans... 

19  916 

35-36  ans  . . . 

13,917 

60-61  ans... 

6.667 

85-86  ans  . . . 

36i 

11-13  ans... 

i9-7«« 

36-37  ans  . . . 

13.656 

61-63  ans  . . . 

6.919 

86-87  ans... 

i85 

13-13  ans... 

19,599 

37-38  ans... 

18.391 

62-63  ans  . . . 

5,991 

87-88  ans  . . . 

911 

13-14  ans... 

i9,4a6 

38-39  ans  . . . 

i3,it7 

63-64  ans  . . . 

5,654 
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169 
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5,3 16 
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15-16  ans... 
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4,986 

90-91  ans  . . . 

99 

16-17  ans... 

1 8,855 

41-42  ans... 

ii,3ii 

66-67  ans  . . . 

4,659 

91-92  ans  . . . 

78 

17-18  ans... 

i8,644 

42-43  ans  . . . 

ii,o3i 

67-68  ans  . . . 

4,333 

92-93  ans  . . . 

59 

18-19  ans  . . . 

i8,4i6 

43^4  ans... 

11,75. 

68-69  ans... 

4,006 

93-94  ans  . . . 

44 

19-20  ans... 

l8,9ÛO 

44-45  ans  . . . 
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69-70  ans  . . . 

3,679 

94-95  ans  . . . 

3i 

30-31  ans  . . . 

17.934 

45-46  ans  . . . 

ii,i83 

70-71  ans  . . . 

3,349 

95-96  ans  . . . 

i3 
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46-47  ans  . . . 
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3.095 
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•7 
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•  ,764 
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11 
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16,997 

48-49  ans  . . . 

io.3aa 

73-74  ans  . . . 

1,507 

98-99  ans  . . . 

6 

24-35  ans  . . . 

TOTit 

i6,685 

49-50  ans  . . . 
Total 

10,087 

74-75  ans  . . . 

TOTAI 

i,i56 

99-100  ans  . . 
Total 

3 

5o4,7oo 

331,571 

149.613 

i3,ii3 
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S 
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IL  Dans  une  autre  carte,  nous  pouvons  étudier  la  densité  de  la  nopulation  au  3t  d^ 
cejubre  1871,  nhidiée  dans  clia^jm^  aiTondissenienl  du  royaume.  Nous  y  voyous,  gr^cé 
à  une  gradation  [yarlaitt!  euh*o  les  teiiites  qui  distiu jouent  \l's  six  catégories  les  unes  des 
auLi'eî»,  que  c  est  surtout  dans  în  llaute-Uaiie  qiio  l'on  rencontre  la  plus  grande  densité. 
L*arrondissement  de  Nuples  est  le  seul,  djins  lapnrtîe  in*^rîdtonale  du  pays,  qui  atteigne 
le  maximum  de  densilt*. 

in.  L'n  troisième  tableau  nous  représente  la  dîme  mortuaire  ou  plus  exactement  le  lauv 
fie  la  mortaliti^  par  iige,  calculé  d'aprrs  trois  ni<5tbodes  diffi^rentes.  Pour  les  cinf[  pre- 
mières ann^e^  de  \ie,  ou  a  établi  le  calcul  d'une  manière  directe,  en  dëduisani  succes- 
sivement les  morts  entre  0-1  an  du  nombre  des  nnissances;  ensuite  en  déduisant  de 
ce  premier  résidu  les  mortes  entre  1  îi  ans  qui  ont  eu  lien  dnns  Tannée  siuvajile;  du 
Mcond  résidu  les  morts  entre  2-3  ans,  et  ainsi  de  suite,  jns^ju'au  nombre  des  morts  de 
h  h  &  ans  accomplis.  A  partir  de  5  ans  et  jusqu'à  60  ans  révolus,  on  s'est  borné  à  com- 
orer  le  cbiffre  des  morts  a  celui  des  vivants  par  groupées  quinquennaux  û'àgf.  De 

ans  en  sus,  et  toujours  pour  groupées  de  cinq  années  d^âge*  on  a  comparé  le  nombre 
morts  à  celui  des  vivants,  accru  de  la  moitié  des  morts  de  la  même  ciass<?,  pour 
«nlî^rtiii'*',  dans  la  mesure  du  [iossible^  aux  exigences  (îe  la  tbéorie. 

On  a  omis  d'introduire  cette  correction  pour  la  plus  grande  partie  de  Fëcbelîe  des 
Ages,  savoir  potïr  la  ^ér\e  de  5  à  Go  ans,  parce  que  cela  aurait  occasionné  un  Iiavail 
énorme  (en  voulant  établir  le  calcul  séparément  pour  cliaque  région)  sans  une  nlililé 
correspondante.  En  elTet.  tant  que  le  quotient  de  mortalité  resite  contenu  dans  les  limites 
de  -î  à  3  t/-2  p,  0/0,  les  didérences  des  résultats  exprimées  dans  nos  tableaux  {jrapbiqm^s 
«ont  presque  inappr'éciables;  elles  deviennent,  au  contraire,  assez  sensibles,  quand  la 
fmirtalitt?  s'aggrave,  justement  a  partir  dVnviron  60  ans. 

lyç^s  fhilTres  annnels  des  morts  pour  ces  calculs  sont  basés  sur  le  mouvement  de  la 
popidation  de  ïa  période  iBya-iSytV. 

On  est  arrivé  ainsi  aux  cbilîrejs  suivants  ^'*  : 

IV.  Le  mouvement  de  Fétat  civil  est  étudié  daus  un  quatrième  tableau,  pendant  la  pé- 
riple 1873-1876  et  avec  indication: 

n.  Des  célibataires  et  veufs  par  sexe  de  18  à  5o  ans; 

tj.  Des  nmriés  par  sexe  et  par  i^ge  ; 

c.  Des  nés  par  sexe,  avec  distinction  des  nés  illégitimes; 

//.  Des  mariages  selon  les  combinaisons  de  Télat  civil  des  époux. 

V.  Plui.reurs  tableaux  ont  élé  consacrés  h  h  i*c présentât! on  gropbique  des  résnitats 
fournia  par  les  commissions  de  recrnlement  L'enquête  statistique  porte  sur  trois  années 
[K?ndaut  lesqueilès  583vOoo  individus  environ  ont  été  niesmés. 

La  taille  est  donnée  en  centimètr'es  et  les  oixlouné?s  représentent  les  individus  de  dif- 
férentes tailles  comparés  à  un  total  de  1,000.  La  courbe,  qui  exprime  la  moyenne  du 
royaume,  a  tout  d'abord  été  tracée  en  couleur  ronge,  puis  les  couj'bes  des  dilTéi^ntr^s 
régions  ont  été  tracées  en  noir*  en  ayant  soin  d'indiquer,  à  c6té  de  chacune  d  elles,  fu 
courbe  moyenne  du  royaume  a  lin  de  faciliter  les  comparaisons. 

irToutejs  ces  courbes,  nous  dit  \L  le  professeur  Bodio,  se  montrent  presipe  syuié- 
tnVpies,  si  Ton  considère  les  tailles  les  plus  petites  et  les  plus  élevées  |iar  rapport  h  la 
taille  moyenne.  Mais  si  elles  se  rapprochent  toutes  de  la  ligm'e  que  présente  la  courbe 
biuomiuale,  appelée  aussi  courbe  de  probabilité  ou  des  errems accidentelles ,  il  tant  re- 
morquer que  le  mouveuient  ascensionnet  des  petites  tailles  aux  tailles  médiocres  est  pins 

rbî^Htl,  p.    -lOS-atHJ. 
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r  DECEDES  AOX  AGES  SUIVANTS.- 
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lent .  tanriis  que  le  moavemeot  desci-odaot  dans  la  grandeur  des  ordoonëes  est  bm 
|>ius  rapide  et  s  aoceotiie  davantage  des  tailles  médiocres  aux  tailles  plus  éierées.  Od  a 
remarqoé.  en  oatre.  ceiiaioes  anomalies,  qui  sont  communes  à  toutes  ces  cooi1k$.y 

Il  y  a  des  maximums  rebtifs,  nous  dirons  phil^  des  pointes,  dans  les  figores.  an 
niveau  des  mesures  qui  sont  exprimées  par  des  nombres  se  terminant  par  léro.  oa  par 
dnq,  ce  qui  prouve  que  les  mesures  ont  été  prises  quelque  peu  grossiêreoieat  Lorsqo'oo 
approdie  des  chiffines  ronds,  on  trouve  que  le  nombre  des  inoividns  mesurés  est  pln< 
grand  que  dans  les  degrés  qui  les  précèdent  ou  les  suivent  immédiatonent  :  des  kH5  il 
est  évident  que  les  cbiflres  donnés  par  lesooaseâs  de  recmtenient ,  réaiik  aux  individus 
dont  la  taille  arrive  k  i  *.65 .  ont  été  artificieilenient  angmeni^  aux.  dépens  des  diiflires 
qui  auraient  du  correspondre  aux  tailles  de  i  *.ùh  ou  de  i  mètre  et  près  de  66  ceo- 
timèires. 

On  voit  dans  le  premier  tableau  les  courbes  des  provinces,  dont  les  taSles  sont  fsï 
général  médiocres,  comme  le  Piémont,  la  Ligurie.  la  Lombardie;  ees  courbes  se  rap- 
prochent sensiblement  et  coïncident  presqnie  exactement  avec  la  taiBe  moyenne  do 
royaume.  Le  deuxième  nous  donne  les  counws  des  provinces  qui  présentent  la  propor- 
tion la  plus  forte  des  hommes  à  haute  taille;  telles  sont  la  Vénétie  et  la  Toscane.  Od 
trouve  dans  le  troisième  la  courbe  des  provinces  ou  riions,  on  le  nombre  des  petit» 
tailles  est  le  phis  élevé.  Ainsi  on  voit,  aussi  bien  pour  la  Vénétie  que  pour  la  Toscane. 

rtout  le  système  de  b  courbe  se  déplace  à  droite  de  la  courbe  moyenne  du  royaaoïe, 
Mé  des  tailles  t^ées:  tandis  qu'au  contraire,  par  rapport  à  la  Sardaigne.  tout  le 
système  <e  déplace  à  gauche,  «lu  c6té  des  tailkes  les  plus  faibles. 

A  cAté  des  courbes,  on  a  exprime,  ea  diifires.  la  taâle  moyeaac  des  recrueset  la  taifle 
■ârfiaf  dans  diaque  région,  ainsi  que  dans  le  royaume.  Cette  expresëion  de  taiik  wtt- 
A'—f.  employée  pour  b  première  foi<  par  Gmrnot.  signifie  b  hauteur  qu'on  suppose 
partager  le  nc-mbre  total  des  individus  mesurés  en  deux  parties  égales  et  symétriques; 
do  pour  too  des  iodividus  ou  n'atteignent  p^.  on  arrivent  à  peine  à  celte  mesure,  tandi» 
que  les  autres  So  b  dépassent.  En  d'antres  lennes,  c'est  b  taille  b  plus  probable 
^  laquelle  on  peut  arrirpr  «bn^  noire  pa\s  à  Tâge  tle  tïo  à  ^i  aos.  Il  n'est  pas  besm 
d'eipli«|r.r?r  et  «fiiV-Q  apr^rlvr  :a  la^x-^riae  flmj.---?.  anlhiij^th|u«^  :  c>*l  le  noniLn^  «p'oc 
obti*?fit  ^n  aii«iit:->QLa^:  :-^  îjit:-?^  •!-  î':«f  :«?s  !!i-i.\>ius  n>*sun?s.  et  ea  «ii\l<âut  cf  toul 
pari»?  r^>èt»e  ric:..t-rv.  ..:  .l-i  ^.-i  l>:  -li  :  ^iir-?  îrrme>.  •••^;  la  taîije  «pi  aiirai^ol  à  <*( 
i^  :  •-'i  :e-  ::.«:.\.  :..?.  -i  :  ^^  rrU-.  i:  iv  _•  L.r...-  <<-:.ir^.  Si  i^  .^.urîi--  lie  ia  taili-,  i"^^.'.*: 
q*.i -:v  p*>ii::r '.îes  i-rr^^:-..  c-?  :r<  iii*.  ."•  -r-'-'-iii;  r\cHr:rrL:«?iit  ave*:îa  ct»arL»o  th»-^in<]ue. 
c r<'.-.t-«::>  >:  ►  -  r.^-i:  \^-rU::rr:.-'.r.  ^)..>"L'.  rie.  :.^  :aL:>  iiK'\«riiiie  >  id^uùtitrrdil  â\'\ 
Is  tjr.ir  L„rHi:;:.-.  D.i:->  :.*  ;  -j^::-:  :-  -^c:-?  :':izy>-.'^.:^>^  a  ::ej  i»rv<<pi«?  i«>ujours  malgrv  î^^* 
<?cart>   }•/.  ;:i  .>:..*.'•;>  -;   >•  ..»  >   ..-i*^  :i—  r.r'^r:  ri  *y:-^-^  •[^;»^  :  vriservi^lK^n  nons f'-urmî. 

L«*  '.•r-::-'  '.  *><  :..:..;-  *-i- -j  :\  ç^i:  :.  rrs  r^:  r-:j::  h  O'UrU^  «le  la  taille  «ir^ 
r*^:r.w>  »>■.:.•  :■  ..  -  r  .j-.:_:r:  :  ;.  ;  '.r>--  v-  ra— l*  .-r  •!  ;  r-rx^aiii^.  i«?^  m»-iiiar»^  de U 
\<!^£i-;>:  -î  :►  \i  N*r'..i.r--.  -^  --  :z.  '.'^  t-r\:\  •^-t'-r  .^  :: -i.:ucr -ies  troi>  me* lianes.  !•> 
h-n::ifs  r.::.  ;•»:  -ir;«rt  .•  i  u  f .  -^zZ-m^r:  ^  rry:-:::-  .ie<  iD»ii\>ins  iiks.ihvs  «lair 
fc?s  r-^*)  >  ju\  ri"  >  :  >  .î  i-ri  -tj:-  :::.  *£-  ^  v  ir  :  -•  ~^:  -rr  f.:-?::  r3pr.r»>rb»^e>  l'iin^  de  raolre 
arM:'j.:::r<  v^  :.i  /»:,  .1.  ..^.  ..:.  -.  ,^  _.:  :.-^  .;-:^  ►=<  •-i..-^  T>:^i:«:vT¥<  s»>Di  d»?  beaucoup  lr^> 
p*.".>  :•  r.iro:\:f*r>.  :j.>i-i    :  ir  .«e^  :.».»  T\:r*:îi:ei.  i^^  za-iis  et  hs  ^auts.  reprtseoleul 

Ws  r\>"C'tIv  •!!;>« 

^î-   Ir.  >;.v>r  :  :,rr.v\t  .  .-•::;>   e?  .•»:££•:: :Ci>  if    s  mr-ruiii^  et  «ie  la  DalaliWdau> 

*a.  :-,:-  \:  n  1  5,^.. :-  ,  ..  .  ,.  i  -.  -^,  .j  :ac>  i'aroée  «Iv  U^re  compr?^' 
a^>^r  c\h>f  oei^  jLTïa*;^  *  ^  j-iv^-L^î^  iwirt^  Lui>  ir  i  iuir«pe. 
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Lot éUlliS  moyens  de  morlattté  |K)ui*  chaque  division  onl  élé  déduits  de  la  somme 
des  déeès pendaDt  le^^  trois  annëes  1876,  1876,  1876,  compara  à  la  force  numérique 
moyenne  de»  divisions  militain*ii  pendant  la  tnémt* périotle.  Toutefois,  chactine  des  deux 
pallies ,  dont  se  composent  les  division!}  militaires  de  Home  et  de  Messine  (  territoire 
pëninsdaire).  ont  éié  considérées  ici  comme  des  régions  distinctes. 

Le  royaume  iltàlie  a  élé  ainsi  ilivisd  en  18  régions  railitair-es. 

La  mortalité  moyeane  annuelle  de  chaque  région,  pendant  la  [période  de  16'} 'i  a 
1 876,  est  donnée  par  tes  chiITres  suivants  ; 

tHviiioQa  ariliturai.  par  i.ooo  dr  la  ibret 

Tiirio, .,.,,......., , *  la  06 

Alexandrie * . , 10  1 3 

MiUo. Il  09 

Vérone, , 11  43 

PadoQ?. , 1  &  !io 

Bologne * . . , .  i  3  6i 

Gène» , •  3  af) 

Florence 1  .'*  m 

Pérouse  { Urobria)  * , . 1  5  ^5 

1»^             i  Province  du  L^tiutn , 11  (jît 

^"**           I  Ile  de  .Sardaigne. -  11  06 

Chieti  (Abfuiîi  ) . i3  oft 

Bin  (Paille) ,..,,, 10  96 

Naples * *  11  kh 

Saferme , i  j  q8 

y                  [  Rf^ijioii  Cajabr^tise  * .  .  ♦ * 10  80 

'  *  (  llégion  Sicilienûe 8  18 

Palerme g  86 

Moycnnfl  générale., , .  .  , la  o3 


peut  donc  distribuer  la  mortalité  compleiivc  de  la  population  militaire  en  Italie 
en  iroîs  grandes  région î*  geograpLiquci* ,  c  est-a-dii'e  : 

tf.   Italie  centrale,  Emilie  et  Vènehé;  région  du  maumum  de  mortalité: 
b,  Italie  septentrionale  et  tic  de  Sai-daîgne;  région  de  la  mortalité  moyeime; 
r*  Italie  méridionale  et  Sicile  surtont;  région  du  minimum  de  moitalité. 

La  niorlalilé  plus  forte,  que  Ion  constate  dans  11  ta  lie  centrale,  s'expliqu'  par  le  lait 
que  f es  maladies  de  poitrine  y  sont  plus  fréquentes  qu'ailleurs:  elles  entiLtit  pour  le 
Bp*j  p.  0/0  à  constituer  la  mortalité  générale  deraniiée.  Ces  maladieïî  trouvrnt  leur  étio- 
^bgie  dans  les  variations  atmosphériques  très  fpkpientes  et  tr^!^s  acxîentuées  €n  cette  ré- 
gion dans  presqiie  toutes  les  saisons. 

^1^  grande  rnorlaîilé  de  la  division  de  Pndoue  trouve  son  explication  dans  la  fréquence 
e  la  iièvre  typhoïde,  qui  prt*sente  son  uiaxiuiuut  dnn^  celte  région. 
La  division  de  Pérouse,  dans  les  années  de  nos  observations ,  a  son ITert  des  épidémies 
de  rougeoie. 

La  division  dWlexonilrie.  qui  ne  trouve  dans  lescoudilions  meil!eni*es  de  santé  par 
rap[K>rt  aux  autres  divisiotts  tle  la  Ilaute-llalie.  rloit.  |»rohablenient,  cette  coalition  sa- 
tisfaisante aux  régiments  d'élite  (génie  et  artillerie),  qui  font  partie  de  ses  gamisonj^. 
A  propos  de  la  division  de  Naples  il  n*est  pas^  peut-être^  inutile  d'observer  que  sa 
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uiortalité  devrail  être  moindre  8*il  n'y  avait  dans  ses  garnisons   le  corps  des  io\alides 
de  Farmëe,  dont  ia  dtuie  mortuaire  est  bien  plus  forte  que  dans  les  autres  troupes.  , 

Au  t>as  du  même  tableau  on  peut  faire  la  même  étude  pour  les  armées  des  neuf  Etats 
suivants  :  France,  Italie,  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Prusse,  Russie,  Belgique  et 
Portugal. 

II  résulte  de  cette  étude  comparative  que  : 

r  Les  plus  hauts  taux  de  mortalités  pour  les  années  postérieures  à  i86a  ont  êé  : 

a.  Dans  le  corps  français  à  Rome,  en  1868,  pour  une  épidémie  de  fièvres 
typhoïdes; 

b.  Dans  Tarmée  belge,  en  1866,  pour  Fépidéinie  de  choléra; 

c.  Dans  Tarmée  italienne,  en  1867.  pour  la  même  épidémie; 

d.  Dans  Tannée  autrichienne,  en  1878,  pour  le  chômera  aussi. 

•j*  Lp  miniMum  de  mortalité  est  donné,  à  partir  de  la  plus  faible  : 

rt.   Par  les  Prussiens; 

b.  Par  les  Anglais  (dans  le  Rovaume-Uni); 

f.  Par  les  Français  1  à  rintérieur). 

[jcs  armées  de  la  Belgique  et  de  T Autriche,  et  même  celles  de  la  Russie  avant  la 
•guerre,  ont  bien  vu  faiblir  leur  mortalité  pendant  les  dernières  années. 

L*anuée  italieime  a  également  présenté  une  diminution  soisibie  dans  le  taux  de  :» 
mortalité  pendant  Tannée  1876. 

IV. 

I..es  notes  et  diagrammes  envoyés  par  le  IX  E.  Janssens,  inspecteur  en  chef  du  ser- 
vice de  santé  de  la  \ille  de  Bruielles,  peuvent  se  classer  en  deux  séries  :  la  preoiière 
embrasse  les  travaux  relatifs  à  la  slatisliqiie  démogrnphique;  la  seconde,  ceux  qui  on( 
jHHir  objet  la  statistique  sanitaire  ou  nK^iicale. 

l  nt*  partie  de  ce<  diajTramm»>  ont  été  exécutés  au  uioyen  «les  procédés  ijénéraleiDenl 
on  usa*;»'  >\>tô:i.o  des  onl«vuit^es  ju\l«-»p-*s*^?s  et  système  des  hachures  ^  tandis  que 
d'au!r^>i.  ou  ass^/  grand  n.Muhr»v  «-nt  !"•  umi  à  l'auteur  Tocoasiou  d'appliquer  des  pro- 
oo\lt-s  do  li.^uration  qui  lui  sont  parti  *n!i»»rs.  Nvus  u'^ns  ôlondrons  plus  Icnguenicijt  sur 
lt»s  iniJo\at:ons  dont  lî  sag^it.  on  l'vifs.int  on  n^nw  ios  principaux  tableaux  staûstique- 
ipîi  n.ni>  S4.Hit  p.îrY-::i;>  do  t)n;\'^:'o>. 


l.  St 


%T!STl«}rE   l«tllt>;R%PBI«HE. 


i.or;t>  ;i  cliquai:,  h  doii>iU  do  i«>  |«opuV«liou  1S7  i-,  mise  en  r^cird,  dans  uu  mèm 
va  liv.  do  i  I  iiior:.*.i;r  i;^ih-r«»Io  cx.4î>;aioo  dans  le>  différentes  di\isions  administratives  (ie 
'•  .•:;;!■:..<   ..î:-,Mi  l-riAt  iv^.se  ;y':;d.-ii;  ohâ:-;nt^  dos  années  187^  à  1877. 

l^i  j*v^|  ulalioa  >j>tviïique  <  rlr^n;  des  ovMrt^  a^nshieraWes  entre  le  luininium  (moins 
vit'  i  .^  ha:.;a!i:>  rî  .t*  niax.iiViiîa  op.^^.r^Hi  lio  habitants  j«r  hectare)  a  été  ligurëe  à  la 
iv  s  jvv:  ,:.>i  h.;v*:*;;r:s  ;v..r  !..  ><-r!o  n)jixi;i:a  ol  par  quatre  teintes  plates  de  plus  en  pltt> 
^v  vt\>.  \:.  .:\  Sr.;r. .  ;7i>.  !>  r  i>  :;r  ia  >er:e  des  îi^inima.  I^es  gradations  sont,  par 
vv  !^>\o:i.  ;:.vi,q.:-:T^  viuDo  :.uu;rrv  b^>àu»»up  pins  \isible  que  par  les  procédés  qoi 
•vMupiv^itVîî  ^^^;:  *>t>.  Ivi-hiî.-x^i.  s.::  ::>  :oîr.:e>  plaies  isolement. 

IVtiîs  :t'  :.:,S:.\k;  ::î.;.qv.ai,:  \a  s  ^xv-sskhi  dos  îrois  principaux  mouvements  déniogra- 
phKjiu\<  do  a  \.i:o  do  Br,:xo' t>  îViwUns  chacun  des  mois  d'une  période  de  trente  aD> 
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(i8^i^-i87»i).  M.  Jaiis&eijs  a  indiqué,  par  des  ligues  brisëes  ooires,  bleues  el  ronges. 
I<)  fiioy^Mine  fuiotidi^oiie  pur  mois  des  inariages,  des  naissance»  et  des  décès;  Técari 
cidre  le  li'acé  des  naissances  et  ccl ni  des  décès  est  rempli  par  une  teinte  plaie  tjui  esl 
taiiliU  lilene,  tantôt  rouge,  suivant  que  le^*  naissances  Tout  eiuporté  en  uombre  sur  leî* 
décès  ou  ceujk-ci  sur  celles-là.  Un  simple  coup  d'miljcté  sur  ce  diauromme  permet  ainsi 
de  dislinf^iier  les  périodes  satubres  (natalité  excédante)  de  celles  qui  ont  payé  un  Iribnt 
(jIus  ou  moins  considérable  aux  épiilémîes;  on  renjarquc  tout  particulièrement  la  réu- 
nion ejiubénmte  des  ordonnées  tpii  correspondent  h  certains  mois  des  années  iHhi-\ 
(cboléra),  i86û  ( lièvre  typhoïde),  1871  (fièvre  typhoïde  et  variole),  et  surtout  celle 
des  mois  d'été  de  Tannée  i86ti  (cboléra), 

m   Le  même  procétlé  des  tendes  plates  (bleues  ou  rongea)  a  été  mis  à  profit  dans  ui» 
filtre  lableau  end>rassanl  la  ^érie  des  dix  dernières  années  écoulées,  pour  Faire  ressor- 
tir Tamélioratiou  notable  qui  s'est  produite  immédiatement  dans  les  conditions  dérao- 
gra[)biques  de  la  population  hrnxelloise  après  l'exécution  des  travaux  d'assainissement 
de  la  Senne. 

Deux  antres  diagminuies  démojrrapbiques  ont  pour  but  de  faire  ressortir  rinibience 
iles  mois  et  dus  saisons  swr  la  ujorlaîité  moyenne  aux  dilTerents  âges.  Dans  l'un,  on  voit 
le  tribut  payé  à  la  mort  par  chacune  uns  péno4lt»s  trimestrielles  de  la  pj^mièrL*  année  de 
vie;  dans  l'autre,  le  contingerit  léthilère  fourni  comparativement  par  lage  adulte  (aS 
à  35  ons),  ainsi  que  par  Tage  séniîe  (70  ans  et  au  delà).  Le  pracéflé  grtqibîque, 
mis  eu  nsa^e  par  Fauleur  se  rapproche  du  système  circulaire:  î'aimée  moyenne  (jm^ 
rioile  décemiole)  est  repR^sentée  [lar  un  cercle  divisé  en  douze  secteurs;  chacun  destpiels 
correspond  à  un  mois;  le  rayon  du  cercle  est  proportionnel  au  nombre  des  décès  de 
l'a  nuée  divis»-  par  i*i  (mois  moyen  k  La  moyenne  ues  décès  de  chaque  rrrois  en  parti- 
culiei'  est  mesurée  »ur  un  raym  qui  divise  en  deuit  le  secteur  correspondant;  les  extré- 
mités des  douze  rayons  ainsi  délinntcs  sont  réunies  par  une  digne  courbe  formant  aijm 
un  dodécagone,  dont  certaines  parties  sont  placées  à  l'extérieur;  les  autres  à  l'intérieur 
du  cercle  suivant  qu'elles  se  rapportent  à  des  mois  dont  la  mortalité  i-st  supérieure  ou 
inférieure  a  celle  du  mois  moyen  de  l'année,  I^es  espaces  existant,  la  circonléitînce  du 
cercle  et  les  cVdés  du  dodécagone  sont  remplis  par  une  teinte  plaie  de  deu\  c^iuleurs*'*, 
dont  l'une,  Ideue^désigjie  les  mois  à  mortalité  relativement  faible,  Tautre,  rouge,  ceux 
■à  lijorlalilé  relativement  élevée.  C'est  ainsi  que  Ton  constate  devUn  que  les  jnois  chauds 
?M  plus  spécialement  le  mois  <raoiVt  prélèvent  un  excédent  de  décès  sur  la  première  en* 
fance  [>eiïdîuit  chacun  des  trimestres  de  fa  jiremière  année  de  vie,  taudis  tpie  Tinvei-sc 
fi*obîierve  chez  les  vieillards  pour  lesquels  cette  période  astrononuque  est  au  contraire 
li-és  favorable,  tandis  que  la  saison  d'hiver  leur  est  funeste*  Quant  à  Fage  adulte,  il  se 
i-e^sent,  jus<pra  nu  certain  |M)int,  à  la  fois  de  Tiulluence  des  saisons  extrêmes,  mais  dans 
des  proportions  extrèmemetH  restreintes  qui  témoignent  de  îa  résistance  vitale  A\m  est 
rapanajje  babitnel  de  cette  phase  de  la  vie  de  Thomme.  Lu  au ti'e  renseignement  ressort 
nuî^si  de  la  coniîgurafion  des  six  c*'rcles  ditTércuts  tracés  dans  les  deux  dîagramn»f^ 
dont  il  s'ijgit  :  la  longueur  du  rayon  de  chacun  de  ces  cercles  permet  do  mesurer  par 
cninpaj'aison  le  contingent  absolu  des  décès  fourni  par  chacune  des  [périodes  de  vie  dont 
il  s'ogit.  On  peut  ainsi  se  rendre  coinjite  de  la  mortalité  considérable  fournie  |Kir  les 
Irois  preniiei-s  mois  qui  suivent  la  [laissance,  comparativement  aux  tiimesli^es  subsé- 
quents (Je  la  jiremière  année. 

l^  même  procédé  giaphiijue  a  été  employé  pour  re[n*éseider  les  mouvements  dénio- 
rapbitjues  généraux  de  la  population  bruxelloise  calculés  poui'  chacun  des  mois  <le 


LKins  d*ai»trps  diagraouBes,  [jour  rie  jias  multiplier  les  couleurs,  les  deux  coideaf»  t»nl  éli* 
Luplacéo»  par  deux  oiiaiices  d^ime  uirme  toitloar,  la  Ifiiitc  pA^' él«iil  réaervt'»!  pour  liss  pailies 
ntéritîiireâ  au  c*?rcle,  ïa  teinte  foncée  poar  Texlerieor  du  cercle. 


N'  1 
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fmtiée  moymne  de  ta  |)ëi'iode  1864-1877.  Ce*  mouv'»ments  sont  iraduiu  auli 
trois  cerHcs  excctjh'iqneîi,  dort»  le  \>\m  |>^tit  indique  les  mariafjes,  \e  pltig  firrtoil  le* 
nîiiisiiiii^cs  et  le  ccvch  iiiteruiédiatrê  les  tiécl'$.  Pour  un  pas  mulfîpHcr  les  comeore,  Ita^ 
e*!4irU  du  dodt^âigone  aiitotir  fU*  clioque  cercle  ddI  éit^  traduit»  |>éir  des  nuances  driil^l 
mèrne  cnnleur,  pluiî  pAle  ou  plus  fonct^e  selon  que  Técrirt  ëlait  inférieur  ou  su(*érieuri^ 
lu  nioyeiuie  de  ranné:\ 


il.    STlTISTIf)[VE  ââMTAlRF.. 

Une  série  de  courbes  graphiques  *ipé.*iales  est  de^^tir^'e  k  roootrer  le  cnitLin|»«î 
mensuel  des  d^cès  vmi^h  pnr  clifteuned*^  maladies  zyinotiq'ies,  ninsi  que  par  la  plilH 
pulmonaire  pendant  lei»  années»  successives  de  ia  période  décennale  1 86^1-1 87^*  l/\  pn 
cédé  employé  pour  ces  tableiiux  particuliers  est  celui  fie^  ordonnées  et  ai)ci^.ses  ver 
cales. 

DîiQs  un  autre  diaf^rammc,  Tautour  a  groupé  les  données  relatives  aux  priocipail 
maladies  siûsannières  et  /.yinotfque^  consistées  a  Bruxelles  en  186 '1-187.1,  afin  de  fiii 
apprécier  d'un  cou]>  iYœW  llnlensilé  relative  de  clwicuiie  de  ces  affeclions,  ain«i  que  1 
répartition  moyemre  des  rléc^s  suivant  les  mois  et  les  sai*ioDS.  Nous  retrouvons  ici  unr' 
applicolion  nouvelle  du  procédé  graphique  circulaire  avec  dodécafjone  inscrit  autour  ( 
OÉque  cercle  et  avec  emploi  de  deux  couleurs,  rouge  et  bleue,  j>our  distinguer  1 
écarts  au-dessus  ou  en  dessous  de  fa  moyenne  mensuelle  de  IVmnée.  Ce  talileau  p 
donc  être  c+insidéré  comme  représentant  fa  véritable  pht/Htonomie  morbide  de  \n  |»op« 
tion  bruxelloise.  11  met  en  relief  ia  [irépamlérance  de  la  pfitîsie  pulmonaire  qui  prél** 
seule ,  à  peu  d'unités  près,  autant  de  déci's  que  les  maladies  saisonnières  princiiwIeiJ 
bronchite   et  pneumonie,  enlérife  el  dinnbée,  réunies,   qui   fig;  urr*nt  dans  le  In  Lie 
Cette  maladie  pnndémique  fait  aussi  l>eaucoup  plus  de  victime?  que  reni^emble  de»  jiï*''' 
ladies  zymotiques:  variole,  fièvre  typhoïde,  croup  et  angine,  i-ougecde,  scarlattite;  H 
en  raison  de  bcis  rava|]fes  incessants,  qui  ne  laissent  ni  trêve  ni  merri  h  la  r»     i  '  ' 
c'est  surtout  mnire  elle  que  doivent  se  diriger  tous  les  eiïorts  de  Thvg'i^ne  i 
privée,  trop  exclusivement  invoqués  par  Topinion  contre  les  maladies  r  ^j  tjui 

n\ipparaitisent  qu'à  inlervuHei?  plus  ou  moins  éloignés  et  nVntraveut  «  r,  m 

dans  une  pro]>oi*tiou  beaucoup  plus  restreinte,  le  développement  régulier  de  ia  popaV 
tion  urbaine. 

En  comparant  entre  eux  les  cercles  graphifiues  dressés  pour  chacune  des  uialadi 
contagieuses  ou  infectieuses,  on  remarque  que  la  variole  et  la   lièvre  t\|M      ' 
moissonné  le  m(*me  contiiigent  de  victimes  è  Bnixeliea:  que  le  cmtip  et  l;i 
i"éuim  viennent  en  seconde  li^ne  et  h  une  assez  grande  dislance  des  fîeux  rnaLiLisi' , 
citées,  et  enlin  qoe  la  rougeole  et  fa  scalartiue  ne  figurent  Time  et  l'autre  que  pom  'J|< 
chiffre  relalivemenl  niuume  do  décès  datis  \i\  pathologie  hnnelloise. 

Si,  après  avoir  étudié  rintensrté  relative  des  groupes  morbides  qui  tigurent  rUrwcH 
intéressant  diagramme,  nous  voulons  nous  rendre  compte  <le  la  répartition  mensueîltHlf 
chaque  maladie  entre  les  diflérentes  [>ériodes  de  Tannée»  ncms  constatous  que  U  phli^i^ 
pulmonaire  est,  entre  toutes,  celle  qui  présente  les  écarts  niensuels  le«  moins  |«ïtK 
nonces  :  mars,  avril,  mai  donnent  seuls  un  léger  excédent  sur  ia  n 
tandis  que,  contrairement  au  dicton  populaire,  tiuveruhix*,  qui  Cu 
des  feuilles,  donne  un  chilfre  en  dessous  de  la  moyenne  annuelle,  l.f** 
de»  voies  respiratoii^es  (bronchite  et  pneumonie)  et  celles  des  voies  âii^^ 
et  diarrhée)  otîrent  un  contraste  conqdel.  en  ce  sens  que  les  parties  teintées  e!i  i^l^w 
dans  le  diagramme  tracé  pour  les  premières  sont  colorées  en  rouge  dans  le  diagramu>* 
construit  pour  les  secondes,  et  vice  versa;  on  constate  ainsi  rinlluence  évidente  ri© 
températures  opposées  sur  le  développement  de  ces  deui  séries  de  maladies  sakomii^ 
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cjiii  se  .succèdetil  aussi  r^gulièreraeut  qtte  les  saisons.  Un  fait  digne  de  remarque,  cest 
l  oggi-a vallon  soudaine  de  routériie  dès  îes  premières  chaïeui's  etjtivales  et  fta  décit>ii^ 
sance  non  moins  rapide  qui  accompague  ïa  Cm  de  celle-d.  Ce  f£iit  reaisort,  h  toute 
évidence»  de  la  dtsposilion  raraci^^rîslfque  du  diagramme  de  l'eutërite  qui  dirti^re  no- 
tablement sons  ce  ropporl  de  la  figure  gëomélrique  consaen'e  à  la  brnijchito  et  à  la 
Îuieumonie,  car  l'inlluence  du  froid,  par  le  dcneloppement  de  ces  maladies,  est  plus 
ente,  plus  tardive,  mais  aussi  l>eaucoup  plus  pereistante.  Néamuoins,  comme  nous 
lavons  dit,  les  allures  si  disparates  de  cc^s  deux  sortes  de  maladies  saisonnières 
tojulnisenl  au  même  ï^suUal,  puisque  fcn-art  erjlre  lu  morialitë  de  Tune  ne  diffère  «le 
celte  de  Tantre  qtie  dans  la  proportion  minime  de  i/ho. 

Quant  aux  maladies  zymotiques,  eïle^  donnent  aussi  lien  a  qyelques  remarques  [»our 
celui  qui  (étudie  ïa  dis|iosilion  du  polygone  consacr*^  k  chacune  déciles  :  ainsi  la  variole 
alTecte  une  marche  réfj^ulière  el  manifeste  une  prédominance  mar(|uëe  pendant  les  mois 
d*hiver  et  du  printemps,  avec  un  minimum  extrémemenL  rieduit  |jendant  le  mois  de 
I  septen>bre.  Le  dessin  de  la  lièvre  typLnïile  pr*^ente  une  saillie  très  juolnnrrèe  flans  le 
,  i»ecleur  con'espondant  au  mois  de  fèvri#fr,  ë[K>qiiè  pendant  laquelle  ont  sévt  [jIus  parli- 
I  eulièrement  les  èpidénnes  de  t8l>rj  et  de  1871,  (lomme  il  était  à  prévoir,  les  excédents 
l^du  croiqt  et  de  la  dijihthérîe  se  reprodinseiil  pendant  la  série  des  mois  rigoureux  (dé- 
cembre à  avril).  Par  contre,  les  petites  i^pidémies  de  rougeole  qui  se  sont  abattues 
pendant  dix  ans  sur  la  capitale  de  la  Belgique,  ont  été  plus  meurtrières  pendant  les 
mois  du  prinlenqjs  et  de  Tété,  quoique  îes  victimes  de  celte  lièvre  éruptive  soient  oi*di- 
nai rement  emportées  par  des  complicatiotis  morbides  du  eôté  des  organes  pulmonaires. 
«Le  n»c»is  de  juin  a  surtout  donné  un  chiffre  de  décès  de  beaucoup  supérieur  à  la 
{moyenne  annuelle.  Signalons  enfin  rirrégularité  de  la  dislribiition  mensuelle  des  décès 
l  causés  par  la  scarlatine,  laqueile  olfre  plïïsieurs  mi  ni  ma  et  unixima  alternatifs  avec  un 
^maximum  absolu  en  novembre  et  un  minimum  absolu  en  mars. 

A  celé  de  ce  tableau  compara  td*,  M.  Jansseus  a  expose  une  carte  de  la  province  de 
îraliant  sur  laquelle  sont  traduits,  par  un  pn>cédé  graphique  S(ïéciaU  les  cluirres  de  la 
linortalité  prélevée  par  l'épidémie  cholérique  de  1866  sur  1,000  habilants  de  chacune 
lea  comnumes  de  ladite  province.  L'emplacement  de  chacune  de  ces  communes  ayant 
été  désigné  au  préalable  par  un  cercle  mesurant  environ  6  millimètres  de  rayon,  et 
iiviâé  en  Imit  secteurs  égaux,  lu  mortnHtée^t  imliqné  par  le  nombre  de  secteurs  leintés 
Fen  rouge  un  en  noir:  on  obtient  ajjjsi  seize  gradations  devenues  très  apparentes,  qui 
peroiettent  d'apprécier  a  |u-eniière  vue  les  localitéi  sur  lesquelles  le  fléau  asiatique  s'est 

iabnttu  avec  le  plus  de  violence,  ainsi  que  les  groupes  de  communes  qui  ont  été  indemnes. 
On  comprend  les  avantages  que  ce  procédé  appliqué  sur  une  carte  géographique  dé- 
Inillée  (  hydrogi-aphique,  hypsométnque,  géologique)  peut  offrir  à  lliygie-niste  et  au  sta- 
tislicien  qni  s'évertnent  a  découvrir  les  rapports  existant  entre  les  conditions  naturelle» 
des  lieux  el  le  mode  île  propa^jation  de  Tépidémie,  afin  d'en  tirer  des  inductions  pratiques 
applicables  ^1  la  médecine  (Hililique. 

C'est  dans  le  même  but  ulilîtaire,  et  en  vue  de  niieax  fixer  Fattention  de  radminis- 

Klratîon  locale  sur  les  données  statistiques  relatives  à  rexistence  des  maladies  zymoliques, 

jue  M,  Janssens  a  eu  fidée  de  faire  dresser  une  carte  de  Bruxelles  sur  laquelle  il  mar- 

je,  au  fur  et  h  mesure,  au  iiioyen  d'épingles  à  têtt^s  de  couleur,  1  emplacement  pa^is 

i^a  habitations  envahies  par  nue  maladie  épidéniique  ou  infectieuse.  i]e  plaji  est  sounn's 

^gulièremeut  à  Texamen  du  bourgmestre,  qui  [>eut ainsi  se  rendj'e  compte  de  la  iri arche 

lilc  la  maladie  de  la  même  manière  qu'un  général  suit  sur  an  plan  slratégiipie  le  mou- 

Lvement  f l'une  armée  dont  il  doit  repousser  les  envahissements,  A  la  lin  de  chaque  année, 

Ice  plan  est  reproduit  en  réductive  avec  des  points  coloriés  pour  représenter  les  épingles 

Ldoot  il  s'agit,  et  ligure  comme  annexe  dans  la  série  des  annuaires  de  la  mortalité  de 

Lia  ville  de  Bruxelles  que  notre  confrère  publie  réguJièrement  depuis  tannée  i86ïi. 

18. 
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Le  Mie  |)i*(^pondërâiU  (|ue  joue  la  ptitisie  |)iiliiuiiiaK-e  dans  la  pathologie  Mge  a 
iUiermïné  Vinspeclear  du  service  de  sanlé  de  Brii\etles  h  consacrer  h  cette  maïailîi 
plusieuPii  diti||raiiinies  ^[jeciaux,  outre  lelrac4^|jra|jhiqiio  cirLi»laii*e(!uoitalilé  par  iiniiijj 
dr>nt  il  a  éU^  (juchIniii  plus  haut;  if  a  ropnWilr  dansi  un  de  f*s  taliioaux»  k  laid*^ 
trois  couleurs  diir»?reiiLes,  le  Iribul  mortuaire  prélevé,  auuee  \kh-  wuritr,  depuis  i  Hjli 
sur  Tâge  de  tïo  à  ho  ans;  i*  par  Tensemlilo  i\e^  maladies  epidemiques  ou  iurecti^«v»fj 
a"  par  la  phtisie  pulmonaire;  T  par  toutes  les  autres  t-nuses  de  décès  réunies.  On  \wû 
constater  ainsi  d'un  c^^up  d'oeil  que,  sauf  en  1866,  année  où  le  choiera  a  luoîâsonni-  un 
nombre  considérable  de  \iclimes,  le  nombre  des  décès  par  la  phtisie  dépassi*  toujoun», 
[Kirlois  ni^iiip  dans  la  proportion  de  i  à  tï ,  celui  des  décès  causés  par  lei;^  maladies  <} 
moli<iU(*s  d'une  part,  et  par  Inuii'i  le^  autres  maladien  d'aulre  part.  T^e  fait  est  mi 
surtout  eu  relief  clans  famune  des  lableauv  ronsacrée  k  la  reproduction  graphique  de 
moyenne  annuelle  de  la  périwfe  1  SO  V1877,  qui  a  donné  respectivement  pour  la  phli> 
/*7B  décès,  pour  l'ensemble  des  maladies  zymotiipies  t68.  et  f>our  renseinblede  Umit 
les  autres  causes  35'i  sur  i,ooi>  (técès  constatés  chez,  les  personnes  de  ^o  à  ko  an». 

A  <pieïle  cause  faut*il  attribuer  le  chiffre  élevé  de  cette  mortalité  sf*éciolc?  C'est  Iji  { 
problème  dont  Fetude  winipose  aux  médecins  ilémographiijues  aussi  bien  qu*aui  i 
ph^îitants  olliciels  de  In   médecim*  publit[ue  dans  la  plupart  de?*  grandes  çit*^  qu 
décime  la  malaria  urhana,  \h  Janssens  a  obtenu  des  résultats  inattendus  de  lenquètc  i 
laquelle  il  s'est  livré  à  ce  sujet;  il  lésa  consig;n»i<  dans  un  tableau  graphique  qui  donn 
la  mesure  comparative  pour  chaque  sexe  et  chaque  période  quinqueunale  de  vie  cmn-^^ 
prise  entre  10  et  7S  ans  de  la  mortalité  fournie  par  1,000  cél ibalaiit*s,  1,000  marié 
1,000  veufs  de  chaque  sexe  vivant  à  chaque  âge.  On  ne  peut  s'empêcher  d'étn^  lnip|] 
du  nombre  considérable  de  vetrfs  et  de  veuves  qui  succomlient  à  tout  âge  h  la  plitisifij 
pulmonaire.  M.  Oertillou  avait  déjii  mis  en  relief  riniluencf*  funeste  du  venvage  dan 
ses  remarquabhs  travaux  sur  la  répartition  générale  au  point  de  vue  fie  l'étal  civil  de 
décédés,  et  il  en  avaif  déiluit  une  loi  constante.  Or  le  médecin  "     *'         '  ^\ 

nous  prouve  |)ar  son  diagramme»  que  cette  loi  est  applicable  • 
à  la  phlisie  puhnonaire.  car  cette  maladie  Frappe  deu\  fois  plus  le>  vmifs  d«-  tuut  ^gçj 
(pie  les  é[>ou\  el  les  célibataires.  Le  même  tableau,  qui  apporte  un  nouvel  aj^um«;n 
à  l'appui  de  la  théorie  de  la  transmissibilité  de  la  tuberculose,  fait  ressortir  i?n  outi 
riiïfluence  préservatrice  du  mariage,  sauf  aux  Ages  extrêmes  et  particulièreijient  a\fl 
*ïO  ans  et  de  ao  à  ah  ans,  de  même  ^pi'il  conlîrmc  les  danfjera  auxquels  lu  femm<?  m^r 
est  exposée  pendant  la  période  de  la  fécondité  qui  mérite,  pour  ce  luolif,  J'tUre  appeh 
épûqiie  critique  h  bien  (jlus  juste  litre  que  la  période  de  la  ménopaus*». 

Les  épidémies  qui  ont  sévi  à  Bruxelles  pendant  la  période  déceunale  1 80 '1-187 3  out 
aussi  donné  heu  à  un  certain  nouibre  de  diagrammes  et  de  carlogrammes.  Parmi  Ir^ 
premiers  nous  nienlionnerons  plus  particulièrement  un  tableau  indupiant  jour  par  jour 
le  tribut  mortuaire  prélevé  par  le  choléra  asiatique  pendant  chacune  des  épidémie»  dcr. 
choléra  asiatique  qui  se  sont  succédé  depuis  1 83 ti  jusqu'à  1 866.  Ce  relevé  nous  apprend 
entre  autres  faiLs  saillants,  que  le  choléra  asiatique  atteint  géuéralemenl  son  a|M)géi*  pea 
dant  le  mois  d'août,  et.  d'auti^e  part,  q*ie  Tépidécuie  de  1 866  a  été  beaucoup  plu**  1 
trière  qu'aucune  do  celles  qui  l'ont  précédée  rrinver^e  a  été  obserté  h  Pari*) 
différents  quartiers  de  f agglomération  bruxelloise  n'ont  pas  étéfrap|>és  a\ec  une%i« 
égale  par  cette  épidémie  meurtrière:  lesdivisioiis  constituant  la  région  bosse  | '^ud -ou,' 
tle  la  ville  et  les  communes,  faubourgs  limitrophes  de  cette  même  région  \  Mo!eidi(«dr| 
I^eken ,  Anderlecht),  ont  donné  un  eûJïlingent  de  décès  plus  élevé  que  les  parti**)*  éle^» 
formant  la  région  est.  nord-est  et  sud -est  de  laggl  orné  ration.  Au  contraiit»,  Tépidéuti 
de  fièvre  typnoïdc,  qui  a  st»vi  trois  ans  plus  tard  (en  «869),  semble  avoir  dîsputt 
da  van lage  les  q  u  a  rtiers  [jop  u  1  c  u  x  de  1  a  v  »  1 1 0  I>a  sse  [)ou  r  fra  pj>er  de  pr«  '  T  '  -;  q  1 1  n  rlirn  ' 

élevés,  tfénéralemeul  habités  par  des  familles  ridie^ou  aisée*.  Cet  *'i      ,        .*e,  roiaAr- 
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qrfiu  d'un  titre,  est  mis  &k  évidence  par  un  cartograrome  dans  lequel  sont 
ifegard  deux  pians  de  Tagglonnëration  indiquant,  par  ces  deux  gradations  de 
IJpteDsité  respective  de  chacune  des  ëpidémies  dans  les  difTërents  quartiers. 

V. 

j^Ricoux,  de  Philippeville,  nous  a  adressé  le  fruit  de  ses  intéressantes  recher- 
aphiques  sur  i* Algérie.  Elles  sont  représentées  par  douze  tableaux  figurant 
Dvements  de  population  : 

de  la  population;  II.  Matrimonialité ,   III.  Natalité  ;  IV.  Mortalité; 
^€i  mortalité  comparées, 

traduisent  la  marche  de  la  population  algérienne  : 

p,  la  courbe  est  ascendante  de  i83o  à  1876,  sauf  deux  chutes  en  18^47, 

i  et  commerciale)  et  18/19  (choléra).  De  1873  à  187G  Paccroissement 

iartdA  à  Fém^ration  alsacienne-lorraine  et  à  Témigration  espagnole  con- 

;  érénements  de  Carthagène.  Deshgnes  coloriées  dessinent  Taccroissement  de 

f  naCkniaiités  européennes; 

tableau  analogue  au  précédent,  particulier  à  la  ville  natale  de 

e,  avec  la  part  contributive  annuelle  de  l'immigration  et  celle  de  lexcé- 

.  Les  années  1847  et  18^9  seules  font  vide.  De  i83o  à  1876  Fim- 

bne  pour  969.8  et  les  naissances  pour  So.s.  De   i83o  à  i855  Tim- 

I  a  fait  les  frais  et,  pour  un  accroissement  de  1,000,  elle  a  dû  fournir 

|856  à  1876  rimmigration  entre  pour  806.3  et  Texcédent  des  naissances 

âLiri,  trois  tableaux  : 
tiio,ooo  habitants  européens  combien  de  mariages  :  a  européens;  b  français; 

l'on  det  mariages  entre  nationaux  et  des  mariages  dont  un  conjoint  est 
Taatre  on  étranger,  ou  musulman,  ou  Israélite  indigène; 

\\iS1ppe9ille ,  combien  de  mariages  enlre  nationaux,  entre  Français  et  chacune 
\ïté$  étrangères  ou  indigènes. 

vurtf ,  trois  tableaux  : 

1,000  habitants  combien  de  naissances;  coeflicients  de  natalité,  à  diverses 
(Hir  chacime  des  nationalités  en  particulier; 

1,000  fkirMancrx  européennes  combien  d*enfants  légitimes  et  illégitimes; 
ae  pour  une  seule  période,  1865-1873 ,  faire  la  part  de  chaque  nationalité; 

iKppeville,  depuis  sa  fondation,  1889,  jusqu'en  1877,  combien  d'enfants 
ill^times  pour  t,ooo  naissances  de  chaque  nationalité  étudiées  en  cinq  pé- 
îg-iSAB;  i844-i853;  i85'i-i863;  1864.1873;  1873-1877. 

latub  ont,  à  toute  ^pte,  la  plus  forte  proportion  d'enfants  illégitimes,  les 
•loindre.  Les  autres  nations  occupent,  à  tour  de  râle,  le  second  rang  avan- 
i  la  Intimité. 
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IV.  MoRTALiTiî  :  un  tableau.  Pour  1,000  hahitants  combien  de  décès ,  coefficients  de 
mortalité  à  diverses  périodes  pour  chacune  des  nationalités  en  particntier. 

V.  Natalité  bt  MORTALiTi  coMPARiBs  :  deux  tableaux  : 

1"  Marche  parallèle  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  :  a  européenne;  b  française;  e  es- 
pagnole; d  italienne;  e  maltaise; /allemande;  g  israélite  indigène. 

Chez  les  Français  la  natalité,  d'abord  inférieure,  est  aujourd'hui  supérieure  à  la 
mortalité;  les  Allemands  ont  toujours  une  natalité  bien  inférieure  et  les  israélites  indi- 
gènes une  natalité  toujours  considérablement  supérieure  h  leur  mortalité. 

3°  Natalité  et  mortalité  comparées  en  Algérie  et  en  Europe. 

D'un  coup  d'oeil  on  voit  comment  chaque  nationalité  européenne  natt  et  meurt  en 
Algérie  et  dans  sa  métropole. 

Ainsi  les  Français  naissent  pour  1,000  habitants  96,o3  en  France  et  «37,o5  en  Algé- 
rie; ils  meurent  âs^Sy  en  France  et  38,16  en  Algérie;  en  somme  avantage  sensible. 

Les  Allemands  naissent  : 

38,Q  en  Prusse  et  3^,77  en  Algérie;  ils  meurent  a6,85  en  Prusse  et  ^9,17  eo 
Algérie. 

VI. 

M.  Joseph  Kôrôsi,  directeur  du  Bureau  communal  de  statistique  de  Budapest,  nous 
a  envoyé  cinq  grands  tableaux  graphiques,  parmi  lesquels  deux  se  rapportent  à  la 
mortalité  de  la  ville  de  Budapest  et  sont  rédigés  d'après  les  données  contenues  dans  wa 
ouvrage  sur  la  mortalité  de  celte  ville  ^'\ 

Les  trois  autres  tableaux  s'occupent  : 

I.  De  la  répartition  des  naissances  par  mois; 
â.  De  la  répartition  des  décès  par  mois; 

3.  Des  causes  des  décès; 

II.  De  l'âge  des  décèdes,  dans  un  certain  nombre  de  grandes  villes  insérées  dans  la 
statistique  internationale  des  grandes  villes  '*^  dont  la  publication  a  t*té  couli^v  a 
M.  korôsi  par  d(;cision  du  Congrès  international  de  Statistique. 

Gomme  cet  ouvrage  international  se  borne  aux  villes  qui  comptent  plus  de  cent  mille 
habitants,  le  nombre  des  villes  qui  pourraient  y  trouver  place  monte  à  tyj.  Il  «^sl  bi»»ii 
regrettable  que  de  8  grandes  villes  de  France,  et  de  27  de  la  (îrande-Hretagne,  co  w 
sont  que  les  capitales,  Paris  et  Londres,  qui  ont  jusqu'ici  répondu  aux  queslionnair-^ 
internationaux. 

Mais  il  faut  espérer  que  cette  lacune  sera  remplie  dans  le  second  volume  qlli^:^ 
paraître  prochainement.  Outre  les  grandes  villes  de  la  France  et  de  l'Anj^Heterre,  il  11  > 
en  a  que  11  qui  manquent,  pour  rendre  complète  cette  partie  de  la  statistique  inter- 
nationale. 

On  doil  attribuer  une  grande  importance  aux  données  reproduites  dans  les  tableaux 

(')  Cet  ouvrage  a  aussi  paru  <»n  traduction  allemande  sous  le  titre  :  Kôniù  SterbUrhUit  «/'* 
Stadt  Budapest  unddeven  Urxachcn  iu  den  Jnhren  iSji-iHjd.  Berlin,  lihrairit»  Stuhr. 

Les  données  relatives  aux  années  iJiiyG-iS^'y  sont  pris«»s  de  la  continuation  d»*  rt*l  ou^rag". 
qui  est  encore  en  préparation. 

•*  Koposi.  Slatintiqtie  intn'natinnnle  i\('tt  grande»  ville»  :  V  section.  Mouvement  de  l.i  [»«(>"- 
lation.  Budapest,  Paris,  Berlin,  1S7O. 
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graphiques,  car  €fles  œ  se  rapporieaal  pas  ans  ofaeenrations  d'une  seule  année  on  de 
^qoelqiies  années,  mais  dïe»  represenleni,  presque  sans  exception,  le  résultat  d'une 
oteeniatioa  de  dix  ans  el  peuvent  aimî  être  cousiiérécB  à  juste  titre  comme  une  image 
fttali^qiie  eiade  de»  conoitîoiH  waiitaxts  des  WHes  caentionnées. 


VIL 

avons  feçn  diflër«iits  Iravaui  sur  le  département  de  l'\  oone.  M.  Brodier ,  dheT 
de  dj vision  à  la  préfecture,  nous  a  adressé  une  èiudê  âiatisûquê  dama  chaque  canion  du 
départemeHi  de  tïonne,  etnffrtasofU  le  sot,  (a  prapriété,  Upf^ûtaiwn, 

M.  le  ly  Duché  a  fait  la  sttiti»liqae  des  iniinnit^^  constalées  chez  les  consente.  En 
dehors  de  b  faiblesse  que  nous  avons  personnelleaient  pour  ce  genre  d\^tiide ,  nous 
sommes  persuadé  que  tout  le  monde  reoonnaîtra  que  si  dea  travaux  analogues  à  ceux 
de  M.  le  D'  Duché  étaient  faits  pour  chacun  de  nos  départements,  ce  serait  une  source 
de  documenta  au^i  fecoods  [jour  Thygiéne  piiiiJique  et  privée  que  pour  le  démographe. 

\L  le  D'  Duché  noua  a  donc  envoyé  quatre  cartes. 

i'  Carie  de  la  dUtributitm  géographique  et  géologique  de  tapHtude  nUUtaire  dant  le» 
ÊremlÊ-êept  ea»i&n»  de  rYrnme,  —  Ikcruternent  de  iSâo-iS'jo, 

Les  dix  cantons  les  mieux  doués  pour  Poptitude  militaire  sont  situés  en  majorité  k 
Test  et  au  nord  du  département  de  TV  on  ne  el  sont  limitrophes  de  la  Côte-d'Or,  de 
TAubeel  de  Seine-et-Marne.  Ils  sont  coiiglitues  par  les  couches  ooHthiques  moyennes  et 
supéTieure»  et  par  la  craie  supérieure.  Les  dix  cantons  les  plus  mal  partagés  se  trouvent 
h  louest  et  an  sud-ouest  et  sont  liiuitrophes  de  la  Nièvre  et  du  Loiret.  Ifs  sont  placés 
en  partie  sur  les  sahles  vert»,  la  craie  inféneui-e  et  les  terrains  tertiaires.  Certaines 
conditions  écoûomiques  et  climatologique?^  sont  k  étudier  pour  expliquer  les  écarts  cons- 
tatés entre  certains  cantons  de  nature  géologique  h  peu  près  identique. 

ti""  Curie  de  la  di^trihudou  géttgrapltique  et  géologique  des  défauts  de  taille  dans  les 
trente-sept  cantoM  de  rYome,  —  HecrutemeiU  de  iSâo-iSjo, 

La  moyenne  est  de  5o  défauts  de  taille  sur  t  ,000  examinés.  L'écart  le  plus  considé- 
rable est  65,  le  canton  de  Guillon  donnant  ûh  exemptions  et  celui  de  Courson  87.  La 
majorité  des  cantons  les  mieux  doues  pour  la  taille  repose  sur  les  calcaires  de  Toolithe 
inférieure,  moyenne  et  supâ'ieure  el  gur  les  terrains  crétaœs supérieurs.  Le  plus  grand 
nomhre  des  cantons  les  moins  favoris^^  sont  situés  sur  les  sables  verts  et  les  terrains 
leiliaires;  le  canton  de  Quarré-les-Tombes .  assis  totalement  sur  le  granile,  pst  aussi  Tun 
Tun  des  moins  favoris^^.  En  somme,  la  jiartion  de  Test  et  du  sud^est,  correspondant 
à  r.Aube  et  à  la  Côte-d'Or,  est  la  mieux  partagée  pour  la  taille;  ccIIr  de  Fouest  et  du 
sud-ouest,  correspondant  au  Loiret  et  h  la  Nièvre,  est  la  plus  déshérita.  La  question 
de  races  y  trouve  sou  application  :  les  cantons  contigus  aux  départements  kynmques  de 
M.  Broca  ont  les  plus  belles  tailles;  ceux  qui  sont  coulinés  le  long  des  départements  cel- 
tiques participent  des  petites  tadles  de  cette  région.  L'inlluence  géologique  pourra  (rf^s 
Lien  coutirmer  f  iafluence  ethnique.  Ce  nouveau  problème  se  propose  aux  recherches 
des  travailleurs. 

3*  Carte  de  la  dintrthution  géographique  et  géologique  des  hernies  dam  les  trente-sept 
cantons  de  rïofme, —  Recrutement  de  tSâo-iS'^o. 

Le  département  de  F  Yonne  offre  une  moyenne  de  ao  hernies  sur  1,000  examinés. 
Le&  cantons  qui  dépussent  cette  nroyeime  sont  situés  au  centre  et  au  noi-d-ouesl  du 
département.  Ceux  qui  n'arnvent  pas  à  cette  moyenne  occupent  le  nord-est  el  le  sud* 
Il  en  résulte  que  les  terrains  constitués  par  la  craie  inrérieure  el  les  couches  terliaiî-es 
favorisent  les  hernies,  tandis  que  ceux  qui  appartiennent  aux  formations  primitives  et 
aux  étages  de  Toolithe  inférieure,  moyenne  et  supérieure,  paraissent  ne  pis  prétlisposer 


k  <^Ue  iiifîrtiiitë*  L^cfl^idiim  de  rhumiriiti^  on  tif  b 

ivoir  uni*  îrilltifiuv*  9|iiéfîfïqttf  au»»!  bien  que  la  question  de  l 
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dii^  im 
qui  •> 

prtî!4i|ue  loujûurfe.  gtVifjrapl*iqu*'nient.  On  p^ii  compmier  ovec  i^  i  ifenttiib  4nê 

tons  de  l'\  oune  n^t*t  wiii  des  di^prtetiiefits  iJ«  la  France  au  potul  lie  vue  | 
«H  g<k)iogique. 

A*  Carttf  de  ta  dUlnhution  fféa^aphique  et  (^êoîogttfuê  dtm  mamvétiaem  étmi*  àÊm k  ' 

frente-seift  tnHtonfi  dé*  rioHtte.  —  flect-uttmeni  de  iSio-tSjo,  ' 

Iji  rîHiypnne  fhis  p%**tnj»tionîî  poiir  inaiivaiâ^s  ilents  est  iJe  i  'i  jiofir  Iws  miîli«b  à 
rVimn<^.  J^  iTtajorit^  de  ceux  qui  sotil  situé»  iiiiir  les  ^tagc^s  ooliUiiriiies  a|»(iArtiHit  « 
mnllcuir»  «ieuN»  f>a  portion  olTérenlr  nin  plus  mnnvnî«ie^  dentures  est  as6iia<'^l 
Cniî«  et  ks  îernfïm  térlinireH.  (i  e»l  à  rimruiditie^  liu  sol  en  g(^néml  cpi'tl  faut  nififurtv 
lii  carif»  defitaîi*e.  La  question  des  races  trouve  encore  ici  mu         '       '  ' 

HmriffucK  sig^ttalt%  pour  leurn  botuu^  dentures  sont  Unittrophr 

Wte-il'Or  et  de  l'Aïilw^,  qui  j^out  kimnifueê  de  jiar  l^i  taille  et  lU*  ^nàv  le>  Ut-ub,  Ui^ 
qiir*  Itfvi  raritoui!^  cMtjufM  î*i^niflli'*s  |Kïur  leurs  défauts  fl<»  trtilli*  et  leur^  deufs  iii^ff^dxm^ 
»(»ut  vciiiiiuH  des  dtl'parteujenls  du  Ixjirf*t  et  de  [m  Nièvre,  qui  oITretit  \o^  niAnies  ph^^ 
int'iK's  iiii  |i(iiiii  *lo  vur  fie  l:i  rnn*     <lfs  liTiînim  ♦*!  de*;  iiiKrniili's. 


VIIL 

\L  L.-L,  \autlner,  ui[;euiêur  d«?«^  ponU  et  cliaufîsêes,  a  ex|M)^5  ilan^  le  p 
riol  iU*s  sciences  iinl!uioj»olo(]^iqueii,  au  Trooadéro,  des  cart<!»  '''  où   ne  trou 
h  h\  reprësentntiou  de  pljejionièues  déiuogriipluquei»  relutifs  h  fa   France,  u  U\  ui!'  ' 
l^ans  (ivpnrtiiion  de  la   population,  mouvement  de   la  populaLion   daus  une  pn-'V 
(«lounëe^  natalité,  rnortaliU^  gt^ut^raleft,  Uiortalit^^  spt*dïde  ii  certains  âgeg,  etc.),  if»pff- 
\eéiU^  des  courbes  de  niveau  généralement  adopte  aujourd'hui  eii    to|tographitf  \tsm 
\  fi^tîri^r  le  relief  du  terrain. 

Cette  apjdifalion  spikiale^qui  n'avait  pas  encore  ëtéteult^,  a  coudait  rauteirràck» 
Irésultiils  extn^nîement  intéressaiiLs.  Au  point  de  vue  de  la  clarlë  et  de  la  precrisiua  Ha»!« 
la  peinturé  des  pliénomèaes  réparti-';  sur  un  U^rri  toi  redonne»  ce^  cartes  ooos  pamU^' 
I  supérieures  aux  représentations  obtenues  par  les  nondireuses  inétLfxl^  ^wphiquf 
I  inujijinée^  dons  ces  dernières  annéci*;  elles  semblent,  en  outre,  plus  aptes  à  &wvff 
[vivement  les  rapports  de  similitude  ou  de  conlraste  que  présentent  les  fail^  ejircjpstrt^^ 
[et,  par  là,  a  éveiller  la  curiosité ,  pousser  aux  e^pljcolions  et  guidej*  les  rt*cbercbM* 
f  Voici  d'ailleurs  comment,  dans  ime  brochure  écrite  à  Tappui  de  son  ex|>ositiiifi ^ 
M.  Vauthier  explique  le  principe  de  son  système  lig^ratil': 

-rDans  son  application  à  h  lopogp-apbie,  ce  procédé  consiste  h  supposer  le  i^min  . 

coupé  par  une  série  de  plans  horizontaux,  —  ou»  pour  |>arler  pluîi;  exarteiiuMit.  «j 

égard  i\  In  rourbure  des  mers,  de  surfaces  horizontales,  —  cl  à  projeter  le*  cniirU»! 

résultant  des  inlerseclions  sur  le  plan  de  la  carte  qu'on  suppose  «^g^alement  horizuaULr 

Ia*s  plans  contenant  les  courbei»  sont,  en  ^»énéral ,  puur  la  coinmo^lité  de  rinterprél*tiaf».' 

léchelotmés  à  des  distances  égales  les  uns  deg  »nLres,  et  Ton  comjilete  In  description  «n, 

I  inscrivant  sur  chaque  courbe  sa  dislance  au  plan  de  comparaison  aciopté,  ce  qui  ilrtiiû^l 

'  riihiluiie  absolue  de  chacune  et  montre  Tordre  dan^  lequel  elles  se  succèdent. 

irNos  cartes  satisfont  à  ces  conditions. 


la  carte 


Dans  toutes,  eha<pie  courbe  passe  par  la  série  des  points  où  le  fait  statistique  a 
nrte  s'applique  pn^setïte  la  ménie  intensité;  —  ces  courlies  sont  donc,  nJaù'v 


^'^  Des  carleo  «naloguea  étaient  eiposées  pur  M*  Vnnihier  au  pAlai*!  du  Champ  de  Mars,  <bp*^ 
In  fla*se  8*  (  Mi^^llioili.'g  et  mnlérie!  de  l'ensei/Tnement  stipt^riotir.) 
'^   Carte*  MtêUuUffupë  à  itHefê,  Notice  explicative.  Paris,  A,  Oh 


Obaixet  Q'%  187e. 
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au  fait  dont  il  s'a^pt,  de  vëriiables  courbes  de  niveau.  Elles  sonl  en  outre  ëquidistantes. 
I^es  plus  élevées  correspondent  à  une  intensité  plus  grande  du  fait  statistique;  les  plus 
basses  à  une  intensité  moindre. 

tril  y  a  donc,  comme  procédé  de  figuration,  entre  ces  caries  et  les  cartes  topogra- 
phiques Fanalogie  la  plus  complète.  Une  seule  chose  les  différencie  de  ces  dernières  : 
c*cst  le  sens  attribué  aux  nombres  inscrits  sur  les  courbes.  En  topographie,  ces  nom- 
bres expriment  des  hauteurs.  Pour  nos  cartes,  leur  signification  est  différente  d*un  cas 
à  fautre.  Ils  expriment:  tantôt  la  population  spécifique  on  le  nombre  d'habitants  pour 
une  imité  de  surface  déterminée;  tantôt  les  accroissements  ou  diminutions  de  cette  popu- 
lation dans  une  période  connue  ;  tantôt  le  nombre  de  naissances ,  de  morts  ou  de  ma- 
riages, sur  un  certain  nombre  d'habitants;  tantôt  enfm  d'autres  fails  statistiques 
envisagés  spéciOquement,  c'est-à-dire  dans  leur  intensité  relative,  soit  par  rapport  au 
nombre  total  d'individus  sur  lesquels  leur  action  s'exerce ,  soit  eu  égard  à  la  surface 
sur  laquelle  ils  s'étendent. 

«rMais,  quelle  que  soit  la  signification  statistique  de  ces  nombres,  on  peut  toujours 
les  considérer  comme  représentant  des  hauteurs  proportionnelles  à  leur  valeur  numé- 
rique l'espective,  et  par  là  on  rentre  tout  à  fait  dans  le  point  de  vue  topographique. 
Ces  hauteui*s  étant  variables  d'un  point  h  l'autre,  et  leurs  extrémités  inférieures  partant 
d'une  même  base  plane,  leurs  extrémités  supérieures  forment,  dans  chaque  cas,  une 
surface  à  reliefs,  analogue  à  celle  du  terrain  en  topographie.  Les  courbes  de  chaque 
carte  sont  bien  alors  aussi  les  intersections  de  la  surface  ainsi  conçue  par  des  plans 
pai'allèles  k  celui  sur  lequel  elles  sont  projeta,  n 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  détails  qiv  donne  l'auteur  à  propos  du  mode 


pratique  de  construction  de  ses  cartes  à  reliefs.  Mats  l'exemple  que  nous  allons  citer 
fera  comprendre  à  tous  ceux  qui  s'intéressent 
que  j)euvent  avoir  des  cartes  ae  cette  nature  : 


fera  comprendre  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  recherches  démographiques,  l'utilité 


«rDeux  des  cartes  exposées,  dit  M.  Vauthier,  l'une  teintée,  l'autre  avec  les  courbes 
seules,  donnent  la  statistique  de  la  population  parisienne  dans  son  état  antérieur  au 
recensement  de  187 G. 

ff Cette  carte  met  en  évidence  des  faits  intéressants;  elle  montre  que  les  régions  où  la 
population  spéciOque  est  la  plus  élevée,  tant  sur  la  rive  gauche  que  sur  la  rive  droite, 
sont  les  points  anciennement  habités  de  l'ancien  Paris  ;  elle  fait  voir  aussi  que  la  popula- 
tion s'étale  autour  de  ces  sommets,  sinon  avec  une  r^larité  parfaite,  du  moins  assez 
également  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  solution  de  continuité  dans  les  zones  spécifiques 
successives;  elle  montre  encore  que,  dans  les  communes  annexées,  c'est  vers  le  nuir 
d'enceinte  que  se  pressait  la  population,  et  fait  voir  enûn,  clairement,  qu'à  toutes  les 
anciennes  grandes  entrées  de  Paris,  correspondent,  pour  la  population,  des  promon- 
toires plus  ou  moins  accentués.  Des  grandes  gares  de  chemin  de  fer,  une  seule ,  celle  de 
l'Ouest  (rive  gauche)  parait  avoir  déterminé  un  mouvement  analogue;  mais  cette  dis- 
position préexistait  probablement.  Quant  aux  autres,  ce  sont  plutôt  des  baies  que  des 
promontoires  qui  y  correspondent  encore. 

«rSans  insister  sur  ces  (létails,  on  comprend  qu  une  telle  carte  puisse  rendre  déjà  des 
services  dans  les  grandes  questions  de  viabilité  urbaine.  Mais  quelle  utilité  n'auraient 
pas,  pour  l'appréciation  des  conditions  hygiéniques  des  divers  quartiers,  des  cartes 
construites  dans  ce  système  et  qui  donneraient  non  seulement  la  mortalité  générale , 
mais  les  mortalités  spéciales  occasionnées  tant  par  des  maladies  des  grands  appareils 
anatomiques  que  par  certaines  maladies  caractéiistiques,  telles  que  la  phtisie  pulmo- 
naire !  Nous  regrettons  vivement  de  n'avoir  pas  pu  introduire  dans  nos  cadres  une  carte 
de  ce  genre.  Peut-être  aurait-elle  secoué  l'indifférence  qui  existe  dans  les  régions  admi- 
nistratives pour  les  recherches  hygiéniques ,  dans  lesquelles  Paris  est  de  si  loin  dépassé 
par  des  villes  011  le  problème  a  impunément  moins  d  importance  et  d'intérêt» 
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Ainsi  que  nous  vous  le  disions  en  commençant.  Messieurs ,  nous  n'avons  pas  eu  Tin- 
tion  de  vous  décrire  tous  les  travaux  démographiques  qui  nous  ont  été  adrrâsés. 

Je  ne  puis  cependant  passer  sous  silence  la  belle  étude  de  M.  Levassenr  sur  la  |M)pH- 
lation  de  la  France  dont  il  a  étudié  la  densité  par  département  et  par  canton,  non  plu> 
que  celui  de  M.  René  Lafabrès^ue,  directeur  de  Thospice  des  Enfants  assistés  de  la  Seiue 
qui  nous  a  envoyé  une  série  de  trente  diagrammes  relatifs  à  une  étude  sur  les  enfants 
trouvés  et  qui  a  été  publiée  dans  les  Annales  de  Démographie. 

Je  dois  aussi  vous  mentionner  Tenvoi  de  M.  Léon  Lebon,  de  Bruxelles;  ce  sont  de> 
diagrammes  circulaires  présentant  la  statistique  comparative  des  provinces  de  Belgique 
à  dix  points  de  vue  démographiques  différents  :  mariages,  naissances,  instruction,  cri- 
minalité, suicides,  etc. 

Je  m'arrête.  Messieurs,  dans  la  crainte  d'abuser  de  votre  patience,  encore  qu'il  \ 
ait  beaucoup  de  travaux  dont  j'aurais  désiré  vous  entretenir,  mais  j'ai  simplement  voulu 
vous  montrer  que  la  généreuse  initiative  prise  par  les  organisateurs  de  TExpositioii 
universelle,  d'associer  notre  science  à  cette  imposante  manifestation  de  l'esprit  humain, 
avait  été  féconde  en  r^ultats  sérieux  et  avait  donné  de  magnifiques  espérances  pour 
l'avenir.  A  bientôt  donc  une  nouvelle  exposition  de  démographie. 

D'  Arthdb  Chbrvih. 


—  283 


Annexe  n"  7. 


I. 
VILLE  DE  BRUXELLES. 


TABLEAU  ANALYTIQUE  DES  CAUSES  DE  DÉCÈS 

CLASSéBS 

PAR  ANNÉES,  PAR  MOIS,  PAR  ÂGE,  PAR   SEIE, 

PAR  ETAT  CIVIL,  PAR  QUARTIERS  ET  PAR   CONDITION  SOCIALE 

PENDANT  LA  PÉRIODE  DÉCENNALE  1864-1873. 


Déposé  par  M.  le  D'  Janssens,  inspecteur  du  service  de  santé  de  la  ville  de  Bruxelles , 
dans  la  séance  du  Samedi  6  juillet  1878.  (Voir  plus  haut,  p.  5i.) 
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II. 
VILLE  DE  BRUXELLES. 


TABLEAU  DE  LA  MORTALITE 

PAR  PROFESSIONS  OU  CONDITIONS  SOCIALES 

PENDANT  LA  PÉRIODE  DÉCENNALE  1864-1873. 


Dëposë  par  M.  le  D'  Janssbns,  dans  la  séance  du  Samedi  6  juillet  1878. 
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fiimii  iT  M  LA  oéMimii  MioiCALi,  [MT  M.  le  D' René  Rieoui  ;  dMcuMion  :  M.  Ber- 

tUlon. Sot  LA  BUlil  ROMALI  Bl  LA  TII  IT  S0>  LA  Tlfolll  M  LA  STilILITÉ  BU  BAF- 

F0BT8  8TAT18TI00B8,  par  M.  le  profeenoT  Lexb;  dûetueioii  :  MM.  BertiUoo,  Lent, 

KÛn*.  —  SUB  ORB  TABLB  BB  MOBTALIli  irABLU  B*AlBi8  LB  HBBTBMBST  BBS  PBBSIOSniAlBBS 
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